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PREFACE 


On  ne  peut  guère  s'occuper  pertinemment  d'affaires  muni- 
cipales, sans  avoir  sous  la  mains  un  volume  contenant  le 
dernier  texte  de  la  loi,  et  le  sommaire  des  jugements  rendus 
sur  ce  texte.  Par  suite  des  amendements,  ou  si  on  le  préfère, 
des  changements  que  subit  notre  Code  Municipal  à  chacune 
des  sessions  de  la  législature,  ce  volume  nous  manquait  depuis 
quelque  temps  :  j'ai  entrepris  d'y  pourvoir  en  compilant  la 
présente  édition. 

Avant  tout,  mon  but  a  été  d'être  utile.  Pour  l'atteindre, 
je  ne  pouvais  mieux  faire  que  de  suivre  modestement  la  voie 
tracée  par  mes  prédécesseurs,  en  essayant,  bien  entendu,  de 
combler  les  lacunes  nécessairement  survenues  dans  leur  œuvre 
par  la  marche  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence.  Texte 
exact  de  la  loi,  français  et  anglais  ;  sous  chaque  article,  les 
décisions  qu'il  a  occasioianées  ;  le  tout  suivi  d'une  bonne  table 
alphabétique  et  analytique, — voilà  ce  qu'on  s'attend  de  trouver 
dans  une  édition  de  Code  Municipal;  et  c'est  ce  que  je  crois 
avoir  réuni  dans  le  présent  volume. 

J'ai  d'abord  eu  l'intention  d'^  ne  donner  que  des  extraits 
de  certains  statuts  qui,  sans  être  du  droit  municipal  proprement 
dit,  sont  néanmoins  d'un  grand  iutétêt  pour  les  conseils  munici- 
paux et  leurs  secrétaires-trésoriers.  Réflexion  faite,  il  m'a  paru 
préférable  de  refondre  complètement  ces  statuts,  et  d'en  repro- 
duire intégralement  le  texte. 

Afin  de  donner  à  cette  édition  toute  l'utilité  possible,  je  me 
propose  de  la  faire  suivre,  de  temps  à  autre,  de  suppléments 
qui  la  compléteront  au  jour  le  jour,  en  faisant  connaître  les 
changements  survenus  dans  la  loi,  et  les  décisions  judiciaires 
rendues  dans  l'intervalle. 

Malgré  les  nombreuses  imperfections  qui  le  déparent,  j'ose 
espérer  que  le  présent  volume  recevra  bon  accueil  de  ceux  à 
qui  il  est  destiné,  et  que  d'ici  à  quelque  temps,  il  ne  leur  sera 
pas  tout  à  fait  inutile. 

J.-E.  BÉDAED. 

Beauport,  1er  juillet  1898. 
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JANVIER 

Elections  mvnicip^les. — Ont  lieu  le  second  lundi  de  janvier  à  dix  heures 
du  matin.    C.  M.,  922. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'élection,  le  président  donne  avis  spécial  de 
son  élection  à  chacun  des  cf  nseillers  élus.  C.  M.,  302. 

Dans  les  huit  jours  après  l'élection,  même  avis  au  préfet  ou  au  secrétaire- 
trésorirr  du  comté.  C.  M.,  303. 

Si  un  poil  a  été  tenu,  il  remet  dans  le  même  délai  de  huit  jours  les  livres  de 
poil  au  bureau  du  Conseil  Municipal.  C.  M.,  304 

Maif.e. — A  la  première  session  du  conseil  après  l'élection,  les  conseillers 
élisent  un  maire.  C.  M.,  330. 

Aussitôt  après  la  nomination  du  maire,  le  secrétaire-trésorier  en  donne  avis 
spécial  au  préfet  du  comté.     C.  M.,  331. 

Rapports  mvxi  ipauî. — Doivent  être  transmis  chaque  année  au  secrétaire- 
provincial.    C.  M.,  168. 

Terkfs  a  venuke. — Avant  le  8  de  janvier,  le  sécrétai 'e-trésorier  du  comté 
prépare  une  liste  des  terrains  à  vendre  dans  le  comté.    C.  M.  998. 

Secrétaire  tré.sorikr. — Nommé  par  le  conseil  dans  les  trente  jours  de  son 
entrée  en  fonction.    C.  M.,  142. 

Doit  rendre  chaque  année,  dans  le  mois  de  janvier,  compte  en  débail  de  ses 
recettes  et  dépenses.    C.  M.,  166. 

Regi.straire  provi>xial  — Le  régistraire  de  la  province  doit  transmettre 
dans  le  mois  de  janvier  chaque  année,  une  liste  des  terres  publiques  pour 
lesquelles  des  patentes  ont  été  octroyées  pendant  l'année  précédente,  aux 
secrétaires  des  comtés  où  ces  lettres  patentes  ont  été  octroyées.  C.  M.  715. 

FÉYEIEE 

ArDiTiox  DES  comptes. — Les  auditeurs  sont  tenus  de  faire  un  examen  de» 
comptes  de  la  corporation.   C.  M.  176. 

Evalcation. — Dans  le  comté  de  Gaspé  confection  du  rôle  d'évaluation. 
C.  M  716. 

MARS 

Conseil  de  comté. — Siège  le  second  mercredi  de  mars,  juin,  septembre  et 
décembre. 

Prétet.— Election  du  préfet.  C.  M.  248. 


CALENDRIER    RURAL. 


XIII 


DÉLÉGUÉS  DE  COMTÉ. — Leur  nomination.  C.  M.  261.  Estimateurs,  leur 
nomination  a  lieu  tous  les  deux  ans,  ainsi  que  celle  des  inspecteurs  de  voirie, 
des  inspecteurs  agraires  et  des  gardiens  d'enclos.  C.  M.  365. 

Ve>'tb  des  terrains. — A  lieu  le  premier  mercredi  de  mars.  C.  M.  998. 

Ljstb  DEa  ÉLCC'ï£URS^::r-EsjL{>r4parce  du  promior  tm  quiuzo  de^BM»» — Acte 
éleetoictlde  Qucbco,  1895,  59  Vict.,  ch.  0,  a.  1?-.   CtAy/tt^y^^-^À^^^j^     'i^  ^XJuXô^r^^  ^^a^Z^ 

T>ffftTR    Pr   SF'^'RÉT.MKE-TVt?'  "TITffP    «T^  DtT  CClNbElL     MUiUCli'AL. il«lfttiv^- 

mjj\t  h  In.  Intr  glnotnnli ,  TiîiHyict.y  chr.  i^,- tt-  l^rfr-ft;— ?  fî  { ,Vff  r/i,  7    <1rr ,  f-y 

/  ^  AVEIL 

Chemins  mctnicipaux. — ^Les  travaux  d'entretien  des  routes  sont  donnés  au 
rabais  par  l'inspecteur  de  voirie. 

MAI 

Taxe  de  comté. — Avant  le  quinze  mai,  répartition  par  secrétaire-trésorier 
du  conseil  de  comté  des  sommes  dues  par  corporations  locales  au  conseil  de 
comté.  C.  M.  940. 

Chemins  de  fer. — Les  compagnies  de  chemins  de  fer  déposent  au  bureau 
du  conseil  un  état  de  la  valeur  réelle  de  leurs  propriétés.  C.  M.  720. 


isè.  — L'i 


'Vj^1»»>^ — O^^jA. 


JUIN 


Chemins^. — L'inspecteur  de  voirie  les  visite  du  premier  au  quinze  juin,  et 
fait  rapport  au  conseil.   C.  M.  404. 

Mauvaises  herbes  sur  les  chemix.s  municipaux. — Doivent  être  coupées. 
C.  M.  778. 

Evaluation — En  juin  et  juillet  tous  les  trois  ans,  confection  du  rôle 
d'évaluation.   C.   M.  716. 

Cours  d'eau  municipaux. — Doivent  être  tenus  en  bon  état  etc.  C.  M.  875. 

Les  inspecteurs  agraires  doivent  les  visiter. — C.  M.  876. 

Secrétaire  provincial. — Prépare  le  tableau  requis  par  C.  M.  979. 

JUILLET 


Rôle  d'évaluation. — Confection  du  rôle  tous  les  trois  ans.   C.  M.  716. 


Avis  par  le  secrétaire-trésorier — C.  M.  732. 
Révision  du  rôle  par  le  conseil. — C.  M.  734. 
Transmission  du  tôle  au  conseil  de  comté,  C.  M.,  739. 

AOUT 

Fonds  de  bâtisses. — Paiement  de  la  contribution  annuelle. 

P      n    -r-      J   0    ^-       ^^PTEMBEE 
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RÔLE  d'Évaluation. — Le  conseil  de  comté   établit  proportion  entre   rôles 
d'évaluation.    C.  M.,  740. 
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XIV  CALENDRIER    BURAL. 

OCTOBRE 

Chemins  mcnicipaux  — Entre  le  premier  et  lo  quinze  octobre,  viaite  des 
chemins  par  les  inspecteurs  de  voirie.   C.  M.,  404. 

RôLï  DE  l'ERCEPTiox.  —  Doit  être  préparé  par  le  secrétaire-trésorier. 
C.  M.,  954. 

Routes. — Les  travaux  en  sont  vendus  aa  rabais.  C.  M.,  828. 

NOVEMBRE 

Arréhages  de  taxes. — Le  secrétaire  en  prépare  un  état  qui  doit  être 
soumis  au  conseil.    C.  M.,  371  et  372. 

DECEMBRE 

Arrérages  de  taxes.  —Sur  ordre  du  conseil,  le  secrétaire-trésorier  transmet 
au  conseil  de  comté  un  état  de  ces  arrérages.    C.  M.,  373. 

DÉCOUVERT. — La  demande  doit  en  être  faite  avant  le  premier  décembre  pour 
l'année  suivante.  C.  M.,  417. 

Clôtures, — Mêmas  dispositions.  C.  M.,  426. 

Chemins  d'hiver. — Sont  tracés  avant  le  1er  décembre.  C.  M.,  832. 

Conseillers. — On  tire  au  sort  ceux  qui  doivent  sortir  du  conseil  à  l'élection 
suivante.     C,  M^    •?  7  ^  , 
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J 

-Jobin  rs.  La  corp.  du  comté  de  Québec = 794 

Jodoin  vs.  La  cité  de  Montréal 793 

Judah  vs.  La  corp   de  Montréal ■ 902,  914 

K 

Kelly  vs.  La  corp.  de  Québec 793 

King  vs.  La  corp.  de  la  partie  nord  d'Irlande 902 

*'     vs.         "       de  Kingsville  et  al 1071 
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Labelle  vs.  Gratton 1046 
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Lacerte  rs.  Dufresne  . 100 

Lachapelle  rs.  Lanctôt 283 
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Lacoursière  vs.  La  corp.  du  comté  de  Maskinongé 400 
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Lajeunesse  rs.  Nadeau 348 

Laloude  ex-parte 1078 
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vs Versus,  contre. 

V.  ou  Vict Victoria. 


CODE 


PROVn'CE  DE  QUÉBEC 


MUNICIPAL  CODE 


PROYINCE  OF  QUEBEC 


TiTRE  PRELIMiNAIRE 


APPLICATION  DU  CODE  MUNICIPAL  ;  DISPOSITIONS  DECLARA- 
TOIRES    ET   INTERPRÉTATIVES. 


!•  Le  Code  Muuici;  al  s'ap- 
plique à  tout  le  territoire  de  la 
Province  de  Québec,  excepté 
les  cités  et  les  villes  constituées 
en  corporation  par  acte  spécial. 


1-  The  Municipal  Code  ap- 
plies  to  ail  the  terntory  of  the 
Province  ç>f  Queb  c,  except- 
ing  the  cities  and  towns  Id- 
corporated  by  spécial  statutes. 


A^ 


Addenda-— 1  Le  Code  Municipal  est  le  statut  piovincial  34  Vict.  eh.  68.    Il  acx/c^.'2Uji|r>.  / 
été  mis  en  vigueur  le  2  Novembre  1871,  par  une  proclamation  en  date  du  26  sep  ' 

tembre  précédent. 

2.  Actes  spéciaux  d'incorporation  de  Villes  et  de  Villages  dans  la  province. 


Acton  (paroisse  de  St-Nazaire  d')  57  Vie. 

ch.  67. 
Acton  (terrains  de  St- André  d')  annexés 
à  Ste-Christine  et  à  Bagot,  57  Vict.  ch.  68. 
Acton  (Ville  d')  53  Vict.  ch.  73. 
Arthabaskaville  (Village  d')  22  Vict.  ch. 

108;  51-52  Vi^t.  ch.  33. 
Aylmer,  (Ville  d')  54  Vict.  ch.  84. 
Bagot,  (municipalité  de  Ste-Christine  et 

terrains  de    St-André   font  partie   du 

comté  de)  57  Vict.  ch.  68. 
Beauhamois  (Ville  de)  27  Vict.  ch.  24;  38 

Vict.  ch.  77  ;  47  Vict.  ch.  86  ;  56  Vict.  ch.  55. 
Bedford  (ViUe  de)  53  Vict.  ch.  77 


Berthier  (Ville  de)  23  Vict.  ch.  61  ;  35  Vict. 

oh.  35;  40  Vict.  ch.  48;  47  Vict.  ch  88. 
Biiçkingham  (Ville  de)  53  Vict.  ch.  74;  57 

Vict.  ch.  65. 
Chicoutimi  (Ville  de)  42-43  Vict.  ch.  61  ;  57 

Vict.  ch.  6'. 
Coaticook  (Ville  de)  51-52  Vict.  ch.  90;  59 

Vict.  ch.  56. 
Cookshire  (Ville  de)  55-56  Vict.  ch.  57. 
Coteau  St-Pierre  (Vihage  du)  56  Vict.  ch. 

61. 
Côte  des  Neiges-Ouest  (Village  de  la)  52 

Vict.  ch.  59. 
Côte  Viaitation,  58  Vict.  ch,  59. 


APPLICATION  DU  CODE  MUNICIPAL,  KTC. 


Cote  St-Antoine  (Ville  de  la)  56  Vict.  ch. 

54;  58  Vict.  oh.  54. 
C<5to  St-Louis  (Ville  de  la)  53  Vict.  ch.  75; 

55-51)  Vict.  oh.  55. 
Côte  St-Paul  (Municipalité  de  la  paroisse 

de)  41  Vict.  ch.  28;   57  Vict.  ch.  64;    58 

Viot.  ch.  61  ;  60  Viot.  ch.  66. 
Côte  St-Paul  (Ville  de  la)  57  Vict.  ch.  64. 
D.i  Lorimier  (Vilia^i'  de)  58  Vict.  ch.  5'J. 
Dorion  (Village  de)  54  Vict.  eh.  57;  56  Vict. 

ch.  60  ;  5S  Vict.  ch.  58. 
Dorval  (Village  de)  55-56  Vict.  ch.  60. 
Drummoudviile  (Ville  de)  51-52  Vict.  ch. 

88;  54  Vict.  ch.  80. 
Farnhaui  (Ville  de)   40  Vict.  ch.  47;  49-50 

Vict.  ch.  52. 
Fraserville  (Ville  de)  46  Vict.  ch.  80;  59 

V>-.t.  ch.  53. 
Grand'Mère  (Village  de)  61  Vict.  ch.  61. 
Hull  (Cité  de)  .'^O  Vict.  ch.  52;  58  Vict.  ch. 

53;  01  Vict.  ch.  56. 
Iberville  (Ville  d')  55-56  Vict.  ch.  56. 
Joliette  (Ville  de)  27  Vict.  ch.  23;  39  Vict. 

ch.  47;  47  Vict.  ch.  87. 
Lachine  (Ville  de)  30  Vict.  ch.  .Ï3;  38  Vict. 

ch.  78;  40  Vict.  ch.  27;    45  Vict.  ch.  104; 

48  Vict.  ch.  71;  52  Vict.  ch.  83;  55-56  Vict. 

ch.  54. 
Lachutc  (Ville  de)  48  Vict.  ch.  72. 
Laurentides  (Ville  des)  40  Vict.  ch.  81. 
Léris  (Ville  de)  36  Vict.  ch.  60-.  42-43  Vict. 

ch.  57;  5!)  Vict.  ch.  58;  51-52  ViCt.  ch.  81; 

57  Vict.  ch.  61. 
Lorimier,  rirfe  de  Lorimier. 
Longueil  (Ville  de)  37 Vict.  ch.  49;  39  Vict. 

ch.  46;  44-45  Vict.  ch.  75;  49-50  Vict.  ch. 

47;  51-52  Vict.  ch.  85;  52  Vict.  ch.  81;  56 

Vict.  ch.  56. 
Louiseville  (Ville  de)  54  Vict.  ch.  87. 
Magog  (Ville  de)  53  Vict.  ch.  79;  tO  Vict. 

ch.  68. 
Maisonneuve  (Ville  de)  51-52  Vict.  ch.  89; 

56  Vict.  ch.  57;  60  Vict.  ch.  65;  61  Vict. 

ch.  57. 
Montmagnv  (Ville  de)  46  Vict.  ch.  84. 
Montréal  (Cité  de)  52  Viot.  ch.  79;  53  Vict. 

ch.  67;  54  Vict.  ch.  78;  55-56  Vict.  ch.  49; 

56  Vict.  ch.  49;  57  Vict.  ch.  50.  55,  58,  57; 

58  Vict.  ch.  50;  59  Vict.  ch.  49;  60  Vict. 
ch.  60;  61  ViCt.  ch.  53. 

Montréal  oucst  (Ville  de)  60  Vict.  ch.  67. 
Kicolet  (ViiJe  de)  36  Vict.  ch.  52;  37  Vict. 
ch.  44;  42-43  Vict.  ch.  63;  50  Viot.  ch.  61; 

57  Vict.  ch.  83. 

Notre  Dame  des  Neiges  (Ville  de)  52  Vict. 
ch.H5. 

Outremont  (Village  d')  38  Vict.  ch.  70 

Outremont  (Ville  d')  58  Vict.  ch.  55. 

Petite  Côte  (  Village  de  la)  58  Vict.  ch.  59. 

Québec  (Cite  do)  18  Vict.  ch.  159;  19  Vict. 
ch.  5,  69;  22  Vict.  ch.  30,  G3;  25  Vict.  ch. 
45;  29  Vict.  ch.  .57;  29-30  Vict.  ch.  57;  31 
Vict.  ch.  33;  33  Vict.  ch.  46;  35  Vict.  ch. 
33;  36  Vict.  ch.  55;  37  Vict.  ch.  50;  38 
Vict.  ch.  74;  39  Vict.  ch,  51;  40  Vict.  ch. 
52;  41-42  Vict.  ch.  14;  45  Vict.  ch.  lOn;  50 
Vict.  ch.  57;  53  Vict.  ch.  68;  55-56  Vict. 
ch.  50;  56  Vict.  ch.  60;  57  Vict.  ch.  58;  5s 


Vict.  ch.  49;  .59  Vict.  ch  47;  00  Vict.  ch, 

59;61  Vict.  ch.  52. 
Ki'hmond  (Ville  de)  45  Vict.  ch.  103;  49-5o 

Viot.  ch.  49;  50  Vict.  ch.  59. 
Ste-Auue  de  Bellevue  (Ville  de)  58  Vict. 

ch.  56. 
Ste-Cunégonde  de  Montréal  (Cité  de)  53 

Vict.  ch.  70;  .54  Vict.  ch.  81;  56  Vict.  ch. 

53;  r9  Vict.  ch.  51;  60  Vict.  ch.  61. 
St-Geriiiain   de  Rimouski  (Ville   de)  32 

Vict.  ch.  71;  54  Vict.  ch.  82;  56  Vict.  ch. 

58. 
St-Henri  (Ville  de)  42-43  Vict.  ch.  58;  49-50 

Vict.  ch.. 50;. 51-52  Vict.  ch.87;55-56  Vict. 

ch.  53;  57  Vict.  ch.  60;   58  Vict.  ch  51;  59 

Viot.  oh  :"2;  60  Vict.  ch.  62;  61  Vict.  ch.  55. 
St-Hvaointhe  (Cité  de)  24  Vict.  ch  39;  40 

Vict.  ch.  50;  51-.52  Vict.  ch.  83;  54  Vict. 

oh.80;  58  Vict.  ch. 52. 
St-Jeau  (Ville  de)  53  Vict.  eh.  71. 
Si-Jérôme  (Ville  de)  57  Vict.  ch.  62  et  69; 

5^  Viot.  cil.  61. 
St-Lambert  (Ville  de)  61  Vict.  ch.  60. 
bt-Laurent  (  Ville  de)  56  Vict.  ch.  59. 
St-Louis  du   Mile-End    (Village   de)   41 

Viot.  ch.  29. 
Miie-End  (Ville  de)  59  Vict.  ch.55;60Vict. 

ch.  64;  61  Vict.  ch.  5S. 
St-Ouis  (Ville  de)  29-30  Vict.  ch.  60. 
Sootstown  (Ville  de)  5.5-:6  Vict.  oh.  58 et  59. 
St'une ville  (Village  de)  58  Vict.  ch.  60;  59 

Viot.  ch.  57. 
Sherbro>ke  (Cité  de)  55-56  Vict.  ch.  51. 
Sorel  (Cité  de)  52  Vict.  ch.  80;  55-56  Vict. 
cti.  52. 

Summerled  (Vill"  de)  58  Vich.  ch.  57. 
Terrebonne  (Ville  de)  53  Vict.  ch.  72. 
Trois-Kivières  (Cité  des)  38  Vict.  ch.  76; 

40  Vict.  ch.  27  et  51;  41  Vict.  ch.  30;  42-43 

Vict.  ch.  55;  45  Vict.  ch.  101;  49-50  Vict. 

ch.  46;  51-52  Vict.  ch.  80;   53  Vict.  ch.  69; 

54  Vict.  ch.  79;  56  Vict.  ch.  51;  57  Vict. 

ch.  .59;  61  Viot.  ch.  £4 
Vallevfield  (Ville  deSalaberrvde)  37  Vict. 

ch  4'8;  42-43  Vict.  ch.  62;  46  Vict.  ch.  83; 
•50  Vict.  ch.  60;  57  Vict.  ch.  63;  60  Vict. 

cil.  59. 
Victoriaville  (Ville  de)  53  Vict.  ch.  78. 
Waterloo  (Ville  de)  54  Vict.  ch.  85. 
Westmouut  (Ville  de)  53  Viot.  ch.  54;  59 

Vict.  ch.  54;  60  Vict.  ch.  63. 

8  Statuts  spéciaux  relatifs  à  l'érection 
de  municipalités  de  Village  et  de  Paroisse 
et  aux  divisions  de  Comté  et  de  Munici- 
palités locale. 

Arthabaska,  vide  9  Nicolet. 

ArtI  al)aska  (Paroisse  de  Ste-Victoire  d') 

58  Viot.  ch.  78. 
Avlnier,  vide  Hull. 
BàgotYille,  39  Vict.  ch.  45. 
Beaumont,  36  Vict.  ch.  35. 
Bolton,  40  Vict.  ch.  45. 
Bujstrode,  59  Vict.  ch.  8. 
Charlevoix,  vide  Saguenay. 
Chicoutimi,  35  Vict.  ch.  21. 
c;iifton,  59  Vict.  ch.  58. 
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Ste-Eulalie,  59  Yict.  ch.  8. 

St-Félix(lu  Gap  Rouge,  3o  Vict.  ch.  36 

St-Féréol,  GO  Viot.  ch.  18. 

Ste  Flore,  GO  Vict.  ch.  20;  .58  Vict.  ch.  12. 

St-Fiauçois,  60  Vict.  ch.  17. 

St-Fréderic,  46  Vict.  ch.  38. 

St-Gabriel,  49-50  V;ct.  ch-  53. 

St-Gabriel  de  B  an  ion,  43-il  Vict.  ch.  36. 

St-G-eorges,  60  Vict.  ch.  17. 

St-Crégoix'e  de  Nazîauîe  de  Biickingham, 

48  Vict.  ch.  33. 
St-Guillaume  d'Upton,  36  Vict.  ch.  87. 
«t-Hypoiite,  43-44  Vict.  ch.  34. 
St- Janvier  de  Weedon,  49-50  Vict.  ch.  55; 

5  J  Vict.  eh.  23. 
St-Jean  Baptiste  Qe  Québec,  49-50  Vict. 

ch.  44. 
Si-Joseph  de  Charably,  43-44  Vict.  ch.  35. 
St-Louis,  4i-45  Vict.  ch.  S3. 
S';-Louis  à  Montréal,  58  Vict.  ch.  91. 
St-Mâlo,  56  Vict.  ch.  G2. 
Ste-ilarie  de  Blandl'ord,  35  Vict.  ch.  20. 
St-Maxime,  60  Vict.  ch.  16. 
Sie-Marie-Magdeleine,  42-43  Vict.  ch.  44 
Sl-Michel-Ar change,  60  Vict.  ch.72. 
St-Paulin,  56  Vict.  ch.  44. 
St-R  jch  de  Québec  Nord,  56  Vict.  ch.  52. 
St8-Rose,  41  Vict.  ch.  25. 
St;-Samuel,4G  Vict.  ch.  3S. 
St-Sauvrtur  de  Québej,  38  Vict.  ch.  75. 
St-Sévère,  56  Vict.  ch.  44. 
Somerset,58  Vict.  ch.  11. 
Stanfold,  58  Vict.  ch.  11. 
Stanbridge,  52  Vict.  ch.  60-32. 
Tadousac,  49-50  Vict.  cb  54. 
Témidcamingue,  51-52  Vict.  ch  34. 
TempletOD,  49-50  Vict.  ch.  56. 
Vare.ane  Vide  Repeatignv. 
Verdun,  60  Vict.  ch.  09. 
Warwick,  50  Vict.  ch.  22-25. 
Woife,  45  Vict.  ch.  40. 
Yamaska,  36  Vict.  ch.  40. 

2»  The  territory  subject  to 
the  provisions  of  the  Munici- 
pal Code  is  divided  iuto  coun- 
ty  municipalities. 

Couuty  municipalities  in- 
clude  country,  village  or  town 
municipalities. 


€ox,  40  Vict.  ch.  43. 

Doucaster,  4'6  Vict.  ch.  46. 

Dorciiester,  vide  Lévis. 

Drummond,  vide  Nicclet. 

Grandisou,  45  Vict.  ch.  40. 

Huil,  36  Vict.  ch.  31. 

Ile  Bizard,  5>i  Vict.  ch.  111. 

Kingsey  FalLs,  50  Vict.  ch.  22. 

Lachinè,  49-50  Vict.  ch.  51. 

Lac  St-Jean,  55-56  Vict.  ch.  45. 

Laprairie,  49-50  Vict.  ch.  58. 

Lévis,  3G  Vict.  ch.  32. 

Xiimoilou,  56  Vict.  ch.  6\ 

L'Isle  aux  Lièvres,  45  Vict.  ch.  42. 

Malbaie,  40  Vict.  ch.  44. 

Metgermette.  46  Vict.  ch.  39. 

Montcalm,  36  Vict.  ch.  31. 

Montminv,  46  Vict.  ch.  37. 

NicoJeL,  41  Vict.  ch.  26. 

Ottawa,  43-44  Vict.  ch.  7;  S.  R.  Q.  70. 

Petic  Métis,  60  Vict.  ch.  70. 

Pointe  au  Pic,  40  Vict.  ch.  46. 

Pointe  aux  Trembles,  52  Vict.  ch.  95. 

Pontiac,  vide  Ottawa. 

Portage  du  Fort,  52  Vict.  ch.  57. 

Repeutigny,  45  Vict.  cb.  44, 

Saguenay,  49-50  Vict.  ch.  24. 

Salaborry,  45  Vict.  ch.  40. 

Bt- Alphonse,  54  Vict.  ch.  55. 

Ste-Aane  de  Beaupi  é,  60  Vict.  ch.  18. 

Ste-Anne  du  Sault,  52  Vict.,  ch.  61. 

Ste-Barbe,  49-50  Vict.  ch.  5J. 

St-Benjamin,  60  Vict.  ch.  17. 

St-Bernard,  60  Vict.  ch.  16. 

St-Bjnaventure,  36  Vict.  ch.  37. 

St-Cajetan  d'Armagh,  54  Vict.  ch.  53. 

St-Damase,  53  Vict.  ch.  4. 

St-E  iouard  de  Stoneham,  44-45  Vict.  ch. 

32. 
Ste-Edwidge  de  Clif ton,  59  Vict.  ch.  58. 
St-Elphège,  49-50  Vict.  ch.  54. 
St-£ugène,  42-43  Vict.  ch.  45. 

2.  Le  territoire  régi  par  le 
Code  Municipal  est  divisé  en 
municipalités  de  comté. 

Les  municipalités  de  comté 
comprennent  des  municipali- 
tés de  campagne,  de  village  ou 
de  ville. 

Addenda.— 1.  La  province  est  divisée  en  soixante-sept  municipalités  de  comté.  aV*  ^'<^.« 
Voici  les  noms  de  ces  municipalités,  avec  indication  du  territoire  compris  dans  ' 

chacun  d'eux  : 

Argenteuil—Lie  comté  d'Argenteuil,  moins  la  ville  de  Lachute. 
Arthabaska.—Le  comté  d'Arthabaska— Fide  58  Vict.  ch.  11. 
Bagot— lie  comté  de  Bagot. 
Beauce.—lie  comté  de  Beauoe— 6o  Vict.  ch.  16-17. 
Beauharnois.—JjB   comté  de   Beauharnois,  moins  les  villes  de    Beauharnois    et 

Salaberry  de  Valleyfleld. 
Bellechasse.—LQ  comté"  de  Ballechasse— Voir  59  Vict.  ch.  7,  61  Vict.  ch.  7. 
Berthier.—lie  comté  de  Berthier,  moins  la  ville  d«  Berthier. 
Bonave7iture.—Ije  comté  de  Bonaventure;  Brome,— Le  comté  de  Brome. 
•CAa/ft&ii/.— L9  comté  Ai  Onambly,  moins  la  ville  de  Longuéuil. 
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Champlain.—lie  comté  de  Champlain—  Voir  58  Vict.  ch.  12. 

CAarfci'oi>.— (première  division)— Les  parois:^os  de  St-Simon,  St-iidèle,  St-Etienne- 

de  la  Malbaie,  St-Iréoée  et  St-Agnès,  l<\s  cantons  de  Callières,  Cbauveau  et  de 

Sales,  e*  le  territoire  non  organisé  au  nord  de  ces  paroisses  et  cantons,  dans  le 

comté  de  Charlevoix. 
CharleiujU  (deuxième  division)— Le?  paroisses  de  St-FranCois-Xavier  de  la  Petite- 

liivière,  Bai'<  St-Paiil,  St-Urbain,  Eboulement  et  St-Hilarion,    et  le  territoire 

non  organisé  au  nord  de  ces  paroisses,  dans  le  comté  de  Charlevoix. 
ChateajiQiiau—'Le  comté  de  Châteaugua>. 
Chicoutimi.  No  1— La  partie  du  comté  de  Chicoutimi,  au  nord,  à  l'est  et  au  sud-est 

des  cantons  de  Labarre  et  Plessis,  moins  la  ville  de  Chicoutimi. 
Chicoutimi,  No  2— La  partie  du  comté  de  Chicoutimi  à  l'ouest  et  au  sud-ouest  des 

cantons  Kenogami  et  Lartigues. 
Compton  — Le  eomté  de  Compt  n,  moins  le  canton  de  Compton. 
Deux- Montagnes— Le  comté  des  Deux-ilontagnes. 
Dorchester—Le  comté  de  Dorchester,  voir  60  Vict.  ch.  16, 17. 
i)ntwjmo??'?— Le  comté  de  Drummond,  moins  la  ville  de  Drummondville.  Voir  61 

Vict.ch.  8. 
Gaspé,  No  1— La  jiartie  du  comté  de  Gaspé  à  l'est  de  la  municipalité  de  St-Masime 

du  Mont -Louis,  moins  les  lies  de  la  Madeleine. 
Oasp'',  No  2 — Les  liés  de  la  Madeleine,  voir  59  Vict.  ch.  6. 
tfaspc.  No  3— La  rauniei|>alité  de  St-Maxime  du  Mont-Louis,  Ste-Anne  des  Monta 

t-t  St-Nurl)ert  du  Cap  Chat,  dans  le  comté  de  Gaspé. 
Hochelaga  -Le  comté  de  Hoehelaga,   moins  les  quartiers  Hochelaga  et  St-Jean- 

Baptiste  de  la  cité  de  Montréal,  et  les  villes  de  Su-Henri,  Ste-Cunégonde  et  Mai- 

sonneuve. 
Himting'Jon—Le  comté  de  Huutingdon. 
JberciUi—îje  comté  d'iberville,  moins  la  ville  d'iberville. 
Jacgues-Cartier—hf^  comté  de  Jacques-Cirtier,  moins  la  ville  de  Lachine. 
Joliette—Le  comté  de  Joliette  moins  la  ville  de  Joliette. 
Kamouraska—Le  comté  de  Kamouraska. 
Lapraii^~Le  comté  de  Laprairie. 

L' Assomption— Li'^  comté  de  l'Assomption,  moins  la  ville  des  Laurentides. 
Lavai— Le  comté  de  Laval. 

Lei'is— Le  comté  de  L  -vis,  moins  la  ville  de  Lévis. 
Lotbinilre—lie  comté  de  Lotbinière. 
Masicinongé—Le  comté  de  Maskinougé. 
Mégantic  -Le  comté  de  Mégantic,  vide  18  Vict.  ch.  11. 
Misaisquoi—ïjQ  comté  de  Missisquoi,  moins  Ja  viUe  de  Farnham. 
Montcalm—Ije  comté  de  Montealm. 
Montrnagny—lie  comté  de  Moatmagny,  moins  l'Ile  aux  Graes  et  la  ville  de  Mont- 

m.igny.  Voir  .59  Vict.  ch.  7. 
ilontmorehcn  Xo  1— La  partie  du  comté  de  Montmorency  située  sur  la  rive  nord  du 

fleuve  St-Laurent. 
Montmorency  Xo  2  -L'I-^ie  d'Orléans. 
Xapiervilh—lie  comté  de  Napierviile. 

Nicolet—'Le  comté  de  Nicolet,  moins  la  ville  de  Nicolet.    Voir  .59  Viot.  ch.  8. 
Oltu'ra—Le  comté  d'Ottawa,  moins  la  cité  de  Hull. 
Pontiac—Le  Lomté  de  Pontiac. 
Porineuf—Jj'^  comté  de  Portueuf. 
Québec— Le  comté  de  Québec,  la  partie  de  la  banlieue  de  Québec  qui  se  trouve  dans 

Québec  Centre  et  Québec  Ouest,  la  municip  dite  de  la  par  isse  de  St-Sauv«ur  de 

Québec,  les  paroisses  de  Notre-Dame  des  Auges  et  du  Sacré-Cœur  de  Jésus, 

et  la  municipalité  de  St-Pioch  nord  dans    uébec  Kst.maintenant  Limoilou  et  St- 

Malo. 
Richtlieu—Le  comté  de  Richelieu,  moins  les  villes  de  Sorel  et  de  St-Ours. 
Richmond—Ije  Comté  de  Eichmond  moins  la  ville  de  l'.ichmond. 
Rimousld  (première  division  du  comté  de)— La  partie  du  comté   de  Kimouski  à 
l'ouest  du  canton  de  MacNider,  moins  la  ville  de  St-Germain  de  Piimou^ki. 
iîtmous/ij  (deuxième  division  du  comté  de)— La  partie  du  comté  de  Eimouski  à 

l'est  de  la  s-igneurie  de  Métis. 
Rouville — Le  comté  de  Kou  ville. 
Hagaenay—Le  comté  de  Saguenay,  moins  les  municipalités  de  St-Pierre  de  la 

Pointe  aux  Esquimaux,  Escoumains  et  Tadousac. 
Shttford—Le  comté  de  Shelïurd. 
Sherbrooke— Le    canton    de    Compton.    dans  le  comté  de  Compton,    la  cité   de 

Sherbrooke,  moins  la  cité  municipale  de  Sherbrooke. 
Soulangcs — Le  comté  de  Souianges. 

BtanHtead—Le  comté  de  Stanstead,  moins  la  ville  de  Coaticook. 
St-Hyacinth&—Le  comté  de  St -Hyacinthe,  moins  la  cité  de  St-Hyacinthe, 
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■St-Jean—lie  comté  de  St-Jean.  moins  la  ville  de  St-Jean. 

St-Maurice—Ije  comté  de  St-Maurice  et  la  cité  des  Trois-Kivière?,  moins  la  cité 

municipale  des  Trois-Kivières.  voir  53  Vict.  ch.  12. 
Temisœuata—Ije  comté  de  Témiscouata,  moins  la  ville  de  Fraserville. 
Terrebonne—Iji^  comté  de  Terrebanne,  moins  la  ville  de  Tcrrebonne. 
Vaudreuil—lie  comté  de  Vaudreuil. 
Verchères^lie  comté  te  Verchéres. 
Wolfe—Lie  comté  de  Wolfe. 
Ya/noa/ia— Le  comté  d'Yamaslïa. 

2.  Les  municipalités  locales  suivantes  ne  forment  pas  partie  des  municipalités 
■de  comté  : 

La  municipalité  de  l'Ile  aux  Coudres,  située  dans  le  comté  de  Charlevoix; 
La  municipalité  de  l'Ile  aux  Grues,  située  dans  le  c  jmté  de  Montma^ny; 
Les  municipalités  de  St-Pierre  de  la  Pointe  aux  Esquimaux,  des  Escoumains 
et  de  Tadousac,  situées  dans  le  comté  de  Saguenay. 


3.  Les  habitants  et  les  con- 
tribuables de  chaque  munici- 
palité de  comté,  de  campagne, 
de  village  et  de  ville  forment 
une  corporation  ou  corps  poli- 
tique connu,  suivant  le  cas, 
sous  le  nom  de  "La  corporation 
de  ou  du  {insércmt  ici  le  nom  de  la 
municipalité  tel  qu'indiqué  au  titre 
premier  du  premier  livre  de  ce  code, 
moins  les  mots  "  municipalité  de 
ou  du)." 

Addenda— 1.  Cet  article  réfère  aux 
pour  ne  donner  qu'un  exemple,  on  dira 
Joachim. 

4.  Toute  telle  corporation, 
sous  son  nom  propre,  a  succes- 
sion perpétuelle  et  peut  : 

1.  Acquérir  des  biens  meu- 
bles ou  immeubles  par  achat, 
donation,  legs  ou  autrement, 
les  posséder,  en  jouir,  et  les 
aliéner  ; 

2.  Contracter,  transiger,  s'o- 
bliger et  obliger  les  autres  en- 
vers elle  dans  les  limites  de  ses 
attributions  ; 

3.  Ester  en  justice  dans  toute 
cause  et  devant  tout  tribunal  ; 

4.  Exercer  tous  les  pouvoirs 
en  général  qui  lui  sont  accor- 
dés, ou  qui  lui  sont  nécessaires 


3«  The  inhabitants  and  the 
rate-payers  of  every  county, 
country,  village,  and  town  mu- 
nicipality,  form  a  corporation 
or  body  politic,  kuown,  as  the 
case  may  be,  as  "  The  Corpora- 
tion of  or  of  the  (iu^erting-  hère 
the  name  of  the  municipality  as 
given  in  thefirst  title  of  the  first 
hook  ofthis  c  }de,  ivithout  the  ivords 
j  "  municipality  of  or  of  the.)" 

arts  24,  34,  38,  40,  67  et  71  ci-après.    Ainsi, 
:  La  Corporation  de  la  paroisse  de  St- 

4.  Every  such  corporation. />(A/l  ■ 
under  its  corporate  name,  has  AnAi 
perpétrai  succession,  and  may':  V^,/ 

1.  Acquire  real  and  personal^^^ 
property    by    purchase,    dona- 
tion, devise,  or  otherwise,  and 
hold  and  enjoy  or  alienate  the 
same  ; 

2.  Enter  into  contracts,  tran- 
sact,  bind  and  oblige  itself  and 
others  to  itself  withiu  the  limits 
of  its  functions  ; 

3.  Sue  and  be  sued  in  any 
cause  and  before  any  court  ; 

4.  Exercise  ail  the  powersin 
gênerai  vested  in  it  or  which 
are    necessary   for   the  accom- 
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pour  raccomplissement  desde-|plishmentof  thedutiesimposed 
voirs  qui  lui  sont  imposés.  ;  upon  it 


5,  Avoir  un  sceau  dout  l'em 
ploi,  néanmoins,  li'est  pas  obli 
galoire.— S.  R.  Q.  6025. 


5.  Hâve  a  seal,  of  which  how- 
ever  the  use  is  not  obligatory. 
— R.  S.  Q.  6025. 


Jurisp.— 1-  Los  corporations  municipales  n'ont  que  les  pouvoirs  oui  leur  sont 
spécialement  douuôs,  ou  qui  leur  sont  nécebsaires  pour  mettre  h  effets  les  pouvoirs 
qui  leur  ont  été  spécialement  octroyés. 

Elles  peuvent  être  oblif^ées  par  quasi  contrat  comme  les  personnes  naturelles, 
et  dans  l'espèct',  être  tenues  de  payer  pour  services  rendus  par  des  avt)cats  pour 
obtenir  l'incori^oration.  De  Bellcfeuille  et  al.  va.  La  Municipalité  de  St-Luuis  de  Mile 
End,  25  L.  C.  -T.  18,  et  4  L.  X.  52. 

2.  Les  Corporations  mimicipales  n'ont  pas  le  pouvoir  d'accepter  des  lettres  de 
change,  ou  de.  laire  des  billets  promi'^soires  négociablfis.  Martin  vs  Cité  de  Hall,  10 
K.  L.  342.  Le  contraire  a  été  jugé  dans  la  cause  de  Grantham  &  Couture  et  al ,  10 
E.  L.  186  et  24  L.  C.  J.  105.— C.  B.  R.,  2  L.  N.  S50  ;  24  L.  C.  J.  105  ;  Ramsay's  App.-al 
Cases  78  et  480.  Voir  aussi  Poco»f/i's  Corporation  d'Halif eu-  sud.  17  L.  C.  R.  56,  dé- 
clarant nul  le  billet  signé  par  une  corporation  municipale,  et  Lcdoiu-  et  Picotte  et  al, 
2  L.  N.  37,  maintenant  la  validité  de  tel  billet  quand  il  a  été  autorisé  par  le  con- 
seil, et  donné  pour  une  dette  légitime  de  la  Corporation.  .  ans  le  même  sens  La 
ville  d'Ihei-vilU  v»  La  Banque  du  Peuple,  i  R.  O.,  C.  A.  268. 

3.  Une  action  pour  libelle  peut  être  intentée  contre  une  corporation  municipale 
Dans  leurs  rapports  avec  lis  citoyens,  ces  corporations  sont  régies  par  le  droit 
civil.    Broun  vs  Corporation  de  Montréal.    E.  C.  475  et  17  L.  C.  J.  46. 

4.  Une  corporation  municipale  peut  transiger  sur  toutes  réclamations  en  dom- 
/nages  ou  autres  laites  contre  elld.  Cps  transactions  la  lient,  et  elle  ne  peut  s'en 
faire  relever  que  pour  les  raisons  que  pourrait  invoquer  ur.e  personne  majeure  et 
usant  de  ses  droits.    Bachand  vs  Corporation  de  St-Theodore  d'Acton.  2  R.  L.  326. 

5.  Une  corporation  municipale  est  res-ponsable  des  frais  faits  pour  lui  obtenir 
son  incorporation.  Archambaidtvs Corporation delavillr des  Laurentides.  19  R.L.  266. 

6.  Un  conseil  de  comté  ne  peut  engager  la  responsabilité  du  comté  à  payer  les 
frais  encourus  par  des  particuliers  pour  fairr  respecter  l'Acte  de  Tempérance, 
Samson  v.<<  Corporation  du  comté  d'Arthabaska.    14  Q.  L.  R.  140. 

7.  Dr.ns  une  transaction  qu'un  conseil  municipal  désire  faire,  il  doit  lui  être 
laissé  une  distrétiou  raisonnable,  et  la  cour  n'interviendra  pas  quand  le  conseil 
aura  agi  dans  l'intérêt  de  la  Corporation  qu'il  représente.  Roy  vs  Corporation  de 
la  ville  de  SteC-uné^/onde,  &  Berjer  rais  en  cause,  5  M.  L.  R.  3 11. 

8.  Une  corporation  municipale  n'e^t  pas  un  officier  public  dans  le  sens  de  l'art. 
22  C.  P.  C,  et  n'a  pas  droit  à  l'avis  mentionné  dans  cet  article.  Duprasetal,  va 
Corporation  dHochdaqa.  12  R.  L.  35  ;  5  R.  L.  180  ;  Bdlvs  La  Corporation  de  Québec, 
G.  C,  18  L.  C.  J.  182  ;  2"Q.  L.  R.  305  ;  17  L.  C.  J.  193.  Le  contraire  a  été  jugé  dans  la 
cause  de  Craip  vs  Corporation  de  Leeds.    2  R.  L.  ]  i^. 

9.  L'avocat  plaidant  pour  une  corporation  municipale  n'est  pas  tenu  de  pro- 
duire une  résolution  du  conseil  l'autorisant.  Duvernay  vs  Corporation  de  St-Barthe- 

emi.    1  R.  L.  714  C.  B.  R. 

10.  Les  corporations  municipales  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  ester  en  justice 
sous  un  antre  nom  gue  celui  que  la  loi  leur  reconnait.  Corporation  de  Ste-Margue- 
ritevs  Migneron.  29L.  C.  J.227;  Corporation  de  Ste- Martine  vs  Hender son.  4R.  L. 
568. 

11.  Une  corporation  municipale  ne  peut  valablement  s'obliger  à  passer  un 
règlement  pour  l'ouverture  d'une  rue,  en  considération  d'un  terrain  qu'elle  accepte 
pour  l'ouverture  de  cet' e  rue.  Si  elle  passe  ce  règlement  et  ne  l'exécute  pas,  elle 
nepeutê;re  recherchée  en  dommages.  Brunet  etal.vs  Corporation  du  village  de 
la  cote  St-Louis.  9  L.  N.  146,  et  Ramsay's  App.  Cases.  492,  C  B.  R. 

12.  Une  corporation  municipale  qui  accepte  la  cession  d'un  terrain  pour  l'ou- 
verture d'une  r  e,  et  qui  s'oblige  à  ouvrir  cette  rue  sans  délai,  sera  responsable  en 
dommages  envers  le  eéd.nnt,  si  elle  n'ouvre  pas  cette  rue  tel  que  convenu.  Aylwin 
va  Cite  de  Montréal.  5  M.  L.  R.  402. 

5.  Les  règlements,  les  pro- 1      5-  By-la\vs,  résolutions,  pro- 
cès-verbaux ou  actes  de  m^^^v-  cès-verhaux  or  actsof  apportion- 
2  tition  de  chemin,  de  ponts  ou  '  ment  of  municipal  roads,  brid- 
de  cours  d'eau  municipaux,  les  |  ges  or  water-courses,  rolls,  lists, 
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rôles,  les  listes,  et  généralement 
tout  ordre  concernant  des  ma- 
tières municipales  en  force  lors 
de  la  promulgation  de  ce  code, 
demeurent  eu  vigueur  dans  les 
territoires  pour  lesquels  ils  ont 
été  faits,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
abrogés,  amendés  ou  cassés  sous 
l'autorité  de  ce  code  ;  sauf  les 
cas  particuliers  où  il  en  est 
autrement  disposé. 

Ils  sont  sujets  à  l'application 
des  articles  100,  461,  698  et 
suivants  ;  mais  la  prescription 
de  trois  mois  ne  court  qu'à 
dater  de  la  mise  en  force  de  ce 
code. 

6.  Tout  serment  requis  par 
les  dispositions  de  ce  code  peut 
être  prêté  devant  un  préfet,  un 
maire,  un  secrétaire-trésorier 
ou  un  juge  de  paix,  dans  leur 
juridiction  territoriale  respec- 
tive. 

Toute  personne  devant  la- 
quelle un  serment  peut  être 
prêté  est  autorisée,  et  tenue 
chaque  fois  qu'elle  en  est  re- 
quise, d'administrer  ce  serment 
et  d'en  délivrer  un  certificat 
sans  honoraire,  à  la  partie  qui 
le  prête. 

T«  Danstoute  instance  où  les 
droits  d'une  corporation  muni- 
cipale sont  en  question,  un 
témoin  n'est  pas  incompétent 
parce  cjo'il  est  un  électeur  ou 
un  contribuable  de  la  muni- 
cipalité, ou  parce  qu'il  fait  par- 
tie du  conseil  municipal. 

S.  Chaque  fois  qu'il  est  né- 
cessaire de  donner  une  dépo- 
sition ou  information  sous  ser- 


and  generally  ail  orders,  resp- 
ecting  municipal  matters  in 
force  at  the  time  of the  promul- 
gation of  this  code,  remain  in 
force  within  the  territorial  divi- 
sions for  which  they  were 
raade,  until  repealed,  amended 
or  annuUed  under  the  author- 
ity  of  this  code,  save  in  spécial 
cases  otherwise  provided  for. 

They  are  subject  to  the  appli- 
cation of  articles  100,  461,  698, 
and  those  thereunto  following  ; 
but  the  prescription  of  three 
months   runs    only    from    the 

j  date  of  the  coming  into  force 

'  of  this  code. 

©•  Any  oath  required  by  the 
provisions  of  this  code  may  be 
made  before  any  warden,  may- 
or,  secretary-treasurer  or  justice 

i  of  the  peace,  within  the  respôc- 
tive  territorial  jurisdictions. 

Any  person  before  whom 
any  oath  may  be  raade  is  em- 
powered  and  required,  when- 
ever  he  is  called  upon  to  do  so, 
to  admini.ster  the  oath  and  deli- 
ver  a  certificate  thereof  to  the 
party  takiug  the  same,  without 
fee. 

7.  In  any  proceedinï  in 
which  the  rights  of  any  muni- 
cipal corporation  are  involved, 
no  witness  is  inadmissi  ble  from 
the  fact  of  his  being  an  elector 
or  a  rate  payer  of  the  munici- 
paîity,  or  from  his  forming  part 
of  the  municipal  council. 

î^»  Whenever  any  déposition 
or  information  is  required  to  be 
given  under  oath,  on  behalf  of 
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ment,  de  la  part  d'une  corpo- 
ration municipale,  cette  dépo- 
sition ou  information  peut  être 
donnéi^  par  un  dos  membres  ou 
un  des  officiers  du  conseil. 
(yi  .  î>«  Toutjuge  de  paix  ou  toute 

^  ,         personne  qui  refusent  ou  nég-li- 
/         ^   S'élit,   sans   motif  raisonnable, 
C*-^^tf   d'accomplir    un    acte    ou    un 
^  devoir  qui  leur  est  imposé  par 

les  dispositions  de  ci  code  ou 
qui  est  requis  d'eux  en  vertu 
de  ces  dispositions,  encourent, 
outre  les  damages  causés,  une 
amende  de  pas  moins  c^e  quatre 
ni  de  plus  de  vingt  piastres, 
sauf  les  cas  autrement  réglés. 

lO.  Le  lieutenant  -  gouver- 
neur peut  révoquer  par  un 
autre  ordre  en  conseil, tout  ordre 
en  conseil  donné  p-àv  lui  avant 
ou  après  la  mise  en  force  de  ce 
-  code,  relativement  à  des  ma- 
tières municipales. 

11-  Quiconque,  à  dessein, 
déchire,  endommage  ou  etiace 
un  document  quelconque,  affi- 
ché à  un  endroit  public  sous 
l'autorité  des  dispositions  de 
ce  code,  encourt  une  amende 
de  pas  moins  de  une,  ni  de  plus 
de  huit  piastres  pour  chaque 
oifense. 

12*  Chaque  fois  que,  dans 
les  dispositions  de  ce  code  ou 
des  règlements  municipaux,  il 
est  déclaré  qu'une  personn»" 
doit  signer  son  nom  sur  un  do 
cument  quelconque,  telle  per- 
sonne, si  elle  ne  peut  écrire  ou 
signer  son  nom,  doit  apposer  sa 
marque  sur  le  document,  eu 
présence  d'un  témoin  qui  signe. 

Cet  article  ne  s'applique  pas 


any  municipal  corporation, 
such  déposition  or  information 
may  be  given  by  any  member 
or  officer  of  the  council. 

9p  Every  justice  of  the  peace 
and  every  person  who  refuses 
orneglects,  without  reasonable 
cause,  to  do  any  act  or  duty 
'  imposed  upon  him  by  the  pro- 
j  visions  of  this  code,  or  required 
of  him  in  virtue  of  its  provi- 
sions, iucurs,  over  and  above 
the  damages  caused,  a  penalty 
of  uot  less  than  four  nor  more 
than  twenty  dollars,  except  in 
cases  otherwise  provided  for. 

lO-  Thelieutenant-governor, 
by  an  order  in  council,  may 
revoke  auy  order  in  council 
made  by  him  in  municipal 
matters,  either  before  or  after 
the  coraing  iuto  force  of  this 
code. 

11»  Every  person,  who  wil- 
fuUy  tears  down,  injures  or 
defaces  auy  document  whatso- 
ever  posted  up  in  any  public 
place,  under  the  authority  of 
the  provisions  of  this  code,  in- 
curs  a  penalty  of  not  less  than 
one  nor  more  than  eight  dol- 
lars for  every  oftence. 

12-  Whenever,  according  to 
the  provisions  of  this  code  or  of 
municipal  by-kuvs,  it  is  de- 
"lared  that  any  person  must 
sign  his  name  to  any  document 
vvhatsoever,  such  person,  if  he 
is  unable  to  vrrite  or  sign  his 
name,  must  affix  his  mark  to 
such  document,  in  the  présence 
of  a  witnoss  who  sigus. 

This  article   does  not  apply 
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au  chef  du  conseil,  ni  aux  offi- 
ciers municipaux  qui,  d'après 
les  dispositions  de  ce  code,  doi- 
vent savoir  lire  et  écrire. 

13.  Les  formules  contenues 
dans  l'appendice  de  ce  code 
suffisent  dans  les  cas  pour  les- 
quels elles  sont  proposées. 
Toute  autre  formule  exprimant 
les  mêmes  choses  peut  être  éga- 
lement employée. 

14.  Les  allégations  ou  ex- 
pressions inutiles,  introduites 
dans  une  formule  ou  dans  un 
acte  quelconque,  n'en  affectent 
nullement  la  validité,  si,  en  les 
laissant  de  côté  comme  de  sur- 
croît, le  reste  peut  être  compris 
suivant  le  sens  voulu. 

15«  Nul  acte  fait  par  un  con- 
seil municipal,  ses  officiers  ou 
toute  autre  personiie,  se  rappor- 
tant à  des  affaires  municipales, 
n'est  entaché  de  nullité  seule- 
ment à  cause  de  l'erreur  ou  in- 
suffisance de  la  désignation  de 
la  corporation  ou  de  la  munici- 
palité ou  de  cet  acte,  ou  à  cause 
de  l'insuffisance  ou  de  l'omis- 
sion de  renonciation  des  quali- 
tés de  cet  officier  ou  de  cette 
personne,  pourvu  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucune  surprise  ou  injus- 
tice. 


to  the  head  of  the  council,  nor 
to  municipal  officers  who,  ac- 
cording  to  the  provisions  of 
this  Code,  must  be  able  to  read 
and  Write. 

13-  The  forms  contained  in 
the  appendix  to  this  code  suf- 
fice  in  the  cases  for  which  they 
are  giveu.  An  y  other  form,  to 
the  like  efFect,  may  also  be  em- 
ployed. 

14.  Unnecessary  allégations 
or  expressions,  used  in  any 
form  or  in  any  act  whatsoever, 
in  no  mauner  afïect  the  validity 
thereof,  provided  tha,t,  on  their 
being  set  aside  as  surplusage, 
what  is  left  is  capable  of  being 
understood  in  the  sensé  in- 
tended. 

15.  No  act  connected  with 
municipal  affairs,  performed 
by    a    municipal   council,    its 

I  officers,  or  any  other  person,  is 
null  or  void  solely  on  account 
of  error  or  iusufficiency  in  the 
désignation  of  the  corporation 
or  of  the  municipality  or  of 
such  act,  or  on  account  of  iusuf- 
ficiency in  or  the  omission  of 
the  déclaration  of  the  quality 
of  such  officers  or  person,  pro- 
vided no  surprise  or  injustice 
resuit  therefrom. 


Addenda.— Le  nom  communément  donné  à  une  corporation  signifie  la  corpo- 
ration, sans  qu'il  soit  besoin  de  plus  ample  description.    S.  E.  Q.  36  §  17. 

Jurisp.— L'erreur  dans  la  désignation  du  nom  d'une  corporation  municipale, 

dans  le  rôle  d'évaluation  pt  le  rôle  de  perception,  ne  vii'ie  pas  ces  îirocédures  et 
n'empêche  pas  la  corporalion  de  recou%Ter  les  taxes  imposées.  (C.  C.  Québec,  15 
octobre  1873,  Meredith,  J.  en  C,  Partnt  vs.  La  Corporation  de  la  paroisse  de  St- 
Sauveur,  2  Q.  L.  It.  258. 

16.  Nulle  objection  faite  à  la  [      16.  No    objection    founded 
forme  ou  fondée  sur  l'omission!  upon  form,  or  upon  the  omis- 
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1  sion  of  auy  formality  eveu  im- 

I  perative,    caii    be   allowed    to 

j  prevail    in  aiiy  action,  suit  or 

IDroceedinir  respecting  munici- 

I  [)al  matters,  nuloss  substantial 

injustice    would    be   donc   by 

rejecting  such  objection,  orun- 

less  the   formality  oraitted  be 

such  that  its  omission,  accord- 

ing  to  the    provisions    of  this 

code,   wo'uld   render    null   the 

proceedings  or  other  municipal 

acts  needing  snch  formality. 


de  firmalités  même  impéra- 
tives,  ne  peut  être  admise  sur 
une  action,  poursuite  ou  procé- 
dure concernant  des  matières 
municipales,  à  moins  qu'une 
injustice  réelle  ne  dût  résulter 
du  rejet  de  cette  objection,  ou  à 
moins  c|ue  les  formalités  omises 
ne  soient  de  celles  dont  l'omis- 
sion rende  nuls  d'après  les  dis- 
positions de  ce  code,  les  procé- 
dures ou  autres  actes  munici- 
paux qui  doivent  en  être  accom- 
pagnés. J 

Jurisp.— 1.  L'art.  119  du  C.  P.  C.  ne  s'applique  qu'aux  nullités  relatives,  et  non 
aux  nullités  absolues;  le  défaut  de  plaider,  dans  le  délai  légal,  que  la  Corporation 
a  poursuivi  sous  unuomquine  lui  appartient  pas,  ne  couvre  pas  cette  nulUté. 
Corporation  de  Ste-Marau^rits  vs  Mljnzron,  29  L.  C.  J.  227. 

2.  lies  l'ormalités  qui  ne  sont  pas  imposées  à  peine  oe  nullité  par  le  C.  M.  sont, 
par  l'art.  IG,  laissées  à  la  discrétim  du  juge  qui  doit  les  exiger  ou  n'en  pas  tenir 
coi'ipte  suivaut  qu'il  y  a  injustice  ou  non  pour  les  narties.  Boileauvs  Proulx.  2  R. 
C.  236. 


iT.  Dans  les  cas  où  il  est  dé- 
claré dans  les  dispositions  de 
ce  code,  Qu'une  personne,  pour 
être  capabb-  d'exercer  une  char- 
ge municipale,  doit  savoir  lire 
et  écrire,  il  n'est  pas  suffisant 
qu'elle  ne  sache  que  lire  l'im- 
primé et  écrire  ou  signer  sou 
nom. 

18»  Lorsqu'il  y  a  une  diffé- 
rence entre  les  textes  français 
et  anglais  de  ce  code,  dans  quel- 
qu'article  fondé  sur  les  lois 
exisîantes  à  l'époque  de  sa  pro- 
mulgation, le  texte  le  plus  com- 
patible avec  les  dispositions 
des  lois  existantes  doit  préva- 
loir. 

Si  la  différence  se  trouve 
dans  un  article  modifiant  les 
lois  existantes,  le  texte  le  plus 
compatible  avec  l'inteution  de 
l'article,  d'après  les  règles  ordi- 


17.  In  ail  cases  in  vvhich  it 
is  declared  by  the  provisions 
of  tlîis  code   that   any  person, 
to    be   capable    of    fiUing    any 
I  municipal   office,    must    know 
;  hov7    to  re>id  and  write,  it  is 
not  sufficient  that  such  person 
be  only  able  to  read  print  and 
\  to  Write  or  sign  his  name. 
î      l.S.  If  in  auy  article  of  this 
■  code,    fouiid''d    ou    the    laws 
existiug  at  the  time  of  its  pro- 
'  mulgation,  th^^re  is  a  différence 
'  between  the  French  and  En- 
glish  texts,   that  version  shall 
prevail  which  is  raost  consist- 
ent with  the  provisions  of  the 
existing  laws. 

If  there  be  any  such  diffia- 
rence  in  an  article  modifying 
the  existing  laws,  that  version 
shall  prevail,  which,  according 
to  the  ordinary  rules  of  légal 
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naires    d'interprétation  légale, 
doit  prévaloir. 

19»  Les  expressions,  termes 
et  mots  suivants,  lorsqu'ils  se 
rencontrent    dans    ce    code  ou 
dans  les  règlemt^nts  ou  autres 
ordres  municipaux,  ont  le  sens,  ^ 
la  signification  et  l'application: 
qui  leur  sont  r  spectivement  as- 
signés dans  cet  article,  à  moins 
qu'il  ne  soit  autrem.ent  déclaré 
ou  indiqué  par  le  contexte  de  ' 
la  disposition  :  j 

1.  Le  mot  "  municipalité  "  i 
désigne  simplement  le  terri- 
toire érigé  pour  les  fins  d'ad- 
ministration municipale.  Dans 
toute  municipalité  bornée  pa^- 
un  fleuve  ou  par  une  rivière 
navigable  ou  flottable,  les  li- 
mites de  la  muucipalié  s'éten- 
dent jusqu'au  milieu  de  ce  fleu- 
ve ou  de  cette rivià'e. 

2.  Les  termes  "  municipalité 
rurale  "  ou  "  municipalité  de 
campagne  "  comprennent  et 
désignent  les  municipalités  de 
paroisse,  de  partie  de  paroisse, 
de  canton,  de  partie  de  canton, 
cantons-unis,  et  généralement 
toute  municipalité  locale  autre 
que  les  muicipalités  de  ville  ei 
de  village. 

3.  L'adjectif  "  local  "  c[uand 
il  qualifie  les  mots  "  municipa- 
lité," "  corporation  "  "  conseil," 
et  "  conseiller,"  désigne  indis- 
tinctement un  conseil,  un  con- 
seiller, une  corporation  ou  une 
municipalité  de  campagne,  de 
village  et  de  ville. 

4.  Le  mot  "  paroisse  "   desi- 


interpretation,  is  most  consist- 
ent with  the  intention  of  the 
article. 

19,  The  following  expres- 
sions, terms  and  words,  when- 
ever  they  occur  in  this  code  or 
in  any  municipal  by-laws  or 
other  municipal  orders,  hâve 
the  meaning,  signification  and 
application,  respectively  as- 
signed  to  them  in  this  article, 
unless  the  context  of  the  pro- 
vision déclares  or  indicates  the 
contrary  : 

1.  The  Word  "  mnnicipality  " 
means  solely  the  territory  erect- 
ed  for  the  purpose  of  munici- 
pal administration.  In  every 
municipality  bouuded  by  a  na- 
vigable or  floaitable  river,  the 
limits  of  the  municipality  ex- 
tend  to  the  middle  of  such 
river. 

2.  The  terms  "  rural  munici- 
pality "  or  '•  country  municipa- 
lity" include  and  mean  parish 
muuicip  '.lities,  municipalities 
of  part  of  a  parish,  of  a  town- 
ship,  of  part  of  a  toTvnship,  of 
united  township  and  generally 
every  local  municipality  other 
than  town  or  village  rauuici- 
pi  lities. 

i      3.    The    adjective    "  local,  " 

'  when    it    qualifies    the   words 

'  "municipality,"  "corporation," 

"  council  "   and   "  councillor,  " 

refers  iudifFerently  to  country, 

vi'ilage  or  town  councils,  coun- 

cillors,    corporations  or  muni- 

,  cipalities. 

I      4.  The  Word  "  parish  "  m^^ans 
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gne  tout  territoire  érigé  eu  pa- 
roisse p.ir  l'autorité  civile. 

5.  Le  mot  "caiitou"  désiçue 
tout  territoire  érigé  eu  cautou 
par  proclamation. 

6.  Le  mot  "  district  "  sig  ùfie 
un  district  judiciaire  établi  par 
la  loi,  et  désigne  le  district  dius 
lequel  est  située  la  municip.i- 
lité. 

7.  Le  mot  "  comté  "  signifie 
un  territoire  érigé  en  comté 
pour  les  fins  de  la  rei^résenta- 
tion  dans  l'Assi^mblé  '  Législa- 
tive de  la  Province.  Si  deux  ou 
plusieurs  comtés  sont  réunis 
pour  constituer  un  collège  élec- 
toral, le  mot  '.'  comté  "  désigne 
chacun  de  ces  comtés  en  parti- 
culier. 

8.  Le  terme  "  chef-lieu"  dé- 
signe la  localité  où  le  conseil 
du  comté  tient  ses  sessions. 

9.  Les  termes  "  Cour  de  Cir- 
cuit du  comté  '  ou  "  de  comté  " 
désignent  la  Cour  de  Circuit 
dans  et  pour  le  comté  ;  et  s'il  y 
a  plus  d'une  Cour  de  Circuit 
dans  le  comté,  ils  comprenent 
toutes  celles  c{ui  v  sont  éta- 
blies. 

10.  Les  termes  "  Cour  de  Ma- 
gistrat "  ou  "  Cour  de  Magistrat 
du  comté  "  désignent  la  Cour 
de  Magistrat  établie  dans  le 
comté  par  proclamation  du 
lieutenant-gouverneur  et  pré- 
sidée par  le  magistrat  de  dis- 
trict. 

11.  Le  mot  "  chef  du  con- 
seil "  s'applique  indistincte- 
ment au  préfet  d'un  comté  et 


any    territory    erected    into    a 
parish  by  civil  authority. 

5.  The  Word  "  township  " 
means  any  territory  erected 
into  a  towuship  by  proclama- 
tion. 

6.  The  Word  "districi"  means 
a  judicial  district  established 
by  lavv,  and  refers  to  the  dis- 
trict in  which  the  municipa- 
lity  is  situated. 

7.  The  Word  "  county  " 
means  a  territory  erected  into 
a  county,  for  the  purposes  of 
représentation  to  the  Législa- 
tive A-sembly  of  the  Provin- 
ce. If  two  or  more  counties  are 
united  to  constitute  an  électo- 
ral division,  the  word  "  coun- 
ty "  means  each  of  such  coun- 
ties severally. 

8.  The  term  "  chef-  lieu'' 
(  '  chief  place  ')  means  the  loca- 
lity  where  the  county  council 
holds  its  sessions. 

9.  The  terms  "  Circuit  Court 
of  the  county  "  or  "  county 
Circuit  Court  "  mean  the  Cir- 
cuit Court  in  and  for  the  coun- 
ty ;  and  if  there  is  more  than 
one  Circuit  Court  in  the  coun- 
ty, they  include  ail  that  are 
therein  '-stablished. 

10.  The  terms  "  magistrate's 
court  "  or  "  magistrate's  court 
nf  the  county,"  mean  the  ma- 
gistrate's court  established  in 
the  county  by  proclamation  of 
the  lieuteuant-governor,  and 
presided  over  by  the  district 
magistrate. 

11.  The  words  "  head  of  the 
council  "  apply  equally  to  the 
warden  of  a  county  and  to  the 
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au  maire  d'une  municipalité 
locale.  On  dit  également  "  chef 
d'une  corporation  "  ou  "  chef 
d'une  municipalité."  La  per- 
sonne que  le  mot  chef  désigne 
n'exerce  ses  fonctions  que  sous 
le  nom  qui  est  propre  à,  sa 
charge,  soit  comme  maire,  soit 
comme  préfet. 

12.  Le  terme  "  membre  du 
conseil  "  désigne  le  chef  du 
conseil  ou  tout  conseiller  de  la 
municipalité. 

13.  Le  terme  "juge  de  paix  " 
comprend  également  le  chef  du 
conseil  agissant  exoffirio  comme 
juge  de  paix  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 125. 

14.  Le  mot  "  session  "  em- 
ployé seul,  désigne  distincte- 
ment une  session  ordinaire  ou 
générale  et  une  session  spéciale. 

15.  Le  terme  '"  charge  muni- 
cipale "  désigne  toutes  charges 
ou  toutes  fonctions  que  rem- 
plissent soit  les  membres,  soit 
les  officiers  d'un  conseil  muni- 
cipal. 

16.  Le  mot  "  nomination  " 
signifie  et  comprend  toute  élec- 
tion faite  par  les  électeurs  mu- 
nicipaux et  toute  nomination 
faite  par  le  lieutenant-gouver- 
neur ou  par  le  conseil  munici- 
pal, chaque  fois  que,  d'après  le 
contexte,  il  ne  s'applipue  pas 
spécialement  à  l'un  de  ces  cas. 
Il  en  est  de  même  du  terme 
"  nommer  "  et  de  ses  dérivés. 

17.  Le  terme  "  biens  impo- 
sables "  ne  désigne  et  ne  com- 
prend que  les  biens-fonds  sujets 
à  l'imposition  des  taxes  muni- 
cipales   et    les    biens-meubles 


mayor  of  a  local  municipalitv. 
The  terms  "  head  of  a  corpora- 
tion "  or  "  head  of  a  munici- 
pality  "  are  also  used.  The 
person  referred  to  by  the  word 
"  head  "  perfbrms  his  duties 
uuder  the  name  peculiar  to  his 
office,  either  as  mayor  or  as 
warden. 

12.  The  term  "  member  of 
the  council  "  means  the  head 
of  the  council  or  any  councillor 
of  the  muuicipality. 

13.  The  term  "justice  of  the 
peace  "  refers  also  to  the  head 
of  the  council  acting  ex-offirio 
as  justice  of  the  peace,  under 
article  125. 

14.  The  word  "  session  ". 
employed  alohe,  refers  indiffe- 
reutly  to  an  ordinary  or  gêne- 
rai session  and  a  spécial  session. 

15.  The  term  "  municipal 
office  "  includes  ail  the  duties 
or  functions  discharged  either 
by  the  members  or  officers  of 
a  municipal  council. 

16.  The      word      "  appoint 
ment  "    means    and    include,>   , 
every    élection    made    by    tht/ 
municipal   electors    and  every 
appointment  made  by  the  lieu- 
tenant-governor  or  by  the  mu- 
nicipal council,   whenever,  by 
the  terms  of  the  context,  it  doe's 
uot  refer   specially    to    one  of 
thèse    cases.      This    provision 
applies  to  the  term  "appoint" 
and  its  derivatives. 

17.  The  term  "  taxable  prop- 
erty  "  means  and  includes  only 
the  real  property  subject  to 
municipal    taxation,    and   the 
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déclarés    imposables    par    l'ar- 
ticle 710. 

18.  Le  mot  "  propriétaire  " 
désigne  toute  persoune  ayaut 
la  propriété  ou  l'usufruit  de 
biens  imposables  ou  les  possé- 
dant ou  occupant  à  titre  de 
propriétaire,  ou  occupant  des 
terres  de  la  couronne  en  vertu 
d'un  permis  d'occupation  ;  il 
s'applique  à  tout  co-proprié- 
taire  et  à  toute  société,  associa- 
tion, compagnie  de  chemins  de 
fer  ou  à  lisses  de  bois  ou  cor- 
poration quelconque, 

19.  Le  mot  "  occupant  ", 
signifie  la  personne  qui  occupe 
un  immeuble  à  un  titre  autie 
que  celui  de  propriétaire,  loca- 
taire ou  usufruitier,  soit  en  son 
propre  nom,  soit  au  nom  de  sa 
femme,  et  qui  y  tient  feu  et 
lieu  et  en  retire  des  revenus. 

19a.  Le  mot  "  locataire  " 
comprend  aussi  celui  qui  est 
obligé  de  donner  au  propriétai- 
re, une  part  quelconque  des 
fruits  et  revenus  de  l'immeuble 
qu'il  occupe  ;  et  le  locataire  doit 
tenir  feu  et  lieu,  sauf  le  loca- 
taire de  magasin,  de  ferme,  de 
boutique,  ou  de  bureau  d'affai- 
res. 

20.  Le  mot  "  absent  "  signi- 
fietoute  persoune  dont  le  domi- 
cile est  eu  dehors  des  limites  de 
la  municipalité  ;  néanmoins  une 
personne,  une  corporation,  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  ou 
à  lisses  de  bois  ou  une  autre 
compagnie  qui  a  une  place  d'af- 
faires quelconque  dans  la  muni- 


persoual  property  declared  tax- 
able by  article  710.  / 
18.  The  Word  "  owner  "  or  & 

haviug  the  ownership  or  usu 


or  &<^i  . 


"  proprietor"  means  everyone  o^. 

■A       f". 

fruct  of  taxable  property  or/**^*^ 
post;ession  or  occupying  the 
sarae  as  owner  or  proprietor,  or  • 
occupyiiîg  <rown  lands  under 
a  location  ticket  ;  it  applies  to 
ail  co-proprietors,  and  to  every 
partnership,  association,  iron 
or  wooden  railway  company, 
or  corporation  whatsoe\^er. 

19.  The  Word  "  occupant  '* 
dénotes  the  person  who  occu- 
pies  any  immoveable  under 
any  title  other  than  that  of 
proprietor,  tenant,  or  nsufiuc- 
tuary,  either  in  his  ovvn  or  his 
wife's  name,  and  who  dwells 
upon  the  same  and  dérives 
revenue  therefrom. 

19a.  The  word  "  tenant  "  in- 
cludes  also  the  person  who  is 
obliged  to  gi  ve  to  the  proprietor 
any  portion  whateA'er  of  the 
fruits  and  revenues  of  the  im- 
moveable occupied  by  him,  and 
such  tenant  shall,  unless  the 
tenant  of  a  s^ore,  farm,  shop  or 
office,  dwell  upon  such  prop- 
erty. 

20.  The  Word  "  absent  "  de- 
notes  ail  persons  whose  domi- 
cile is  without  the  limitsof  the 
niunicipality,  nevertheless  any 
person,  corporation,  iron  or 
wooden  railway  company  or 
any  other  company,  which  has 
any  place  of  business  whatever 
in  the  municipality,  is  deemed 
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cipalité  est  réputée  présente,  ou 
domiciliée  dans  telle  muuici- 
^palité. 

21.  Le  mot  "  contribuable  " 
désigne  tout  propriétaire,  loca- 

i^aire,  occupant  ou  autre  indi- 
vidu qui,  à  raison  des  biens 
imposables  qu'il  possède  ou 
occupe  dans  une  municipalité, 
est  obligé  au  paiement  des  taxes 
municipiles,  ou  à  la  construc- 
tion ou  à  l'entretien  des  tra- 
Taux  municipaux  par  contri- 
butions en  matériaux,  main- 
d'œuvre  ou  deniers. 

22.  Le  terme  "taxe  munici- 
pale "  désigne  et  comprend  : 

Toutes  taxes  et  contributions 
en  deniers  imposées  par  les  con- 
seils municipaux  ou  en  vertu 
de  procès-verbaux  ou  d'actes 
de  répartitions. 

Toutes  taxes  et  contributions 
en  matériaux  ou  en  main-d'œu- 
vre imposées  sur  les  contribua- 
bles pour  des  travaux  munici- 
paux, en  vertu  des  procès-ver- 
baux ou  d'autres  actes  munici- 
paux et  liquidés  p  a*  une  réso- 
lution du  conseil  après  avis 
spécial  donné  aux  contribua- 
bles intéressés  ou  par  le  juge- 
ment d'un  tribunal. 

Toutes  redevances,  amendes 
ou  pénalités,  déclarées  en  ter- 
mes exprès  "  assimilées  aux 
taxes  municipales  "  par  les 
dispositions  de  ce  code,  des 
règlements  municipaux  ou  de 
toute  autre  loi. 

23.  Le  mot  "  rang  "  se  dit 
d'une  suite  de  lots  voisins  les 
uns  des  autres  et  aboutissant 
ordinairement    à    une     même 


présent   or   domiciled  in  such 
municipality. 

21.  The  Word  "  rate-payer  " 
moans  any  proprietor,  lessee, 
occupant  or  other  individual, 
who,  by  reason  of  the  taxable 
property  which  he  possesses 
or  occupies  in  a  municipality, 
is  liable  for  the  payment  of 
municipal  taxes  or  for  the 
construction  or  maintenance 
of  municipal  works  by  con- 
tributions in  materials,  labor  oi 
money. 

22.  The  term  "  muuicipa 
tax  "  means  and  includes  : 

Ail  taxes  and  contributions 
in  money  imposed  by  muni- 
cipal councils  or  under  procès'^ 
verbaux  or  acts  of  apportion* 
ment. 

Ail  taxes  and  contributions 
in  materials  or  labor  imposed 
uion  rate-payers  for  municipal 
Works,  under  procès-verbaux  or 
other  municipal  acts,  ani 
liquidated  by  a  resolution  of 
the  council  after  spécial  notice 
given  to  the  rate-payers  inter- 
ested  or  by  the'  judgment  of 
any  court. 

Ail  duties,  fines  or  penalties 
declared  in  express  terms  "  to 
be  assimilated  to  municipal 
taxes  "  by  the  provisions  of  this 
code,  by  municipal  by-laws  or 
any  other  law. 

23.  The  word  "  range  "  refers 
to  a  succession  of  niàghboring 
lots  usually  abutting  on  the 
same    line  ;    it    means   also    a 
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ligne  ;  il  désig-ue  également 
une  "  concession  "  ou  une 
"  côte  "  prise  dans  le  même 
sens. 

24.  Les  mots  "  biens-fonds  " 
ou  "  terrain  "  désignent  toute 
terre  ou  toute  partie  de  terre 
possédée  ou  occupée,  dans  une 
municipalité,  par  une  seule 
personne  ou  plusieurs  person- 
nes conjointes,  et  comprennent 
les  bâtisses  et  les  améliorations 
qui  s'y  trouvent. 

25.  Le  mot  "  lot  "  désigne 
tout  terrain  situé  dans  un  rang 
tel  que  concédé  ou  vendu  pri- 
mitivement ou  par  le  plus 
ancien  titre  qui  puisse  être 
trouvé;  il  comprend  toutes  les 
subdivisions  de  ce  terrain  faites 
depuis  cette  concession  ou 
vente,  avec  leurs  bâtisses  et 
autres  améliorations. 

26.  Le  terme  "pont  munici- 
pal" désigne  tout  pont  sous  la 
direction  d'une  corporation 
municipale  ayant  huit  pieds 
d'arche  ou  plus.  Il  ne  comprend 
pas  les  ponts  mentionnés  à 
l'article  883. 

27.  Le  mot  "chemin"  com- 
prend les  grands  chemins,  les 
rues,  les  ruelles,  les  chemins  de 
front  et  les  routes  locales  ou  de 
comté. 

28.  Le  terme  "  clôture  de 
ligne"  signifie  la  clôture  qui 
divise  deux  propriétés  privées 
ou  publiques  contigues  l'une  à 
l'autre. 

29.  Le  mot  "mois"  désigne 
un  mois  de  cahîiidrier. 

30.  L'expression  "jour  sui- 
vant" ne.  signifie  ni   ne  com- 


"  concession  "  or  a  "  row  {côle) 
taken  in  the  same  sensé. 


24.  The  words  "  real  estate  " 
or  "  land  "  mean  ail  lands  or 
parcels  of  land  in  a  municipa- 
lity,  possessed  or  occupied  by 
one  person  or  by  several  per- 
sonsconjointl3^  and  include  the 
buildings  and  improvements 
thereon. 

25.  The  Word  "  lot  "  means 
any  land  situated  in  any  range 
as  conceded  or  sold  by  the  ori- 
ginal title  or  by  the  oldest  title 
that  is  to  be  found  ;  it  includes 
any  subdivisions  of  such  land 
made  since  the  said  concession 
or  sale,  with  the  buildings  and 
other  improvements  there- 
upon. 

26.  The  term  "  municipal 
bridge  "  means  any  bridge  of 
eight  feet  in  span  or  more, 
under  the  management  of  a 
municipal  corporation  ;  it  does 
not  include  the  bridges  men- 
tioned  in  article  833. 

27.  The  Word  "road  "  inclu- 
des high-roads,  streets,  lanes, 
front  roads,  and  local  or  county 
by-roads. 

28.  The  term  "  boundary 
fence"  means  the  feuce  divid- 
ing  two  public  or  private  pro- 
perties  adjacent  one  to  another. 

29.  The  w^ard  "  month  " 
means  a  calendar  month. 

30.  The  expression  "  follow- 
ing  day  "  does  not   mean   nor 
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iuclude  holidays,  except  when 
an  aot  may  be  doue  upon  a 
holiday. 

31.  The  words  "  intoxicating 
liquors"  or  "  stroii"^  liquors" 
ineau  ail  spirituous  or  malt 
liquors,  ail  wines,  and  every 
mixture  of  liquors  or  drinks, 
whereof  any  part  is  intoxi- 
cating. 

32.  The  Word"  bond  "  ineans 
and  includes  ail  debentures 
issued  by  the  municipal  cor- 
porations for  the  purpose  of 
raising  money. 

33.  The  terra  "  municipal 
code  "  used  in  any  act,  statute, 
by-law,  writing,  procédure,  or 
document  whatever,  is  a  suffi- 
cient  citation  and  désignation 
of  the  Municipal  Code  of  the 
Province  of  Québec. 

34.  If  the  time  fixed  by  this 
code  for  the  accomplishment  of 
any  proceeding  or  formality, 
prescribed  by  the  provisions 
thereof,  expires  or  falls  upon  a 
sunday  or  légal  holiday,  the 
time  so  fixed  shall  be  continued 
to  the  first  day  following,  not 
a  sunday  or  holiday. 


prend  les  jours  de  fête,  excepté 
qu'une  chose  puisse  être  faite 
un  jour  de  fête. 

31.  Les  mots  "  liqueurs  eni- 
vrantes "  ou  "  liqueurs  fortes  " 
désignent  toute  liqueur  spiri- 
tueuse  ou  de  malt,  tous  vins,  et 
toute  mixtion  de  liqueurs  ou 
breuvages  dont  une  partie  est 
enivrante. 

32.  Le  mot  "  bon  "  désigne 
et  comprend  également  toute 
débenture  émise  par  des  corpo- 
rations municipales  pour  obte- 
nir des  deniers. 

33.  Le  terme  "  code  munici- 
X)al  "  employé  dans  tout  acte, 
statut,  règlement,  écrit,  procé- 
dure ou  document  quelconque, 
est  une  citation  et  une  désigna- 
tion sufïisautes  du  Code  Muni- 
cipal de  la  province  de  Québec. 

34.  Si  le  temps  fixé  par  ce 
code  pour  l'accomplissement 
de  quelque  opération  ou  forma- 
lité prescrite  par  ses  disposi- 
tions, expire  ou  tombe  un 
dimanche  ou  un  jour  iérié,  le 
temps  ainsi  fixé  est  prolongé 
au  premier  jour  suivant  qui 
n'est  ni  un  dimanche  ni  un 
jour  férié.— S.  R.  Q  6026  ;  52 
Vict..  ch.  56,  s.  1.  I  - 

Addenda  —Sont  fériés,  ou  jours  de  fêtes:  lo  les  dimanches  ;  2o  le  premier  de      '^  ' 
l'an;    3o  la  fête  de  l'Epinha  ie,  le  Mercredi  des  Cendres,  le  Vendredi  Saint,  le  lunli  td/AAi 
de  Pâques,  la  fête  de  1  Ascension,  la  Toussaint,  rimmaculée-Conception  et  Noël;       jf  ' 
40  l'anniversaire  de  la  naissance  du  Souverain,  ou  le  jour  iixé  par  proclamation /r-/-.,    ? 
pour  sa  célébration;  5o  le  premier  jour  de  juillet,  ou  le  deuxième  jour  du  mois,  sif  ^n  ^ 
le  premier  est  un  dimanche;  6o  tout  autre  jour  fixé  par  proclamation  royale,  ou 
par  proclamation  du  gouverneur  général  ou  du  lieutenant-gouverneur  comme  jour 
de  jeûne  ou  d'actions  de  grâces.    S.  E.  Q.  36;  56  Vict.  ch.  11. 

Jurisp.— 1.  Les  institutions  municipales  nous  viennent  du  droit  anglais,  et  doi- 
vent être  interprétées  d'après  ce  droit.  Corporation  du  comté  d'Arthabaska  et  Pot- 
mn.    C.  B.  K.,  opinion  du  juge  Kamsay,  4  Dec,  C.  d'App.  370. 

2.  Un  journalier  employé  comme  tel  a  un  ouvrage  municipal  n'est  pas  pour 
cela  un  ofhcier  municipal,  ayant  droit  à  un  mois  d'avis  avant  d'être  poursuivi  en 
dommages,  en  raison  de  la  part  qu'il  peut  avoir  prise  à  cet  ouvrage.  Holton  <k 
Aikins,  3  Q.  L.  E.  289,  C.  B.  E. 

'   2 
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3  Un  conseiller  municipal  agi  sant  comme  membre  du  comité  Hes  trottoirs,  et 
'- •  sur  l'autorisation  du  Conseil,  mais  sans  droit,  fait  construire  uu  trottoir  sur  la 
L  propri  tédu  demandeur  qui  s'y  opposait,  et  fait  même  commettre  un  assaut  sur  la 

-L  personne  do  ce  dernier  pur  les  hommes  employés  à  la  confection  de  ce  trottoir: 
\*~  ^  Avant  d'être  pouisuivis  en  dommages,  il  a  droit  à  l'avis  d'un  mois  requis  par  l'art. 
'  22  C.  P.  C.  FiluUrauU  vs  Mélhot.    18  N.  L.  525. 

,  L,^^        4  Les  taxes  spéciales  imi)oséos  pour  la  construction  de  canaux  souteirain<ï  en 
/^F^ertu  des  art.  .543  et  5-16,  sont  dos  taxes  dans  le  sens  de  l'art.  19.     Cité  de  Montréal  vs. 
Ir8  ecdésictMiq)icîi  du  Séminaire  de  St-Sulpice.    1  M.  L.  E;  C.  S.  450;  2  do  page  265. 

5  Un  chcMiiin  qui  n'ost  pas  clos  des  dt'ux  cô:  es,  et  qui  est  fermé  par  des  bar- 
rières, n'est  pas  un  chem'n  public;  le  propriétaire  du  terrain  où  passe  ce  chemin 
peut  ohligcn-  le  voisin  à  taire  sa  part  de  clôture  le  long  de  ce  terrain.  Netl  vs  Noo- 
nan.  19  B.  L.  334. 


20.  La  désignation  de  tout 
lot  ou  terrain  se  donne  par  le 
numéro  du  lot  ou  terrain  et  par 
le  nom  du  rang  ou  de  la  rue, 
ou  par  les  tenants  ou  aboutis- 
sants, ou  en  la  manière  pres- 
crite par  une  résolution  du  con- 
seil. Dans  toute  municipalité 
comprise  dans  une  division 
d'enregistrement  dans  laquelle 
les  dispositions  des  art.  2168 
ou  2176a  du  Code  Civil,  rela- 
tives au  plan  et  au  livre  de 
renvoi,  sont  devenues  en  vi- 
gueur, la  désignation  de  tout 
terrain  est  donnée  par  le  nu- 
méro du  plan  et  du  livre  de 
renvoi.  Si  le  terrain  fait  partie 
d'un  lopin  de  terre  numéroté, 
il  est  désigné  en  déclarant  qu'il 
fait  partie  de  ce  lopin  de  terre, 
et  s'il  est  composé  de  parties  de 
plus  d'un  lopin  de  terre  numé- 
roté, il  est  désigné  en  décla- 
rant qu'il  est  ain.si  composé, 
en  indiquant  quelle  pariie  de 
chaque  lopin  de  terre  numéro 
té  il  contient.— S.  E.  Q.,  6027. 


2©-  l-]very  loi  or  pièce  of 
land  is  described  by  its  num- 
ber  and  by  the  name  of  the 
range  or  street,  or  by  the  limits 
and  abuttals  thereof,  or  in  the 
manuer  prescribed  by  a  reso- 
lution of  the  council.  In  every 
municipale  y  included  in  a 
registrat'on  division,  in  which 
tho  provisions  of  articles  2163 
or  2176a  of  fhe  civil  code,  res- 
pecting  the  plan  and  book  of 
référence,  are  in  force,  the  des- 
cription of  every  lot  of  land  is 
given  by  the  correspondiug 
number  upon  the  plan  and  in 
the  book  of  référence  ;  if  the 
land  forms  part  of  a  numbered 
IDarcel  of  land,  it  is  described 
by  declaring  that  it  forms  part 
of  such  parcel  of  land  ;  if  it  is 
composed  of  portions  of  more 
thaii  one  numbered  parcel  of 
lar  d,  it  is  described  by  declar- 
ing that  it  is  so  composed,  and 
b}^  indicating  what  portion  of 
each  numbered  parcel  of  land 
it  contains. 


Addenda.- Lfi  flescription  d'un  terrain  par  l'indicition  de  sa  contenance  et 
par  le  numéro  officiel  du  lot  dans  les  procès-vorbaux,  ou  règlements  actuellement 
existants,  est  déclarée  suflasante,  sans  préjudice  toutefois  des  causes  pendantes. — 60 
Vict.  cb.  57,  s.lO. 


21.  Toute  compagnie  de  che- 
mins à  lisses  de  fer  ou  de  bois 
doit  faire  et  entretenir  les  clô- 


21.  Eveiy  iron  or  wooden 
railway  compaiiy  is  obliged  to 
coustruct  and  maintain  fences, 


APPIICATIÛX  DU  CODE  MUNICIPAL,   ETC. 


19 


iures,  chemins,  ponts  et  cours 
•d'eau  sur  les  propriétés  qu'elle 
possède  ou  occupe  dans  une 
municipalité,  et  est  sujette  à 
toutes  les  dispositions  des  rè- 
glements, procès-verbaux  ou 
autres  ordonnances  municipa- 
les passés  à  cette  fin,  quand 
même  tels  travaux  pour  clôtu- 
res, chemins,  ponts  et  cours 
d'eau  ne  seraient  pas  profita- 
bles à  la  compaornie. — S.  E.  Q., 
6028. 
■^  •  22.  Telle  compagnie  ou  ses 

f/l».  biens  imposables  ne  peuvent 
/  être  tenus  en  aucune  manière, 
^  '  en  vertu  de  procès-verbaux  ou 
de  règlements  fait  sous  l'auto- 
rité des  articles  528,  794,  855 
et  884,  aux  travaux  de  même 
-genre,  sur  d-^s  terrains  autres 
que  ceux  possédés  ou  occupés 
par  elle,  ni  être  assujettis  à 
l'imposition  ou  au  paiement 
des  taxes  prélevées  pour  les 
travaux  de  cours  d'eau,  de 
ponts,  ou  de  chemins  munici- 
paux, ou  pour  venir  eu  aide  à 
l'érection  d'un  chemin  de  fer 
ou  à  lisses  de  bois  dans  la  muni- 
cipalité. 

A  défaut  de  la  part  de  telle 
co-npagnie  d'exécuter  les  tra- 
vaux auxquels  elle  est  tenue  en 
vertu  de  l'article  précédent 
dans  le  délai  prescrit,  nul  con- 
seil ou  officier  municipal  ne 
peut  faire  ou  faire  faire  ces 
travaux  ;  mais  la  compagnie 
est  passible,  outre  les  domma- 
ges occasionnés  par  sa  négli- 
gence ou  refus,  d'une  amende 
de  vingt  piastres  pour  chaque 


roads,  bridges,  and  water- 
courses  on  the  properties  pos- 
sessed  or  occupied  by  it  in  a 
municipality,  and  is  subject  to 
the  provisions  of  the  by-laws, 
procès-verbaux  or  other  munici- 
pal enactments  passed  to  that 
effect,  even  if  such  works  for 
fences,  roads,  bridges  and 
water-courses  should  uot  be  of 
advantase  to  the  company. — S. 
R  Q  ,  6028. 

22.  Such  company  or  its 
taxable  property  cannot  in  any 
manner  be  made  liabie,  in  vir- 
tue  of  procès- verbaux  or  of  by- 
laws  made  under  article  523, 
794,  855  and  884,  for  works  of 
such  nature,  or  any  land  other 
than  that  owned  or  occupied 
by  it,  11  or  can  it  be  subjected 
to  the  imposition  or  payment 
of  taxes  levied  for  works  to 
municipal  water-courses,  brid- 
ges or  roads,  or  to  contribute 
to  the  building  of  any  iron  or 
wooden  railway  in  ihe  muni- 
cipality. 


Should  such  company  neg- 
lect  or  refuse  to  perform  the 
works  for  which  it  is  liabie,  in 
virtue  of  the  preceding  article 
within  the  prescribed  delay,  no 
municipal  couucil  or  officer 
can  perform  such  works  or 
cause  the  sameto  be  performed, 
but  the  company  is  liabie  in 
addition  to  the  damages  occa- 
sioned  by  its  neglect  or  refusai, 
to  a  fine  of  twenty  dollars  for 
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jour  que  dure  telle  négligence 
ou  refus. 

22a.  Les  dispositions  des  ar- 
ticles 21  et  22  s'appliquent 
aussi  aux  chemins  de  fer  du 
goiiveruement  fédéral  ou  pro- 
yincial,  que  ces  chemins  de  fer 
soient  exploités  par  le  gouver- 
nement ou  par  des  particuliers. 
—S.  E.  Q.,  6029. 


each  day  during  which   such 
neglect  or  refusai  continues. 

22fl.  The  provisions  of  ar- 
ticles 21  and  22  also  apply  to 
fédéral  and  local  government 
railways,  whether  such  rail- 
ways  be  "worked  by  the  gov- 
ernment or  by  private  parties. 


LIVRE  PREMIER 


OEGANISATION   DES    CORPORATIONS   MUNICIPALES 


TITRE  PREMIER 

ÉRECTION   DES   MUNICIPALITÉS 


DISPOSITION  PEÉLIMINAIRE. 


23.  Tout  territoire  qui  est 
déclaré  par  les  dispositions  de 
ce  code  former  par  lui-même 
une  municipalité  de  comté  ou 
une  municipalité  locale  dis- 
tincte, forme  telle  municipalité 
sous  le  nom  qui  lui  est  propre, 
aussitôt  que  ce  territoire  réunit 
les  conditions  requises. — S.  R. 
Q.  6030. 

23fl.  Les  frais  encourus  dans 
le  but  de  créer  et  organiser  une 
nouvelle  municipalité  rurale, 
de  village  ou  de  ville  sont  à  la 
charge  de  la  dite  municipalité. 
61  Yict.  ch.  50,  s,  1. 


23.  Every  territory  which  is 
declared  by  the  proA'isions  of 
this  code  to  form  of  itself  a  dis- 
tinct county  or  local  municipa- 
lity,  dates  its  formation  as  such 
municipality,  under  itscorpor- 
ate  name,  as  soon  as  such  terri- 
tory  cornes  withintheroquired 
conditions. 

23a.  The  costs  incurred  for 
the  purpose  of  creating  and 
organizing  a  new  rural  village 
or  town  municipality  are  at 
the  charges  of  the  said  muni- 
cipality. 


CHAPITRE  PREMIER 


ÉRECTION   DES   MUNICIPALITÉS   DE   COMTÉ. 

24.  Sauf  les  exceptions  con-       24.  Saving   the    exceptions 
tenues  dans  l'article  1081,  tout  contained  in  article  1081,  every 
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territoire  érigé  en  comté,  pour 
les  fins  de  la  représentation 
dans  l'assemblée  législative  de 
la  province,  forme,  par  lui- 
même,  une  municipalité  de 
comté,  sous  le  nom  de  "  muni- 
cipalité du  comté  de  {nom  du 
comté)  y 

Un  comté  réuni  à  un  autre, 
pour  constituer  un  collège  élec- 
toral, ne  laisse  pas  de  former 
par  lui-même  une  municipalité 
de  comté  distincte. — S.  R.  Q. 
6031. 

25.  Néanmoins  si  une  muni- 
cipalité locale  est  située,  partie 
dans  un  comté  et  partie  dans  un 
autre,  cette  municipalité  locale 
continue  à  faire  partie  de  la  mu- 
nicipalité de  comté  dans  laquel- 
le elle  a  été  mise  en  vertu  de  la 
loi  qui  l'a  érigée 


territory  erected  into  a  county 
for  the  purpose  of  représenta- 
tion in  the  Législative  Assem- 
bly  of  the  Province,  constitutes  * 
by  itself  a  county  municipality, 
under  the  name  of  "  The  muni- 
cipality of  the  county  of  [name 
of  county)  y 

A  county  united  to  another 
county  to  constitute  an  élec- 
toral division  does  not  cease  to 
form  by  itself  a  separate  county 
municipality. 

,35.  Neverlheless  if  any  local 
municipality  is  situated  partly 
in  one  county  and  partly  in 
another,  such  local  municipa- 
lity continues  to  form  part  of 
the  county  municipality  in 
which  it  was  placed  under  the 
law  which  established  it. 


CHAPITRE  DEUXIÈME 
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Section  I. — Municipalités  rurales 


26.  Tout  territoire  qui,  lors 
de  la  mise  en  force  de  ce  code, 
a  été  érigé,  en  vertu  de  l'Acte 
Municipal  Refondu  du  Bas- 
Cgnada  ou  de  tout  amendement 
ou  acte  spécial  subséquent,  en 
municipalité  de  paroisse,  de 
partie  de  paroisse.de  township, 
de  partie  de"  township,  de 
townships  unis,  ou  en  munici- 
palité de  campagne  quelcon- 
que, continue  à  former  une 
municipalité  locale  fonction- 
nant d'après  les  dispositions  de 
ce  code,  sous  le  nom  indiqué 
par  la  loi  en  vertu  de  laquelle 


36.  Every  territory  which 
at  the  time  when  this  code 
comes  into  force,  lias  been 
erected  in  virtue  of  the  cbn- 
solid.ited  municipal  act  of 
Lower  Canada,  or  of  any  amend- 
ment,  or  subséquent  spécial 
act,  into  a  municipality  of  a 
parish,  of  part  of  a  pari: h,  of  a 
township,of  part  of  a  township, 
of  united  townships  or  into 
any  country  municipality 
whatsoever,  continues  to  form 
a  local  municipality  operating 
under  the  provisions  of  this 
code,  under  the  name  indicated 
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il  a  été  érigé,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  disposé  sous 
l'autorité  de  ce  même  code. 


Les  droits  et  privilèges  con- 
férés à  certaines  de  ces  corpo- 
rations ou  municipalités  par 
des  dispositions  spéciales  et 
exceptionnelles  de  loi,  leur  sont 
continués,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  nombre  de  conseiller.*, 
lequel  doit  être  tel  que  prescrit 
par  l'article  276. 

27.  Tout  autre  territoire, 
sauf  celui  déjà  érigé  eu  muni- 
cipalité de  ville  ou  de  village, 
forme,  lors  de  la  mise  en  force  | 
de  ce  code  ou  dans  la  suite,  une  , 
municipalité  locale  d'après  les 
dispositions  suivantes  de  cette 
section,  s'il  est  dans  les  condi- 
tions requises  à  cette  fin  ;  sinon, 
il  doit  être  annexé  à  une  muni- 
cipalité voisine,  dans  le  comté, 
en  vertu  des  dispositions  de 
cette  même  section. 

28.  Tout  territoire  non  érigé 
en  municipalité  locale  ou  dont 
le  conseil  n'est  pas  organisé,  est 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  annexé  à 
une  municipalité  locale  voisine 
ou  jusqu'à  ce  que  son  conseil 
soit  organisé,  administré  et 
réglementé  par  le  conseil  du 
comté  et  ses  officiers,  sous  leurs 
noms  ordinaires  et  avec  les 
mêmes  privilèges,  droits  et  obli- 
gations que  si  tels  conseil  et 
officiers  étaient  le  conseil  et  les 
officiers  locaux  de  ce  territoire. 


by  the  law  under  which  it  was 
erected,  until  such  time  as  it 
may  be  otherwise  directed 
under  the  authority  of  this 
code. 

Corporations  or  muuicipali- 
ties  which  bave  had  rights  or 
privilèges  conferr^d  on  them 
by  spécial  and  exceptional  pro- 
visions of  law,  continue  in  the 
enjoyment  of  the  same,  except 
in  so  far  as  the  number  of  coun- 
cillors  is  concerned,  which 
must  be  in  accordance  with 
article  276. 

27.  Ail  other  territories,  ex- 
ci'pt  those  already  erected  into 
town  and  village  municipali- 
ties,  fo.m,  at  the  time  when 
this  code  cornes  into  force,  or 
t  hère af ter,  local  municipalities» 
under  the  subséquent  provi- 
sions of  this  section,  if  they 
fall  within  the  requirements  to 
this  end  necessary  ;  if  not,  t  hey 
must  be  aunexed  to  adjoining 
municipalities  in  the  county, 
in  virtue  of  the  provisions  of 
this  section. 

2.S»  Every  territory  not 
erectf'd  into  a  local  municipal- 
ity  or  every  territory  of  which 
the  council  is  not  organized,  is, 
until  it  be  annexed  to  au  ad- 
joining  local  municipality  or 
until  the  council  thereof  be 
orgauized,  admiuistered  and 
regulated  by  the  county  coun- 
cil and  its  officers,  under  their 
usual  names  and  vrith  the  same 
privilèges,  rights  and  obliga- 
tions, as  if  such  council  and 
officers  were  the  local  council 
and  officers  of  such  territory. 
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Les  habitants  et  les  contri- 
buables de  ce  territoire  ainsi 
régi  par  le  conseil  du  comté  et 
ses  officiers  demeurent  seuls 
sujets  à  toutes  les  obligations 
municipales  provenant  de  la 
loi  ou  des  actes  municipaux  qui 
y  sont  eu  force,  de  la  même  ma- 
nière que  si  tel  territoire  était 
organisé  en  corporation  muni- 
cipale. 


\  Ttie  inhabitants  and  rate- 
;  payers  of  such  territory  so  goy- 

erned  by  the  county  couucil 
I  and  its  officers  are  alone  sub- 
iject  to  ail  municipal  obliga- 
;  tions,  arising  either  from  the 
;  law  or  from  the  municipal  acts 
:  in  force  therein,  in  the  same 
,  manuer  as  if  such  territory  was 

organised  into  a  municipal  cor- 
j  poration. 


.^  I. — Des  mv'idci}  alités  dt  paroiase  ou  de  partie  de  paroisse. 


29.  Tout  territoire  érigé  en 
paroisse,  et  situé  en  entier  dans 
un  seul  et  même  comté,  forme, 
par  lui-même,  une  municipalité 
de  paroisse,  dans  toute  son 
étendue,  sauf  toutefois  ses  par- 
ties comprises  dans  un  town- 
ship  ou  dans  une  municipalité 
de  ville  ou  village. 

SO.  Chaque  fois  qu'un  terri- 
toire ne  faisant  pas  partie  d'un 
township,  ni  d'une  municipa- 
lité de  ville  ou  de  village,  est 
annexé  à  une  paroisse  dans  le 
comté  par  l'autorité  civile  ou 
par  la  législature,  tel  territoire 
fait  partie  de  la  municipalité 
de  cttte  paroisse,  sans  autre 
formalité,  à  compter  de  la  date 
de  son  annexion  à  la  paroisse, 
et  est  sujet  a  l'application  des 
articles  43  et  44. 

31.  Si  une  partie  seulement 
d'une  paroisse  est  située  dans 
un  comté,  cette  partie  de  pa- 
roisse forme,  par  elle-même, 
une  municipalité  de  partie  de 
paroisse,  lorsque  sa  population 
est  d'au  moins  trois  cents  âmes. 

Si  telle  partie  de  paroisse  n'a 


20.  Every  territory  erected 
into  a  parish,  and  situated 
entirely  in  one  and  the  same 
county  forms  of  itself  a  parish 
municipality,  withiu  its  whole 
extent.  save  and  except  any 
parts  thereof  included  in  any 
township,  or  in  any  town  or 
villagre  muniripality. 

30.  "Whenever  a  territory, 
not  formiug  part  of  a  town- 
ship, or  of  a  town  or  village 
municipality,  is  annexed  to  a 
parish  in  the  county  by  civil 
authority  or  by  the  législature, 
such  territory,  without  further 
formality,  forms  part  of  the 
municipality  of  such  parish, 
from  the  date  of  its  annexation 
to  the  parish,  and  is  subject  to 
articles  43  and  44. 

31.  If  a  part  only  of  a  parish 
is  situated  in  a  county,  this  part 
of  a  parish  forms,  of  itself,  a 
municipality  of  a  part  of  a 
parish.  provided  it  has  pop^ila- 
tion  of  at  least  three  hundred 
soûls 

If  such  part  of  a  parish  has 
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pas  une  population  de  trois 
ceuts  âmos,  doit  elle  être  an- 
nexée à  une  municipalité  rurale 
Yoisine  dans  le  comté. 

32.  Le  conseil  du  comté 
peut,  par  une  résolution  précé- 
dée d'un  avis  public  dûuK^nt 
donné  à  cet  efïet  et  approuvée 
et  publiée  en  la  manière  pres- 
crite par  l'article  41,  ériger  en 
municipalité  de  paroisse  sous 
le  nom  qui  lui  convient  d'après 
les  règles  prescrites,  un  terri- 
toire enclavé  dans  un  ou  plu- 
sieurs townships  ou  parties  de 
townships  érigés  ou  non  en 
municipalités,  et  qui  a  été  cons- 
titué en  paroisse  civile,  pourvu 
que  cette  paroisse  contienne 
trois  cents  âmes  et  qu'elle  soit 
située  en  entier  dans  lo  comté. 


Lorsqu'une  partie  seulement 
de  telle  paroisse  civile  est  située 
dans  le  comté,  cette  partie  de 
paroisse,  si  elle  contient  une 
population  de  trois  cents  âmes, 
peut  être  érigée,  de  la  même 
manière,  en  municipalité  de 
partie  de  paroisse. 

33.  Le  conseil  de  comté  peut 
de  la  même  manière,  anrîexer  à 
une  municipalité  de  paroisse, 
un  tt^rritoire  situé  dans  un  ou 
plusieurs  cantons  ou  parties  de 
cantons  érigés  ou  non  en  muni- 
cipalités, que  ce  territoire  ait 
déjà  été  ou  non  réuni  à  cette 
paroisse  pour  former  une  pa- 
roisse civile,  pourvu  que  tels 
territoire  et  paroisse  soient  si- 


not  a  population  of  three  hun- 
dred  soûls,  it  must  be  annexed 
to  an  adjoining  rural  munici- 
pality  in  the  county. 

32.  The  county  council  may, 
by  a  resolution,  after  public 
notice  to  that  effect  has  been 
;  duly  given,  préviens  to  the 
'  passing  thereof,  and  approved 
i  and  published  in  the  manner 
;  prescribed  b}'^  article  41,  erect 
!  into  a  parish  municipality, 
I  under  the  name  which  belongs 
Ito  it,  according  to  the  rules 
I  prescribed,  any  territory  in- 
I  cluded  in  one  or  more  tov^n- 
:  ships  or  part  of  townships, 
I  whether  or  not  erected  into 
;  municipalities,  and  which  has 
!  been  coustituted  into  a  civil 
j  parish,  provided  that  such 
I  parish  contai:  s  a  population  of 
{three  hun Ired  soûls  and  is 
!  "wholly  situated  in  the  county. 
f  ^hen  a  part  only  of  such 
;  civil  parish  is  situated  in  the 
county,  such  part  of  a  parish, 
i  if  it  contaius  a  population  of 
1  three  hundred  soûls,  may  in 
;  the  same  manner  be  erected 
I  into  a  municipality  ofpaitof 
'  a  parish. 

I  33.  The  county  council  may, 
;  in  the  same  manner,  annex  to 
a  parish  municipality  any  ter- 
ritory situated  in  one  or  more 
townships  or  paiM;s  of  town- 
ships, whether  erected  or  not 
into  municipalities,  whether 
such  territory  has  or  has  not 
been  already  joined  to  such 
parish  for  civil  purposes,  pro- 
vided that  such  territory  and 
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tués  en  entier  dans  le  même 
comté.— S.  E.  Q,  6032. 

34.  Le  nom  d'une  muicipa- 
lité  de  paroisse  est  "  Municipa- 
lité de  la  paroisse  de  (wow  de  la 
paroisse).'' 

Celui  d'une  municipalité  de 
partie  de  paroisse  est  '"  Munici- 
palité de  la  partie=^^=^  de  la 
paroisse  de  [nommcmt  la  paroisse 
et  substituant  au  si2^ne^'^^  le  mot 
nord,  sud,  est  ou  ouest,  suivant 
que  la  municipalité  se  trouve  dans 
une  de  ces  directions  pur  rapport  à 
la  partie  principale.de  la  paroisse.) 


parish  be  eutirely   situated  in 
the  saiTie  county. 

34:.  The  name  of  a  parish 
municipality  is  "  The  munici- 
pality  of  the  parish  of  {name 
of  the  parish).'''' 

I  The  name  of  the  municipality 
of  part  of  a  parish.  is  "  The 
municipality  of  the  =^  #  ^  part 
of  the  parish  of  (narnitig-  the 
parish  and  suhMiuting  in  place  of 

,  =^  ^  ^  the  Word  north,  south, 
east  and  west,  accordins;  as  such 
municiprjlity  is  situated  in  one  of 

,  thèse  direclions  in  relation  to  the 

!  principal  part  of  the  parish) '' 


§  II. — De.s  immicipalités  de  toivnship  ou  départie  de  ton-iiship. 


35.  Tout  territoire  érigé  en 
canton,  situé  en  entier  dans  un 
seul  et  même  comté,  et  ayant 
une  population  d'au  moins  trois 
cents  âmes  tel  que  constaté  par 
le  dernier  recensement  ou  au- 
trement, forme,  par  lui-même, 
une  municipalité  de  canton. 

Le  secrétaire-trésorier  d'une 
municipalité  ainsi  organisée 
doit  immédiatement  donner 
avis  de  la  date  de  cette  organi- 
sation en  la  publiant  dans  la 
Gazette  Officielle  de  Québec. 

Si  la  population  d'un  canton 
ne  s'élève  pas  à  trois  cents 
âmes,  ce  canton  doit  être  an- 
nexé à  une  municipalité  rurale 
voisine  dans  le  comté.  S.  E,.  Q., 
6033. 


35.  Any  territory  erected 
iuto  a  township,  situated  en- 
tirelv  in  one  and  the  same 
county,  and  having  a  popula- 
tion of  a  least  three  hundred 
soûls,  as  appears  by  the  last 
census  or  otherwise,  forms  of 
itself  a  township  municipality. 

The  secretary  -  treasur.^r  of 
a  municipality  so  organized 
shall  immediately  give  notice 
of  the  date  of  such  organization 
bv  publishiug  it  in  the  Québec 
Officiai  Gazette. 

A  township  with  a  popula- 
tion of  less  than  three  hundred 
soûls  must  be  annexed  to  an 
adjoiuing  rural  municipality 
in  the  county. 


Jurisp.— 1-  Un  territoire  érigé  en  canton,  et  situé  dans  un  seul  comté,  est  car 
le  fait  érig-é  en  municipalité  de  canton  du  moment  que  ce  canton  a  une  population 
d'au  moins  trois  cents  âmes.  Le  préfet  du  cnmié  dans  lequel  se  trouve  ce  canton 
peut  valablement,  sans  l'autorisation  du  conseil  du  comté,  ordonner  la  tenue  d'une 
première  élection  générale  des  conseillers  municipaux  pour  ca  canton.  Le  rapport 
fait  par  le  président  de  l'élection  au  préfet  du  comté  que  cette  élection  a  eu  lieu,  et 


26 


KRECTION  DES  MUNICIPALITÉS  LOCALES. 


qu'un  contribuabJe  a  été  nonmié  maire  par  les  conseillers  élus,  est  une  dénoncia- 
tion suffisante  pour  le  conseil  de  comté  que  telle  élecfiou  a  eu  lieu.  Le  maire  du 
conseil  local  ainsi  élu  a  le  droit  de  se  faire  reconnaître  comme  membre  du  conseil 
de  comté,  au  moyeu  d'un  brefde  inaïuhimus.  L'éi'eetion  en  municipalité  de  paroisse, 
par  résolution  de  consi-il  de  comté,  d'un  territoire  comprenant  une  partie  d'un  can- 
ton déjà  érigé  et  or^ranisé  eu  municipalité  de  can;  on,  t^t  tout  un  autre  canton  non 
encore  érigé  en  municir-alité,  a  pnnr  effet  de  détruire  l'organisation  municipale  de 
ce  premier  canton,  s'il  u'v  reste  pas  trois  cents  âmes.  Ddonne  va.  Corporation  du 
comté  de  Berthier,  19  K.  L.  608.    C.  S. 


36.  Lorsqu'un  territoire  ue 
faisant  pas  déjà  partie  d'une 
municipalité  locale  est  annexé 
à  un  canton  dans  le  comté 
par  proclamation,  tel  territoire 
fait  partie  de  la  municipalité 
de  ce  canton  sans  autre  forma- 
lité, à  dater  de  son  annexion  au 
canton. 

37.  Si  une  partie  seulement 
d'un  canton  est  située  dans 
un  comté,  cette  partie  de  can- 
ton forme,  par  elle-même,  une 
municipalité  de  partie  de  town- 
ship,  lorsque  sa  population  est 
d'au  moins  trois  cents  âmes. 

Si  cette  partie  de  canton 
n'a  pas  une  population  d'au 
moins  trois  cents  âmes,  elle 
doit  être  annexée  à  une  muni- 
cipalité rurale  voisine,  dans  le 
comté. 

37o.  Le  conseil  de  comté 
peut,  par  résolution,  éiiger  en 
municipalité  de  partie  de  can- 
ton, un  territoire  contenant 
une  population  d'au  moins 
trois  cents  âmes,  faisant  déjà 
partie  d'une  municipalité  de 
canton,  d'une  partie  de  canton 
ou  de  cantons-unis,  ou  des  mu- 
nicipalités de  plusieurs  can- 
tons différents,  mais  contigus 
et  situés  dans  le  même  comté, 
sur  une  requête  signée  par  au 


1  3C  "Whenever  any  territory 
which  does  not  already  form 
part  of  a  local  municipality  is 
annexed  by  proclamation  to 
any  township  in  the  county, 
such  territory,  from  the  date 
of  its  annexation  to  the  town- 
ship, forms  part  of  the  muni- 
jcipality  of  such  township 
!  without  any  other  formality. 
37.  If  a  part  ouly  of  a  town" 
ship  is  situated  in  a  countyi 
such  part  of  a  township,  formsr 
of  itself,  a  municipality  ofpart 
of  a  township  when  it  has  a 
population  of  at  least  three 
hundred  soûls. 

If  such  part  of  a  township 

has  not  a  population  of  at  least 

three  hundred   soûls,   it   must 

be    annexed    to    au    adjoining 

j  rural     municipality      in      the 

I  county. 

!     37fl.  The     county      council 

jmay,  by  resolution,  erect  into 

la   municipality   of  part    of    a 

\  township,    any   territory    con- 

'  tainiug  a  population  of  at  least 

three    hundred    soûls,    which 

alr-iady  forms  part  of  a  niuni- 

j  cipality  of  a  township,  of  part 

j  of  a   township    or    of    united. 

township,  or  of  the  municipa- 

lities    of    several     contiguous 

townships  situated  in  the  same 

county,  on  pétition  sigiied  by 
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moins  les  deux  tiers  des  élec- , 
leurs  de  ce  territoire  et   par  la 
majorité   des    électeurs    de    la^ 
partie  restante  de  la  dite  mu-  ^ 
nicipalité,    pourvu    qu'il  reste . 
dans  chaque  municipalité  dont 
ce  territoire    est  détaché,  une; 
population    d'au    moins    trois 
cents  âmes. 

Cette  résolution  doit  être , 
précédée  d'un  avis  public 
donné  à  cet  effet,  et  doit  être 
approuvée  et  publiée  en  la  ma- 
nière prescrite  par  l'article  4i. 
S.  E  Q.  6034. 

SH.  Le  nom  d'une  munici- 
palité de  canton  est  "  Munici-  ; 
palité  du  canton    de    (nom  du 
canton).'' 

Celui  d'une  municipalité  de 
partie  de  canton  est  '"  munici- 
palité de  la  partie  *  *  ""  du  can- 
ton de  (nommant  le  canton  et 
substituant  au  signe  *  *  *  /e  mot  ; 
nord,  sud,  est  ou  ouest,  selon  le  \ 
cas):'  I 

Celui     d'une      municipalité  I 
composée    de   parties    de   plu- 
sieurs cantons,  est  "'  Municipa- 
lité de {nom    que    le   conseil^ 

de  comté  donne. — S.  R.  Q.  6035, . 


at  least  two-thirds  of  the  elec- 
tors  of  such  territory,  and  by 
a  majority  of  electors  of  the 
rernaining  portion  of  the  said 
municipality  ;  provided  that 
there  remaius  in  each  munici- 
pality, from  Avhich  such  terri- 
tory  is  detached,  a  population 
of  at  least  three  hundred  soûls. 

Such  resolution  must  be  pre- 
ceeded  by  a  public  notice 
given  for  suchpurpose,  and  be 
approved  and  published  in  the 
manner  prescribed  by  article 
41. 

38.  The  name  of  a  township 
municipality  is  "  Municipality 
of  the  township  of  (name  of  the 
townsliip}." 

The  name  of  a  municipal- 
ity of  part  of  a  township  is 
"  Municipality  of  the*  *  *  part 
of  the  township  of  (naming  the 
toiimship  and  substituting  in  place 
o/*  *  *  the  Word  Xorth,  South, 
East  or  TTest,  to  suit  the  case)." 

That  of  a  municipality  com- 
po?ed  of  portions  of  several 
lownships  is  "'  Municipality  of 

(name  which  is  given  to  it 

by  the  county  council)." 


^  III. — Des  rnunicipalité.'i  de  cantons-nnÂs. 


39.  Le  conseil  de  comté 
peut,  pnr  une  résolution  ap- 
prouvée et  publiée  en  la  riDa- 
nière  prescrite  par  l'article  41, 
réunir  deux  au  plusieurs  can- 
tons situés  en  entier  dans  les 
limites  du  comté,  pour  former 
conjointement  une  seule  muni- 
cipalité locale,  pourvu  que  la 
population  de   chacun  de  ces 


I  39.  The  county  councilmay^ 
'  by  a  resolution,  sanctioned  and 

published  in  the  manner  près- 
j  cribed  by  article  41,  unité  two 

or    more    townships    situated 

wholly  within  the  limits  of 
1  the  county,  to  form  conjointly 

one  local  municipality,  pro- 
j  vided  that  the  population  of 
!  each  of  thèse  townships  does 
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cantons  n'atteigne  pas  trois 
cents  âmes  et  que  celle  totale 
des  cantons  réunis  s'élève  à 
trois  cents  âmes  au  moins. 

40.  Les  cantons  réunis  for- 
ment une  municipalité  locale 
sous  îe  nom  de  "  Muuicipilité 
des  cantons-unis  de  {nom  des 
cantons):'—^.  R.  Q.  6036. 


I  not  amouut  to  three  handred 
!  soûls,  and  that  the  total  po- 
pulation of  thèse  townships 
I  united  amounts  to  at  least  three 
j  hundred  soûls. 

j  4:0.  United  townships  form 
!  a  local  municipality  under  the 
;  name  of  ''  Municipality  of  the 
!  united  townships  of  [name  oj 
I  the  toivnships) y 


§  lY. — Annexion  d'un  territoire  à  iine  rnnnicipalité  rurale. 


41.  L'annexion  de  tout  ter- 
ritoire à  une  municipalité  ru- j 
raie,  dans  les  cas  prescrits  par 
les  dispositions  des  paragra- 1 
phi's  précédents,  se  fait  par 
une  résolution  du  conseil  de 
comté.  ' 

Cette    résolution    doit    être  i 
approuvée    par   le    lieutenant-  ; 
gouA'erneur  en  conseil,  et  pu- 
bliée dans  les  quinze  jours  qui 
suivent   la    réception    de  l'ap- 
probation,   par    le    secrétaire- 
trésorier,  en  la  manière  pres- 
crite pour  les  avis  publics,  et, 
en  outre,  par  d'ux  insertions 
dans  un  ou  plusieurs  papiers- 
nouvelles    et    dans    la    Gazette] 
Officielle  de  la  province. 

42.  Le  territoire  ainsi  an- 1 
nexé  à  la  municipalité  rurale 
fait  partie  de  cette  muuicipa-| 
lité,  pour  toutes  les  fins  muni-  ; 
cipales.— S.R.  Q.  6037  ;  48  Vie,  I 
ch.  28,  s.  3.  ! 

43.  Les  membres  et  les  offi- 
ciers du  conseil  de  la  munici- 
palité à  laquelle  est  annexé  un 
territoire,  en  charge  lors  de 
l'annexion,  restent  en  fonc- 
tions,   et    forment    le    conseil 


41.  Th  >  annexation  of  auy 
terri  tory  to  a  rural  municipa- 
lity, in  the  cases  prescribed  by 
the  provisions  of  the  preceed- 
ing  paragraphs,  is  made  by  a 
résolution  of  the  county  coun- 
cil. 

This  resolution  must  be 
approved  by  the  lieuteuant- 
governor  in  council,  and  pu- 
blished  within  the  fifteen  days 
which  follow  the  reeeipt  of 
his  approYal,  by  the  secretary- 
treasurer,  in  the  manner  pres- 
cribed for  public  notices,  and 
moreover,  by  two  insertions  in 
one  or  more  newspapers  and 
in  the  Officiai  Gazette  of  the 
province. 

42.  The  territorv  thus  an- 
nexed  to  the  rural  municipa- 
lity becomes  part  of  such  mu- 
nicipality, for  ail  municipal 
purposos. 

48.  The  members  and  ofiB.- 
cers  of  the  council  of  the  mu- 
nicipality, to  which  aterritory 
has  been  annexed,  in  office  at 
the  time  of  the  annexation, 
remain  in  office,  and  form  the 
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iDunicipal  ou  sont  les  officiers 
de  toute  la  municipalité  telle 
que  constituée  après  l'annexion. 

44.  Les  règlements,  ordres, 
listes,  rôles  ou  actes  munici- 
paux qui  régissaient  le  terri- 
toire avant  son  annexion,  con- 
tinuent à  être  en  vigueur  pour 
tel  territoire,  sujets  néanmoins 
à  l'application  des  dispositions 
du  chapitre  trois  de  ce  titre, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  abrogés 
ou  amendés  par  le  conseil  mu- 
nicipal ;  et  ceux  qui  régis- 
saient la  municipalité  avant 
l'annexion  ne  s'appliquent  au 
territoire  annexé  qu'après  lui 
avoir  été  déclarés  applicables 
par  le  même  conseil. 

Néanmoins  les  règlements 
nommés  en  i^remier  lieu  ne 
peuvent  être  abrogés  ou  amen- 
dés, ni  ceux  nommés  en  dernier 
lieu,  déclarés  applicables  au 
territoire  annexé,  par  les  con- 
seillers municipaux  en  fonc- 
tion lors  de  l'annexion,  tant 
qu'ils  n'occupent  pas  leurs 
charges  en  vertu  d'une  nou- 
velle nomination. 


municipal  council  or  are  the 
officers  of  the  whole  munici- 
pality  as  constituted  after  the 
annexation. 

44.  The  by-laws,  orders, 
lists,  rolls  or  municipal  acts, 
which  governed  the  territory 
before  its  annexation,  continue 
in  force  for  such  territory,  sub- 
ject,  nevertheless,  to  the  appli- 
cation of  provisions  of  chapter 
three  of  this  title,  until  repeal- 
ed  or  amended  by  the  muni- 
cipal council  ;  and  those  which 
governed  the  municipality  be- 
fore the  annexation  do  not 
apply  to  the  annexed  territory 
until  they  hâve  been  declared 
applicable  to  it  by  the  same 
council. 

Nevertheless,  the  by-laws 
hereinbefore  first  mentioned, 
can  neither  be  repealed  nor 
amended,  nor  those  herein- 
before last  mentioned,  declared 
applicable  to  such  annexed 
territory,  by  the  municipal 
councillors  in  office  at  the 
time  of  such  annexation,  so 
long  as  they  do  not  fill  their 
offices  in  virtue  of  a  nt.w  ap- 
pointment. 


V. — Séparation  d'un  territoire  annexé  ou  réuni  à  un  autre. 


45.  S'il  apparaît  par  un  re- 
censement général,  ou,  par  un 
recensement  ou  une  énuméra- 
tion  spéciale  des  habitants,  que 
le  territoire  qui  a  été  annexé  à 
une  municipalité  rurale,  ou 
réuni  à  un  autre  territoire  pour 
former  une  municipalité  de 
cantons  -  unis,     contient     une 


45.  If  it  appears  by  a  gênerai 
census,  or  spécial  census  or 
enumeratiou  of  the  iuhabi- 
tants,  that  the  territory  which 
has  been  annexed  to  a  rural 
municipality,  or  united  to  ano- 
ther  territory  for  the  purpose 
of  forming  a  united  township 
municipality,  contains  a  popu- 
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poi-ulation  de  trois  cents  âmes 
au  moins,  le  conseil  du  comté 
peut,  par  résolution,  diviser  ce 
territoire  pour  former,  dans  ses 
limites  primitives,  une  ou  plu- 
sieurs municipalités  locales  dis- 
tinctes selon  le  cas,  pourvu  que 
le  territoire  cjui  reste,  conserve 
une  population  de  trois  cents 
âmes  au  moins. 

Cette  résolution  doit  être  ap- 
prouvée et  publiée  de  la  même 
manière  que  celles  passées  en 
vertu  des  articles  32  et  41. 

4<5.  Le  territoire  ainsi  séparé 
forme  par  lui-même  une  muni- 
cipalité locale  distincte  sous  le 
nom  qui  lui  convient  d'après 
les  règles  déjà  établies. — S.  R. 
Q.  6038. 

4T.  Le  conseil  de  comté  est 
tenu  de  faire  faire  un  recense- 
ment spécial  des  habitants  d'un 
territoire  annexé  ou  réuni  en 
vertu  des  dispositions  de  ce 
chapitre,  par  un  de  ses  officiers 
ou  par  une  personne  nommée  à 
cette  fin,  chaque  fois  qu'il  eu 
est  requis  par  au  moins  deux 
personnes  qui  résident  sur  tel 
territoire,  et  lui  offrent  une 
caution  suffisante  peur  le  paie- 
ment des  frais  au  cas  de  l'article 
suivant. 

4S.  S'il  appert,  d'après  le 
recensement,  que  telle  localité 
annexée  ou  réunie  ne  contient 
pas  une  population  de  trois 
cents  âmes,  les  frais  du  recen- 
sement doivent  être  remboursés 
au    cotiseil,  par   les   personnes 


lation  of  at  least  three  hundred 
soûls,  the  couuty  council  may, 
by  resolution,  divide  such  ter- 
ritory  for  the  purpose  of  es- 
tablishing*  within  its  original 
limits,  a  distinct  local  muniri- 
pality,  or  municipalities,  as  the 
case  may  be,  provided  that  the 
territory  whichremaius, retains 
a  population  of  at  least  three 
hundred  soûls. 

This  résolution  must  be  ap- 
proved  and  published  in  the 
same  manuer  as  those  passed 
in  virtue  of  articles  32  and  41. 

46.  The  territory  so  separ- 
ated  forras  of  itself  a  distinct 
local  municipality  under  its 
proper  name,  according  to  tho 
rules  already  established. 

47.  The  county  council  must 
cause  a  spécial  census  of  the 
inhabitants  of  a  territory  which 
has  been  annexed  or  united  in 
virtue  of  the  provisions  of  this 
chapter,  to  be  made  by  one  of 
its  officers  or  by  a  person  ap- 
pointed  for  that  purpose,  when- 
ever  required  to  do  so,  by  at 
least  two  persons  résident  in 
such  territory,  and  who  ofFer 
sufficient  security  for  the  pay- 
ment  of  the  cost  in  the  case 
mentioned  in  the  following  ar- 
ticle. 

48.  If  it  appears  from  such 
census  that  such  annexed  or 
united  locality  does  not  contain 
a  population  of  three  hundred 
soûls,  the  costs  of  such  census 
must  be  repaid  to  the  council 
by  the  persons  who  demanded 
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qui  l'ont  requis  ou  par  leurs 
cautions. 

4iHa.  Lorsqu'il  y  a  dans  les 
limites  d'une  municipalité  ru- 
rale, un  groupe  d'au  moins 
soixante  maisons  sur  un  terri- 
toire n'excédant  pas  deux  cent 
cinquante  arpents  en  super B.- 
cie,  le  conseil  de  cette  munici- 
palité peut,  sur  une  requête 
signée  par  les  deux  tiers  des 
électeurs  municipaux  qui  sont 
alors  propriétaires  résidant  dans 
ce  territoire,  passer  un  règle- 
ment pour  définir  l'éteudue  et 
les  limites  de  ce  territoire,  et  le 
faire  connaître  comme  un  vil- 
lage non  organisé,  sous  le  nom 
qu'il  jucre  opportun  de  lui  don- 
ner.—vSrE.  Q.  6039. 

48/;.  Dès  que  ce  règlement 
vient  en  vigueur,  le  conseil  de 
la  municipalité  a  les  mêmes 
pouvoirs  et  la  même  autorité 
pour  faire  des  reniements,  rela- 
tivement à  ce  village  non  orga- 
nisé, que  le  conseil  d'une  muni- 
cipalité de  village  fonctionnant 
d'après  ce  code,  excepté  cepen- 
dant les  pouvoirs  conférés  par 
les  articles  617  à  623a  et  687  à 
640  inclusivement. — S.  R.  Q. 
6039. 


the  same,  or  by  their  sureties. 

48a.  "Wlienever  there  is, 
within  the  limits  of  a  rural 
muuicipality,  a  group  of  at 
least  sixty  houseson  a  territory 
not  exceeding  two  hundred 
and  fifty  arpents  in  superficies, 
the  council  of  such  muuicipal- 
ity may,  upona  pétition  signed 
by  two-thirds  of  the  municipal 
electors  who  are  at  the  same 
time  proprietors  résident  in  the 
said  territory,  pass  a  by-law  to 
define  the  extent  and  the  limits 
of  such  territory,  and  to  cause 
it  to  be  known  as  an  uniu- 
corporated  village  under  such 
name,  as  it  may  deem  expédient 
to  give  it. 

48^.  As  soon  as  such  by-law 
comes  into  fvjrce,  the  council  of 
the  municipality  is  vested  with 
the  same  powers  and  authority 
to  make  by-laws  with  regard 
I  to  suchunincorporated  village, 
as  that  of  the  council  of  a  vil- 
lage muuicipality  working  un- 
der the  provisions  of  this  code, 
except  however  those  conferred 
by  articles  617  to  623a  and  637 
to  640  inclusive! y. 


Section  2. — Des  municipalités  de  ville  et  de  village 


.^  I. — Des  anciennes  muniApalités  de  ville  ez  de  viJÀage. 

• 
49.  Tout  territoire  érigé  lors  ]  49.  Every  territory  erected 
de  la  mise  en  force  de  ce  code  at  the  time  when  this  code 
en  municipalité  de  village,  ^  comes  into  force,  into  a  village 
sous  l'autorité  d'un  statut  quel-  ;  municipality  under  the  autho- 
conque,  continue  à  former  une  \  rity  of  auy  statute  whatseover, 
municipalité   de   village   régie  I  continues    to   form    a    village 
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par  les  dispositions  de  ce  code. 

Ces  rauuicipalités  de  village 
sont  désiiyiiéos  et  LOunu''S  sous 
le  nom  qui  leur  est  propre  d'a- 
près les  dispositions  de  la  loi 
en  vertu  de  laquelle  elles  ont 
été  éiigées. 

»©•  Les  municipalités  de 
village  et  de  ville,  mentionnées 
aux  deux  articles  précédents, 
sont  désignées  et  connues  sous 
ie  nom  qui  leur  est  propre  d'a- 
près les  dispositions  de  la  loi  en 
vertu  de  laquelle  elles  ont  été 
éris'ées. 


municipality,  governed  by  the 
provisions  of  this  code. 

Such  village  municipalities 
are  designated  and  known 
under  their  corporate  name, 
according  to  the  provisions  of 
the  law  under  which  they  were 
erected. 

50.  The  town  and  village 
municipalities  specified  in  the 
two  proceeding  articles  are 
designated  and  known  under 
the  corporate  name  which 
belongs  to  them,  according  to 
the  provisions  of  the  law  under 
which  they  were  erected. 


§  II. — Erection  de  nouvelles  mimimpal'dés  de  village. 


51-  Tout  territoire  faisant 
partie  d'une  municipalité  ru- 
rale, et  contenant,  sur  une  de 
ses  parties,  au  moins  quarante 
maisons  habitées,  dans  une 
étendue  n'excédant  pas  soixante 
arpents  en  superficie,  peut 
être  érigé  en  municipalité  de. 
village,  par  une  proclamation 
du  lieutenani -gouverneur  lan- 
cée après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  dans  ce 
paragraphe. 

53.  Le  conseil  de  comté,  su""^ 
la  présentation  d'une  requête 
signée  par  les  deux  tiers  des 
électeurs  municipaux  (qui  sont 
en  même  temps  propriétaires,) 
habitant  le  territoire  dont  on 
demande  l'éreôtion  en  munici- 
palité de  village,  nomme  un 
surintendant  spécial  chargé  de 
visiter  ce  territoire,  de  consta- 
ter le  nombre  de  maisons  qui  y 
sont  bâties   et  habitées,  et  de 


51.  Every  territory  forming 
part  of  a  rural  municipality 
and  containing  on  auy  one  of 
its  parts  at  Icast  forty  inhabited 
bouses,  within  a  spa^e  not 
exceeding  sixty  superficial 
arpents,  may  be  erected  into  a 
village  municipality  by  a  pro- 
clamation of  the  lieutenant- 
governor  issued  after  the  obser- 
vance of  the  formalities  pres- 
cribed  in  this  paragraph. 

52.  The  county  council,  on 
présentation  of  a  pétition  signed 
by  two-thirds  of  the  municipal 
electors,  who  are  at  the  same 
time  proprietors  résident  in  the 
territory  which  is  soughtto  be 
erected  into  a  village  munici- 
pality, names  a  spécial  superin- 
tendent  charged  to  visit  such 
territory  for  the  purpose  of 
ascertaining  the  number  of 
houses   therein   built   and  in- 
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faire  rapport  sur  la  requête. — 
E.  S  Q.  6040. 

53.  Le  surintendant  spécial, 
après  avoir  prêté  serment  de 
remplir  bien  et  fidèlement  les 
devoirs  de  sa  charg''.  donne  un 
avis  )^ub]ic  aux  habitants  delà 
municipalité  rurale  intéressée, 
du  jour  et  de  l'heure  auxquels 
il  doit  commencer  sa  visite  et 
faire  l'examen  du  territoire  dé- 
signé dans  la  requête. 

Au  temps  et  au  lieu  fixés,  ii 
doit  donner  audience  à  toute 
partie  intéressée  C[ui  se  présente 
et  recevoir  d'elle  toute  objec- 
tion ou  oppositicm  écrite  ou 
verbale. 

54.  Le  surintendant  spécial 
doit  mentionner,  dans  son  rap- 
port au  conseil  : 

1.  Le  nombre  de  maison^;  bâ- 
'ties  et  habitées  sur  le  territoire 

en  question  ; 

2.  Celui  des  maisons  bâties 
et  habitées  dans  une  étendu»'. 
n'excédant  pas  soixante  arx)ents 
en  superficie,  sur  une  partie 
quelconque  de  ce  territoire  ; 

3.  La  désignation  claire  et 
précise  des  limites  qui,  dans 
son  opinion,  doivent  être  don- 
nées au  territoire  dont  on  de- 
mande l'érec.ion  en  municipa- 
lité de  village. 

Si  les  limites  désignées  au 
rapport  sont  différentes  de 
celles  décrites  dans  la  requête, 
le  surintendant  spécial  doit 
donner  les  motifs  de  cette  dif- 
férence. 

55.  Le  rapport  du  surinten- 
dant spécial  doit  être  accompa- 
gné d'un  plan  du  territoire  en 

3 


habited,  and  to  report  on  such 
pétition. 

53.  The  spécial  superinten- 
dent,  after  having  made  oath 
faithfully  to  perform  the  duties 
of  bis  office,  gives  public  notice 
to  the  inhabitants  of  the  rural 
municipality  concerned  of  the 
day  aiîd  hour  at  which  he  is  to 
commence  his  visit  and  make 
theexamination  oi  theterritory 
described  in  the  pétition. 

At  the  time  and  place  fixed, 
he  must  givea  hearingto  every 
interested  party  who  appears, 
and  receive  from  such  party 
any  objection  or  oppo.sition, 
whether  written  or  verbal. 

54.  The  spécial  superinten- 
dent  must  set  forth  in  his  re- 
port to  the  council  : 

1.  The  number  of  houses 
built  and  inhabited  on  the 
territory  in  question  ; 

2.  Tne  number  of  houses 
built  and  inhabited,  Tvithin  a 
space  not  exceeding  sixry  su- 
perficial  arpents,  on  any  part 
whatsoev-r  of  the  territory  ; 

3.  A  clear  and  précise  des- 
cription of  the  limits,  which, 
in  his  opinion,  should  be  given 
to  the  territory  which  is  sought 
to  be  erected  into  a  village 
municipality 

If  the  limits  described  in  the 
report  differ  from  those  set 
forth  in  the  pétition,  the  spé- 
cial superintendent  must  state 
the  reasonsof  such  discrepancy. 

55.  The  report  of  the  spécial 

superintendent    must    be    ac- 
companied  by  a  plan   of  the 
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question   indiquant   distincte- 
ment : 

1.  Les  limites  décrites  au 
rapport  ; 

2.  Celles  décrites  dans  la  re- 
quête, si  elles  diffèrent  de 
celles  désignées  au  rapport  ; 

3.  Les  rues  ouvertes  ; 

4.  Les  rues  projetées  ; 

5.  Les  lots  bâtis  ; 

6.  Les  lots  vacants. 

Après  avoir  fait  et  signé  son 
rapport,  le  surintendant  spécial 
le  dépose  au  bureau  du  conseil 
de  comté,  avec  le  pian  qui  l'ac- 
compagne, ainsi  qu'une  copie 
de  l'un  et  d»;  l'autre. 

5il.  Le  secrétaire  -  trésorier 
doit  donner  un  avis  public  du 
dépôt  de  ce  rapport,  aux  habi- 
tants d  ?  la  municipalité  rurale 
de  laquelle  doit  être  détaché  le 
territoire  en  question,  en  y  in- 
diquant en  même  temps  le  lieu 
où  communication  du  rapport 
et  du  plan  peut  être  prise  r)ar 
les  intéressés,  à  dater  de  la 
publication  de  cet  avis. 

57.  Le  conseil  de  comté  peut 
rejeter  ou  homologuer,  avec  ou 
sans  amendements,  le  rapport 
du  surintendant  spécial,  dans 
les  deux  mois  qui  suivent  la 
publication  de  l'avis  du  dépôt 
de  ce  rapport  au  bureau  du 
conseil. 

Il  ne  peut  néanmoins  procé- 
der à  la  considération  de  ce 
rapport  et  l'amender,  qu'après 
avoir  fait  donner  un  avis  pu- 
blic, aux  habitants  de  la  muni- 
cipalité rurale  intéressée,  du 
jour  et  de  l'heure  auxquels  il 


territory  in  question,  distinctly 
showiug  : 

1.  The  limits  defîned  in  the 
report  ; 

2.  Those  defined  in  the  pé- 
tition, if  th«  y  diflfer  from  those 
d<  fined  in  the  report  ; 

3.  Streets  opened  ; 

4.  Streets  projected  ; 

5.  Lots  built  upon  ; 

6.  Lots  vacant. 

After  haviiig  madeand  sign- 
ed  his  report,  the  sp  cial  supe- 
rintendent  deposits  it  with  the 
X)lan  accompauyingit,  together 
with  a  copy  of  each,  in  the 
office  ol'  the  county  council. 

56*  The   secretary-treasurer 
must  give  public  notice  of  the 
filing   of    such    report    to    the 
inhabitauts  of  the  rural  muni- 
cipality  from   which  it  is  pro- 
posed  10  separate  the  territory 
in  question,   iudicating  at  the 
same    time   the    place    where 
I  communication    of  the  report 
;  and  the  pl.n  may  be  taken  by 
j  those   iutorested,   dating  from 
I  the  publication  of  such  notice. 
l'    57.  The  county  council  may 
:  reject  or   homologat-^  with  or 
without  amendment,  the  report 
of  the  spécial  superintendeut 
within  two  months  from  the 
'  ptiblication  of  the  notice  of  the 
jiiling    of  such    report    at    the 
office  of  the  council. 
!      It  cannot,  however,  proceed 
!  to  the  considération  and  amend- 
ment of  the  report  without  first 
giving  public  notice  to  the  in- 
habitants of  the   rural   muni- 
cipality  concerned,  of  the  day 
and  hour  at  which  its  proceed- 
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'doit  commencer  ses  procédures, 
et  avoir  donné  audience  à  toute 
partie  intéressé^?  ainsi  qu'au 
surintendant  spécial  s'il  en  est 
requis. 

iiH.  Les  am  ndements  faits 
par  le  conseil  de  comté  au 
rapp  rt  du  surintendant  spé- 
cial doivent  être  inscrits  sur 
l'original  et  les  copies  déposées 
au  bureau  du  conseil,  ou  sur 
des  feuilles  y  annexées. 

59»  Le  rapport  du  surinten- 
dant spécial  est  considéré  ho- 
mologué tel  qu'il  se  trouve 
alors,  à  l'expiration  des  deux 
mois  qui  suivent  la  publication 
de  l'avis  du  dépôt,  si  dans  cet 
intervalle,  il  n'a  pas  été  rejeté 
ou  homologué  expressément 
par  le  conseil  du  comté. 

60.  Après  l'homologation  du 
rapport  du  surintendant  spé- 
cial en  vertu  de  l'article  51  ou 
de  l'article  59,  le  secrétaire- 
trésorier  doit  transmettre  au 
secrétaire  provincial,  une  copie 
du  rai  port  et  des  amendements 
qui  y  ont  été  faits,  ainsi  que 
de  tout  autre  document  qui  s'y  | 
rattache,  avec  le  plan  ou  une 
copie  du  plan  du  territoire  en 
question. 

63.  Le  lieutenant  -  gouver- 
neur peut,  par  un  ordre  en  con- 
seil, approuver  ou  rejeter  le 
rapport  avec  ses  amendements, 
le  modifier  ou  l'amender  de 
nouveau. 

62.  Si  le  rapport  est  ap- 
prouvé avec  ou  sans  amende- 
-ments,     le    lieutenant -gouver- 


ings  are  to  commence,  andafter 
having  heard  ail  interested 
parties,  including  the  spécial 
superintendent,  if  such  hearing 
is  required. 

•>*i.  The  amendments  made 
by  the  couuty  council  to  the 
spécial  superintendent's  report 
must  be  entered  on  the  original 
and  the  copies  lodg^d  in  the 
ofiB.ce  of  the  council,  or  on 
sheets  of  paper  thereunto  an- 
nexed. 

59»  At  the  expiration  of  two 

j  months  from   the   publication 

of  the  notice  of  its  deposit,  the 

report  of  the  spécial  superiu- 

!  tendent  is  held  to   be  homolo- 

I  gated  as  it  then  is,  unless  in 

this  interval  it  bas  beenrejected 

or   expressly    homologated  by 

the  couuty  council 

60.  After  the  homologation 
of  the  spécial  superintendent's 
report,  under  article  57  or 
article  59,  the  secretary-treasu- 
rer  is  bound  to  transmit  to  the 
provincial  secretary  a  copy  of 
the  report  and  any  amend- 
ments which  may  hâve  been 
"made,  as  well  as  of  any  other 
document  connected  with  it, 
together  with  either  the  plan 
or  a  copy  of  the  plan  of  the 
territory  in  question. 

61.  Thelieutenant-governor, 
may,  by  an  order  in  council, 
approve  orreject  thesaid  report 
with  its  amendment.  or  may 
modify  it  or  amend  it  anew. 

62.  If  the  report  is  approv- 
ed,  with  or  without  amend 
ment,  the  lieut^nant-governoi 
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neur  lance  une  proclamation 
érigeant  le  territoire  décrit  an 
rapport  en  nne  municipalité 
de  village,  et  déclarant  le  nom 
et  les  limites  assignés  à  cette 
municipalité. 

03.  La  proclamation  entre 
en  vigueur  le  jour  de  sa  publi- 
cation dans  la  Gazette  officielle 
de  Québec  ;  et  deux  copies  cer- 
tifiées par  le  secrétaire  de  la 
province  doivent  en  être  en- 
voyées au  bureau  du  conseil 
du  comté.— ^^  R.  Q.,  6041. 

C4.  Le  secrétaire-trésorier  du 
conseil  du  comté  donne  un  avis 
public  de  l'émission  de  la  pro- 
clamation érigeant  telle  muni- 
cipalité de  village,  et  transmet 
une  des  copies  de  cette  procla- 
mation au  maire  de  la  nouvelle 
municipalité,  aussitôt  qu'il  est 
nommé. 

65.  A  dater  de  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  proclamation, le  ter- 
ritoire, tel  que  délimité  dans  la 
proclamation,  est  détaché  de  la 
municipalité  locale  dont  il  tai- 
sait auparavant  partie,  et  forme 
une  municipalité  de  village  dis- 
tincte, sous  le  nom  qui  lui  est 
propre. 

Le  reste  de  la  municipalité, 
s'il  contient  une  population 
d'au  moins  trois  cents  âmes, 
continue  à  former  une  muni- 
cipalité distincte  sous  son  nom 
propre,  et  les  membres  et  les 
officiers  du  conseil  alors  en 
charge  restent  en  fonction 
comme  si  l'érection  de  la  muni- 
cipalité du  village  n'eût  pas  été 
faite,  nonobstant  les  disposi- 
tions de  l'article  283. 


issues  a  proclamation  erecting 
the  territory  described  in  the 
report  into  a  village  municipa- 
lity,  and  declaring  its  name 
and  defining  its  limits. 

OS.  The  proclamation  comes 
into  force  on  the  day  of  its 
publication  in  the  Québec 
Officiai  Gazette  ;  and  two  copies 
thereof,  certified  by  the  prov- 
incial secretary,  must  be  sent 
to  the  office  of  the  county 
council. 

64.  The  secretary-treasurer- 
of  the  county  council  gives 
public  notice  of  the  issuiug  of 
the  proclamation  erecting 
such  village  municipality,  and 
transmits  one  of  the  copies  of 
such  proclamation  to  the  mayor 
of  the  new  municipality  as 
soon  as  he  is  appointed. 

65.  From  the  date  of  the 
prochimation  coming  into  force, 
the  territory,  as  defiued  in  such 
proclamation,  is  detached  from. 
the  local  municipality  of  v^'^hich 
it  formerly  made  part,  and  be- 
comes  a  distinct  village  muni- 
cipality under  its  corporate 
name.  The  remaining  part  of 
the  municipality,  if  it  contains 
a  population  of  at  least  three 
hundred  soûls,  continues  to 
form  a  distinct  Municipality 
under  its  corporate  name,  the 
members  and  officers  of  the 
council  then  in  office  remain 
in  office  as  if  the  érection  of 
the  village  municipality  had 
not  taken  place,  the  provisions 
of  article  283  to  the  contrary. 
notwithstandins^ 
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"  65rt.  Toute  municipalité!  "65^.  Eveiy  rural  muiiici- 
rurale  ayant  une  population  de  pality  havina-  a  population  of 
dix  mille  âmes,  tel  que  constaté  ;  ten  thousand  soûls,  as  estab- 
par  le  dernier  recensement  gé- 1  lished  by  the  last  gênerai  cen- 
néral  ou  par  un  recensement  '  sus,  or  by  a  spécial  census  cer- 
particulier,  certifié  par  le  maire  i  tified  by  the  mayor  or  secre- 
ou  ie  secrétaire-trésorier,  peut  tary-treasurer,  may  be  erected 
être  érigé  en  municipalité  de  '  into  a  village  municipality 
village  par  proclamation  du  j  by  proclamation  of  lieutenant- 
lieutenant-gouverneur  en  con-  ]  governor  in  council,  upon  peti- 
seil,  sur  la  requête  de  la  majo-  tion  of  the  majorit}^  in  value  of 
rite  en  valeur  des  propriétaires  i  the  proprietors  of  the  said  mu- 
de  la  municipalité,  d'après  le  uicipality  accordiug  to  the 
rôle  d'évaluation  alors  en  vi- j  valuation  roi  1  then  in  force,  and 
gueur,  sur  une  résolution  du  I  upon  a  resolution  of  the  coun- 
conseil  delà  municipalité,  éuon- 1  cil  of  the  municipality,  setting 
çant  qu'il  est  de  l'intérêt  des  ha- [  forth  that  it  is  in  the  iuterest 
bitants  de  la  localité  que  cette  of  the  inhabitants  of  the  locality 


érection   de    villasre    ait    lieu, 


that  such  érection  into  a  villasre 


pourvu  toutefois  que   le  terri-  should    take   place;    provided 


toire  ne  dépasse  pas  cjuarante- 
cinq  arpents  en  superficie,  et 
que  la  résolution  soit  accompa- 
gnée d'un  plan  indiquant  les 
TDornes  et  limites  de  la  munici- 
palité. 

Le  territoire  tel  que  délimité 
dans  la  proclamation,  forme 
une  municipalité  de  village,, 
sous  le  nom  qui  lui  est  propre, 
à  dater  de  la  mise  en  force  de 
la  proclamation  ;  mais  les  con- 
seillers en  office,  restent  en 
fonctions  jusqu'à  l'expiration 
de  leur  mandat,  comme  si  telle 
érection  n'eût  pas  eu  lieu." 
S.  R.  Q.  6042. 

66.  Les  règlements,  ordres, 
rôles  ou  actes  municipaux  qui 
résrissaient    le   territoire  avant 


always  that  the  territory  does 
not  exceed  forty-five  arpents 
in  superficies,  and  that  such 
resolution  be  accompanied  with 
a  plan  showing  th"^  metes  and 
bounds  of  the  municipality. 

The  territory,  as  describedin 
the  proclamation,  forms  a  vil- 
lage municipality  under  its 
own  name,  dating  from  the 
coming  into  force  of  the  pro- 
clamation ;  but  the  councillors 
in  office  remain  so  until  the 
expiration  of  their  term,  as  il 
the  érection  had  not  taken 
place. 

66.  The  by-la\vs,  orders,  rolls 
or  municipal  acts  which  go- 
verned  the  territory  before  its 


son  érection  en  municipalité  de  i  érection  into  a  village  munici- 
village,  continuent  après  telle  pality,  continue  in  force  after 
érection  à  y  être  en  vigueur,  ^  such  érection,  subject  to  the 
sujets  à  l'application  des  dispo-'  application  ofthe  provisions  of 
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sitions  du  chapitre  trois  de  ce  \  chapter  three  of  this  title,  uutil 
titre,  jusqu'à    ce  qu'ils  soient  '  they  are  ameuded  or  repealcd-- 
amendés  ou  abrogés  parle  con-   by  the  village  council. 
seil  du  villasrt^.  1 


6T.  Le  nom  d'une   munici- 
palité de  village  est  "  Muuici- 


07.  The  name  of  a  village 
municipality  is,  "  The  munici- 


palité du  village  de    {nom  du  pality  of  the  village  of  {name 
village)"  \of  the  village)." 

§    TII. — Érection   de  'nouvdleis  innnicipalités  de  ville. 


t>8.  Le  lieutenant  -  gouver- 
neur en  conseil  peut,  par  pro- 
clamation, ériger  un  territoire 
formant  une  municipalité  de 
village  en  municipalité  de  ville, 
s'il  croit  de  l'intérêt  de  cette 
municipalité  et  de  ses  habi- 
tants de  faire  cette  érection. 

6î>.  La  proclamation  émise 
en  vertu  de  l'article  précédent 
doit  être  publiée  dans  la  Gazette 
Officiellt  de  la  Province,  et  de- 
vient en  force  le  premier  jour 
de  janvier  après  la  date  de  son 
émission. 

Une  copie  doit  en  être  en- 
voyée au  bureau  du  conseil  du 
comté,  et  une  autre  au  bureau 
du  conseil  de  la  municipalité 
de  village  érigée  en  municipa- 
lité de  ville. 

Le  secrétaire-trésorier  de  cette 
municipalité  doit  donner  un 
avis  public  de  l'émission  de  la 
proclamation,  aussitôt  qu'une 
copie  lui  en  est  adressée. 

70.  Les  règlements,  ordres, 
rôles  ou  actes  municipaux  cjui 
régissaient  le  territoire  avant 
son  érection  en  municipalité 
de  ville,  continuent  après  telle 
érection  à   y  être  en   vigueur,  1 


6^i.  The  lieutenant-governor 
in  council  may,  by  proclama- 
tion, erect  a  territory  forming 
a  village  municipality,  iuto  a 
town  municipality,  if  he  deems 
it  in  the  interest  of  such  mu- 
nicipality and  its  inhabitants 
so  to  do. 

09.  The  proclamation  issued 
in  virtue  of  the  preceeding  ar- 
ticle must  be  published  in  the 
Oificial  Grazette  of  the  pro- 
A^iuce  and  cornes  into  force  on 
the  first  day  of  the  month  of 
Jauuary  after  it  lias  issued. — 
A  copy  of  it  must  be  sent  to 
the  office  of  the  county  coun- 
cil, and  another  to  the  office  of 
the  council  ol  the  village  mu- 
nicipality, which  has  b-^en 
erected  into  a  town  municipa- 
lity.— The  secretary-treasurer 
of  such  municii  ality  must  give 
public  notice  of  the  issuing  of 
the  proclamation,  imxnediately 
on  receipt  of  a  copy  thereof. 

70.  The  by-lav\rs,  orders, 
rolls  or  municipal  acts  which 
governed  the  territory  before 
its  érection  into  a  town  muni- 
cipality, continue  in  force  after 
such  érection,  until   they   are- 
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jusqu'à  ce  qu'ils  soient  amen- 
dés on  abrogés  par  le  conseil 
de  la  ville. 

71.  Le  nom  d'une  munici- 
palité de  ville  est  "  Municipa- 
lité de  la  ville  de  {nom  de  ville).'" 


araended  or  repealed   by    the 
town  council. 

71.  The  name  of  a  town  mu- 
nicipality  is  :  "  The  municipa- 
lity  of  the  town  of  {nams  of  the 
toivn).'^ 


§  IV. — Annexion,  d'un  territoire  à  v/,ie  mnnicipaliié  de  ville  ou  de  village. 


72.  Tout  territoire  faisant 
partie  d'une  municipalité  ru- 
rale, contigu  à  une  municipa- 
lité de  ville  ou  de  village,  situé 
dans  le  même  comté  que  telle 
ville  ou  village,  peut  être 
annexé  à  cette  municiiDalité  de 
ville  ou  de  village,  par  une 
résolution  du  conseil  du  comté. 
—S.  E.  Q.  6043. 

73.  Les  articles  41,  42,  43  et 
44  s'appliquent  également  aux 
annexions  de  territoire  faites 
en  vertu  de  l'article  précédent. 


72.  Every  territory  forming 
part  of  a  rural  municipality, 
adjoining  a  town  or  village 
municipality,  situated  in  the 
same  couniy  as  such  town  or 
village,  may,  by  a  resolution  of 
the  county  council,  ^eannexed 
to  such  town  or  village  muni- 
cipality. 

73.  Articles  41,   4i,   43  and 

44  apply  equally  to  annex- 
ations  of  territory  made  under 
th  '  preceeding  article. 


§  V. — Annexion    d'vne    mnnicipalité  de  vdle  <-n   de   villa'je   à   une    municipalité 

locale  voviin?. 


74.  Toute  municipalité  de 
ville  ou  de  village  x^eut  être 
annexée  à  une  autre  municipa- 
lité locale  voisine  dans  le  com- 
té, par  proclamation  du  lieu- 
tenant-gouverneur, sur  une  re- 
quête signée  par  au  moins  les 
deux  tiers  des  électeurs  de  la 
municipalité  de  ville  ou  de  vil- 
lage ainsi  que  par  les  deux 
tiers  des  électeurs  de  la  muni- 
cipalité à  laquelle  on  veut  an- 
nexer la  première. 

Une  partie  d'une  municipa- 
lité de  ville  ou  de  village  peut, 
de  la  même  manière,  être  an- 
nexée aune  municipalité  locale 
voisine  dans  le  comté,  pourvu 


74.  Every  town  or  village 
municipality  may  be  annexed 
to  another  adjoining  local  mu- 
nicipality in  tne  county,  by  pro- 
clamation of  lieutenant-gover- 
nor,  on  a  pétition  signed  by  at 
least  two-thirds  of  Ihe  electors 
of  such  town  or  village  muni- 
cipality, as  well  as  by  two- 
thirds  of  the  electors  of  the  mu- 
nicipality to  which  such  lirst- 
named  municipality  is  sought 
to  be  annexed. 

Any  part  of  a  town  or  village 

municipality  may,  in  the  same 

j  manner,  be  annexed  to  any  lo- 

j  cal  adjoining-   municipality    in 

1  the     county,    provided    there 
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qu'il  reste  dans  la  municipa- 
lité de  ville  ou  de  village  un 
territoire  de  soixante  arpents 
en  superficie  contenant  qua- 
rante maisons  habitées. 

îS'éanmoius  lorsqu'une  muni- 
cipalité de  village  se  trouve 
située,  partie  dans  une  et  par- 
tie dans  l'autre  de  deux  pa- 
roisses avoisinantes,  l'une  ou 
l'autre  de  ces  parties  de  la  mu- 
nicipalité de  village  peut  être 
annexée  à  la  municipalité  de 
la  paroisse  dont  telle  partie  de 
village  fait  ainsi  partie,  pourvu 
que  la  re'quête  demandant  l'an- 
nexion soit  signée  par  tcus  les 
propriétaires  demeurant  dans 
la  partie  qui  demande  la  sépa- 
ration, et  pourvu  aussi  qu'il 
reste  dans  la  municipalité  du 
village  un  territoire  de  soi- 
xante arpents  en  superficie, 
contenant  quarante  maisons 
habitées.— S.  R.  Q.  6044. 

75.  Telle  proclamation  entre 
en  vigueur  le  premier  jour  de 
janvier  qui  suit  la  date  de  son 
émission. 

70.  Le  territoire  de  la  ville 
ou  du  village  ainsi  annexé  à 
une  municipalité  locale  voisine 
iait  partie  de  cette  municipa- 
lité, à  dater  de  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  proclamation  ;  et 
si  toute  la  municipalité  a  été 
ainsi  annexée,  elle  cesse  dès 
lors  de  former  une  municipa- 
lité  distincte— S.  R.  Q.  6045. 

TT-  Les  dispositions  des  ar- 
ticles 43  et  44  s'appliquent  éga- 
lement à  toute  annexion  faite 
en  vertu  de  l'article  74. 


remains  in  the  town  or  village 
municipalit}'-  a  territory  of  sixty 
arpents  in  superficial  extent, 
containing  forty  inhabited 
houses. 

JS'evertheless,  when  a  village 
muuicipality  is  situated  partly 
in  oue  and  partly  in  another  of 
two  adjoining  parishes,  either 
of  such  parts  of  the  village  mu- 
nicipality  may  be  annexed  to 
the  municipalily  of  the  parish 
of  which  such  portion  of  the 
village  municipality  forms  part, 
provided  that  the  pétition 
praying  for  such  annexation 
be  signed  by  ail  the  proprie- 
tors  residing  in  the  portion 
which  demands  such  sépara- 
tion, and  provided  also  that 
there  remains  in  the  munici- 
palité^ of  the  village  a  terri- 
tory  of  sixty  arpents  in  super- 
ficies, containing  forty  inha- 
bited houses. 

75.  Such  proclamation 
cornes  iuto  force  on  the  first 
day  of  January  following  the 
date  of  its  issue. 

76.  The  territory  of  the  town 
y)T  village  so  annexed  to  any 
local  adjoining  municipality, 
forms  part  of  such  municipa- 
lity, from  the  date  of  the  com- 
ing  into  force  of  the  proclama- 
tion ;  and  if  the  whole  of  the 
municipality  h  as  been  so  an- 
nexed, it  ceases  from  such  time 
to  form  a  distinct  municipa- 
lity. 

77.  The  provisions  of  arti- 
cles 43  and  44  apply  also  to 
every  annexation  made  in  vir- 
tue  of  article  74. 
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CHAPITRE  TROISIEME 


EFFET    DU    CHANGEMENT    DES    LIMITES  D'UNE    MUNICIPALITÉ 

RELATIVEMENT   AUX   OBLIGATIONS   ET   AUX   DROITS 

DES   CONTRIBUABLES. 


Sectiox  1. — Règlement  et  partage   des  dettes  passives  communes. 

TS.  Les  biens  imposables;  '7^-  The  taxable  property, 
compris  dans  un  territoire  non-  \  comprised  in  a  territory  newly 
Tellement  érig'é  en  mnnicipa- !  erected  into  a  municipality  or 
lité,ou  annexé àuue autre  muni- '  auuexed  to  another  muuicipa- 
cipal  té,  ou  séparé  simplement  '  lity,  or  simply  separated  from. 
d'une  municipalité  sans  faire  i  a  municipality  without  for- 
partie  d'une  autre,  par  acte  spé-  ming*  part  of  any  other,  whe- 
cial  ou  sous  l'autorité  des  dispo- !  ther  by  spécial  act  or  under 
sitions  dece  code,  demeurent  af- 1  the  authority  of  the  provisions 
fectésetobîig'ésàtouteslesdettes  of  this  code,  continues  bound 
et  obligations  contractées  avant  !  and  obliged  for  ail  debts  and 
le  changement  de  limites,  la  j  obligations  contracted  before 
séparation, ou  l'érection  en  mu-  the  change  of  limits,  the  sepa- 


nicipalité  nouvelle  de  ce  terri- 
toire. 

TSI.  Le  conseil  de  la  muni- 


ration,  or  the  érection  into  a 
new  municipality  ot  such  ter- 
ritory. 

7î>.  The  council  of  the  mu- 
cipalité   de   laquelle    est  déta-j  nicipality   from  which  a  terri- 


chée  un  territoire  est  seul  au 
torisé  et  obligé  à  régler  les 
dettes  et  obligations  communes 
avec  les  créanciers. 

Mais  si  toute  une  municipa- 
lité, cessant  de  former  par  elle- 
même  une  municipalité  dis- 
tincte, est  démembrée  et  doit 
être  annexée  à  une  ou  plusieurs 
municipalités  ou  former  deux 
ou  plusieurs  municipalités  nou- 
velles, ou  en  partie  être  an- 
nexée à  une  ou  à  plusieurs  mu- 
nicipalités et  eu  partie  former 
une  ou  plusieurs  municipalités 
nouvelles,  le  seul  conseil  mu- 
nicipal autorisé  et  obligé  à  ré- 
gler les  dettes  et  obligations 
communes  avec  les  créanciers, 
est  celui  qui  régit  le  territoire 
-contenant,    dans    ses    limites, 


tory  has  been  separated,  is 
aîone  authorized  and  bound  to 
settle  their  joint  debts  and  obli- 
gations with  the    creditors. 

But  if  any  whole  municipali- 
ty which  no  longer  forms  of  it- 
self  a  distinct  municipality  is  di- 
vided  and  raust  be  aunexed  to 
one  or  more  municipalities,  or 
must  form  two  or  more  new 
municipalities,  or  must  be  in 
part  auuexed  to  one  or  more 
municipalities  and  in  part  form 
one  or  more  new  municipali- 
ties, the  only  municipal  coun- 
cil authorized  and  obliged  to 
settle  the  joint  debts  and  obli- 
gations with  the  creditors,  is 
that  which  governs  the  terri- 
tory  which  contains  within  its 
limits   the   place    where    the 
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l'endroit  où  siégeait  le  couseil 
lors  du  démembrement  ou  de 
la  division. 

Si,  au  cas  de  la  disposition 
précédente,  l'endroit  où  siégeait 
le  conseil  lors  du  démembre- 
ment ou  de  la  division  était 
dans  une  municipalité  de  vil- 
lage ou  de  ville  distincte  du 
territoire  démembré  ou  divisé, 
le  S3ul  conseil  municipal  au- 
torisé et  obligé  à  régler  les 
dettes  et  obligations  communes 
avec  les  créanciers,  est  celui 
qui  régit  le  territoire  conte- 
nant, dans  ses  limites,  la  plus 
grande  partie  de  la  municipa- 
lité démembrée  ou  divisée. 

^iO.  Les  poursuites  à  inten- 
ter relativement  au  règlement 
et  au  paiement  de  ces  dettes  et 
obligations,  peuvent  l'être  dans 
le  district  ou  dans  le  comté  où 
est  situé  le  chef-lieu  du  conseil 
tenu  au  règlement  de  ces  dettes 
et  obligations. 

81.  Le  règlement  et  le  par- 
tage des  dettes  et  obligations 
commun(_'s  doivent  être  basés 
sur  la  valeur  des  biens  impo- 
sables affectés  à  ces  dettes  et 
obligations,  d'après  le  rôle  d'é- 
valuation en  force  lors  du  chan- 
gement de  limites. 

82.  Le  conseil  tenu  au  rè^'le- 
ment  des  dettes  et  obligations 
communes  et  ses  officiers  sont 
autorisés  :  —  lo.  A  percevoir, 
sur  tout  le  territoire  affecté  à 
ces  dettes  et  obligations,  les 
taxes  imposées  pour  les  payer 
par  les  règlements  en  vigueur 
lors  du  changement  des  limites  ; 


council  sat  at  the  time  of  such 
séparation  or  divisioji. 

If,  in  the  case  of  the  preceed- 
ing  provision,  the  place  where 
the  council  sat  at  the  time  of  the 
division  or  séparation  was  in 
a  village  or  town  municipality 
distinct  from  the  divided  or 
separated  territory,  the  only 
municipal  council  authorized- 
and  obliged  to  settle  the  joint 
debts  and  obligations  withthe 
creditors,  is  that  which  governs 
the  territory  including  within 
its  limits  the  greater  part  of 
the  divided  or  separated  muni- 
cipality. 

SO.  Ail  suits  brought  in. 
référence  to  the  settlemeiit  of 
such  debts  and  obligations, 
may  be  brought  in  the  district 
or  in  the  county  in  which  is 
situated  the  chitf  place  of  the 
council  bouud  to  settle  such 
debts  and  obligations. 

Hl*  The  settlement  and  di- 
vision of  joint  debts  and  obli- 
gations must  be  based  on  the 
value  of  the  taxable  property 
liable  for  such  debts  and  obli- 
gations, accordiug  to  the  valu- 
ation  roll  in  force  at  the  time 
when  such  limits  were  chang- 
ed 

82.  The  council  bound  for 
the  settlem'^^nt  of  joint  debts 
and  obligations,  and  its  officers 
are  authorized  : — 1.  To  collect, 
throughout  the  whole  territory 
liable  for  such  debts  and  obli- 
gations, the  taxes  imposed  for 
the  payment  of  the  same,  by 
the  by-laws  in  force  at  the  time 
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011 — 2o.  A  y  imposer,  par  règle- 
ment, de  nouvelles  taxes  pour 
parvenir  au  parfait  paiement 
de  ces  dettes  et  obligations, 
•  avec  les  mêmes  droits  et  pou- 
voirs que  ceux  conférés  avant 
le  détachement  ou  la  séparation 
du  territoire,  au  conseil  et  aux 
officiers  qui  l'administraient  ; — 
3o.  Ou  la  corporation  munici- 
pale, tenue  au  règlement  des 
dettes  et  obligations  com- 
munes, peut  réclamer  et  exiger 
directement  du  conseil,  chargé 
de  l'administration  municipale 
de  toute  partie  de  territoire 
affectée  à  ces  dettes  et  obliga- 
tions, après  trois  mois  d'avis 
dûment  signifié,  la  part  totale 
due  collectivement  partons  les 
propriétaires  ou  occupants  des 
biens  imposables  compris  dans 
telle  partie  de  territoire. 


La  corporation  chargée  de 
l'administration  municii)ale  de 
toute  telle  partie  de  territoire 
ainsi  affectée,  peut  recouvrer 
des  contribuables  obligés  à  ces 
dettes  et  obligations  par  voie 
de  règlement  ou  répartition 
qu'ell'^  fait  à  cette  fin,  les  mon- 
tants qu'elle  a  ainsi  payés. — S. 
E.  Q.  6046. 

S3.  Néanmoins,  si  un  ter- 
rain affecté  à  ces  taxes  n'est 
pas  situé  dans  la  municipalité 
du  comté  dans  les  limites  du- 
quel tels  conseil  et  officiers  ont 
juridiction,  ce  terrain  ne  peut 
être  vendu,  à  défaut  du  paie- 
ment de  ces  taxes,  que  dans  la- 
municipalité  du    comté   où   il 


of  the  change  of  limits  ;  or — 2. 
To  impose  thereon  by  by-law, 
new  taxes  to  effect  the  full  pay- 
ment  of  such  debts  and  obli- 
gations, with  ail  the  same 
rights  and  powers  conferred 
upon  the  council  and  its  offi- 
cers,  that  governed  the  same 
before  the  division  and  sépa- 
ration of  the  territory  ;  or — 
3.  The  municipal  corporation 
bound  for  the  payment  of  the 
commou  debts  and  obligations 
may,  after  three  months'  notice 
duly  served,  claim  and  exact 
directly  from  the  municipal 
corporation,  charged  with  the 
administration  of  any  portion 
of  territory  bound  for  such 
debts  and  obligations,  the 
whole  shar*^  collectively  due 
by  ail  the  proprietors  or  occu- 
pants of  taxable  p:operty  com- 
prised  in  such  portion  of  terri- 
tory. 

The  corporation  chargea 
v\4th  the  municipal  adminis- 
tration of  any  such  portion  of 
territory  so  bound  may  recover 
from  the  rate-payers  bound  for 
such  debts  and  obligations,  by 
means  of  by-laws  or  reparti- 
tions which  it  makes  for  such 
purpose,  the  amounts  which  it 
has  so  paid. 

83.  Neverthless,  if  anyland 
liable  for  such  taxes  is  not 
situated  in  the  county  munici- 
pality  in  which  such  council 
and  officers  hâve' jurisdiction, 
such  land  cannot  be  sold  in 
default  of  payment  of  çuch 
taxe-,  except  w^ithin  the  coun- 
ty municipality  in  which  it  is- 
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est  situé  ;  et  il  est  du  devoir 
du  secrétaire-trésorier  chargé 
de  percevoir  ces  derniers,  d'eu 
transmettre  uu  état,  dans  le 
temps  requis,  au  secrétaire- 
trésorier  de  telle  municipalité 
ae  comté,  lequel  doit  procéder 
en  la  manière  ordinaire  à  la 
vente  de  ce  terrain,  à  défaut 
du  paiement  des  taxes  qui  l'af- 
fectent. 

S4.  Le  conseil  tenu  au  règle- 
ment des  dettes  et  obligations 
communes  peut  convenir,  par 
acte  d'accord,  avec  le  conseil 
chargé  de  l'administration  mu- 
nicipale de  toute  autre  partie 
du  territoire  affectée  à  ces 
dettes  et  obligations,  de  la  part 
totale  due  collectivement  par 
tous  les  propriétaires  ou  occu- 
pants des  biens  imposables 
compris  dans  telle  partie  de 
territoire. 

Cet  acte  d'accord  est  fait  con- 
formément à  des  résolutions 
passées  préalablement  à  cet 
effet  par  les  conseils  intéressés, 
et  ne  peut  comprendre  que  des 
dettes  et  obligations  liquides. 


85-  La  part  imposée  par 
l'acte  d'accord  devient  une  cré- 
ance exigible  par  le  conseil 
tenu  au  règlement  dcs  dettes 
et  obligations  communes,  sui- 
vant les  termes  de  la  conven- 
tion, de  la  corporation  munici- 
pale dont  le  conseil  à  consenti 
tel  acte,  et  peut  être  recouvrée 
par  ce  dernier  et  ses  officiers, 
•des  contribuables  obliués  à  ces 


situated  ;  and  the  secretary- 
treasurer,  entrusted  with  the 
collection  of  such  moneys, 
must  transmit  a  statement 
thereof,  within  the  time  re- 
quired,  to  the  secretary-trea- 
surer  of  such  county  munici- 
pality,  who  must,  in  default  of 
payment  of  the  taxes  for  which 
such  land  is  liable,  proceed  to 
the  sale  of  the  same  in  the 
usual  manner. 

84.  The  council  bouud  to 
settle  the  joint  debts  and  obli- 
gations may,  by  mutual  agree- 
ment  with  the  council  in- 
truste d  with  the  municipal 
administration  of  auy  other  part 
of  the  territory  liable  for  the 
payment  of  such  debts  and 
obligations,  détermine  the  total 
amount  jointly  due  by  ail  tbe 
owners  or  occupants  of  the 
taxable  property  comprised 
within  such  part  of  the  terri- 
tory. 

This  agreement  is  made  in 
conlbrmity  with  resolutions 
previously  passed  for  that  pur- 
pose  by  the  councils  interested 
therein,  and  can  only  include 
debts  and  obligations  liquidat- 
ed  and  demandable. 

85.  The  share  established 
by  the  deed  of  agreement  be- 
comes  a  debt  demandable  by 
the  council  bound  to  .«tttlethe 
joint  debts  and  obligations, 
according  to  the  terms  of  the 
agreement,  of  the  municipal 
corporation  whereof  the  coun- 
cil became  a  party  to  such 
deed,  and  may  be  recovered  by 
the  latter  and  its  ofïicers  from 
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dettes  et  obligations,  tant  eu 
Yertu  des  règlements  en  force 
lors  de  l'acte  d'accord  qu'en 
Yertu  de  nouveaux  règlements 
que  ce  conseil  peut  faire  à  cet 
fin. 


the  rate-payers  liable  for  such 
debts  and  obligations,  as  well 
under  the  by-laws  in  force  at 
the  time  of  the  deed  of  agree- 
ment  as  under  new  bv-laws 
which  such  council  may  make 
i  for  such  purpose. 


Section  ii. — Partage  des  biens  communs. 


<S6.  Les  biens  consistant  en 
deniers,  dettes  actives,  effets, 
meubles  ou  immeubles,  appar- 
tenant à  la  corporation,  lors  du 
changement  des  limites  ou  de 
la  séparation  d'un  territoire, 
sauf  ceux  mentionnés  à  l'ar- 
ticle suivant,  doivent  être  par- 
tagés de  la  même  manière  que 
les  dettes  communes. 

S7.  Les  livres,  registres, 
plans,  rôles,  listes,  documents, 
papiers  ou  archives  de  la  cor- 
poration demeuient  la  pro- 
priété exclusive  du  conseil 
tenu  au  règlement  des  dettes 
passives  communes. 

8S.  Le  conseil  tenu  au  rè- 
glement des  dettes  et  oblii^a- 
tious  passives  communes  est 
seul  autorisé  à  percevoir  tous 
les  arrérages  de  taxes  munici- 
pales et  toutes  autres  dettes  et 
obligations  dues  avant  le  chan- 
gement de  limites,  et  à  les  ré- 
gler, par  lui  ou  par  ses  officiers, 
avec  les  mêmes  droits  et  pou- 
voirs que  ceux  conférés  au 
conseil  et  aux  officiers  autorisés 
à  les  percevoir  et  à  les  régler 
avant  tel  changement  de  li- 
mites. 

89.  Ce  conseil  peut  néan- 
moins céder,  par  acte  d'accord, 


S6.  Property  consisting  in 
sums  of  money,  assets,  efiects, 
moveables  or  immoveables, 
belongiug  to  the  corporation 
at  the  time  of  a  change  of  li- 
mits,  or  of  the  séparation  of 
any  territory,  with  exception 
of  those  mentioned  in  the 
following  article,  must  be 
divided  in  the  same  manner  as 
joints  debts. 

8T.  The  books,  registers, 
plans,  rolls,  lists,  documents, 
papers  or  records  of  the  corpo- 
I  ration  remain  the  exclusive 
property  of  the  council  which 
I  is  bound  to  settle  the  joint 
liabilities. 

SS.  The  council  bound  to 
settle  the  joint  liabilities  is 
alone  authorized  to  collect  and 
settle  ail  arrears  of  municipal 
taxes  and  ail  other  assets  duo 
before  the  change  of  limits,  by 
itself  or  by  its  officers,  with 
the  same  rights  and  powers  as 
those  conferred  uponthe  coun- 
cil and  officers  authorized  to 
collect  and  settle  them  before 
such  change  of  limits. 


S9.  Such   council   may  ne- 
vertheless    convey  by  deed  of 
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au  conseil  chargé  de  l'adminis-  !  agreemeut  to  the  council  en- 
tratiou  municipale  de  toute  i  trusted  with  municipal  admi- 
autre  partie  du  territoire  qui  nistration  of  any  other  part  of 
était  contenu  dans  l'ancienne  ]  the  territory  which  was  inclu- 
muuicipalité,  pour  le  profit  j  ded  in  the  old  municipality, 
des  contribuables  de  cette  par-  fôr  the  benelit  of  the  rate-pay- 
tie  de  territoire,  tous  arrérages  ers  of  such  part  of  tiie  territory, 
de  taxes  municipales  et  toutes  ail  arrears  of  municipal  taxes 
autres  dettes  et  obligations  ac-  j  and  ail  other  assets  arisiug  out 
tives,  provenant  des  biens  im-  of    the    taxable    property    in- 


posables  compris  dans  telles 
parties  de  territoire  ;  et  le  con- 
seil cessionnaire  et  ses  officiers 
sout  autorisés  à  percevoir  et  à 
régler  ces  arrérages,  dettes  et 
obligations,  avec  les  mêmes 
droits  et  pouvoirs  que  le  con- 
seil cédant  à  ses  officiers. 


Section  m. 


cluded  in  such  part  of  the  ter- 
ritory ;  and  the  cnuucil  to  which 
such  conveyance  was  ma  de  and 
its  officers  are  authorized  to 
colleet  and  settle  such  ar- 
rears and  assets,  with  ail  the 
rights  and  powers  possessed  by 
the  council  making  such  con- 
veyance  and  its  officers. 

Disposition  diverses, 


90.  Nul  contribuable  d'un 
territoire  détaché  ou  séparé 
d'une  municipalité  locale  est 
-obligé,  en  vertu  d'un  procès- 
verbal,  acte  de  répartition,  rè- 
glement ou  ordre  en  vigueur 
iors  du  changement  des  limites, 
aux  travaux  sur  les  chemins 
ou  les  ponts  municipaux  jus- 
que-là reconnus  comme  locaux 
et  situés  dans  le  reste  de  la  mu- 
nicipalité locale  de  laquelle  ce 
territoire  a  été  détaché  on  sé- 
paré. 

Nonobstant  l'article  5,  la 
même  règle  s'applique  aux 
contribuables  d'une  muni- 
cipalité locale  de  laquelle  un 
territoire  a  été  détaché  ou  sé- 
paré, relativement  aux  travaux 
du  même  genre  situés  dans  les 
limites  de  ce  territoire. — S.  E. 
Q.  6047. 


UO.  No  rate-payer  of  a  terri- 
tory detached  or  separated  from 
a  local  municipality  is  obliged, 
in  virtue  of  any  procis-verbal, 
act  of  repartition,  by-law  or 
order,  in  force  at  the  time  of 
the  change  of  limits,  to  per- 
form  work  upon  municipal 
roads  or  bridges  up  to  that 
time  deemed  to  be  local,  and 
situated  in  the  remaining  part 
of  the  local  municipality  from 
which  such  territory  has  been 
detached  or  separated. 

Notwithstanding  article  5, 
thesame  rule  appliesto  the  rate- 
payers  of  an  5-^  local  municipa- 
lity from  which  any  territory 
has  been  detached  or  separated 
respecting  works  of  a  similar 
nature  situated  within  the 
limits  of  such  territory. 
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^1»  Nul  territoire  auuexé  à;  91-  Xo  territory  aunexed  to 
"uue  municipalité  n'est  obligé  a  muuicipality  is  liableforthe 
au  paiement  des  dettes  et  obli-  :  payment  of  debts  and  obliga- 
gations  contractées  par  la  cor-'tions  contracted  by  the  corpo- 
poration  de  cette  municipalité  ration  of  such  municipality 
avant  l'annexion.  ,  before  the  aunexation. 

02.  Le  conseil  de  toute  mu-  ■  î*2-  The  council  of  erery 
nicipalité  nouvellement  orga-  j  newly  organized  municipality, 
uisée,  et  celui  de  toute  muni-  and  of  every  municipality 
cipalité  qui  comprend  ou  régit  which  comprises  or  goverus  a 
un  territoire  détaché  ou  séparé  ten-itory  detached  or  separated 
d'une  atitre  municipalité,  ont  from  another  municipality,  is 
droit  d'obtenir  des  copies  cer-  entitled  to  obtain  certified  co- 
tifiées  de  tous  règlements,  ré-  pies  of  ail  by-laws,  resolutions, 
solutions,  ordres,  procès-ver-  orders,  procès-verbattx,  rolîs,  pa- 
baux,  rôles,  papiers,  livres,  pers,  books,  plans  or  documents 
plans  ou  documents  qtii  se  rap-  which  hâve  référence  to  stlch 
portent  à  cette  nouvelle  muni-  new  municipality  or  to  such 
cipalité  ou  à  ce  territoire,  dti  territory,  from  the  council  in 
conseil  qui  en  a  la  possession,  whose  possession  they  are,  on 
en  payant  dix  ceutins  pour  payment  often  cents  for  each 
chaque  cent  mots.  huudred  woras 

Il  est  permis  au  conseil  qui  The  council  rcquiring  such 
demande  ces  copies,  de  les  fai .  e  copies  may  hâve  them  made  by 
faire  par  un  de  ses  officiers,  en  one  of  its  officers,  ou  payment 
payant  cinquante  centins  pour  of  fifty  cents  for  each  certifi- 
chaque  certificat  fait  ou  apposé  cate  made  or  thereunto  affixed 
par  le  secrétaire-trésorier  ou  par ,  by  the  secretary  -  treasurer  or 
l'officier  qui  a  la  garde  de  ces  other  officer  in  charge  of  such 
documents.  i  documents. 
^^'^  A^.cA,  <i^/^.c.^^1 '. 

xaci\jn    tCiOT-     TITRE  DEUXIEME. 


RÈGLES  COMMUNES  A  TOUTES  LES   CORPOEATIOXS  MUXICIPALES. 


CHAPITRE    PREMIER. 


DU  COXSEIL   MUNICIPAL. 
Section*  i. — Disposition  générales. 


dî$.  Toute  corporation  mu- 1  93.  Every  municipal  corpo- 
nicipale  est  représentée  par  son  ration  is  represented  by  its 
conseil;  ses  droits  sont  exercés  I  council  ;  its    powers    are  exer- 
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et  ses  devoirs  sont  remplis  par  cised  aud  its  duties  discharged! 


ce  conseil  et  ses  officiers, 

OJ.  Tel  conseil  est  connu  et 


bv  such  council  and  its  officers. 
•î*4.  Such  council   is   recosr- 


cité  sous  le  nom  de  "  Le  conseil  j  nized  and  styled  by  the  name 


municipal  de  ou  du  (nom  de  la 
muniiipaJilé moins  Les  mots  "  mu- 
nicipalité de  ou  du)." 

î>»5.  Le  conseil  exerce  sa  ju- 
ridiction dans  toute  l'étendue 
de  la  municipalité  dont  il  re- 
présente la  corporation,  et  en 
dehors  de  la  municipalité  dans 
les  cas  particuliers  où  plus 
ample  autorité  lui  est  conférée. 

Les  ordres  qu'il  émet  dans 
les  limites  de  ses  attributions 
obli^-ent  toutes  les  personnes 
soumises  à  sa  juridiction. 

OO.  Le  conseil  municipal 
peut  nommer  des  comités,  com- 
posés d'autant  de  ses  membres 
qu'il  juge  convenable,  auxquels 
il  délègue  ses  pouvoirs  pour 
l'examen  d'une  question,  la  ges- 
tion d'une  affaire  ou  d'un  genre 
d'affaire,  ou  l'exécution  de  cer- 
tains devoirs. 


Les  comités  rendent  compte 
de  leurs  travaux  et  de  leurs  dé- 
cisions par  des  rapports  signés 
par  leurs  présidents  ou  par  la 
majorité  des  membres  qui  les 
composent  ;  et  nul  rapport  ou 
ordre  quelconque  d'un  comité 
n'a  d'effet  qu'après  avoir  été 
adopté  par  le  conseil  en  session 
régulière,  sauf  le  cas  de  l'ar- 
ticle 98. 

Jurisp.— Les  conseils  doivent  exercer  directempnt  les  pouvoirs  que  leur  donne 
la  loi:  il»  ne  peuvent  les  déléguer.  La  corporation  de,  St.  André  Avellm  vs.  La  Cor- 
poration du  Canton  de  Ripon,  4  K.  O;  C.  A.  167. 


ot"  "The  municipal  council  of 
or  of  the  {insert  the  name  of  the 
mmnicipaHti/  loithout  the  words 
municipality  of  or  of  the). 

î>5.  The  council  has  juris- 
diction  throughout  the  eutire 
extent  of  the  municipality,  the 
corporation  of  which  it  repre- 
sents,  and  beyond  the  limits  of 
the  municipality  in  spécial 
cases  where  more  ample  autho- 
rity  is  conferred  upon  it. 

Its  orders,  within  the  scope  of 
its  powers,  are  obligatory  upon 
ail  persons  subject  to  itsjuris- 
diction. 

Sl<l«  The  municipal  council 
may  appoint  committees,  com- 
posed  of  as  inany  of  its  mem- 
bers  as  it  judges  convenient, 
and  may  delegate  to  them  its 
powers  respec:ing  the  exami- 
nation  of  any  question,  the 
management  of  any  business 
or  particular  kind  of  business, 
or  for  the  exécution  of  certain 
duties. 

The  committees  must  ren- 
der  account  of  their  labors 
aud  their  décisions  by  reports- 
signed  by  their  chairman  or  by 
a  majority  of  the  members  who 
compose  them;  and  no  report 
or  order  whatever  of  acommit- 
tee  has  any  effect  until  it  has 
been  adopted  by  the  council  at 
a  regular  session,  save  in  the 
case  of  article  98. 
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07.  Toute  partie  qui  a  droit 
d'être  entendue  devant  le  con- 
seil ou  ses  comités,  peut  l'être 
par  elle-même  ou  par  une  autre 
personne  de  sa  part  fondée  de 
procuration  ou  non.  Elle  peut 
aussi  produire  et  faire  entendre 
ses  témoins. 

98.  Le  conseil  ou  les  comi- 
tés, dans  toute  question  ou 
affaire  pendante  devant  eux, 
peuvent  : 

1.  Prendre  communication 
des  documents  ou  écrits  pro- 
duits comme  preuve  ; 

2.  Assigner  toute  personne 
résidant  dans  la  municipalité  ; 

3.  Examiner  sous  serment 
les  parties  et  les  témoins  pro- 
duits par  les  parties,  et  leur 
administrer  ou  faire  adminis- 
trer le  serment  ou  l'affirmation 
par  un  de  leurs  membres  ou 
par  le  secrétaire-trésorier. 

Le  conseil  peut  déclarer  qui 
devra  supporter  et  payer  les 
frais  encourr.s  pour  la  compa- 
rution des  témoins  entendus, 
ou  pour  l'assignation  des  té- 
moins qui  ont  fait  défaut,  et 
peut  taxer  tels  fr  as,  y  compris 
les  dépenses  raisonnables  de 
voyage  et  cinquante  centins 
par  jour  pour  le  temps  des 
témoins.  Le  montaut  ainsi  taxé 
peut  être  recouvré  soit  par  la 
corporation  ou  par  la  personne 
qui  a  avancé  et  payé  tel  mon- 
tant suivant  le  cas,  de  la  ma- 
nière prescrite  pour  le  recou- 
vrement des  pénalités  imposées 
par  ce  code.— S.  R.  Q.  6048. 

^9.  Si  quelqu'un  ainsi  assi- 


writings 


OT.  Every  one  who    is  en- 

titled  to  be  heard  before  the 
council  or  its  committees,  may 
be  so  heard  in  persou  or  by  auy 
olher  person  acting  on  his 
behalf,  whelher  authorised  by 
pov^er  of  attorney  or  uot.  He 
may  also  produce  and  examine 
witnesses. 

ys.  The  couiïcil  or  commit- 
tees, on  every  question  or  mat- 
ter  pending  before  them,  may  : 

1.  Take    communication    of 
ail   documents    and 
produced  in  évidence 

2.  Summon  any  person  resid- 
ing  in  the  municipality  ; 

3.  Examine  under  oath  the 
parties  and  the  vs^itnesses  pro- 
duced by  the  parties,  and 
administer  or  causj  to  be  ad- 
ministered  to  them  an  oath  or 
affirmation  by  one  of  their 
members  or  by  the  secretary- 
treasurer. 

The  council  may  déclare 
who  shall  bear  and  pay  the 
costs  incurred  for  the  produc- 
tion of  the  vritnesses  heard,  or 
for  the  summouing  of  wit- 
nesses who  hâve  made  default, 
and  tax  such  costs,  including 
the  reasonable  travelling  ex- 
penses  and  fifty  cents  a  day 
for  the  time  of  the  witu'^sses. 
The  amount  thus  taxed  may 
be  recovered,  either  by  the 
corporation  or  by  the  person 
who  has  advanced  and  paid 
the  same,  as  the  case  may  be, 
in  the  manner  prescribed  for 
the  recovery  of  penalties  im- 
posed  by  this  code. 

99»  If  any  one  so  summon- 
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gué  devant  le  conseil  ou  les 
comités  fait  défaut,  sans  motif 
raisonnable,  de  comparaître  au 
temps  et  au  lieu  mentionnés 
dans  l'assignation,  après  qu'une, 
compensation  lui  a  été  x)ayée 
ou  oti\?rte  pour  ses  justes  dé- 
penses de  voyage  aller  et  retour 
et  pour  son  temps  cinquante 
centins  pat  jour,  il  encourt  une 
pénalité  de  pas  moins  de  quatre 
ni  plus  de  dix  piastres  ou  un 
emprisonnement  qui  n'excède 
pas  quinze  jours. 

KJ^O.  Tout  procès  -  verbal, 
lôle,  résolution  ou  autre  ordon- 
nance du  conseil  municipal, 
peuvent  être  cassés  par  la  Cour 
de  Magistrat  ou  par  la  Cour  de 
Circuit  du  comté  ou  du  district, 
pour  cause  d'illégalité,  de  la  i 
même  manière,  dans  le  même  ! 
délai  et  avec  les  mêmes  effets 
qu'un  règlement  municipal,  et 
sont  sujets  à  ra})plication  des 
articles"  461  et  7  Oô. 

Cet  article  n'est  pas  exclusif 
du  droit  de  faire  mettre  de 
côté  parla  Cour  Supérieure  une 
résolution  ou  un  procès-verbal 
d'un  conseil  municipal,  pourvu 
que  les  frais  encourus  dans 
l'instance  ne  puissent  pas  dé- 
passer les  frais  et  déboursés 
qui  auraient  été  payables  si  la 
cause  eût  commencé  à  la  cour 
de  circuit.  56  Vie,  ch. 43.  s.  1. 


ed  before  the  council  or  tlie 
committees  fails,  without  just 
cause,  to  appear  at  the  time 
and  place  mentioned  in  the 
summons,  when  compensation 
has  been  paid  or  offered  to  him 
for  his  reasouable  travellinff 
expenses  for  going  and  return- 
ing,  and  lifty  cents  a  day  for 
his  time,  he  incurs  a  penalty 
of  not  less  than  four,  or  more 
than  ten  dollars,  oi  imprison- 
ment  not  to  exceed  fifteen 
days. 

iO®.  A.ny  procès-verbal,  roll, 
resolution  or  other  order  of  a 
municipal  council,  may  be  set 
a  idebythe  Magistrat e's  Court 
or  by  the  Circuit  Court  of  the 
county  or  district,  by  reasons 
of  its  illegality,  in  "the  same 
manner,  within  the  same  delay, 
and  with  the  same  effect  as  a 
municipal  by-law,  and  is  su  '- 
ject  to  the  provisions  of  articles 
'461  and  to'ô 

This  article  does  not  exclude 
the  right  of  causing  a  resolu- 
tion or  procès-ver  bal  ol  a  muni- 
cipal council  to  be  set  asideby 
the  Superior  Court  ;  provided 
that  the  costs  incurred  in  the 
suit  shall  not  exceed  the  costs 
and  disbursements  which 
would  hâve  been  payable  if 
the  suit  had  originated  in  the 
circuit  court. 


par 


Jurisp.-l  La  contestation  des  réslutions  des  conseils  municipaux  autorisée 
„.■  l'an.  100  C.  M.,  n'est  pas,  quant  à  celles  dont  l'objet  est  la  nomination  des  con- 
seillers par  le  conseil,  exclusive  de  celle  que  permettent  les  art.  1016  et  suivants  du 
C.  P.  C.  La  procédure  indiquée  par  ces  derniers  articles  n'est  pas  le  Quo  uarranlo, 
mais  un  mode  spécial  permettant  aux  particuliers  de  porter  plainte  contre  les 
usurpations  ou  détentions  illégales  de  chaiges  publiques.    Parts  va  Couture,  10 

2  II  y  a  ouverture  à  la  voie  de  cassation,  devant  la  Cour  de  Circuit,  rl'une 
décision  d'un  conseil  de  comté,  siégeant  en  appel  d'un  règlement  du  conseil  local. 
si  le  <X)ns<'il  de  comté  commet  une  illégalité.    C'est  le  cas  d'appliquer  les  art.  100  et 
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698  qui  ont  rapport  à  tous  les  conseils  municipaux.     Corporation  de  St-Maurice  va 
Dufresne.    10  g,.  L.  R.  227. 

3  La  juridiction  de  la  Cour  Supérieure  n'est  pas  enlevée  par  l'art.  100  du  C.  M., 
dans  les  actions  pour  faire  mettre  de  côté  un  procès- terbal  ou  une  résolution  d'un 
conseil  municipal.  Corporation  du  comté  d'Arthahaslia  vs  Patoine.  9  L.  N.  82;  Gre- 
nier vs  Lacourse,  2  R.  O;  i'>.  R.  i45. 

4  I. 'ouverture  d'un  chemin  par  un  conseil,  et  l'imposition  d'uae  taxe  directe 
sur  les  personnes  en  faveur  des'iuelles  il  est  ouvert,  constituent  un  acte  législatif 
contenu  dans  le  procès-verbal  et  la  répartitioû,  lesquels  sont  exécutoires  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  cassés  eu  vertu  des  ait.  100,  461  et  70.3  C.  M.  Leur  légalité  ne  peut 
être  mise  en  question  incidemment  sur  un  bref  de  prohibitioii,  et  ne  peut  l'être  que 
par  la  procédure  directe  indiquée  par  le  Code.  Simard  vs  la  Corporation  du  comte  de 
Montmorency  -iQ.  L.  R.  20;  Corporation  de  la  jtaroisse  de  St-iTidUaume  vs  Corpo- 
ration du  comté  de  Drummond.  C.  B.  R. — 7.  R.  L.  721.  (Cette  décision  ne  devrait  pas 
être  suivie  s'il  s'aj^issait  u'une  nullité  absolue,  et  si  le  conseil  avait  agi  ultra  vires, 
La  corporateon  de  Friiuihshurg  vs  Davidson,  2  R.  O;  C.  S.  371  ) 

5  Une  personne,  taxée  dans  unrôle  de  cotisation  ou  de  répartition,  prend  une 
a'^tion  pour  taire  déclarer  nul  ce  rôle,  puis  elle  consent  à  paj^er  la  taxe  réclamée. 
Un  autrui  contribuable  c  )tisé  par  ce  rôl'^  pourra  être  reçu  partie  intervenante,  cette 
contestation  é'ant  de  la  nature  d'une  action  populaire.  Banque  Maison  v s  Cité  de 
Montréal,  et  Hubert  intervenant.  11  R.  L.  ri42. 

6  Un  jugement  rendu  par  la  Cour  de  Circuit,  et  cassant  un  rôle  d'évaluation,  »>8t 
sujet  à  appel  et  à  révision.  Dans  ce  dernier  cas,  xm  dépôt  de  $20  est  suffisant.  Mc- 
Claren  vs  Corporation  du  comté  de  Buckinr/ham,  17  L.  C.  J.  53. 

7  Un  jugement  rendu  pa;-  ia  Cour  de  Circuit,  renvoyant  une  requête  présentée 
en  vertu  de  cet  article,  pour  f  lire  casser  un  rôle  d'évaluation,  est  sujet  à  aopsl,  la 
question  en  litige  étant  pour  une  valeur  de  plus  de  SIOO,  et  pouvant  affecter  des 
droits  futurs.  Rolfe  et  al  vs  Corporation  du  Canton  de  Stoke.  24  L.  C.  J.  213.  C.  B.  R  ; 
3  L.  N.  09. 

8  Uu  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  rendu  sur  uae  requête  préseutée  en  vertu 
des  dispositions  de  l'acte  40  Victoria,  ch.  2i),  s.  214  (Acte  général  des  Corporations  de 
Villes)  et  demandant  la  cassation  d'un  rôle  de  perception  et  d'une  résolution  d'une 
corporatioa  de  ville  imposant  une  taxe,  est  suie^  à  révision  et  à  appel.  McCoimell 
et  al  vs  Corporation  du  Comté  d' Arrjenteuil.  21  R.  L.  12.  C.  B.  R. 

9  11  n'y  a  pas  de  révision  d'un  jugement  de  la  Cour  de  Circuit  relatif  à  une 
charge  municipale  Tiiérouxvs  Corporation  d'Arthabaskaville  9.  Q.  L.  R  G2  C.B.  R  ; 
Fiset  vs  Fournier,  3  Q.  L.  R.  334.  C.  B.  R. 

10  Un  jugement  de  la  Cour  de  Circuit,  sur  une  contestatioa  d'élection  de  con- 
seillers en  vertu  des  dispositions  du  C.  M.,  n'est  pas  sujet  à  révisioa.  Lacerte  et  al 
V8  Vufresne  et  al.  9  U.  L.  R.  19  ). 

11  Pas  de  révision  d'un  jugement  de  la  Cour  Suoérieure  relatif  à  un  office  muni- 
cipal. Fiset  vs  Fournier.  3  Q.  L.  R.  334.  C.  B.  R.  ;  Beduchemin  va  Hus.  1  M.  L.  R;  C.  S. 
413. 

12  II  n'y  a  pas  d'appel  d'un  jugement  rendu  par  la  Cour  Supérieure  sur  des  pro- 
cédures concernant  les  affaires  municipales,  et  tombant  sous  les  dispositions  du 
ch.  10  du  C.  P.C.  (Dans  l'espèce,  un  ;r:audamus  pour  forcer  le  maire  à  signer  les 
procéd^'S  du  cousell.)    Danjou  vs.  Marquis.  3  Q.  L.  R.  335,  C.  B.  tl 

13  II  n'y  a  pas  d'appel  du  jugem^^nt  de  la  cour  de  circuit  cassant  un  règlement 
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ment,  dans  la  cause  de  Guillaume  alias  Gag  non  v  s.  La  Corporation  de  Sainte  Luce 
19  R.  L.  574. 

14  II  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  de  la  cour  de  circuit  causant  une  résolution 
de  conseil  municipal  pour  la  nomination  d'un  conseiller.  La  Corporation  de  St-Ma- 
thias  vs  Lussier.  2  R.  O;  B.  R.  230. 

15  L'omission  de  publier  un  règlement  après  son  approbation  par  le  lieutenant - 
gouverneur  n'est  pas  une  cause  de  nullité  substantielle  qu'on  puisse  invoquer  inci- 
demment. 

La  déclaration,  dans  un  règlement,  que  son  objet  est  de  prélever  des  deniers 
pour  des  fins  générales,  est  suffisante.  C.  C.  La  Corporation  de  Frelinhshura  va 
Davidson.    2  R.  0  ;  C.  S.  271. 

16  11  y  a  lieu  à  la  cassation  devant  la  Cour  de  Circuit  d'une  décision  ou  résolu- 
tion d'ua  conseil  de  comté,  même  siégeant  eu  appel,  d'un  règlement  du  conseil  local, 
si  le  cousell  de  comté  commet  une  illégalité. 

Que  c'est  le  cas  d'appliquer  les  articles  100  et  G93  qui  ont  rapport  à  tous  les 
conseils  municipaux,  locaux  ou  de  comté.  C.  B.  R.,  Québec,  Doi-ion,  Juge  en  Chef, 
Monk,  J.  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  et  Baby,  J  ,  La  Corporation  de  Saint-Maurice  va.  Du- 
freane.  10  Q.  L.  R.  p.  227. 


52  DU    CONSEIL    MUNICIPAL. 

17  L'augmentation  d'évaluation  faite  parceque  l'agent  du  propriétaire  exigeait 
avec  rigueur  le  placement  des  rentes  seigneuriales  constitue  une  illégalité  suffi- 
sante pour  justilier  la  cour  supérieure,  !?ur  action  directe,  de  casser  cette  évalua- 
tion, et  de  rétablir  l'ancienne,  étant  prouvé  que  les  propriétés  n'avaient  pas  changé- 
de  valeur.  Jioss  va  La  Corporation  de  la  paroiasede  St-Gillea.C  S.  Québec,  2 J  avril 
1894.  (Voir  infra  art.  698  13) 

18  La  cour  de  circuit  n'est  pas  autorisée  à  décider  de  la  validité  d'un  rôle  d'éva- 
luation, l'art.  100  n'ayant  trait  qu'aux  actes  faits  par  le  conseil,  et  le  rôle  d'évalua- 
tion étant  fait  par  des  officiers  municipaux.  Laurent  vs.  Corporation  du  village  de 
Saint  Jean  Baptiste.  17  L.  C.  J.  192  ;  4  E.  L  6X4.  (Cette  décision  est  contraire  à  la 
loi,  Voir  svpra  No.  6.  McLaren  et  la  Corporation  de  Buckingham. 

19  Un  règlement  passé  par  un  conseil  local,  accordant  un  bonus  aune  compa- 
gnie de  chemin, de  ter,  et  auquel  le  conseil  aurait,  par  une  résolution  adoptée  à  une 
session  spéciale  tenue  après  la  passation  d'un  règlement,  changé  la  date  de  l'exé- 
cution d'une  obligation  imposée  à  la  conipagnie,  ne  sera  pas  annulé,  s'il  n'est  pas 
constaté  qu'une  injustice  réelle  en  est  résultée  pour  les  requérants  en  cassation.— 
Et  un  tel  ('bai)gement  n«  constitue  pas  un  îaux-Simpson  et  al.,  vs.  Corporation  de  la 
paroisse  de  Sainte-MulacJtie  d'Ormfitoun,  14  E.  L.  485. 

20  Si,  dans  une  allaire  municipale  où  l'on  invoque  des  irrégularités,  il  est  prouvé 
que  l'on  a  en  substance  suivi  les  dispos. tions  de  la  loi,  il  ne  s>-ra  tenu  compte  de 
ces  irrégularités  que  s'il  en  est  résulté  une  )njustice  réelle.  Girard  et  al.,  vs.  Cor- 
poration du  comté  d'Arthabaska,  et  Corporation  de  Saint- Fortunat  de  Wolfestown,  et 
de  East  Chester,  mises  en  cause.  32  L.  C.  J.  32. 

21  Sept  requérants  peuvent  s'unir  dans  une  même  action  en  injonction,  pour 
demander  la  nullité  d'un  procès-verbal  ordonnant  le  changement  d'un  chemin  d© 
front,  et  pour  (  njoindre  à  la  corporation  de  ne  pas  ouvrir  le  chemin  sur  les  proprié* 
tés  respectives  des  requérants,  vu  que  ces  dematides  sont  connexes.  Laferté  et  al., 
vs.  Corporation  de  la  paroisse  de  Sainte  Aimée  et  Robidoux  mis  en  cause.  14  li.  L.  476- 

22  rn  .ugement  de  la  Cour  de  Circuit  i  our  taxes  muuicipales  excédant  $100  est 
susceptible  de  révi.-ion.  Corporation  de  Grantham  vs.  Ward.  11  Q.  L.  R.  22-'.  (Ca- 
sault,  diss.  Caron,  Andrews.) 

23  11  n'y  a  pas  d'appel  à  la  Cour  Suprême  d'un  jugement  rendu  sur  une  action 
pour  faire  cnuuler  un  procès-verbal.  Corporation  du  comté  de  Vcrchères  vs.  Corpo- 
ration du  Village  de  Varennes.    15  L.  N.  5. 

24  Sur  motion  pour  rejeter  l'appel,  il  a  étéjugé  qu'il  y  a  appel  d'un  jugement  du 
juge  en  chambre  refusant  l'émanaiion  du  bref  d'injonction  sur  requête  invoquant 
la  nullité  d'un  règlement  munioii'al.  Québec,  Octobre  1894.  Therien  vs.  La  Corpo- 
ration de  Limonlou.    (C.  P.  C.  1033  et  1033  j.) 

25.  11  n'y  a  appel,  en  matière  municipale,  d'un  jugement  de  la  Cour  de  Circuit, 
que  lorsque  ce  jugement  est  pour  une  somme  de  blOO  ou  plus.  Un  tel  jugement, 
annulant  une  décision  municipale,  n'est  pas  appelable.  Rioux  vs.  La  Corporation 
de  Rimouski.    C.  S.  R.,  11  Q.  L.  E.  231. 

20.  Cne  action  pour  casser  un  procès-verbal,  rôle,  etc..  ne  peut  être  dirigée 
contre  la  corporation  dont  Je  conseil  a  homologué  ce  procès-verbal,  parceque. en 
homologuant  ce  procès-verbal,  le  conseil  ne  fait  qu'exercer  des  fonctions  judici- 
aires à  raison  desquelles  la  corporation  ne  peut  être  prise  à  partie.  Barbeau  vs. 
Corporation  du  comté  de  Laprairie.     5  il.  L.  E;   C.  S.  84. 

27  On  peut,  par  une  action  devant  la  Cour  Supérieure,  attaquer  une  résolution 
ordonnant  la  confection  d'une  répartition,  et  demander  la  nullité  de  cette  réparti- 
tion avant  1*  s  a^is  ae  dépôt  qui  mettent  cette  répartition  en  force.  La  juridiction 
créée  par  l'art.  348  C.  ^.  est  exclusive,  tandis  que  les  art.  100,  401  et  699  ne  font 
qu'ajouter  aux  autres  modes  donnés  par  la  loi  pour  faire  annuler  les  règlements. «fco 

Le  recours  par  action,  et  celui  par  requête,  en  vertu  des  art.  100,  401  et  699  n'ex- 
istent que  pour  faire  annuler  des  procédés  des  conseils  municipaux.  On  ne  peut  y 
avoir  recours  puur  faire  annuler  un  proces-verbâl  avant  son  homologation,  parce 
qu'avant  cette  formalité,  ce  procès-verbal  n'est  qu'à  l'état  de  projet.  Lacoursière 
vs.  Corporation  du  comté  de  Maskinongé,  et  Grenier  et  al..  Intervenants.  1  R.  O;  C.  S. 
558. 

28  On  peut  demander  la  cassation  d'une  résolution  avant  qu'elle  ait  été  publiée^ 
et  faire  condamner  la  corporation  de  comté  à  des  dommages  nominaux  pour  avoir 
passé  une  telle  résolution.  Corporation  du  comté  d'Arthabaska  vs.  Patoine.  4  Dec. 
(J.  A.  364  et  9  L.  N.  82. 

29  Une  corporation  locale  peut,  par  action  à  la  cour  supérieure,  demander  l'an- 
nulation d'une  résolution  d'un  conseil  de  comté  siégeant  en  appel,  sous  l'art.  926,  de 
la  décision  du  conseil  de  cette  corporation  locale  rendue  en  vertu  de  l'art.  819,  rela- 
tivement à  un  acte  de  répartition  affectant  tous  les  propriétaires  de  la  municipalités. 
La  Corporation  de  l'Ile  Bizard,  vs.  Poudrette  dit  Lavigne,  et  Corporation  du  comté  de 
Jacques- Cartier,  mise  en  cause,  C.  S.  Montréal,  30  juin  1898.    Davidson  J. 
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30  Ua  conseil  déclare  illégalement  que  le  siège  il'un  conseiller  est  vacant.  Ce 
•  conseiller  a,  contre  la  corporation,  un  recours  par  voie  de  mandamus.    Savaria  v8. 

<Jorporniion  de  la  paroisse  de  Vareimes.  3  M.  L.  K  ;  S  C.  157.—  Voir  10  R.  O  ;  C.  S. 
69  et  85,  97,  104,  causes  de  Rouleau  et  al.,  va.  La  Corporation  de  St-Lambert,  infra, 
sous  art.  120.,  No.  31  infra. 

31  Dans  le  cas  d'évaluations  incorrectes,  dans  un  rôle  d'évaluation,  les  parties 
lésées  doivent  se  pourvoir  en  appel,  'levant  la  Cour  de  Circuit,  art.  1061  C.  M.,  et  non 
par  requête  en  cassation.  The  New  Rockland  Slate  Co.  vs.  The  Corporation  of  the 
toicnshipa  of  Melbourne  and  Brompton  Gore,  12  L.  N.  50 

32  Dans  une  action  devam  la  Cour  de  Circuit,  pour  taxes,  pour  moins  de  $100, 
mais  ■\a,n^  laquelle  on  conteste  le  droit  de  percevoir  d 'S  taxes  de  cette  nature,  il  y  a 
app'I  à  la  cour  du  Banc  de  la  Keine.  Corporation  de  Chambly  vs  Lamoureux.  19  R. 
L.  312, 

33  Les  intéressés  ont  recours  par  voie  d'action  devant  Ja  Cour  Supérieure  pour 
faire  réduire  une  évaluation  au  rôle  municinale  lorsqu'elle  est  exagérée,  oppres- 
sive et  de  mauvaise  foi.  Cette  action  n'est  pas  sujette  aux  délais  et  formalités 
prescrits  par  le  C.  M.  pour  les  recours  si^éciaux  qu'il  donne  contre  les  rôles  munici- 
paux et  les  autres  décisions  des  autorités  municipales.  Ross  vs  La  Corporation 
de  St- Gilles.    C.  S.  1891.    Casault  .J.  C.  8  R.  O  ;  C.  S.  429. 

34  Une  corporation  municipale  de  paroisse,  en  sou  nom  corporatif,  peut  prendre 
un  77ia?idamw8.contre  iacorpoi'ationjdu  comté  pourforcer  cette  dernière  à  reconnaître 

-comme  membre  du  conseil  du  comté  le  maire  régulièrement  élu  de  la  dite  paroisse. 
La  Corporation  de  Sainte-Barbe  vs.  la  Corporation  du  comté  de  Hungtington.—l  Rev. 

Jur.  1.  C.  S.— Bélanger  J. 

35  II  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  dans  un  procî^s-vt^rbal  de  cours  d'eau, 
l'étendue  de  chaque  terrain  égoulté  par  ce  cours  d'eau.  Il  suffit  de  dire  que  t  Is  et 
tels  lots  contribueront  aux  travaux  de  cours  dVau  suivant  l'étendue  de  la  partie 
égouttée,  sauf  à  détermin'.-r  cette  étendue  par  acte  de  répartition. 

Dans  un  procès-verbal  v.^^rbalisant  ua  cours  d'eau  d'une  grande  étendue,  l'omis- 
sion de  charger  un  ou  quelques  intéressés  n'eutrainera  pas  nécessairement  la  nul- 
lité du  procès-verbal,  à  moins  d'injustice  grave. 

Une  action  en  nullité  ne  sera  reçue  que  s'il  y  a  illégalité  grave  et  préjudice 
sérieux;  et  ell-^  devra  être  intentée  sous  un  court  dëiai,  et  avant  qu'il  ait  été  donné 
suite  au  procès  verbal.—  Vincent  vs.  la  Corporation  du  comté  de  B-iaukarnois.  3  Rev. 
de  jur.  1.  7.  C.  S.— Bélanger  J. 

lOl.  Un  conseil  qui  a  né-}  lOl.  Any  council  whichhas 
gligé  de  nommer  son  chef  ou  neglected  to  appoint  its  head 
ses  officiers  ou  de  remplir  les  ^  or  its  officers,  or  to  fill  any 
vacances  qu'il  devait  remplir,  \  vacancy  it  was  bouud  to  fill, 
dans  le  délai  prescrit,  peut  ;  within  the  delays  prescribed, 
encore  le  faire  après  ce  délai,  à:  may  still  make  such  appoint- 
moins  que  le  lieuteuant-gou-  j  ment  or  fill  such  vacancy  after 
verneur  ne  l'ait  fait  lui-même  ;  such  delay,  uuless  the  lieute- 
en  vertu  des  dispositions  de  ce  :  nant-governor  hasalready  done 


code. 


102.  Tout  document,  ordre 


so  under  the  provision  of  this 
code. 

102.  Anv    document,   order 


eu  procédure  d'un  conseil  mu-  or  proeeeding  of  a  municipal 
nicipal,  dont  la  publication  est  j  council,  the  publication  of 
requise  par  les  dispositions  de  which  is  required  by  the  pro- 
ce  code  ou  par  le  conseil  lui-  vision  of  this  code  or  by  the 
même,  sont  publiés  de  la  ma-  :  council  iiself,  must  be  publi- 
nière  et  aux  endroits  prescrits  i  shed  in  the  manner  and  at  the 
pour  les  avis  publics,  sauf  les  j  places  prescribed  for  public 
-cas  autrements  réglés.  j  notices,  except  in   cases  other- 

wise  provided  for. 


54 


DU    CONSEIL    MUNICIPAL. 


103.  Quiconque  produit  ou 
dépot>e  un  document  concer- 
nant dos  matières  municipales 
au  bureau  du  conseil  ou  devant 
le  conseil  en  session,  a  droit  à 
un  récépissé  ou  à  un  acte  attes- 
tant la  production  ou  le  dépôt 
de  tel  document,  de  la  part  du 
secrétaire-trésorier,  ou,  en  l'ab- 
sence de  celui-ci,  de  la  personne 
qui  préside  le  conseil, si  le  con- 
seil est  en  session. 

Tout  secrétaire-trésorier  ou 
président  qui  néglige  ou  refuse 
de  recevoir  tel  document,  ou 
de  le  déposer  dans  les  archives 
du  conseil,  ou  de  donner  le 
récépisé  requis,  encourt  une 
amende  de  vingt  piastres  pour 
chaque  cas,  outre  les  dommages 
et  intérêts  occasionnés  par  tel 
refus  ou  négligence. 

104.  Les  documents  pro- 
duits comme  exhibits  aubureau 
du  conseil  ou  entre  les  mains! 
de  ses  officiers,  doivent  être 
remis  sur  récépisé  aux  person- 
nes qui  les  ont  produits  lors- 
qu'elles le  requit-rent. 

10»5.  Le  bureau  du  conseil 
est  celui  que  le  secrétaire-tréso- 
rier occupe,  en  sa  qualité  offi- 
cielle, et  doit  être  tenu  dans 
les  limites  de  la  municipalité, 
sauf  le  cas  de  l'article  cuivant. 

lOC  Le  bureau  du  conseil 
d'une  municipalité  rurale,  les 
bureaux  de  S'-s  officiers  et  le 
lieu  où  il  siège,  peuvent  être 
établis  dans  une  municipalité 
de  village,  de  ville  ou  de  cité, 
constitués  en  corporation,  soit 


103.  Any  persou,  producing 
or  lodging  any  document  rela- 
ting  to  municipal  matters  in 
the  office  of  the  couucil,  or 
before  the  couucil  in  session, 
is  entitled  to  a  receipt  or  ack- 
nowledgment  certifying  the 
production  or  deposit  of  such 
document,  from  the  secretary-- 
treasurer,  or  in  his  absence, 
from  the  person  presiding  at 
the  council,  if  the  council  is  iu 
session. 

Any  secretary-treasurer,  or 
pereon  presiding,  who  neglects 
or  refuses  to  receive  any  such 
document,  or  to  deposit  the 
same  in  the  archives  of  the 
council,  orto^givethe  required 
receipts,  incurs  a  penalty  of 
twenty  dollars  in  each  case,  in 
addition  to  the  damages  caused 
by  such  refusai  or  neglect. 

104.  Documents  produced 
as  exhibits,  and  fyled  in  the 
office  of  the  conncilor  vvith  its 
officers,  must  be  returued  ou 
receipt  to  the  persons  who  pro- 
duced the  same,  "wheneverthey 
reqr.ire  them. 

10»3.  The  office  of  the  couu- 
cil is  that  which  is  occupied 
by  the  secretary-treasurer  in 
his  officiai  capacity,  and  must 
be  held  within  the  limits  of 
the  municipality,  except  in  the 
case  of  the  folio wing  article. 

lOO.  The  office  of  the  coun- 
cil of  a  rural  municipality,  or 
of  its  officers,  and  the  place 
where  it  holdsits  sessions,  may 
be  established  in  the  munici- 
pality of  a  village,  of  a  town, 
or   of  a   city,  incorporated   in^ 
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par  ce  code  on  par  toute  autre 
acte,  pourvu  que  cette  muuipa- 
lité  de  village,  de  ville  ou  de 
cité  lui  soit  coutiguë. 

107.  Toute  sig-niiicatioii,  pro- 
duction ou  dépôt  qui  doit  être 
fait  au  bureau  du  conseil,  peut 
être  l'ait,  avec  le  même  effet, 
au  domicile  du  secrétaire-tré- 
sorier à  une  personne  raison- 
nable, ou  au  secrétaire-trésorier 
lui-même  en  personne. 

En  ce  cas,  néanmois,  le  récé- 
pissé ne  peut  être  requis  que 
lorsque  la  production  ou  le 
dépôt  a  été  fait  au  secrétaire- 
trésorier  eu  personne. 


virtue  of  this  code  or  any  orthe 
act,  provided  always  that  such 
municipality  ofa  village,  towu 
or  city,  is  contiguous  thereto. 

107.  Every  service,  produc- 
tion or  deposit,  which  should 
be  made  at  the  office  of  the 
coimcil,  may  be  made  with 
equal  validity  to  a  reasonable 
person  at  the  domicile  of  the 
secretary-treasurer,  or  to  the 
secretary  troasurer  personally. 

In  such  case,  however,  the 
receipt  cannot  be  demanded 
unies  the  production  or  depo- 
sit lias  been  made  with  the 
secretary-treasurer  personally. 


Section  il — Des  membres  du  coxèeil. 


lOS.  Tout  membre  du  con- 
seil, aussitôt  après  sa  nomina- 
tion, doit  prêter  serment  de 
remplir  bien  et  fidèlement  les 
d.voirsde  sa  charge. 

109.  Le  serment  qu'un  chef 
de  conseil  aurait  prêté  comme 
conseiller,  ne  le  dispense  pas 
de  prêter  le  serment  d'office 
comme  maire  ou  préfet. 

110.  Une  entrée  de  la  pres- 
tation du  serment  d'oifice  des 
conseillers  et  du  chef  du  con- 
seil devant  un  des  officiers 
mentionnés  dans  l'article  6  doit 
être  faite  dans  le  livre  des  dé- 
libérations du  conseil, — S.  R. 
Q.,  6049. 


10S.  Every  member  of  the 
council,  so  soon  as  he  is  ap- 
pointed,  must  make  oath  well 
and  faithfully  to  discharge  the 
duties  of  his  office. 

10*>.  The  oath  which  the 
head  of  the  council  shall  hâve 
taken  as  councillor,  does  not 
exempt  him  from  taking  the 
oath  of  office  as  mayor  or  war- 
den. 

11®.  An  entry  of  the  taking 
of  the  oath  of  office  by  the 
councillors  and  the  head  of 
the  council,  before  oue  of  the 
officers  mentionned  in  article 
6,  shall  bp  made  in  the  minute 
book  of  the  council. 


Jarisp.— La  prestation  da  serment  d'office  par  un  r-onselUer  municipal  est 
essentiello,  miiis  l'entré^  de  la  prestation  de  ce  scmeat  dans  le  livre  de  ■•  déliDéra- 
tions  n'est  pa^.  à  peine  de  nullité.  Saoarla  vs.  Corporation  de  la  paroisse  de 
Varennes.    3  M.  L.  E;  C.  S.  157. 

111.  L'entrée     en     fonction  i      111.  A  member  of  the  coun- 
d'un  membre   du   conseil  n'est  i  cil    does   not    enter   upon  the 
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opérée  que  par  la  prestation  du 
serment  d'office. 

112.  L'omission  pendant 
quinze  jouis  de  la  part  d'un 
membre  du  conseil  de  prêter  le 
serment  d'office  pour  la  charge 
à  laquelle  il  a  été  nommé,  con- 
stitue un  refus  d'accepter  telle 
charge,  et  le  rend  sujet  aux  pé- 
nalités proscrites. 

113.  Les  conseillers  ne  re- 
çoivent pour  leurs  services  ni 
salaire,  ni  profit,  ni  indemnité, 
sous  quelque  forme  que  ce 
soit. 


discharge  of  his  duties,  until 
he  has  taken  the  oath  of  office. 

112.  The  omission  during 
fifteen  days  on  the  part  of  any 
member  of  a  couucil  to  take 
the  oath  required  for  the  office 
to  vp^hich  he  has  been  appoin- 
ted,  constitutes  a  refusai  to  ac- 
cept  such  office,  and  reuders 
him  subject  to  the  peualties 
prescribed  in  such  case. 

113.  The  councillors  do  not 
receive  any  salary,  profit  or 
indemnity,  in  any  shape  what- 
soever,  for  their  services. 


Jurisp.  Ua  règlement  fait  pour  indemniser  un  conseiller  des  frais  par  lui 
encourus  p.  >ur  conserver  son  sièare  attaqué  par  Qwo  Warranto  est  nul  et  ultra  vires. 
Thihaudeau  vs.  La  Corporation  d'Aubert  Gallion.   i  K.  O;  G.  S.  R.  à-- 5. 


114.  Les  membres  du  con- 
seil sont  incapables  d'occuper 
des  emplois  subordonnés,  sous 
le  conseil  municipal  dont  ils 
font  partie,  ou  sous  le  conseil 
du  comté,  si  tels  membres  font 
partie  de  i'un  des  conseils  lo- 
caux de  la  municipalité  du 
comté. 

115.  Nul  membre  d'un  con- 
seil ne  peut  être  caution  pour 
l'accomplissement  des  devoirs 
attachés  à  un  emploi  sous  le 
conseil  dont  il  fait  partie. 

IIO.  Tout  membre  du  con- 
seil nommé  en  remplacement 
d'un  autre,  soit  comme  chef  du 
conseil  ou  comme  conseiller, 
ne  tient  sa  charge  que  durant 
le  reste  du  temps  pour  lequel 
son  prédécesseur  était  nommé. 

117.  Quiconque  est  nommé 
à  la  charge  de  conseiller   local 


114.  The  members  of  the 
council  are  unable  to  hold 
any  subordinate  offices  under 
any  municipal  councilof  which 
they  are  members,  or  under 
the  county  couucil,  if  they  are 
members  of  one  of  the  local 
councils  of  the  county  munici- 
pality. 

115.  No  member  of  a  coun- 
cil can  be  surety  for  the  perfor- 
mance of  the  duties  attached  to 
an  office  under  the  council  of 
which  he  forms  part. 

lie  Every  member  of  a 
council  appointed  in  the  place 
of  another,  whether  it  be  as 
head  of  the  council  or  as  coun- 
ciilor,  holds  office  for  the  re- 
mainder  only  of  the  period  for 
which  his  predecessor  has  been 
appointed. 

117.  Any  person  appointed 
a  local   or   county    councillor, 
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■on  de  comté,  et  refuse  illégale- 
meut  d'accepter  ou  de  conti- 
nuer à  exercer  cette  charge,  en- 
court une  pénalité  de  vingt 
piastres. 

118.  Un  membre  du  conseil 
est  censé  refuser  de  continuer 
à  exercer  sa  charge  quand  il 
refuse  ou  néglige,  sans  motif 
raisonnable  jugé  par  le  conseil, 
d'en  remplir  les  devoirs  consé- 
cutivement pendant  deux  mois. 


119.  Un  membre  qui  refuse 
d'accepter  ou  de  continuer  à 
exercer  la  charge  à  laquelle  il 
.a  été  nommé  dans  le  conseil, 
ou  qui  n'a  pu  exercer  cette 
charge  consécutivement  pen- 
dant trois  mois,  par  absence, 
maladie,  infirmité  ou  autre- 
ment, peut  toujours,  si  la  va- 
cance créée  par  son  refus  ou 
impossibilité  d'agir  n'a  pas  été 
remplie,  reprendre  ses  fonc- 
tions et  les  exercer,  p  -urvu 
qu'il  en  soit  encore  capable, 
sans  préjudice  toutefois  aux 
frais  des  procédures  prises  con- 
tre lui  dans  les  cas  où  il  peut 
en  être  pris. 

120.  Nul  vote  donné  par 
une  personne  qui  occupe  illé- 
galement la  charge  de  membre 
du  conseil,  et  nul  acte  auquel 
elle  a  participé  en  cette  qualité, 
ne  peuvent  être  invalidés  par 
le  seul  fait  de  l'exercice  illégal 
de  cette  charge. 


who  illegally  refuses  to  accept 
such  office  or  to  continue  to 
perform  the  duties  thereof, 
incurs  a  penalty  of  twenty  dol- 
lars. 

lis.  A  member  of  council 
is  deemed  to  hâve  refnsed  to 
continue  to  perform  the  duties 
of  his  office  when  be^for  two 
months,  refuses  or  neglects 
without,  in  the  opinion  of  the 
council,  reasonable  cause,  to 
discharge  the  duties  of  such 
office 

119.  Any  member  ^^'ho  re- 
fuses to  accept  the  office  or  to 
continue  to  perform  the  duties 
of  the  office  to  which  he  has 
been  appointed  in  the  council, 
or  who  is  uuable  to  perform 
such  duties  for  three  consécu- 
tive months,  through  absence, 
illness,  infirmity,  or  otherwise, 
may,  at  any  time,  uutil  the 
vacancy  caused  by  his  refusai 
or  incapacity  to  act  be  filled 
up,  résume  his  duties  and  per- 
form the  same,  if  he  is  able  to 
do  so,  without  préjudice  in  any 
case  to  the  costs  of  proceedings 
instituted  again  him,  in  the 
event  of  any  such  proceedings 
haviug  been  instituted. 

lâO.  No  vote  given  by  a 
person  filling  illegally  the  offi- 
ce of  member  of  the  council, 
and  no  act  in  which  he  parti- 
cipâtes in  such  quality,  can  be 
set  aside  solely  by  reason  of 
the  illégal  exercise  of  such 
office. 


Jnrisp.  1  Un    règlement    divisant  une  municipalité  en  quartiers  est  voté 

Sar  quatre  conseillers  contre  trois.    L'un  des  conseillers  do  la  majorité  avait  cessé 
e  résider  dans  la  municipalité,  et  sun  siègo  était  en  conséquence  devenu  vacant. 
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Le  règlement  a  été  annulé,  et  le  vote  «ie  ce  conseiller  mis  de  côté,  l'art.  120  n'ayant 
pour  but  que  de  protéger  les  droits  des  tiers  dans  les  cas  où  par  inadvertance,  un 
vote  illégal  aurait  été  admis.    i>o<.sV(i!t  r.s.  Lacaille,  2  K.  C.  23G. 

2  Le  i^inseil  de  la  v.'orporation  déteu  Jeresse  passa  une  résolution  acceptant  la  pré- 
tendue démission  du  de;;îandeur  K.  comme  conseiller,  et  à  une  session  subséquente 
à  laquelle  trois  cmseiiiers  seuleineut  étaient  présents,  nomma  let-ieur  V.  pour  le 
remplacer,  et  avec  le  ctmcours  de  ce  -lit  Y.,  passa  de-  résolutious  pour  démettre  et 
remplacer  les  autres  conseillers,  et  emprunter  $2j0  afin  de  payer  certains  'Udntants 
réclamés  par  les  conseillers  mêaies  qui  adoptaient  ces  résolutions.  A  l'action 
prise  pour  annuler  ces  procédures,  lac.irporjitiou  plnida  qu'elles  avaient  été  néces- 
sitées par  l'abstention  pt-rsi^iante  de  certains  conseillers  à  s'abseuter  pour  empê- 
cher quoruir-  ;  que  V.  était  et  agissait  comme  «iffieier  de  facto,  et  que  comme  tel  ses 
actes  étaient  valides  ;  et  que  da^-S  :ons  les  cas,  la  poursuite  aurait  dû  pi'océder  par 
quo  irarra.ito  et  non  p,ir  act  oa  ordinaire. 

Jn^é  :  io)  Quoiqu'ayant  exprimé  l'intention  de  démissionner,  et  ayant  montré 
bea'TCoup  d'hésitation,  le  dt^mandeur  K.  n'avait  pas  réellement  démissiouLé,  et  ne 
pouvait  être  remplacé  par  uu  autre,  et  à  tout  événement  par  moins  qu'un  quorum 
du  conseil.  Il  est  douteux  qu'on  puisse  prouver  par  témoins  la  démission  d'un 
conseiller. 

(b)  Le  mandanuis  et  le  qico  irarranto  ne  sont  pas  les  seuls  remèdes  offerts  à  un 
conseiller  pour  se  fair^^  réinstaller  quand  il  a  été  illégalement  privé  de  son  siège.  Il 
peut  se  contenter  de  poursuivre  p  >ur  faire  déclarer  illégales  les  procédures  du 
coEse  1,  etsi  ce  derni-^r  p^rsi~te  àlui  refuser  son  siège,  U  lui  sera  alors  loisible  de 
recourir  au  bref  de  prérogative. 

(c)  Avant  d'atî  aq  uer  de  pareilles  résolutions,  il  n'est  pas  nécessaire  de  procéder 
par  voie  d'aotion  en  faii-r. 

(d)  Le  devoir  du  secrétaire-trésorier  est  d'enregistrer  les  résolutious  et  les 
actes  du  c  mseU,  et  non  les  paroles  et  les  actes  des  conseillers  individuellement,  à 
moins  qu'il  n'y  soit  fait  allusion  dans  le  préambule  d'une  motion,  ou  qu'il  ne  soient 
oflQciellement  "soumis  à  l'attention  du  conseil.  Le  conseil  peut  taire  biffer  toute 
entré'-  ir régulière. 

'e)  Un  conseiller  ayant  un  intérêt  pécunaire  direct  dans  la  question  soumise  est 
exclu  du  quorum. 

(  f  )  On  ne  peut  former  quorum  au  moyen  d'une  personne  occupant  irégulière- 
ment  son  sièirê  dans  le  c  >nseil,  et  telle  personne  ne  peut  être  considérée  comme 
officier  de  facto  (-J.  M.  120)  lorsque  l*^s  trois  conseillers  qui  «mt  voté  avec  elle  con- 
naissaient i'irrégularité  de  sa  position,  et  que  cette  irrégularité  était  de  notoriété 
publique. 

{0^  Une  action  directe  pour  faire  annuler  les  procédures  d'un  conseil  pour  in- 
compétence (incomperency)  d'un  de  ses  me :iibres  pourra  rarement  être  rencontrée 
par  le  plaidoyer  que  t^l  conseiller  évait  officier  de  facto.  Cette  défense  ne  peut  être 
admise  que  lorsqu'il  s'agit  de  prot-^ger  le^  intérêts  de  tiers  innocents  qui  ont  con- 
tracté avec  tels  officiers  defaclo.  Rouleau  v8.  La  Corporation  de  St-Lamhert.  10  R, 
O  ;  C  S.  69.    Anlreu-s  J.  ;  con'drmé  eu  Ilévisioa— id.  page.  85. 

3  Dans  une  requête  pour  quo  varranto,  renonciation  de  la  date  de  la  nomination 
de  l'officier  dont  le  siège  est  attaqué  n'est  pas  nécessaire,  et  une  erreur  sous  ce 
rapport  n'est  pas  fatale.  La  seule  allégation  que  le  défendeur  occupe  le  siège  sans 
droit  suffit  pour  metti-e  le  défendeur  en  demeure  de  justifier  du  droit  d'occuper  ce 
siège. 

"Cn  conseiller  municipal  qui,  à  sa  connaissance  et  à  celle  du  public,  a  été  nommé 
illégalement,  n'a  pas  la  qualité  requise  pour  le  faire  officier  de  facto,  c.  à.-d.  la  répu- 
tation d'être  réellement  le  conseiller  dont  il  assum»^  et  exerce  les  pouvoirs. 

Pour  pouvoir  être  considéré  comme  occupant  de  facto  une  charge  publique,  et 
rendre  légaux  les  procédés  auxquels  son  concours  était  nécessaire,  l'illégalité  de  la 
possession  de  la  charge  ce  doit  pas  être  connue  du  public,  ou  l'occupation  de  la 
charge  doit  avoir  duré  assez  longtemps  et  sous  des  circonstances  telles  r^u'il  y  ait 
ft  présumer  qu'elle  n'est  pas  entachée  d'illégalité.— Locasse  l'S.  Labonté.  10  E.  0; 
G  S.  î^S.    CasHult.  J. 

Pour  être  officier  de  facto,  il  faut  avoir  la  réputation  d'être  l'officier  que  l'on  pré- 
tend être,  bien  qu'en  droit  on  ne  soit  pas  réellement  un  bon  officier. 

Le  sens  de  l'art.  120  C.  M.,  c'est  que  si  une  corporation  permet  à  un  individu 
d'agir  comme  conseiller,  quand  il  ne  l'est  pas  légalement,  elle  est  liée  par  les  actes 
de  cet  it  dividu,  en  autant  qu'ils  afiectect  dos  tiers  oui  ont  cru  de  bonne  foi  tel  indi- 
vidu régulièrement  en  possession  de  la  charge  de  conseiJer 

On  ne  saurait  l'interpréter  de  manière  à  valider,  pour  toutes  fins  et  vis  à  vis 
tout  ie  monde,  les  actes  (ifficiels  d'un  officier  dont  la  nomination  est  notoirement 
illégale,    id.  page  10?,  C.  K. 
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Section  ITI  — Dispositions  PABTicrLiÊEEs  au  chef  dd  conseil. 


121»  Le  chef  da  conseil  ex- 
erce le  droit  do  surveillance 
sur  tous  les  oflSciers  de  la  mu- 
uicipaiité.  veille  à  Taccomplis- 
semeni  lidèle  et  impartial  des 
ordonnances  et  des  règleTnenis 
muiiicipanx,  et  communique 
au  conseil  les  informations  et 
les  suGTirestio:  s  qu'il  croit  con- 
venables dans  rintérèt  de  la 
municipalité  ou  de  ses  habi- 
tants. 

122.  Il  signe,  scelle,  et  exé- 
cute, au  nom  du  conseil,  tous 
les  bons,  contrats,  conventions 
ou  actes  faits  et  passés  par  la 
corporation,  s'il  n'en  est  pas 
autrement  réglé  par  le  conseil. 

123.  Il  est  tenu  de  lire,  au 
conseil  eu  session,  toute  circu- 
laire ou  communication  adres- 
sée à  lui  ou  au  conseil  par  le 
lieutenant-gouverneur  ou  par 
le  secrétaire-provincial  et,  s'il 
en  est  requi'>  par  le  conseil 
ou  par  le  lieut'ruant-gouver- 
neur,  de  les  rendre  publiques 
dans  la  municipalité  en  la  ma- 
nière prescrite  pour  les  avis 
publics. 

124.  Il  est  également  tenu 
de  fournir  au  H-utenant-gou- 
verneur,  sur  sa  demande,  tout 
renseignement  sur  l'exécution 
de  la  loi  muni-.ipale,  et  toute 
autre  information  qu'il  est  en 
son  pouvoir  de  donner  avec  le 
concours  du  conseil. 

125.  !  e  chef  de  tout  conseil 
est  ex  officia  }VLgQ   de  paix  pen- 


121.  The  head  of  the  coun- 
cil  exercises  the  rights  of  su- 

'  perintendence  over  ail  the  offi- 
cers  of  the  municipality,  sees 
to  the  faithful  and  impartial 
exécution  of  ail  municipal  or- 
dinances  and  by  -  laws,  and 
communicates  to  the  council 
any  information  or  suggestion 
Tvhich  he  considers  conducive 
to  the  interests  of  the  munici- 
pality or  its  inhabitants. 

122.  He  signs,  seals  and 
exécutes,  in  the  name  of  the 
council.  ail  debentures.  con- 
tracts,  agreements  or  deeds 
made  and  passed  by  th?  cor- 
poration, unless  the  council 
provide  otherwise. 

123.  It  is  his  duty  to  read 
to  the  council,  in  session,  ail 
circulars  or  communications 
addressed  to  himself  or  the 
council  by  the  lieutenaut- 
governor  or  by  the  provincial 
secretary,  and,  ifit  berequired 
by  the  council,  or  by  the  lieu- 
tenaut-governor,  to  make  them 
public  in  the  municipality,  in 
themannerrequired  for  public 
notices. 

124.  He  is  also  bound  to 
furnish  to  the  lieutenaut-gov- 
ernor,  on  demand,  ail  informa- 
tion concerning  the  exécution 
of  thî  municipal  lavr,  and  ail 
other  information  which  it 
may  be  in  his  power  to  give 
vrith  the  concurrence  of  the 
council. 

125.  The  head  of  every 
council   is   ex  -  officia,  without 
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dant  l'exercice  de  sa  charge, 
dans  les  limites  de  la  muiiici- 
palité  où  il  exerce  ses  fonctions, 
sans  autre  qualification  et  sans 
être  tenu  de  prêter  les  serments 
requis  pour  cet  office. 

Il  est  incompétent  à  enten- 
dre et  décider  toutes  les  causes 
dans  lesquelles  la  corporation 
ou  ses  officiers  sont  parties  in- 
téressées. 


other  qualification  and  with- 
out  being  obliged  to  take  the 
oaths  prescribed  for  such  office, 
ajustiez  ofthe  peace  within 
the  limits  of  the  muncipality 
wherein  he  exercises  his  office, 
so  long  as  he  continues  in  office. 
He  is  incompétent  to  hear 
and  décide  ail  cases  in  which 
the  corporation  or  its  officers 
are  interested  parties. 


Section  IV. — "Des  sessions  du  conseil. 


136.  Une  session  spéciale  de 
tout  conseil  municipal  peut- 
être  convoquée  en  tout  temps 
par  le  chef  ou  par  le  secrétaire- 
trésorier  ou  par  deux  membres 
du  conseil,  en  donnant  un  avis 
spécial  de  telle  session  à  tous 
les  membres  du  conseil  autres 
que  ceux  qui  la  convoquent.     ! 


136.  Spécial  sessions  ofany 
municipal  couucil  may  be  con- 
vened  at  any  time  by  thehead 
or  by  the  secretary-treasurer 
or  by  two  members  of  such 
council,  by  giving  spécial 
notice  of  such  sessions  to  ail 
the  members  of  the  council, 
other  than  those  summoning 
the  same. 


Jarisp.  1  La  Drésence  d'un  conseiller  à  l'assemblée  couvre  le  défaut  d'avis- 
Loiseau  vs  Lacailte,  2  K.  C.  236;  Paris  V8.  Couture,  10  Q.  L.  R.  1.  C.  K. 

2  Les  avi^  de  convocation  d'une  session  spéciale  peuvent  être  donnés  verbale- 
ment.   Pichettevs.  Legris.    20  R,  L.  79— C.  C. 


137.  Il  ue  peut  être  pris  en 
considération  à  une  session  spé- 
cial que  les  sujets  ou  les  affai- 
res mentionnés  dans  l'avis  de 
convocation. 

Le  conseil,  avant  de  procé- 
d.er  aux  affaires,  à  cette  session, 
doit  constater  et  mentionner 
dans  le  procès-verbal  de  la 
séance  au  livre  des  délibéra- 
tions, que  l'avis  de  convoca- 
tion a  été  signifié  tel  que  re- 
quis par  les  dispositions  de  ce 
oode,  aux  membres  d  u  conseil 


13T.  At  a  spécial  session  the 
subiects  or  matters  mentioned 
in  the  notice  calliug  the  coun- 
cil together  can  alone  be  taken 
into  considération. 

The  council, before  proceeding 
to  business  at  such  session,must 
set  forth  and  déclare  in  the  mi- 
nutes ofthe  sitting  contained  in 
the  book  of  its  délibérations, 
that  the  notice  of  meeting  has 
been  issuedin  conformity  with 
the  requiremeut  of  this  code  to 
ail  the  members  of  the  council 
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qui  ne  sont  pas  présents  à  l'ou- 
yerture  de  la  séance. 

S'il  appert  que  l'avis  de  con- 
vocation n'a  pas  été  signifié  à 
tous  les  membres  absents,  la 
session  doit  être  close  à  l'ins- 
tant, sous  peine  de  nullité  de 
toute  procédure  y  adoptée, 


who    are    not    présent  at  the 
opeuing  of  the  sitting. 

If  it  appear  that  the  notice  of 
meeting  bas  not  been  served  on 
ail  the  absent  members,  the  ses- 
sion must  be  immediately  clos- 
ed,  under  penalty  of  ail  its 
proceedings  being  null. 


Jnrisp.  1  Aux  sessions  spéciales  où  tous  les  conseillers  sont  présents,  le 
conseil  peut,  du  consentement  de  tous  les  conseillers,  s'occuiier  de  n'importe  quelle 
affaire  de  son  ressort.  Il  u'y  a  pas  besoin  d'avis  quand  tous  les  conseillers  sont 
présents.    Paris  vs.  Couture.  10  Q.  L.  E.  1.  C.  E. 

2  A  une  session  spéciale  convoquée  pour  la  nomination  du  maire,  et  où  tous  les 
cons-^illers  sont  présents,  le  conse  1  ne  peut  passer  une  résolution  déclarant  vacant 
le  siège  d'un  conseiller  dont  l'incar  acité  (disqualification)  est  notoire.  Pattison  vs. 
Corporation  de  Bryson.    9  L.  N.  Kd. 

à  L'avis  de  convocilion  ne  doit  pas  être  général,  mais  il  doit  indiquer  spéciale- 
jpent  les  matières  qui  seront  prises  en  consiuération.  Bourbonnais  vs  Filiatrault. 
4.11.  O  ;  C.  S.  13. 

4  Un  règlement  peut  être  passé  après  discussion  à  une  session  spéciale  du 
con-eil  où  tous  les  conseillers  sont  p:  ésents,  lorsque  personne  ne  s'objecte  à  pro- 
céder es  jour  là  La  nullité  édictée  pai' l'art.  127  be  s'applique  qu'au  cas  où  il  y  a 
des  ai)sentp,  et  où  les  avis  de  convocation  ne  leur  ont  pas  été  signifiés.  Mongenais  vs. 
Corporation  du  Yilkige  de  Rigatid.    11  E.  0  ;  C.  S.  343.  Lorauger  J. 

5  Assemblée  spéciale  d'un  conseil  municipal.  Après  quelques  minutes  de  déli- 
bérations, le  conseil  clôt  sa  session.  Puis  une  heure  plus  tard,  quelques  conseillers 
reprennent  la  séance  et  adoptent  différentes  résolutions. 

Jugé:  que  ces  résolutions  sont  nulles,  pour  avoir  été  passées  par  un  consel  sié- 
geant irrégulièrement.  Schamhier  vs.  la  Corporation  du  canton  de  Halifax-Sud.  12 
K.  0;  es.  197,  CE. 


128.  Les  sessions  commen- 
cent à  dix  heures  du  matin, 
s'il  n'est  pas  autrement  fixé 
par  l'avis  de  convocation,  par 
un  ajournement,  ou  par  un 
règlement  ou  une  résolution  du 
conseil. 

120.  Si  le  jour  fixé  pour  une 
session  ordinaire,  par  les  dispo- 
sitions de  ce  code  ou  des  règle- 
ments municipaux,  se  trouve 
être  un  jour  de  fête,  la  session 
est  tenue  le  jour  juridique  sui- 
vant. 

130«  Les  sessions  sont  publi- 
ques. Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
réglé  autrement  en  vertu  de 
l'article  467,  elles  ne  durent 
qu'une  seule  séance,  à  moins 
qu'elles  ne  goient  ajournées. 


Ï2S.  Every  session  commen- 
ces at  the  hour  of  ten  in  the 
forenoon,  unless  otherwise  de- 
termined  by  the  notice  of  the 
meeting,  by  an  adjourment,  or 
a  by-lavr  or  resolution  of  the 
council. 

1SÎ>.  If  the  day  fixed  for 
an  ordinary  session  by  the  pro- 
visions of  this  code  or  by  mu- 
nicipal by-laws,  falls  upon  a 
holiday,  such  session  is  held 
I  on  the  next  foUowing  judicial 
day.  rn 

130.  The  session  are  held 
vt^ith  open  doors.  Until  other-^ 
"wise  ordained,  in  virtue_.  of 
article  467,  each  session  con- 
sists  of  one  sitting,  unless  ad- 
journed. 
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131.  Le  conseil  est  présidé 
dans  ses  sessions  par  son  chef, 
ou  à  défaut  du  chef  du  conseil, 
par  un  membre  choisi  parmi 
les  conseillers  présents.  En  cas 
de  partage  égal  de  voix  sur  le 
choix  du  président,  celui  des 
membres  présent  que  le  sort 
désigne  préside  le  conseil. 


132.  Le  président  du  con- 
seil maintient  l'ordre  et  le  dé- 
corum et  décide  let  questions 
d'ordre,  sauf  appel   au  conseil. 

Il  possède  et  peut  exercer, 
sauf  appel  au  conseil,  les  pou- 
voirs accordés  par  l'article  301, 
au  président  d^?  l'élection. — 
S.  E.  Q.  6050. 

133.  Toute  question  contes- 
tée est  décidée  par  la  majorité 
des  membres  présents,  sauf  les 
cas  où  le  Tote  des  deux  tiers 
des  membres  du  conseil  ou  des 
membres  présents  est  requis 
par  les  dispositions  de  ce  code. 


134.  Le  chei  du  conseil  et 
le  président,  s'ils  sont  en  même 
temps  membres  du  conseil, 
peuvent  voter  chaque  fois 
qu'une  question  est  mise  aux 
voix  ;  et  au  cas  de  partage  égal 
des  voix,  ils  ont  de  plus  voix 
prépondérante. 

Si  le  président  n'est  pas  en 
même  temps  conseiller,  il  ne 
peut  voter  qu'au  cas  de  partage 
égal  de  voix. 

Au  cas  de  partage  égal  des 


131.  The  sessions  of  the  coun- 
cil  are  presided  over  by  its 
head,  or  in  the  event  of  there 
being  no  head,  or  in  his  default 
to  act,  or  iu  his  absence,  by 
one  of  its  membe"s,  chosen 
from  the  councillors  présent. 
In  the  case  of  an  equal  division 
of  votes  in  the  choice  ofa  pre- 
siding  oiBcer,  the  member  pré- 
sent chosen  b}^  lot  présides  at 
the  council  board. 

132.  The  pre.^iding  officer 
of  the  council  maintains  order 
and  décorum  and  décides  qu-'S- 
tions  of  order,  saviug  appeal 
to  the  council. 

Lie  has  and  may  exercise, 
subject  to  an  appeal  to  the 
I  council,  ail  povvers  couferred 
I  by  article  801  ou  the  presiding 
\  officer  at  an  élection. 
I  133.  Every  disputed  ques- 
tion is  decided  by  a  majority 
I  of  the  votvs  of  the  members 
I  present,''xcepting  in  case  where 
lin  conforraity  with  the  provi- 
j  sions  of  this  code,  the  votes  of 
j  two  thirds  of  the  members  of 
I  the  council  or  of  the  members 
prosent,  are  required. 
!  134.  The  chief  of  the  coun- 
'  cil  and  the  presiding  officer,  if 
!  also  members  of  the  council, 
voie  each  time  a  question  is 
!  put  to  the  vote  ;  and  in  caseof 
'  an  equal  division  of  votes,  they 
;  hâve  in  addition  the  casting 
I  vote. 

If  the  presiding  officer  be  not 
also  a  councillor,  he  can  only 
vote  in  the  case  of  an  equal 
division  of  A'otes. 

In  case  of  an  equal  division 


DU    CONSEIL    MUNICIPAL. 


63 


voix,  le  président  est  toujours 
tenu  de  donner  sa  voix  prépon- 
dérante.—S.  R.  Q.  6051. 


of  votes,  the  presidingofficeris 
always  bound  to  givethe  cast- 
in£r  vote. 


Jnrisp.— 1.  Le  maire  d':in  conseil  local  n'a  le  droit  de  voter  durant  les 
sessions  qu'il  préside  en  cette  qualité  que  lorsqu'il  y  a  égalité  de  votes.  Lemieuv 
va  Vantin.    7  Q.  L.  II.  16  ;  4  L.  N.  158.    (Ceite  décision  est  clairement  contraire  à  la  loi.) 


135.  Nul  membre  d'un  con- 
seil ne  peut  prendre  part  aux 
délibérations  sur  une  question 
dans  laquelle  il  a  un  intérêt 
personnel.  Le  conseil,  au  cas 
de  contestation,  décide  si  le 
membre  a  ou  non  un  intérêt 
personnel  daus  la  question  ; 
et  tel  membre  n'a  pas  droit  de 
voter  sur  la  question  de  savoir 
s'il  est  intéressé. 

Cet  article  ne  s'applique  pas 
à  la  nomination  du  chef  du 
conseil,  ni  à  la  formation  des 
comités. 


Î35»  ISTo  member  of  a  coun- 
cil  can  take  psrt  in  the  dis- 
cussion of  any  question  in 
which  he  lias  a  personal  inte- 
rest.  The  coancil  in  case  of 
dispute  décides  whether  the 
member  has  or  has  iiot  a  per- 
sonal interest  in  the  question  ; 
and  such  member  has  no  right 
to  vote  on  the  question  of  his 
iutjrest. 

This  article  does  not  apply 
to  the  appointment  ofthe  head 
of  the  couucil  nor  to  the 
naming  of  committees. 


Addenda.— 1o  Un  statut  passé  à  Ottawa  pour  empêcher  les  manoeuvres  frau- 
duleuses et  la  corruption  dans  les  affaires  muni^  ipales  est  l'acte  52  Vict.  ch.  42— En 
voici  le  texte  : 

Considévant  qu'il  importe  de  pourvoir  à  la  répression  des  manœuvres  de  cor- 
ruption et  autres  infractions  relativement  a:  ix  affaires  municipales,  à  ces  causes 
ÎSa  Majesté,  &g.  ' 

1  ~ 
adm 
ville, 
corporation  dans  une  province  du  Canada. 

2  Quiconque  directement  ou  indirectement  (a)  Fera  des  offices,  propositions 
dons,  prêts,  promesses  ou  couventiuns  de  payer  ou  donner  une  somme  d'argent  ou 
quelque  autre  compensation  ou  valeur  appréciable,  à  un  membre  du  conseil  muni- 
cipal, soit  pour  son  propre  avantage,  ou  pour  l'avantage  de  toute  autre  personne 
dans  le  but  de  le  porter  à  voter  ou  à  s'abstenir  de  voter,  à  une  réunion  m  con- 
seil dont  il  forme  partie,  ou  d'un  comité  de  ce  conseil,  pour  ou  contre  une  mesure 
motion,  résolution  ou  question  soumise  au  couseil  ou  au  comité  ou  ' 

(b)  Fera  des  offres,  propositions,  dons,  prêts,  promesses  ou  conventions  de 
payer  ou  donner  uni?  somme  d'argent  ou  quelque  autre  compensatioii  ou  valeur 
appréciable,  à  un  membre  ou  officier  d'un  conseil  municipal  îjour  le  porter  à  aider 
ou  procurer  ou  à  empêcher  un  vote,  ou  une  adjudication,  ou  la  concession  d'un 
avantage  en  faveur  d'une  personne  quelconque,  ou 

te)  Fera  des  offres,  propositions,  dons,  prêts,  promesses  ou  conventions  de 
payer  ou  donner  une  somme  d'argent  on  quelque  autre  compensation  ou  valeur 
appréciable,  à  un  officier  d'un  conseil  municipal  pour  le  porter  soit  à  faire,  soit  à 
s'abstenir  de  faire,  soit  a  aider  à  obtenir  ou  à  empêcher  que  l'on  fasse  un  acte  des 
fonctions  municipales,  ou 

(d)  Etant  membre  ou  officier  d'un  conseil  municipal,  acceptera  ou  consentira  à 
accepter  quelque  offre,  proposition,  don,  prêt,  promesse,  convention,  compensation 
ou  valeur  dans  les  cas  prévus  ci-dessus,  ou  pour  quelqu'une  de  ces  causes  votera 
ou  s'abstiendra  de  voter  pour  ou  contre  une  mesure,  motion,  résolution  ou  ques- 
tion, ou  fera  ou  s'abstiendra  de  faire  un  acte  d'une  fonction  mimicipale,  ou 

e))  Tentera  par  menace,  manœuvre  frauduleuse,  suppression  de  la  vérité  bu 
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toute  autre  manœuvre  illégitime,  d'agir  sur  un  membre  d'un  conseil  municipal, 
pour  qu'il  vote  ou  s'abstienne  de  voter  pour  ou  contre  une  mesure,  motion,  résolu- 
tion ou  question,  ou  pour  qu'il  n'assiste  pas  à  une  réunion  du  conseil  municipal 
dont  il  fait  parii»,  ou  d'un  comité  de  ce  conseil,  ou 

(  f)  Tentera,  en  employant  quelqu'un  des  moyens  mentionnés  dans  le  para- 
graphe précédent,  d'agir  sûr  un  membre  ou  officier  d'un  conseil  municip  il,  pour 
qu'il  aiae  h  procurer  ou  à  empêcher  un  vote,  une  adjudication  ou  la  concession  d'un 
avantage  on  faveur  d'une  personne  quelconque,  ou  pour  qu'il  fasse,  s'abstienne  de 
faire  ou  aide  à  procurer  u  à  empêchi-r  quelque  acte  d'une  fonction  municipale:  Se- 
ren'lra  coupable  d'un  délit  et  sera  passible  d'une  amende  de  mille  piastres  au  plus 
et  de  cent  piastres  au  moins,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux 
années  ni  être  au-dessous  d'un  mois,  et.  eu  cas  de  non  paiement  de  l'amende,  d'un 
emprisonnement  ultérieur  de  sis  mois  au  plus. 

3  II  ne  pourra  être  intenté  de  poursuite  en  vertu  du  présent  acte  que  dans  les 
deux  ans  à  compter  du  jour  où  l'infraction  aura  été  commise. 

Ce  Statut  forme  maintenant  l'art.  136  du  Code  Criminel. 

2o.  Toute  personne  qui,  directement  ou  indirectement,  promet,  offre,  donne  ou 
fournit,  ou  contribue  à  faire  promettre,  offrir,  donner  ou  fournir,  en  tout  ou  en 
partie,  à  un  membre  du  conseil  municipal  d'une  municipalité  de  cité  ou  de  ville,  ou 
à  un  officier  de  telle  municipalité,  avaut  ou  après  qu'il  s'est  rendu  habile,  et  a  pris 
sc<n  siège  ou  qu'il  est  entré  en  fonctions,  quelque  sommi'  d'argent,  effet,  droit 
d'action  ou  autre  chose,  valeur  ou  avantage  pécunaire,  actupllement  ou  en  perspec- 
tive, ou  quelque  part  dans  un  coutrat  ou  une  entreprise,  avec  l'intention  d'influen- 
cer son  vote,  son  opinion,  son  jugement  ou  sa  ligne  de  conduite  à  l'égard  d'une 
question,  affaire,  cause  ou  procédure  qui  peut  être  alors  pendante,  ou  peut,  en 
vertu  de  la  loi,  êire  en  tout  temps  amenée  devant  lui,  en  sa  qualité  officielle,  est 
passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  cinq  cents  piastres,  si  la  somme  d'argent 
ou  la  valeur,  des  effets,  droits  d'action  ou  autres  choses  offerts,  donnés  ou  fournis, 
n'excède  pas  le  montant  de  «-iaq  cents  piastres,  et  d'une  amende  égale  à  la  somme 
ou  à  la  val-mr,  mais  ne  devant  pas  e^tcéder  cinq  mille  piastres,  si  cette  somme  ou 
valeur  excède  cinq  cents  piastres,  et,  à  défaut  de  paiement,  d'incarcération  dans  la 
prison  commune  tant  que  l'ameude  n'est  pas  payée. 

Toute  telle  personne,  qui  accepte  un  T>résent,  une  promesse  ou  une  entreprise, 
avec  l'entente  que  ce  présent,  cette  promesse  ou  cette  entreprise  influencera  son 
vote,  son  opinion,  son  j!\gem(^nt  ou  sa  ligne  de  conduit»^,  à  l'égard  de  toute  ques- 
tion, affaire,  cause  ou  î)rocédure  alors  pendaute  ou  qui  pourra,  en  tout  temps,  être 
amenée  devant  elle,  eu  sa  qualité  officielle,  est  passible  d'une  amende  de  pas  moins 
de  cinq  cents  piasti-es.  si  le  présent,  la  promesse  ou  l'entreprise  acceptée  n'excède 
pas  en  valeui-,  la  somme  d  •  cinq  cents  piastres,  et  d'une  amende  égale  à  la  valeur 
mais  ne  devant  pas  excéder  cinq  mille  piastres  si  cette  valeur  excède  cinq  cents 
piastres,  et  à  défaut  de  paiement,  de  l'incarcération  dans  la  prison  commune  tant 
que  l'amende  n'est  pas  payéj.— S.  E.  Q.  4645. 

Dans  les  autres  municipalités  que  celles  mentionnées  dans  l'article  précédent, 
l'amende  est  de  deux  fois  la  somme  offerte  ou  acceptée,  pourvu  que  telle  amende 
ne  soit  pas  moindre  de  vingt  ni  de  plus  de  ceut  piastres.— S.  E.  Q.  4646. 

Apres  jugement  final  la  personne  condamnée  perd  de  rdus  sa  charge  et  devient 
inhabile  à  occuper  une  charge  publique  quelconque  dans  la  province.-  S.  R.  Q.  4647. 
Voir  infra.  GO  Vict.  ch.  42. 

3o— 1  Tout  membre  d'un  conseil  municipal,  qui  sciemment,  pendant  la  durée  de 
s^n  mandat,  a  ou  a  eu  directement  ou  iudirectemerjt.  par  lui-même  ou  son  associé, 
quelque  part  ou  intérêt  dans  un  contrat  ou  un  emploi  avec,  sous  ou  pour  un  conseil, 
ou  qui  sciemment  pendant  la  durée  de  son  mauJat  a,  par  lui-même,  ou  par  son 
associé,  ou  ses  associés,  quelque  commission  ou  intérêt,  directement  ou  indirecte- 
ment, dans  un  contrat,  ou  qui  tire  quelque  avantage  d'un  contrat  avec  la  corpora- 
tion ou  le  conseil  dont  il  fait  partie,  sera,  sur  jugement  obtenu  contre  lui  eu  vertu 
des  dispositions  de  cette  loi,  déclaré  inhabile  à  rempUr  une  charge  dans  le  dit  con- 
seil ou  sous  le  contrôle  du  dit  conseil  durant  l'espace  de  cinq  ans.. 

2  Tout  membre  d'un  conseil  municipal,  qui  a  sciemment,  pendant  la  durée  de 
son  mandat,  directement  ou  indirectement,  par  un  associé  ou  des  associés,  ou  par 
l'intermédiaire  d'une  autre  personne,  quelque  intérêt  ou  commission  dans  un 
contrat  avec  le  conseil  municipal  dont  il  est  membre,  ou  qui  sciemment,  pendant 
la  durée  de  son  mandat  retire  de  ce  contrat  quelque  avantage  pécuniaire  pour  tra- 
vaux exécutés  ou  à  exécuter,  sera,  sur  jugement  obtenu  contre  lui  en  vertu  de  cette 
loi,  déclaré  inhabile  à  remplir  une  charge  dans  le  dit  conseil  ou  sous  le  contrôle 
du  dit  conseil  durant  l'espace  de  cinq  ans. 

3  Les  sections  précédentes  ne  s'appliquent  pas  aux  actionnaires  dans  une  com- 
pagnie constituée  bonâfide  en  corporation. 
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4.  Nul  échevin  ou  conseiller  ne  peut  remplir  une  charge  ou  fonction  lucrative 
sous  le  contrôle  de  la  corpi-ration  ou  de  la  municipalité  qu'il  représente. 

Aucun  érhevin  ou  conseiller  ne  peut  être  nommé  à  un  emploi  qui  dépend  de  la 
municipalité,  tant  qu'il  reste  ainsi  en  fonction  comme  échevin  ou  conseiller,  et  la 
noniination  d'un  échevin  (-u  conseiller  à  pareil  emploi  n'est  valide  que  du  moment 
où  il  a  donné  sa  démission  comme  échevin  ou  conseiller  et  que  telle  démission  a  été 
acceptée. 

5.  Le  conseil  de  toute  cité  ou  municipalité  peut,  par  résolution,  où  cinquante  élec- 
teurs de  toute  cité  ou  municipalté  peuvent,  par  voie  de  requête  adressée  à  un  juge 
de  la  cour  supérieure,  dans  le  district  ou  tell  ^  cité  ou  municipalité  est  située,  en 
terme  ou  pu  vacance,  demander  à  tel  juge  de  taire  enquête  sur  toutes  matières 
mentionnées  dans  la  résolution  ou  requêt  ■  et  se  rapportant  à  une  malversation, 
abus  de  confiance,  ou  au:re  inconduite  delà  part  d  un  ou  plusieurs  membres  du 
conseil,  ou  officiers  de  la  municipalité,  ou  d'une  ou  des  personnes  ayant  un  ou  des 
contrats  avec  icelle,  ou,  dans  le  cas  où  le  conseil  de  toute  cité  ou  municipalité  juge 
à  propos  de  faire  instituer  un^  enquête  concernant  une  matière  relative  au  gouver- 
nement de  la  cil  é  ou  municipalité  ou  à  la  conduite  de  toute  partie  des  aff cdres  publi- 
ques d'icelle,  et  si  le  conseil  ou  les  électeurs,  en  tout  temps,  présentent  une  requête 
demandant  ;iu  dit  jugre  de  faire  l'enquête,  le  juge,  après  avoir  donné  avis  aux  par- 
ties incri  mi  nées  de  l'accusation  portée  et  de  la  date  a  laquelle  il  procédera  à  l'en- 
quête, fera  l'enquête  et  aura,  à  cette  fin,  tous  les  pouvoirs  conférés  par  cetie  loi  oa 
par  toutes  lois  concernant  les  enquêtes  touchant  les  affaii  es  publiques. 

Le  juge  continut-ra  telle  enquête  de  jour  en  jour  avec  toute  la  diligence  conve- 
nable, et  lera  rapport  au  comeilsur  les  résultats  de  l'enquête  et  sur  la  preuve- 
faite  au  cours  de  cette  enquête. 

Le  juge  en  faisant  son  rapport,  statuera  sur  les  frais. 

6.  Les  électeurs,  en  présentant  cette  requête,  doivent  l'accompagner  d'un  affida- 
vlt  d'un  ccnLribuabie  digue  de  foi  et  dont  le  nom  est  sur  le  rôle  d'évaluation  comme 
propriétaire  d'immeu'oies  valant  au  moins  S5,000  en  sus  de  toute  hypothèque  dans 
les  cités,  et  au  moins  S500  dans  les  autres  municipalités,  déclarant" qu'ii  y  a  raison 
de  croire  que  les  al  éga'ion-  de  la  requêt^^  sont  vraies,  et  déposer  eu  même  temps 
la  somme  de  cinq  cents  ida^tres,  comme  garantie  des  frais. 

7.  Le  juge  peut,  de  son  prora-e  mouvement  ou  à  la  demande  d'un  électeur,  trans- 
mettre à  une  personne  quelconque  des  interrogatoires  par  écrit  sur  les  matières 
au  sujpt  desquelles  il  peut  y  avoir  des  renseignements  à  obtenir  et  enjoindi-e  à 
celte  personnf^  ou  dans  le  cas  d'une  corporation  à  un  ofBcier  de  cette  corporation, 
de  répondre  par  écrit  à  telles  questions,  dans  un  délai  de  trois  jours,  au  moyea 
d'une  déposition  sous  serment  produite  *'n  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  juge  peut  s'enquérir  des  transactions  subséquentes  des  iuléressés,  si  cela 
est  néce.->saire,  povir  s'assurer  si  une  rémunéra- ion  a  été  paj'ée  à  t"l  échevin,  con- 
aeiller  ou  fonctionnaire  publi'%  subséquemment  au  service  rendu.  Lp  juge,  à  sa  dis- 
crétion ou  à  la  demande  d'autres  personnes.peut  interroger  tout  individu  ou  toute 
coiporation  accusée  d'avoir  corrompu  quelqu'un  des  fonctionnaires  mentionnée  dans 
cette  loi,  et  1  s  forcer  de  déclaier  la  considération  payée  ou  promise,  soit  qu'elle 
consiste  ec  actions  à  un  taux  plus  bas  que  le  prix  du  marché  avec  promesse  de  ra- 
chat à  un  prix  plus  élevé,  ou  eu  commission  sur  le  montant  du  contrat  obtenu,  ou 
en  commission  sur  le  niontant  de  l'ouvrage  fait  et  des  matériaux  fournis,  ou  en 
une  somme  fixe  de  deniers,  ou  en  une  autre  considération  quelconque. 

Le  Juge  pvat  s'assui-  r  généralement  de  quelle  manière  la  récompense  ou  ré- 
munératiou  a  été  ou  doit  êtrs  payée,  interroger  toute  partie  à  un  transfert  d'action 
ou  de  valeur  quelconques,  mentionnée  comme  dépositaire  en  fidéicommis  du  pro- 
duit de  quelque  transaction  frauduleuse,  forcer  ces  personnes  ou  corporations  à 
déclarer  ce  qu'elles  conuaisseï  t  de  la  transaction,  et  à  produire  tout  livre  supposé 
contenir  meution  de  la  traasaction  eu  questi;  n. 

9.  Nul  échevin,  conseiller  ou  employé  d'une  corporation  n'est  exempté  de  rendre 
témoiguage,  parce  qu'il  c'est  plus  échevin.  conseiller  ni  employé,  il  peut  aussi 
être  forcé  (ie  l'aire  connaître  la  rémunération  ou  récompense  qu'il  a  reçue  ou  a 
espéré  recevoir  à  raison  de  services  par  lui  rendus  en  sa  qualité  officielle,  avant  ou 
depuis  la  transaction  en  question. 

10.  Tout  électeur  municipal  peut  obtenir  [une  copisde  tel  rapport  et  de  la  preuve, 
ainsi  que  des  documents  s'y  rattachant. 

11.  Quiconque  a  payé  quelque  somme  d'argent,  commission,  honoraire  ou  récom- 
pense à  un  membre  du  conseil  municipal  pour  services  rendus  ou  à  rendre  par  tel 
membre  en  sa  qualité  officielle,  qu'il  s'agisse  de  services  rendus  par  tel  membre 
lui-même,  directement  ou  indirectement  ou  par  l'entremise  d'un  tiers,  et  pour  s'oc- 
cuper d'une  affaire  devant  le  conseil  ou  devant  un  comité  du  conseil,  peut,  en  tout 
temps,  recouvrer  cette  somme  par  action  ordinaire  devant  une  cour  de  juridictioa 
compétente. 
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12.  Toute  personne  appelée  à  rendre  témoignage  en  vertu  de  la  présente  loi,  y 
est  admise  et  doit  le  faire,  quoiqu'elle  ait  quelque  intérêt  dans  l'affaire  en  question. 

13.  Quiconque  néglige  oure  fuse  saus  raison  valable  de  répon'lre  d'uue  manière 
satisinisante  à  une  question  ayant  pour  objet  d'obtenir  certains  renseignement  dans 
le  délai  pus-iiidiqiié  ou  dans  Tel  autre  délrd  qu'il  plaira  au  juge  de  fixer,  ou  de  ren- 
dre quelque  témoignage  en  vertu  de  la  présente  loi,  est  réputé  coupable  de  mépris 
de  cour  et  cuud.imué  comme  tel  ;  mais  nulle  réponse  faite  par  \me  personne  ainsi 
entendue  comme  témoin  ne  peut  être  alléguée  contre  elle  dans  une  poursuite  prise 
en  vertu  de  cette  loi  ou  d'une  aune  loi  de  la  Législature  de  Québec,  si  le  juge  lui  a 
donré  un  certificat  constatant  qu'elle  a  réclamé  le  droit  d'être  exemptée  de  répon- 
dre pour  la  rai.'^on  ci-dessus  menti' >nuée  et  qu'elle  à  fait,  à  la  satisfaction  du  juge, 
des  réponses  entières  et  véridiques. 

1-1.  Toute  personne  accusée  devant  un  juge  en  vertu  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  devra  être  entendue  personnellement  ou  par  procureur,  et  pourra  pro- 
duire sa  défense  et  ses  témoins. 

15.  l'oute  poursuite  eu  vertu  des  dispositions  de  cette  loi  sera  exercée  par  action 
populaire,  intentée  co:  formé  ment  aux  dispositions  des  article-;  887  et  suivants  du 
code  de  procé  lure  civile. 

16.  L'expression:  "Membre  d'un  conseil  municipal"  comprend  les  conseillers 
municipaux,  les  échevins  et  les  délégués  de  comté. 

17.  Les  dispositions  de  la  présente  oi  n'afifecteront  aucun  recours  qui  peut 
exister  eu  vertu  d'une  autre  loi  ou  du  droit  commun.— 58  Victoria,  ch.  42. 

4.  Attendu  qu'il  existe  dans  les  statuts  de  cette  province  deux  lois  distinctes  et 
différentes  concernant  la  corruption  municipale  et  civi  jue,  dont  l'une  S'î  trouve  aux 
articles  -1645  et  suivants  des  statuts  refondus,  et  l'autre  au  chapitre  42  de  la  loi  58 
■Victoria,  ch.  42; 

Attendu  que  l'existence  simultanée  de  ces  deux  lois  différentes  peut  créer  de 
la  confusion  et  qu'il  en  peut  résulter  des  injustices; 

A  ces  causes.  Sa  Majesié.  par  et  de  l'avis  et  du  cousentement  de  la  Législature 
de  Québec,  décrète  ce  qui  suit:  L'article  4647  des  statuts  refondus  est  abrogé,  et 
toute  condamnation  intervenue  dans  le  passé  ou  qui  sera  obtenue  à  l'avenir  contre 
toute  personne  quelconque  en  vertu  dos  aiticles  4645  et  4646  des  dit-  statuts  refon- 
dus est  déclarée  avoir  eut  rainé  et  entrainera,  wso  fado,  comme  seule  conséquence 
additionnelle,  la  déchéance  i  revue  par  les  sectfoas  1  et  2  de  la  ioi;^58  Victoria  ch.  42. 

Cependant,  dans  Jes  cas  où  le  défendeur  a  satisfait  ou  satisfera  à  la  condamna- 
tion prévue  par  les  dits  articles  4645  et  4646,  le  temps  de  la  déchéance  i  revue  par  les 
sections  1  et  2  de  la  dite  loi  58  Victoria,  chapitre  42,  est  déclaré  être  réduit,  tant 
pour  le  passé  que  pou^-  l'avenir,  oe  ci:jq  ans  à  dix  huit  mois,  à  compter  de  la  date 
du  jugement  de  première  instance.— 60  Victora,  ch.  42. 

Jairisp.  1.  L'intérêt  dont  parle  l'article  135  doit  être  vm  intérêt  personnel  et 
distinct  de  l'intérêt  général  de  tous  les  contribuables  de  la  municipalité.  Desro- 
chers vs.  la  Corporation  de  St.  Bazile  le  Grand — 17  K.  L.  266. 

2.  L'influence  que  peut  exercer  sur  un  conseiller  son  patron,  lorsqu'il  n'y  a  ni 
menaces  i.i  intimidation,  n'est  pas  l'intérêt  dont  parle  l'article  135  C.  M.  Belàir  V8. 
The  Royal  Eleclric  C'o.— 4  K.  0;  C.  A.  548. 

3.  Le  conseil  de  Lachine,  par  une  seule  résolution,  avait  voté  la  confirmation  de 
neufs  <  ertifiiats  pour  vente  de  boissons  enivrantes.  Parmi  les  memtires  du  conseil 
présents,  et  qui  avaient  voté,  se  trouvaient  tr-  is  conseillers  intéressés.  En  retran- 
chant leurs  noms,  il  n'y  avait  pas  quorum.  La  Cour  <', 'Appel  a  décidé  qu'à  raison 
de  l'intérêt  de  ces  trois  conseillers,  la  résolution  eu  question  était  illégale,  et  qu'on 
ne  pouvait  scinder  le  vote  et  se  demander  si,  quant  au  vote  de  l'appelant,  il  y  avait 
un  nombre  de  voleurs  non  intér- ssés  sufBsant  à  la  confirmation 'de  ce  certificat. 
Ouellet  vs.  la  Corporation  de  Lachine,  —2  K.  O.;  J3.  R  100. 

4.  Les  membres  d'im  conseil  municipal,  assujettis  aux  travaux  d'un  chemin  par 
règlement,  ont  un  intérêt  personnel  distinct  de  i':utérêt  général  de  tous  les  autres 
coiitribuables  de  la  municipalité,  et  ne  peuvent  prendre  part  aux  délibérations  sur 
ce  règlement.  Ils  ne  peuvent  voter  sur  la  question  de  savoir  s'ils  sont  intéressés. 
TKihaudeau  vs  La  Corporation  de  Ste  Thècle.  C.  C— 1  Rev.  de  Jurisp.  65. 

5.  Quand  il  a  été  décidé  par  une  résoluticjn  qu'un  conseiller  n'est  pas  personnel- 
lement in!ér<'ssé,cette  résolution  est  fiuale  ^-t  règle  la  quest ion. Provoai  vs.La  Corpo' 
rcUion  de  la  paroisse  de  Ste  Anne  de  Varennes.—Q  M.  L.  R.  ;  C.  S.  489. 

6.  La  I  arenté  d'un  conseiller  municipal  avec  un  candidat  dont  l'é'ection  est  pro- 

Sosée  à  une  séance  du  conseil  n'est  pas  un  intérêt  qui  enlève  à  ce  conseiller  le  droit 
e  voter  à  cette  élecùon.    Gauthier  vs.  Chevalier.— 1  R.  0.;  C.  S.  178. 
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136.  Si  la  majorité  des  mem- 
bres d'un  coDseil  local  out  un 
intérêt  personnel  dans  une 
question  soumise  à  leur  déci- 
sion, cette  question  doit  être 
référée  au  cons.eil  du  comté,  le- 
quel est  revêtu,  relativement  à 
la  considéra' ion  et  à  la  décision 
de  cette  question,  des  mêmes 
droits,  privilèges  et  obligations 
que  le  conseil  local. 

137.  Il  n'est  pas  perm.is  aux 
membres  du  conseil  de  voter 
par  scrutin  ;  sur  réquisition, 
les  votes  sont  toujours  inscrits 
au  livre  des  délibéra  ions  du 
conseil. 

138.  Toute  session  ordinaire 
ou  spéciale  peut  être  ajournée 
par  le  conseil,  à  une  autre  heure 
du  même  jour  ou  à  un  jour  sub- 
séquent, sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  donner  avis  de  l'ajour- 
nement aux  membres  qui  n'é- 
taient pas  présents,  sauf  le  cas 
de  l'article  suivant. 


136.  If  the  majority  of  the 
members  of  a  local  council  hâve 
a  Personal  interest  in  any  ques- 
tion submitted  to  their  déci- 
sion, such  question  niust  be 
refered  to  the  county  council, 
v/hich  in  respect  of  the  consi- 
dération and  décision  of  such 
question,  possesses  ail  the 
rights,  privilèges  and  obliga- 
tions of  the  local  council. 

137.  Membersof  the  council 
are  not  permitted  to  vote  by 
ballot  :  the  vo  es  are  recorded 
in  the  minutes  of  the  proceed- 
ings  of  the  council.  when  re- 
quired. 

13S.  Any  ordinary  or  spécial 
session  can  be  adjourned  by 
the  council  to  any  oth?r  hour 
of  the  saine  day  or  to  a  subsé- 
quent day,  withoiTt  it  being 
necessary  to  give  notice  of  such 
adjournment  to  the  members 
who  were  notpres.'ut,   except- 

I  ing  in  the  case  of  the  following 

i  article. 


Juriso.— Une  "Cession  générale  d'un  conseil  municipal,  régulièrement  convo- 
quée, est  aii.urnée  à  un  autre  jour.  La  session  tenue  à  la  suite  -le  ce:  a-ournem^^ut 
est  régulière,  bieu  que  non  précédée  de  l'avis  requis  pour  la  session  originaire,  la 
session  en  ver^  '.e  l'ajouraernent  étant  la  continuation  de  la  session  origmaire,  et 
les  deux  sessions  n'en  faisant,  qu'une.  Provostvs.  Corporation  de  la  paroisse  de  Ste 
Aline  de  Varennes.—Q  il.  L.  K.;  S.  C.  4S9;  13  L.  N.  il4. 


139.  Deux  membres  du  con- 
seil peuvent,  quand  il  n'y  a  pas 
un  quorum,  ajourner  la  session, 
une  heure  après  que  le  défaut 
de  quorum  a  été  constaté. 
L'heure  de  l'ajournement  et  les 
noms  des  membres  du  conseil 
présents  doivent  être  inscrits 
au  procès-verbal  de  la  séance 
dans  le  livre  des  délibérations 
du  conseil. 


139.  Two  members  of  the 
council,  when  there  is  not  a 
quorum  présent,  may  adjourn 
the  session  at  the  expiration 
of  one  hour  from  the  time  it 
was  established  that  there  was 
no  quorum.  The  hour  of  the 
adjournment  and  the  uames  of 
the  members  of  the  council 
prese  t  must  be  inscribed  in 
the  minutes  of  the  sitting  in 
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Dans  ce  cas,  uu  avis  spécial 
de  l'ajournement  est  donné  par 
le  secrétaire-trésorier,  anx  mem- 
bres du  conseil  qui  n'étaient 
pas  présents  lors  de  l'ajourne- 
ment. La  signification  de  cet 
avis  doit  être  constatée,  à  la 
reprise  de  la  session  ajournée, 
de  la  même  manière  que  celle 
de  l'avis  de  convocation  d'une 
session  spéciale,  et  le  défaut  de 
signification  de  cet  avis  rend 
nulle  toute  procédure  adoptée 
à  cette  partie  de  la  session 
ajournée, 

140.  Le  défaut  de  réunion 
des  membres  du  conseil  à  une 
session,  n'a  pas  l'effet  d'opérer 
la  dissolution  du  conseil. 

141.  L'endroit  où  siège  le 
conseil  doit  être,  autant  que 
possible,  au  lieu  le  plus  public 
de  la  muuiciipalité. 


the  book  of  the  proceedings  of 

the  council. 

In  this  case  a  spécial  notice 

of  the  adjournment  isgiven  by 

the  secretary  treasurer  to  the 
î  members  of  the. council  vv^ho 
!  were  not  présent  at  the  time 
jot  adjournment.  The  service 
j  of  this  notice  must  be  esta- 
iblished  at  the  resumption  of 
I  the  adjourned  session,  in  the 
j  same  manner  as  that  of  the 
I  notice  convening  a  spécial  ses- 
I  sion,  and  the  absence  of  service 
'  of  such  notice  renders  every 
I  proceeding    adopted    at    such 

part  of  the   adjourned   session, 

void 

I      i-lO.  Xo  council  is  dissolved 
I  by    the    fact    of    any    session 

thereof  not  having  taken  place. 

1-11.  The  place  where  the 
sittings  of  the  council  are 
held,  must  be  as  much  as  pos- 
sible in  the  most  public  place 
(;f  the  muuicipality 
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Section  i. — Du  secrétaire-trésorier. 


142.  Tout  conseil  municipal 
doit  avoir  un  officier  préposé  à 
la  garde  du  bureau  et  des  ar- 
chives du  conseil  et  désigné 
sous  le  nom  de  "  secrétaire-tré- 
sorier." 

Dans  toute  municipalité  nou- 
vellement organisée,  le  secré- 
taire-trésorier doit  être  nommé 
par  le  conseil,  dans  les  trente 


142.  Every  municipal  coun- 
cil must  hâve  an  officer  en- 
trusted  with  the  care  of  the 
office  and  the  archives  of  the 
council,  and  designated  by  the 
name  of  "  secretary-treasurer." 

In  every  newly  formed  mu- 
uicipality, the  secretary-trea- 
surer must  be  appointed  by 
the     council     within     thirty 
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jours  qui  suivent  l'entrée  en  !  days  after  the  entry  into  office 
fonction  de  la  majorité  dos  nou-  of  the  majority  of  the  new 
Teaux  conseillers.  I  councillors. 

Jnrlsp.  —  Un  prêtre  est  inhabile  à  occuper  une  charge  municipale.  La 
charge  de  secrélair;:-trésoriei'  est  une  charge  publique  dans  le  sens  de  l'article  1016 
C.  P.  C.     Vannier  vs.  Meunier— 12  L.  N.  370;  15  Q.  L.  R.  210. 


143.  Le  secrétaire-trésorier 
reste  en  fonction  durant  le  bon 
plaisir  du  conseil. 

144.  Tout  secrétaire  -  tréso- 
Tier,  avant  d'agir  comme  tel, 
doit  prêter  serment  de  remplir 
bien  et  fidèlement  les  devoirs 
de  sa  charge,  et,  dans  les  trente 
jours  suivants,  donner  un  cau- 
tionnement dans  les  conditions 
prescrites  par  ce  code. 

Néanmoins  le  défaut  de  cau- 
tionnement n'empêche  en  au- 
cune manière,  le  secrétaire-tré- 
sorier de  remplir  les  devoirs  de 
sa  charge  ;  mais  ceux  des  mem- 
bres du  conseil  sous  lesquels  il 
agit,  qui  n'ont  pas  exigé  ou 
demandé  de  cautionnement,  de- 
viennent solidairement  respon- 
sables comme  les  caitions  le 
sont  en  vertu  de  l'article  14Y. 
—S.  R.  Q.  6052. 

145.  Le  secrétaire-trésorier 
peut,  de  temps  à  autre,nommer 
sous  son  seing  un  "  assistant- 
secrétaire  -  trésorier,  "  lequel 
peut  exercer  tous  les  devoirs 
de  la  charge  du  secrétaire-tré- 
sorier, avec  les  mêmes  droits, 
pouvoirs  et  privilèges,  et  sous 
les  mêmes  obligations  et  péna- 
lités que  le  secrétaire-trésorier 
lui-même,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  cautionnement. 

Au  cas  de  vacance  dans  la 
<;hara:e  du   secrétaire-trésorier, 


143.  The  secrt^tary-treasurer 
remains  in  office  during  the 
pleasure  of  the  council. 

144.  Every  secretary-trea- 
surer,  before  actiug  as  such, 
must  make  oath  to  discharge 
well  and  faithfully  the  duties 
of  his  office,  and  must  within 
thirty  days  next  folio winggi va 
security  in  the  manner  pres- 
cribed  by  this  code. 

ISTevertheless  the  want  of  se- 
curity shall  in  no  wise  prevent 
the  secretary-treasurer  from 
performing  the  duties  of  his 
office  ;  but  those  members  of 
the  council  undcr  whom  he 
acts,  who  hâve  not  exacted  or 
demanded  such  security,  shall 
be  jointly  and  severaîly  res- 
ponsible  in  the  same  manner 
as  are  the  surettes  in  virtue  of 
article  147. 

145.  The  secretary-treasurer 
may,  fromtimetotime,  appoint 
under  his  hand,  an  "  assistant- 
secretary-treasurer,"  who  may 
perform  ail  the  duties  of  the 
office  of  secretary  -  treasurer, 
with  the  same  rights,  powers 
and  privilèges  and  under  the 
same  obligations  and  penalties 
as  the  secretary-treasurer  him- 
self,  except  as  regards  giving 
security 

In  the  cases  of  a  vacancy  in. 
the  office  of  secretary-treasurer, 
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l'assistant  -  secrétaire  -  trésorier 
doit  continner  à  exercer  les  de- 
voirs de  cette  charge,  jusqu'à 
ce  que  la  vacauce  soit  remplie. 

L'assistant  -  secrétaire  -  tréso- 
rier entre  en  fonction,  après 
avoir  prêté  serment  de  remplir 
bien  et  fidèlement  les  deroirs 
de  sa  charge.  Il  peut  être  des- 
titué ou  remplacé  à  volonté 
par  le  secrétaire-trésorier. 

Dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, il  agit  sous  la  responsa- 
bilité du  secrétaire  -  trésorier 
qui  l'a  nommé,  et  sous  celle  des 
cautions  de  cet  officier. 


I  the  assistant-secretary-treasur- 

jer   must   continue  to  perform 

,  the  duties   of  the  office  untill 

the  vacanc)'  is  filled. 

I      The  assistant-secretary-trea- 

surer    enters    iuto    office    after 

makiug  oalh  to  discharge  well 

and   faithfully    the    duties    of 

such    office  ;    he    may    be   re- 

moved  or    supersi-ded  at   will 

by  the  secretary-treasurer. 

I      In    the    performance    of  his 

functions,  he    acts    under    the 

1  ... 

j  responsibility  of  the  secretary- 
treasurer  who  appoint ed   him, 

:  and  of  the  sureties  of  such 
secretary-treasurer. 


^  1. — Du  cantionnemcnt  du  sécrétai re-trésoi  ier. 


146.  Le  secrétaire-trésorier 
donne  une  ou  deux  cautions 
dont  les  noms  sont  préalable- 
ment approuvés  par  résolution 
du  conseil. 

147-  Les  cautions  s'obligent 
conjointement  et  solidairement 
avec  le  secrétaire-trésorier,  en- 
vers la  corporation,  à  l'accom- 
plissement fidèle  des  fonctions 
de  ce  dernier  et  au  paiement  de 
tous  les  deniers  dont  il  peut 
être  redevable  dans  l'exercice 
de  sa  charge  en  capital,  inté- 
rêts, frais,  amendes  ou  domma- 
ges et  intérêts. 

14S.  L'un  des  obligés  doit 
hypothéquer  dans  l'acte  de 
cautionnement,  une  propriété 
qui  lui  appartient  en  propre, 
pour  le  paiement  d'une  somme 
déterminée  par  résolutioa  du 
conseil  et  payable  en  vertu  de 
l'article  précédent. 


146.  The  secretary-treasur- 
er furnishes  either  one  or  two 
surettes,  whose  names  are  first 
approved  by  resolution  of  the 
council. 

147.  The  sureties  bind  them- 
selves  joint  y  and  severally 
with  the  secretary-treasurer,  to- 
wards  the  corporation,  for  the 
dui-  performance  of  the  duties 
of  his  office  and  for  the  pay- 
meut  of  ail  moneys,  for  which 

!  the  latter  in  the  exercice  of  his 
j  office    may     be    accountable, 
j  whether    principal,    interests, 
costs.  penalties  or  damages. 

148.  One  of  the  obligées 
must  hypothecate,  in  and  by 
the  security-bond,  property  be- 
longing  to  him  personally  for 
the  payment  of  a  sum  deter- 
mined  by  resolution  of  the 
council,  and  exigible  under  the 
provisions  of  the  preceding 
article. 
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Cette  hypothèque  peut  être 
donnée  dans  le  même  acte,  par 
plus  d'un  des  obligés,  ou  sur 
plus  d'une  propriété. 

Les  propriétés  offertes  doi- 
vent être  préalablement  accep- 
tées par  résolution  du  couseil  ; 
et  elles  ne  peuvent  être  accep- 
tées, à  moins  qu'il  ne  soit  prou- 
vé à  la  satisfaction  du  conseil 
qu'elles  valent  au  moins,  eu  sus 
de  toutes  charges  et  hypothè- 
ques, le  double  du  montant  de 
l'hypothèque  exigée. 

149>  L'acte  de  cautionne- 
ment est  accepté  par  le  chef  du 
conseil  au  nom  de  la  corpora- 
tion, et  reçu  devant  notaire,  ou 
sous  seing-privé  eu  duplicata 
en  présence  de  deux  témoius 
qui  signent. 

Tel  acte  de  cautionnement 
constitue,  nonobstant  toute  loi 
contraire,  une  hypothèque  sur 
les  immeubles  qui  y  sont  dési- 
gnés, après  avoir  été  enregistré 
au  bureau  de  la  division  d'en- 
registrement dans  laquelle  ces 
immeubles  sont  situés. 

Le  secrétaire-irésorier  doit, 
sans  délai,  faire  enregistrer  son 
acte  de  cautionnement,  et  après 
qu'il  a  été  enregistré,  en  trans- 
mettre au  chef  du  conseil  une 
copie  ou  un  double,  avec  le  cer- 
tificat d'enregistrement. 

150.  Les  cautions  du  secré- 
taire-trésorier peuvent,  eu  tout 
temps, en  donnant  avis  par  écrit 
de  leur  intention  au  secrétaire- 
trésorier  lui-même   et  au   chef 


This  hypothec  may  be  given 
in  +he  same  instrument  by 
more  than  one  of  the  obligées, or 
upun  more  than  one  property. 

The  properties  offeied  must 
be  previously  accepted  by  re- 
solution of  the  council  ;  nor 
can  they  be  accepted  until  it  is 
proved  to  the  satisfaction  of  the 
council  that  they  are  worth,  at 
least,  beyond  ail  charges  and 
hypoth  es  upon  them,  twice 
the  amount  of  the  hypothec  re- 
quired. 

14?>.  The  security  -  bond 
must  be  accepted  by  the  head 
of  the  cou  a  cil  in  the  name  of 
the  corporation,  and  be  exe- 
cat  d  before  a  notary,  or  in 
duplicate,  sous  seing  privé,  be- 
fore two  witnesses  who  sign 
the  saiu'^^. 

Such  security-boud,  any  law 
to  the  contrary  notwithstaud- 
ing,  constitutes  a  hypothec  on 
the  iiiimoveables  thcein  de- 
S'  rib  ni,  so  soon  as  it  shall  hâve 
been  registered  in  the  oJÊce 
of  the  registration  division  in 
which  such  immoveables  are 
situated. 

It  is  the  duty  of  the  secreta- 
ry-treasurer,  without  delay,  to 
register  his  security-bond,  and 
after  he  has  registered  the  same, 
to  transmit  a  copy  thereof  or  a 
duplicate  thereof  to  the  headof 
the  council,  together  with  a 
certificate  of  its  enregistrât  ion. 

150.  The  sureties  of  the 
secretary-treasurer  may,  at  any 
time,  by  giviug  notice  in  writ- 
ing  of  their  intention  to  the 
secretary-treasurer  himself  and 
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-du  oonsoil,  se  libérer  de  leur 
cautiouuement  pour  l'avenir,  à 
compter  de  treiite  jours  après 
la  signification  de  cet  avis. 

Cet  avis  est  donné  et  signifié 
■par  le  ministère  d'un  notaire, 
ou  par  la  caution  elle-même 
par  écrit  livré  en  présence  d'un 
témoin  qui  signe. 

151.  Le  secrétaire-trésorier 
■doit,  dans  les  trente  jours  après 
la  signification  de  cet  avis,  don- 
ner d'autres  cautions  en  rem- 
placement de  celles  qui  se  reti- 
rent ;  à  défaut  de  ce  faire,  il  ne 
peut  exercer  aucune  des  fonc- 
tions de  sa  charge,  à  peine 
'd'une  amende  de  vingt  piastres 
-pour  chaque  infraction  à  cette 
>disposition. 

152.  Toutes  les  fois  que 
l'une  de  ses  cautions  décède, 
devient  insolvable,  tombe  eu 
faillite,  ou  transporte  son  domi- 
cile en  dehors  du  district,  le 
secrétaire-trésorier  doit  infor- 
mer par  écrit  le  chef  du  conseil 

de  tel  fait,  aussitôt  qu'il  le 
oonnaît,  sous  une  pénalité  de 
cent  piastres  ;  et  il  doit  rem- 
placer cette  caiition  dans  les 
trente  jours  suivants,  sinon  il 
ne  peut  exercer  aucune  des 
fonctions  de  sa  charge,  sous  les 
■pénalités  prescrites  par  l'article 
précédent. 

153«  Les  cautions  du  secré 
taire-trésorier,  après  qu'elle  ont 
été  libérées  de  leur  cauticnne- 
"ment  pour  l'avenir,  ou  après 
'que  le  secrétaire-trésorier  a 
^essé  d'exercer  les  fonctions  de 


to  the  head  of  the  council,  free 
themselves  from  future  liabi- 
lity  under  their  bond,  at  the 
expiration  of  thirty  days  after 
the  service  of  such  notice. 

This  notice  is  given  and 
served  by  a  notary,  or  by  the 
surety  himself  in  a  writing 
delivered  in  présence  of  one 
witness  who  signs   the    same. 

1»^1.  The  secretary-treasurer 
must,  v^'ithiu  thirty  days  after 
the  service  of  such  notice, 
lurnish  other  sureties  in  lieu 
of  those  vrho  hâve  v^'ithdrawn  ; 
in  default  of  his  so  doing,  he 
cannot  discharge  any  of  the 
functions  of  his  office,  under  a 
penalty  oftwenty  dol'ars  for 
each  infraction  of  the  provi- 
sion. 

152.  Whenever  one  of  his 
sureties  dies,  becomes  insolv- 
eut,  or  removes  his  domicile 
outside  the  limits  of  the  dis- 
trict, the  secretary  -  treasurer 
must,  so  soon  as  he  becomes 
aware  of  such  fact,  iuform  the 
head  of  the  council  in  writing 
thereof,  under  a  penalty  of  one 
hundred  dollars  ;  and  he  must 
supply  the  place  of  such  sure- 
ty within  the  thirty  days  next 
follovAàng.  In  default  of  his  so 
doing  he  cannot  perform  any 
of  the  duties  of  his  office,  un- 
der the  penalties  prescribed  by 
the  preceding  arlicle. 

153<  The  sureties  of  the  se- 
cretary-treasurer, after  they  are 
freed  from  future  liability  un- 
der their  bond,  or  after  the  se- 
cretary-treasurer has  ceased  to 
discharjre   the   duties  of  such 
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office,  may  exact  from  the  head 
of  the  couucil  a  certificate  oj 
discharge  for  the  future,  which 
certilicate,  after  registration 
thereof,  discharges  thenceforth 
the  immoveables  hypothecated 
by  such  security-bond. 

154«  The  head  of  the  coun- 
cil  is  authorized  to  give  and 
si^ru  a  consent  to  the  discharge 
of  the  hypothec  given  by  the 
sureties  of  the  secretary-trea- 
surer,  in  cas-s  where  such 
consent  may  be  asked  and 
granted. 

155.  No  peraon,  who  has 
been  surety  for  any  secretary- 
treasurer,  can  be  a  member  of 
the  council  whereof  such  se- 
cretary-treasurer  was  the  offi- 
cer,  until  he  is  discharged  from 
ail  obligations  towards  the  cor- 
poration arising  out  of  his  se- 
çUrity-boud. 

Jurisp. -L'eleclion  d'un  couseiller  est  contestée  parce  qu'au  moment  de 
l'élection,  oe  conseiller  était  caution  du  âecrétaire-trésorier.  Le  défendeur  répond 
que  lorsqu'il  a  pn'té  le  serment  d'office,  il  n'était  plus  caution,  et  qu'a^  sa  première 
assemblée,  le  constnl  l'a  décharg'é  !;t  a  accepté  une  autre  caution.  Juoé.—  Que  cette 
décharge  ne  validait  pas  l'élection.  Faucher  et  al.,  vs.  Dumoulin.  C.  S.  Coaticook, 
Brooks  J.  17  R.  L.  4:'26. 


cette  charge,  peuvent  exiger  j 
du  chef  du  conseil  un  certificat  | 
de  libération  pour  l'avenir,  le-; 
quel  certificat  après  enregis-  \ 
trement,  libère,  pour  toute  [ 
époque  subséquente,  les  im- 
meubles hypothéqués  par  l'ac- 
te de  cautionnement. 

154.  Le  chef  du  conseil  est 
autorisé  à  donner  et  à  signer 
le  consentement  à  la  radia- 
tion de  l'hypothèque  donnée 
par  les  cautions  du  secré' aire- 
trésorier,  dans  les  cas  où  tel 
consentement  peut  être  de-  j 
mandé  et  accordé. 

155.  Nulle  personne,  ayant  ! 
été  caution  d'un  secrétaire-tré- 
sorier, ne  peut  être  membre  du  ; 
conseil  dont  ce   secrétaire-tré-  ; 
sorier      était    l'offi-cier,     avant 
d'être  déchargée  de  toute  obli- 
gation   envers    la  corporation, 
provenant  de  son  acte  de  cau- 
tionnement. 


155a.  Le  secrétaire-trésorier 
peut,  avec  le  consentement  du 
conseil,  au  lieu  du  cautionne- 
ment hypothécaire,  donner  un 
cautionnement  par  un  contrat 
ou  police  d'assurance  en  garan- 
tie en  faveur  de  la  corporation, 
dans  toute  compagnie  d'assu- 
rance eu  garantie  canadienne, 
qui  pourra  être  approuvée  par 
le  conseil.  S  R.  Q.  6053. 


155a.  The  secretary  -  trea- 
surer  ma}",  with  the  consent  of 
the  council,  in  lieu  of  hypo» 
thecary  security,  furuish  se- 
curity  by  means  of  a  bond  or 
policy  of  guarantee  in  favor  of 
the  corporation,  in  any  Ca- 
nadian  Guarantee  Assurance 
Company,  approved  of  by  the 
council. 


§  II. — Devoirs  géxérauxdu  secrétaike-trésorier 
156.  Le  secrétaire-trésorier!      156.  Thesecretary-treasurer 
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a  la  garde  de  tous  les  livres, 
registres,  plans,  cartes,  archives 
et  autres  documents  et  papiers 
qui  sont  la  propriété  de  la  cor- 
poration ou  qui  sont  produits, 
déposés  et  conservés  dans  le 
bureau  du  conseil.  Il  ne  peut 
se  désister  de  la  possession  de 
ces  archives  qu'avec  la  permis- 
sion du  conseil,  ou  sur  l'ordre 
d'un  tribunal  compétent. 


is  the  keeper  of  ail  the  books,. 
registers,  plans,  maps.  archives, 
and  other  documents  and 
papers,  w^hich  are  either  the 
property  of  the  corporation,  or 
are  produced,  filed  and  pre- 
served  in  the  office  of  the  coun- 
cil.  He  caimot  divest  himself 
of  the  custody  of  thèse  ar- 
chives, except  with  the  per- 
mission of  the  council,  or  un- 
der  the  authority  of  a  com- 
pétent court. 


Jnrlsp.— Le  secrétaire -ti-ésorier  u'est  j^ar  tenu  de  .se  départir  d'aucun  document 
faisant  partie  des  archives  du  conseil,  pour  les  produire  en  cour.  Cramp  vs.  Cité  de 
Montrénl,  21  L.  C.  J.  249  ;  même  décision  in  re  Workman  vs.  Cité  de  Montréal,  20  L. 
C.  J.  217. 


157»  Il  assiste  aux  sessions 
du  conseil  et  dresse  le  procès- 
verbal  de  tous  ses  actes  et  dé- 
libérations dans  un  registre 
tenu  pour  cet  objet  et  désigné 
sous  le  nom  de  ''  livre  des  dé- 
libérations." 

Tout  procès-verbal  de  séance 
du  conseil  doit  être  approuvé 
par  le  conseil,  signé  par  le 
président  et  contre-signe  par 
le  secrétaire-trésorier. 


Chaque  fois  qu'un  règlement 
ou  une  résolution  est  amendée 
ou  révoquée,  mention  doit  en 
être  faite  à  la  marge  du  livre 
des  délibérations,  en  face  de 
tel  règlement  ou  résolution, 
avec  la  date  de  l'amendement 
ou  de  la  révocation. 


157.  He  attends  at  ail  ses- 
sions of  the  council,  and  draws 
up  minutes  of  ail  the  acts  and 
proceediugs  thereof,  in  a  regis- 
ter  kept  for  the  purpose,  and 
called  "  The  Register  of  pro- 
ceediugs." 

Ail  minutes  of  the  sitting  of 
the  council  must  be  approved 
by  the  council,  signed  by  the 
persou  who  presided  over  the 
council  during  such  sitting, 
and  counterslgned  by  the  se- 
cretary-treasurer. 

Whenever  a  by-law  or  a  re- 
solution is  amended  or  repeal- 
ed,  mention  must  be  made 
thereof  m  the  margin  of  the 
register  of  proceedings,  and  op- 
posite such  by-law  or  resolu- 
tion, together  with  the  date  of 
its  amendment  or  repeal. 


Jnrisp.— 1  Le  secrétaire  n'est  pas  tenu  d'entrer  de  suite,  pendant  l'assemblée, 
dans  le  registre  dos  délibérations,  .en  résolutions  et  règlements  du  conseil  ;  mais 
il  peut  leb  in.scrire  sur  des  feuillns  volantes,  pour  les  entrer  ensuite  au  net  dans  le 
registre,  après  l'assemblée.  Martin  vs.  Corporation  du  comté  D' Argenteuil.  7  L.  N. 
139. 

2  Tout  coa.r  buible  peut  prendre  des  procédés  judiciaires  pour  forcer  le  secré- 
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taire-trésorier  d'une  municipalité  k  entrer  dans  les  minutes  des  délibérations  du 
conseil  toute  résolution  régulièrement  adoptée  par  ce  dernier.  Massite  va.  Nadeau  et 
Corporation  de  la  paroisse  de  Saint- Aimé.    3  M.  L.  E;  C.  S.  118. 

3  Un  procès-verbal  de  séance  d(^  conseil  municipal,  qui  n'est  pas  signé  parle 
maire  et  le  secrétaire-trésorier,  est  nul.  Gifford  &  vir  vs.  (Jermain.—l  Eev.  Jurisp. 
231.—  C.  S.  Taschereau  J. 


1*58.  Les  copies  et  extraits 
certifit's  par  le  secrétaire-tréso- 
rier de  tous  livres,  registres, 
archives,  documents  et  papiers 
conservés  dans  le  bureau  du 
conseil,  font  preuve  de  leur 
contenu. 

159.  Le  secrétaire-tré.sorier 
est  le  percepteur  et  le  déposi- 
taire de  tous  les  deniers  dus 
ou  payables  à  la  corporation. 


15H.  Copies  and  extracts, 
certified  by  the  secretary-t.rea- 
surer,  from  ail  books,  registers, 
archives,documents  and  papers 
preserved  in  the  ofl&ce  of  the 
council,  are  évidence  of  their 
contents. 

159.  The  secretary-treasurer 
collects  and  has  charge  of  ail 
moneys  due  or  payable  to  the 
corporation. 


Jorisp.— 1.  Voir  sous  article  120,    Laçasse  vs.  Labonté. 

2.  Le  secrétaire-trésorier  ne  peut  payer  les  deniers  de  la  corporation 
que  de  la  manière  établie  par  la  loi.  Il  ne  peut  échopper  à  la  respimsabililé  en  con- 
fiant ces  deniers  même  au  maire.  Corporation  de  Melbourne  et  Brompton  Gare  vs. 
Main  et  al— 11  L.  N.  394. 

3  Le  secrétaire-trésorier  n'a  pas  le  droit  de  signer  des  billets  promissoires  ou 
d'acceptirT  des  traites  pour  ia  corporation.  Martin  vs.  Corporation  de  la  cité  de  HulL 
9  E..  L.  512.  Il  lui  faudrait  pour  cela  l'autorisation  'lu  conseil.  Et  sous  ce  rapport.le 
maire  n'a  pas  plus  de  pouv  ir  que  le  se  rétaire-trésorier. 

4  Le  secrétaire-trésorier  n'a  pas  le  droit  de  prendre  un  billet  promissoire  en 
paiement  des  taxes  municipales.    Dumaine  vs.  Corporation  de  Montréal — 1  K.  C.  475. 


160.  Il  paye,  à  même  les  | 
fonds  de  la  corporation,  toute  | 
somme  de  deniers  dus  par  elle,  | 
chaque  fois  qu'il  est  autorisé  à  j 
le  faire  par  le  conseil.  Si  la  ' 
somme  à  payer  n'excède  pas  dix  \ 
piastres,  l'autorisation  du  chef! 
du  conseil  sutht.  I 

Il  doit  acquitter,  même  en 
l'absence  de  l'autorisation  du 
conseil  ou  du  chef  du  conseil, 
sur  les  deniers  de  la  corpora- 
tion, tout  ordre  ou  mandat 
tiré  sur  lui,  ou  toute  somme 
demandée  par  quiconque  est 
autorisé  à  le  faire  par  les  dispo- 
sitions de  ce  code  ou  desrègle- 
glements  municipaux. 

Néanmoins,    nul    ordre    ou 


160.  He  pays  out  of  the 
funds  of  the  corporation  ail 
sums  of  money  due  by  it,  when- 
ever  he  is  authorized  to  do  so 
by  the  council.  If  the  sum  ta 
be  paid  does  not  exceed  ten 
dollars,  the  authorization  of  the 
head  of  the  council  is  suflQ.- 
cient. 

Even  in  the  absence  of  autho- 
rization fîom  the  council  or 
Irom  the  head  of  the  council,  it 
is  his  duty  to  pay,  ont  of  the 
funds  of  the  corporation,  any 
draft  or  order  drawn  upon  him, 
or  any  sum  demanded,  by  any 
oue  empoweredso  to  do  by  the 
provisions  of  this  code,  or  by 
the  municipal  by-iaws. 

No  draft  or  order  can,  how- 
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mandat  ne  peut  être  valable- 
ment acquitté,  s'il  n'indique 
pas  suffisamment  la  nature  de 
l'emploi  qui  doit  être  fait  de 
la  somme  y  mentionnée. 

161.  Nul  secrétaire-trésorier 
ne  peut,  sous  peine  d'une 
amende  de  vingt  piastres  pour 
chaque  infraction  : 

1.  Donner  aux  contribuables 
ou  autres  personnes  endettées 
envers  la  corporation  pour 
taxes  municipales  ou  autres 
dettes,  des  quittances  sans 
avoir  reçu  et  touché  en  espèces 
ou  en  valeur  légale  le  montant 
mentionné  dans  telles  quit- 
tances ; 

2.  Prêter  directement  ou  in- 
directement, par  lui-même  ou 
par  d'autres  personnes,  aux 
contribuables  ou  à  toute  autre 
personne,  des  deniers  reçus  en 
paiement  des  taxes  municipa- 
les ou  appartenant  à  la  corpo- 
ration. 

162.  Le  secrétaire-trésorier 
doit  tenir,  dans  la  forme  pres- 
crite par  le  secrétaire  de  la 
province,  des  livres  de  compte 
dans  lesquels  il  inscrit,  par 
ordre  de  date,  chaque  article 
de  recette  et  de  dépense,  eu  y 
mentionnant  le  nom  de  toute 
personne  qui  aura  versé  des 
deniers  entre  ses  mains  ou  qui 
en  aura  reçu  de  lui. 

Il  doit  garder  et  mettre  dans 
les  archives  du  conseil  toutes 
les  pièces  justificatives  de  ses 
dépenses.— S.  E.  Q.  6054. 

163.  Le  secrétaire -trésorier 
doit  tenir  un  "  répertoire  " 
dans  lequel  il  indique  sommai- 


ever,  be  legally  paid, unies-;  the 
same  shows  sufficiently  the 
nature  of  the  use  to  be  made  of 
the  sum  therein  mentioned. 

161.  No  secretary-treasurer 
can,  undera  penalty  of  twenty 
dollars  for  each  infraction: 

1.  Grrant  discharges  to  rate- 
payers  or  oth-r  persons  indeb- 
ted  tothe  corporation  for  muni- 
cipal taxes  or  others  debts, 
without  having  actually  re- 
ceived  in  cash  or  in  lawful 
value  the  amount  mentioned 
in  such  discharges  ; 

2.  Lend,  directly  or  indi- 
rectly,  by  himself  or  by  others, 
to  rate-payers  or  other  persons 
whatsoever,  moneys  received 
in  payment  of  municipal  taxes 
or  belonging  to  the  corporation. 


162.  The  secretary-treasurer 
is  bound  1o  keep,  in  the  form 
prescribed  by  the  provincial 
secvetary,  books  of  account,  in 
which  he  enters.  according  to 
date,  each  item  of  receipt  and 
expenditure,  mentioning  ther- 
ein the  names  of  ail  persons 
who  shall  hâve  paid  money 
into  his  hands,  or  to  whom  he 
h  as  made  any  paymeut. 

He  must  préserve  and  file 
amongst  the  archives  of  the 
council  ail  vouchers  for  his 
expenditure. 

16S.  The  secretary-treasurer 
is  bound  to  keej)  a  "  repertory," 
in   which    he   mentions    in   a 
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renient  et  par  ordre  de  date 
tous  les  rapports,  procès-ver- 
baux, actes  de  répartitions, 
rôles  d'évaluations,  rôles  de 
perception,  jugements,  cartes, 
plans,  états,  avis,  lettres,  pa- 
piers et  documents  quelcon- 
ques qui  sont  en  sa  possession 
durant  l'exercice   de  sa  charge. 

164.  Les  livres  de  compte 
du  secrétaire-trésorier,  les  piè- 
ces justificatives  de  ses  dépen- 
ses, de  même  que  tous  les  re- 
gistres ou  documents  en  sa 
possession  comme  archives  du 
conseil,  sont  ouverts  à  l'ins- 
pection et  à  l'examen  des  mem- 
bres du  conseil,  des  ofîiciers 
municipaux,  de  toute  personne 
intéressée,  et  de  tout  contribua- 
ble de  la  municipalité,  ou  de 
leurs  procureurs  les  jours  de 
bureau,  entre  neuf  heures  du 
matin  et  quatre  heures  de 
l'après-midi. 

Ces  personnes,  par  elles  - 
mêmes  ou  par  leurs  procureurs, 
peuvent  prendre,  au  crayon  ou 
à  la  plume,  les  notes,  extraits 
ou  copies  qu'elles  désirent.  S. 
E.  Q.  6055. 

I05*  Le  secrétaire-trésorier 
doit  livrer  à  quiconque  en  fait 
la  demande,  sur  paiement  de 
ses  honoraires,  des  copies  ou 
des  extraits  de  tout  livre,  rôle, 
registre,  document  ou  autre 
papier  qui  fait  partie  des  ar- 
chives. 

Il  est  aussi  de  son  devoir  de 
transmettre  sans  délai,  par  la 
malle,  à  la  place  principale 
d'affaires  de  toute  corporation, 


summary  mnnner  and  in  the 
order  of  their  dates,  ail  reports, 
procès-verbaux,  acts  of  appor- 
tionment,  valuation  rolls,  col- 
lection rolls,  judgments,  maps^ 
plans,  statements.  notices,  let- 
ters,  papers  and  documents 
whatsoever,  which  are  in  his 
possession  during  the  exercise 
of  his  offi.ce. 

I<î4.  The   secretary  -  treasu- 

rer's  books  of  account  and  vou- 

chers  for  his  expenditure,  toge- 

ther  with  ail  the   registers  or 

documents  in  his  possession  as 

archives  of  the  council,  are,  on 

office  days,  between  the  hours 

of  nine  in   the  morning,    and 

I  four  in   the  afternoou,  opened 

i  l'or  inspection  ana  exaraination, 

!  to  members  of  the  council,  to 

municipal    oiEcers.,    to    every 

interested    party,    and    to    ail 

rate-payers   of  the    municipa- 

lity,  or  their  attorueys. 

Such  persous,  either  them- 
selves  or  by  their  attorneys, 
may  take  either  with  a  pencil 
or  with  a  pen,  ail  notes,  ex- 
tracts  or  copies  which  they  re- 
quire. 

165.  The  secretary-treasurer 
is  bound  to  deliver,  upon  pay- 
ment  of  his  fées,  to  any  person 
applying  for  the  same,  copies 
or  extracts  from  any  book,  roll, 
register,  document  or  other 
paper,  which  forms  part  of  the 
archives. 

It  is  also  his  duty  to  sead 
without  delay  by  mail  to  the 
principal  place  of  business- 
of    any    corporation,    or    iron. 
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com]!agnie  de  chemin  de  fer  ou 
à  lisses  de  bois,  qui  aura  pro- 
duit au  bureau  du  conseil  une 
demande  générale  à  cet  effet,  et 
fait  connaître  telle  place  prin- 
cipale d'attaires,  une  copie  cer- 
tifiée de  tout  avis  public,  règle- 
ment, résolution,  procès-verbal, 
déposé  pour  homologation  ou 
homologué,  qui  affecte  cette 
corporation  ou  compagnie, ainsi 
quun  extrait  certifié  du  rôle 
d'évaluation,  comprenant  l'éva- 
luation des  biens  imposables  de 
telle  corporation  ou  compagnie, 
avec  un  mémoire  de  ses  hono- 
raires, que  la  corporation  ou 
compagnie  est  tenue  de  payer 
aussitôt  après  la  réception  du 
document  transmis. 

Jusqu'à  ce  que  ses  honoraires 
soient  fixés  en  vertu  de  farticle 
471,  ils  sont  de  dix  centins  par 
cent  mots,  et  de  cinquante  cen- 
tins pour  le  certificat,  s'ils  ne 
sont  pas  autrement  fixés  par  les 
dispositions  de  ce  code. 

Néanmoins  toute  copie  ou 
extrait  demandé  par  le  lieute- 
nant-gouverneur, ou  par  le  con- 
seil ou  ses  officiers,  doit  être 
donné  gratuitement  jîar  le 
secrétaire-trésori  er. 

1<>0.  Le  secrétaire-trésorier 
doit  rendre,  chaque  année,  dans 
le  courant  du  mois  de  janvier, 
un  comi)te  en  détail,  de  ses  re- 
cettes et  dépenses,  jusqu'au 
treute-et-unième  jour  du  mois 
de  décembre  précédent,  et  il 
doit  aussi  rendre  tel  compte 
plus  souvent  s'il  en  est  requis 
par  le  conseil. — S.  R.  Q.  G056. 

Itt7.  S'il  refuse  ou   néglige 


or  wooden  railway  company, 
which  shall  hâve  filed  in  the 
office  of  the  council  a  gênerai 
application  to  that  effect,  and 
shall  hâve  made  such  principal 
place  oi'  business  kiiown,  a 
certified  copy  of  every  public 
notice,  by-law,  resolution  or 
procès-verbal  filed  for  homologa- 
tion or  homologated,  which 
affects  such  corporation  or 
Company,  as  well  as  a  certified 
extract  from  the  valuation 
roll,  including  the  valuation  of 
the  taxable  property  of  such 
corporation  or  company,  toge- 
ther  with  a  bill  of  his  fées, 
which  the  company  is  bound 
to  pay  immediately  on  receipt 
of  such  document. 

His  fées,  until  established 
under  art.  471,  and  unless 
otherwise  fixed  by  the  provi- 
sions of  this  code,  are  ten  cents 
per  hundred  words,  and  fifty 
cents  for  the  certificate. 

The  secr^-tary-treasurer  ne- 
vertheless  is  bound  to  farnish 
gratuitously  any  copy  or  ex- 
tract required  by  the  lieute- 
nant-governor,  or  by  the  coun- 
cil or  its  officers. 

166.  The  secretary-treasurer 
is  bound  to  render,  duriug  the 
month  of  January  in  each  year, 
a  detailed  account  of  his  re- 
cel pts  and  expenditure  up  to 
the  thirty-first  day  of  themonth 
of  December  preceding,  and  he 
is  also  bound  to  render  such 
account  oftener  if  required  by 
the  council. 

167.  If  he  refuse  or  uefflect 
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de  se  couformer  à  l'article  pré-  j 
-cèdent,  il  peut   être  poursuivi  ! 
en  reddition  de  compte   par  la 
corporation,  devant   un   tribu- 
nal compétent,  et  être,  sur  telle  i 
poursuite,  condamné  à  rendre' 
compte  et  à  payer  des  domma-  ' 
ges  et  intérêts  pour  tel  refus  ou 
négligence.  ! 

Il  doit  être  condamné  à  payer  ' 
le  montant  dont  il  s'est  ri-connu 
ou  dont  il  est  déclaré  reliqua-  ; 
taire,    et,    en    sus,   toute   autre 
somme  qu'il  aurait  dû  se  char- 
ger i^n  recette,  ou  dont  le  tri- 
bunal le  tient  comptable,  avec , 
intérêt  dans  tous  les  cas  à  raison  i 
de  douze  par  cent  comme  péna- 1 
lité,  et  les  frais  de  la  i^oursuite.  ; 


Chaque  semblable  condamna- 
tion comporte  contrainte  par 
corps,  si  elle  a  été  demandée 
dans  l'action  en  reddition  de 
compte. 

IGS.  Le  secrétaire-trésorier 
de  tout  conseil  municipal  local 
doit,  du  premier  au  trente  et  un 
janvier  de  chac[ue  année,  trans- 
mettre au  secrétaire  de  la  pro- 
vince, un  état  indiquant  : 

1.  Le  nom  de  la  corporation  ; 

2.  La  valeur  estimée  des 
biens-fonds  imposables  ;  i 

3.  La  valeur  estimée  des 
biens-fonds  non  imposables  ; 

4.  La  valeur  estimée  des 
biens  déclarés  imposables  par 
l'article  710  ; 


to  comply  with  the  provisions 
of  the  preceding  article,  he 
may  be  sued  by  the  corpora- 
tion to  render  such  account 
before  any  compétent  court, 
and  may  be  in  such  action 
condemned  to  render  account 
and  to  pay  damages  for  such 
refusai  or  neglect. 

He  must  be  condemned  to 
pay  the  sum  which  he  has  ad- 
mitted  to  be  due,  or  which  he 
has  been  declared  to  owe, 
together  with  ail  such  other 
sums  as  he  ought  to  hâve 
dèbited  himself  vrith  or  which 
the  court  holds  him  accouuta- 
ble  for,  with  interest  in  every 
case,  at  the  rate  of  twelve  per 
cent,  by  way  of  penalty,  and 
the  costs  of  suit. 

Every  such  ju  îgment  carries 
with  it  coercive  imprisonmeut, 
if  the  same  has  been  demanded 
m  sttch  action  of  account. 

16S.  Th.?  secretary-treasurer 
of  every  local  municipal  coun- 
cil  is  bound,  between  the  first 
and  twenty-first  days  of  Jauu- 
ary  in  each  year,  to  transmit  to 
the  provincial  secretary,  a  re- 
turn,  showing  : 

1.  The  name  of  the  corpoîa- 
tion  ; 

2.  The  estimated  value  of 
the  taxable  real  estate  ; 

3.  The  estimated  value  of 
the  real  estate  not  subject  to 
taxation  ; 

4.  The  estimated  value  of 
the  property  declared  liable  to 
taxation,  by  article  710  ; 
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5.  Le  nombre  de  personnes 
payant  des  taxes  ; 

0.  Le  nombre  d'arpents  de 
terre  évaluée  ; 

7.  Le  taux  dans  la  piastre 
des  cotisations  imposées  pour 
toutes  fins  quelconques  ; 

8.  La  valeur  des  biens  appar- 
tenant à  la  corporation  ; 

9.  Les  débentures  de  la  cor- 
poration ; 

10.  Le  montant  des  taxes 
prélevées  dans  Tannée,  y  com- 
pris celles  pour  le  conseil  de 
comté  ; 

11.  Toutes  autres  sommes 
prélevées  ; 

12.  Le  montant  des  arréra- 
ges de  taxes  ; 

13.  Le  montant  en  capital  dû 
au  fond  d'emprunt  municipal  ; 

14.  Le  montant  des  intérêts 
dus  sur  ces  emprunts  ; 

15.  Toutes  autres  dettes  ; 

16.  Le  montant  prélevé  par 
emprunt  dans  l'année  ; 

17.  Le  montant  reçu  du  gou- 
vernement en  vertu  de  l'acte 
seigneurial  ; 

18.  L'intérêt  pa^'é  sur  les  dé- 
bentures ; 

19.  Les  dépenses  pour  sa- 
laires et  autre  dépenses  pour 
le  gouvernemeni  municipal  ; 

20.  Toutes  autres  dépenses  ; 

21.  Le  nombre  des  personnes 
résidant  dans  la  municipa- 
lité ;  et 

22.  Tout  autre  état  que  le 
lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil peut  exiger.  —  S.  R.  Q., 
6057. 

168a.  Le  secrétaire-trésorier 
de  tout  conseil  de  comté  doit 


5.  The  number  of  persons 
paying  taxes  ; 

6.  The  number  of  arpents  of 
valued  land  ; 

7.  The  rate  of  assessment  in 
the  dollar  imposed  for  ail  pur- 
poses  whatsoever  ; 

8.  The  value  of  the  property 
of  the  corporation  ; 

9.  The  débentures  of  the 
corporation  ; 

10.  The  araount  of  taxes  col- 
lected  within  the  year,  includ- 
ing  the  amount  for  the  county 
council  ; 

11.  Ail  other  sums  coUected  ; 

\'2.  The  amount  of  arrears  of 
taxes  ; 

13.  The  capital  amount  due 
to  the  municipal  loan  fund  ; 

14.  The  amount  of  interest 
due  upou  such  loans  ; 

15.  AU  other  debts  ; 

16.  The  amount  raised  by 
loan  within  the  year  ; 

17.  The  amount  received 
from  the  government  under 
the  seigniorial  act  ; 

18.  The  interest  paid  on  de.- 
bentures  ; 

19.  The  expenditure  for  sa- 
laries, and  other  expenditure 
for  municipal  government  ; 

20.  AU  other  expenditure  ; 

21.  The  number  of  persons 
résident  in  the  municipality  ; 

22.  Any  other  statement 
which  the  lieutenant-governor 
in  council  may  require. 

IGHa.  The  secretary  -  trea- 
surer  of  every  county  council 
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transmettre  au  secrétaire  de  la 
province,  chaque  année,  dans 
le  mois  de  janvier,  un  état  indi- 
quant ; 

1.  Le  nom  de  la  corporation  ; 

2.  La  valeur  des  biens  ap- 
partenant à  la  corporation  ; 

3.  Les  débentures  de  la  cor- 
poration ; 

4.  Le  montant  en  capital  dû 
au  fond  d'emprunt  municipal  ; 

5.  Le  montant  des  intérêts 
dus  sur  ces  emprunts  ; 

6.  Toutes  autres  dettes  ; 

7.  Le  montant  reçu  du  gou 
vernemeut    en    vertu  de  l'acte 
seigneurial  ; 

8.  Tous  autres  revenus  ; 

9.  L'intérêt  payé  sur  les  dé- 
bentures ; 

10.  Les  dépenses  pour  sa- 
laires et  autres  dépenses  pour 
le  gouvernement  municipal  ; 

11.  Toutes  autres  dépen- 
ses ;  et 

12.  Tout  autre  état  que  le 
lieutenant- gouverneur  en  con- 
seil peut  exiger.  —  S.  R.  Q., 
6058. 

1086.  Le  secrétaire  de  la 
province  est  tenu  de  faire  un 
état  compilé,  par  comtés,  des 
rapports  faits  eu  vertu  des 
deux  articles  prédents,  avec  un 
sommaire  de  ces  rapports  par 
co:uté,  et  de  les  transmettre  à 
la  législature  dans  les  premiers 
quinze  jours  de  la  sessiou  sub- 
séquente.—S.  R.  Q.,  6058. 

169*  Tout  secrétaire-tréso- 
rier ou  tout  greffier  d'un  con- 
seil municipal  local,  ou  d'un 
conseil   de  village  de  ville  ou 


is  bouiid,  in  the  month  of 
Jannary  in  each  year,  to  trans- 
mit to  the  provincial  secretary 
a  return  showing  : 

1.  The  name  of  the  corpora- 
tion ; 

2.  The  value  of  the  property 
belonging  to  the  corporation  ; 

.  The    débentures    of     the 
corporation  ; 

4.  The  capital  amount  due 
to  the  municipal  loctn  fund  ;   -1 

5.  The  amount  of  interest 
due  on  such  loans  ; 

6.  Ail  other  debts  ; 

7.  The  amouîit  received  from 
the  government  under  the 
seigniorial  act  ; 

8.  Al;  other  revenues  ; 

9.  The  interest  paid  on  dé- 
bentures ; 

10  The  expenditure  for  sala- 
ries, and  other  expenditure  for 
municipal  government  ; 

11.  AU  other  expenditure  ; 
and 

12.  Any  other  statement 
which  the  lieutenant-governor 
in  council  may  require. 

16*^6.  The  provincial-secre- 
tary  is  bound  to  make  a  com- 
piled  statement  by  counties  of 
the  reports  made  in  virtue  of 
the  two  precedings  articles, 
with  a  summary  of  such  re- 
ports by  counties,  and  to  sub- 
mit  the  same  to  the  législature 
w^ithin  the  first  fifteen  days  of 
the  next  session. 

169.  Every    secretary-trea- 

,  surer  or  clerck  of  a  council  of 

a  local  municipality  or  of  a  vil- 

I  lage,  town  or  city  council,  who 
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de  cité,  qui  néglige  ou  refuse 
de  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'article  168,  et  de 
fournir  tous  les  renseignements 
énumôrés  dans  les  formules 
prescrites  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  ou  par 
le  secrétaire  de  la  province,  si 
ces  formules  lui  ont  été  adres- 
sées par  ce  dernier  dans  le 
cours  du  mois  de  décembre 
précédent,  est  passible  d'une 
amende  de  pas  moins  de  cin- 
quante piastre  ni  de  plus  de 
deux  cents  piastres,  et  les  frais. 
—S.  R.  Q.,  6059. 

170.  Toute  action,  droit  ou 
réclamation  contre  le  secrétai- 
re-trésorier résultant  de  sa  ges- 
tion, se  prescrivent  par  cin'i 
ans  à  compter  du  jour  où  telle 
action,  droit  ou  réclamation 
ont  pris  naisance. 

171-  Le  bureau  du  secré- 
taire-trésorier est  établi  au  lieu 
■où  se  tiennent  les  sessions  du 
conseil,  où  à  tout  autre  place 
fixée  de  temps  à  autre  par  réso- 
lution du  conseil  ;  pourvu  que 
ce  ne  soit  pas  dans  un  hôtel, 
dans  une  auberg»;  ou  dans  une 
place  d'entretien  public  où  il 
est  vendu  des  liqueurs  eni- 
vrantes.—S.  R.  Q.,  6060. 

172.  Le  secrétaire-trésorier 
et  l'assistant  -  secrétaire -tréso- 
rier sont  également  des  officiers 
de  toute  cour  établie  dans  la 
province,  et  peuvent  être  trai- 
tés comme  tels  par  le  tribunal, 
chaque  fois  que  la  chose  lui 
parait  opportune. 


neglects  or  refuses  to  comply 
with  the  provisions  of  article 
168,  and  furnish  ail  the  infor- 
mation set  forth  in  the  forms 
prescribed  by  the  lieutenant- 
governor  iu  council,  or  by  the 
provincial  secretary,  if  such 
forms  hâve  been  addressed  to 
him  by  the  provincial  secre- 
tary i  n  the  course  of  the  mon^  h 
of  December  preceding,is  liable 
to  a  fine  of  not  less  than  fifty 
and  not  more  than  two  hun- 
dred  dollars,  in  addition  to  the 
costs. 

170.  Ail  actions,  claims  or 
demands  against  the  secretary- 
treasurer,  resulting  from  his 
administration,  are  prescribed 
in  tive  years  from  the  day  in 
which  such  actions,  claims  or 
demands  originated. 

171.  The  office  of  the  secre- 
tary-treasurer  is  established  in 
the  place  where  the  sessions  of 
the  the  council  are  held,  or  in 
any  other  place  fixed,  from 
time  to  time,  by  resolution  of 
the  council  ;  provided  the 
same  be  not  in  an  hôtel,  inn, 
or  place  of  public  entertain- 
ment,  in  which  intoxicating 
liquors  are  sold. 

172.  The  secretary-treasurer 
and  the  assistant  -  secretary  - 
treasurer  are  also  officiers  of 
ail  courts  established  in  the 
province,  and  may  be  dealt 
with  as  such  by  them,  when- 
ever  such  courts  deem  it  ne- 
cessary. 


DES  OFFICIERS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL 


83 


Section  ii. — Des  auditeurs, 


173.  Tout  conseil  municipal 
doit  nommer  un  ou  deux  audi- 
teurs dans  le  mois  de  mars  de 
chaque  année. 

174.  Les  auditeurs  entrent 
en  fonction  aussitôt  qu'ils  ont 
prêté  serment  de  remplir  bien 
et  fidèlement  les  devoirs  de 
leur  charge. 

Ils  y  restent  jusqu'à  l'entrée 
en  fonction  de  leurs  succes- 
seurs. 

173.  Nul  ne  peut  être  nom- 
mé auditeur  s'il  ne  sait  lire  et 
écrire. 

176.  Les  auditeurs  sont 
tonus  de  faire,  au  mois  de  jan- 
vier de  chaque  année,  un  exa- 
men de  tous  les  coinptes  de  la 
corporation,  et  de  tous  ceux 
qui  se  rapportent  à  quelque 
matière  tombant  sous  la  juri- 
diction du  conseil, et  d'en  faire 
rapport  au  conseil  avant  le 
vingt-cinquième  jour  du  même 
mois. 

Le  conseil  peut  requérir  les 
auditeurs  de  faire  d'autres  exa- 
mens et  rapports  semblables 
en  tout  temps  pendant  l'année. 
55-56  Yict.  ch.  44  s.  1. 


173.  Every  municipal  coun- 
cil  is  bound  to  name  one  or 
two  auditors  in  the  month  of 
March  of  each  year. 

174.  The  auditors  enter  on 
their  functions  as  soon  as  they 
are  sworn  to  discharge  well 
and  faithfully  the  duties  of 
their  office. 

They  remaiii  in  office  until 
the  entry  into  office  of  their 
successors. 

175.  No  one  can  be  appoint- 
ed  an  auditor  who  is  unable 
to  read  and  write. 

176.  The  aaditors  are  bound, 
in  the  month  of  january  in 
each  year,  to  make  ;m  exami- 
nation  of,  and  to  report  to  the 
council,  before  the  twenty-fîfth 
day  of  the  same  month,  respect- 
ing  ail  accounts  of  the  corpo- 
ration and  ail  accounts  relating 
to  any  subject  failiiig  within 
the  jurisdiction  of  the  council. 

The  council  may  require  the 
auditors  to  make  other  similar 
examinations  and  to  report  at 
any  time  during  the  year. 


Sec  III.-Des  nominations  faites  par  le  lieutenant-gouverneur 


177.  Lorsqu'un  conseil  mu- 
nicipal a  laissé  s'écouler  le 
délai  prescrit  sans  faire  la  no- 
mination d'un  officier  qu'il  est 
tenu  de  faire  d'après  les  dispo- 
sitions de  ce  code  ou  des  règle- 
ments, le  lieutenant-gouver- 
neur peut  la  faire  avec  le  même 


177.  Whenever  a  munici- 
pal council  has  allowed  the 
prescribed  delay  to  expire 
without  making  the  appoint- 
ment  of  any  officer,  which  it  is 
bound  to  make  in  accordance 
with  the  provisions  of  this 
code  or  of  its  by-laws,  the  lieu- 
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effet  que  si  elle  était    faite  pnr 
le  couseil. 


Cet  article  ne  s'applique  pas 
au  secrétaire-trésorier.  S  H. 
Q.  G062. 

17^.  Dans  le  cas  de  telle 
omission  de  la  part  du  conseil, 
il  est  du  devoir  du  secrétaire- 
trésorier  ou  à  son  défaut,  du 
chef  du  conseil,  d'en  informer 
sans  délai  le  lieutenant-gou- 
verneur par  lettre  adressée  au 
secrétaire  provincial. 

Il  est  permis  à  tout  contri- 
buable de  la  municipalité  de 
donner  cette  information  au 
lie  VI  tenant-gouverneur. 

179.  Toute  nomination  faite 
par  le  lieutenant-gouverneur 
doit  être  signifiée  au  chef  ou 
au  secrétaire-trésorier  du  con- 
seil par  lettre  du  secrétaire-pro- 
vincial ;  et  il  est  du  devoir  du 
secrétaire-trésorier  d'en  infor- 
mer immédiatement  la  per- 
sonne nommée,  par  un  avis 
spécial. 

l^O.  Le  lieutenant-gouver- 
neur ne  peut  nommer  aux  em- 
plois municipaux  que  des  per- 
sonnes éligibles  aux  fonctions 
qu'elles  doivent  remplir. — S. 
R.  Q  6063. 

181.  Le  lieutenant-gouver- 
neur peut  révoquer  toute  no- 
mination d'officier  municipal 
faite  par  lui,  et  s'il  le  juge  à 
propos,  remplacer  cet  officier 
par  un  autre. 


tenant  -  go vernor  may  make 
such  appointment,  with  the 
same  effect  as  if  it  had  been 
made  by  the  council. 

This  article  does  not  apply 
to  the  secretary-treasurer. 

178.  In  the  evont  of  such 
omissions  on  the  part  of  the 
council,  the  secretary-treasurer, 
or,  in  his  default,  the  head  of 
the  council,  is  bound  without 
delay  to  notify  the  lieutenant- 
goA'ernor  thereof  by  letter 
addressed  to  the  provincial 
secretary. 

Any  ratepayer  of  the  muni- 
cipality  may  give  this  informa- 
tion to  the  lieutenant-governor. 

17î^.  Ail  appointments  made 
by  the  lieutenant  -  goveruor 
must  be  notified  to  the  head 
or  to  the  secretary-treasurer  of 
the  council,  by  letter  from  the 
provincial  secretary  ;  and  the 
secretary-treasurer  is  bound  at 
once  to  inform  the  person 
•  appointed  thereof,  by  spécial 
I  notice. 

180.  The  lieutenant-gover- 
nor in  council  can  appoint  to 
municipal  offices  only  those 
persons  who  are  eligible  for 
the  offices  w-hich  they  are  call- 
ed  upon  to  fill. 

181.  The  lieutenant-gover- 
nor may  revoke  any  appoint- 
ment of  a  municipal  officer 
made  by  him  ;  and,  if  he 
deems  it  necessary,  replace 
such  officer  by  another. 
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SEcrioK  IV. — Dispositions  diverses 


ÏHfi.  Le  conseil  p:!ut  nom- 
mer, outre  ceux  qu'il  est  tenu 
de  nommer,  tous  les  autres  offi- 
ciers qui  lui  sont  nécessaires 
pour  l'exécution  de  ses  ordon- 
nances et  des  dispositions  de 
ce  code. 

153.  Les  officiers  munici- 
paux en  charge  lors  de  la  mise 
en  force  de  ce  code,  sont  conti- 
nués dans  leurs  ionctions  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  remplacés 
en  vertu  des  dispositions  de  ce 
même  code. 

154.  S'il  survient  une  va- 
cance dans  une  des  charges  des 
officiers  municipaux,  elle  doit 
être  remplie  par  le  conseil  dans 
les  trente  jours  suivants. 

1*3.  Toute  nomination  ou 
destitution  d'officier  municipal 
faite  par  le  conseil,  est  faite  par 
résolution  du  conseil  ;  cette 
résolution  doit  être  communi- 
quée sans  délai,  par  le  secré- 
'i'àive  trésorier,  à  la  personne  qui 
en  est  l'objet. 

186.  Tout  officier  municipal 
qui  doit  prêter  serment  d'office 
avant  d'entrer  en  fonction,  doit 
le  faire  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  l'avis  de  sa  nomi- 
nation. A  défaut  de  le  faire,  il 
est  censé  avoir  refusé  d'exercer 
la  charge  à  laquelle  il  est  nom- 
mé, et  est  sujet  aux  pénalités 
prescrites  pour  tel  refus. 


Il  peut,   néanmoins,  jusqu'à 
ce  que  la  vacance  créée  parsoa 


1H2.  The  council,  in  addi 
tion  to  those  whom  it  is  bound 
to  appoint,  may  appoint  ail 
such  other  officers  as  are  neces 
sary  to  carry  iuto  efïect  it-< 
orders  and  the  provisions  of 
this  code. 

183.  Municipal  officers,  in 
office  at  the  ti-ne  of  the  coming 
into  force  of  this  code,  are 
maintained  in  their  offices, 
until  they  are  placed  under 
the  previsionr  of  this  code. 


If  the  place  of  any 
municipal  officers  becomes 
vacant,  such  vacancy  must  be 
filled  by  the  council  withia 
the  thirty  days  next  folio  wiug. 

185.  Every  appointment  or 
removalofa  municipal  officer 
made  by  the  council,  is  made 
by  resolution  of  the  council  ; 
such  resolution  musi  be  com- 
municated  without  delay,  by 
the  secretary-treasurer  to  the 
person  who  is  referred  to 
therein. 

186.  Every  municipal  offi- 
cer who  is  bound  to  take  the 
oath  of  office,  before  entering 
upon  his  duties,  must  do  so 
within  the  fifteen  days  which 
foUow  the  notice  of  his  appoint- 
ment. In  default  of  his  so  dong 
he  is  deemed  to  hâve  refused 
to  discharge  the  duties  of  the 
office  to  which  heis  appointed, 
and  is  liable  to  the  penalties 
prescribed  for  such   refusai. 

He  may,  uevertheless,  until 
the  vacancy  caused  by  hisrefu- 
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refus  ait  été  remplie,  eutrer 
dans  ses  fonctions  et  les  exercer 
s'il  en  ost  capable,  sans  préju- 
dice toutefois  aux  frais  des  pro- 
cédures prises  contre  lui. 

187.  Tout  certificat  attes- 
tant qu'un  serment  d'ofiice  a 
été  prêté  par  un  officier  muni- 
cipal, doit  être  déposé  sans 
délai,  au  bureau  du  conseil, par 
la  personne  qui  a  prêté  tel  ser- 
ment. 

188.  Nul  acte,  devoir,  écrit 
ou  procédure  exécutés  en  sa 
qualité  ofiicielle  par  un  officier 
municipal,  qui  tient  sa  charge 
illégalement,  ne  peuvent  être 
invalidés  par  le  seul  fait  de  l'ex- 
ercice illégal  de  cette  charge. 

189.  Tout  officier  municipal 
peut  être  destitué  par  le  con- 
seil qui  l'a  nommé.  Un  offi- 
cier municipal  nommé  par  le 
lieutenant-gouverneurpeut  être 
également  destitué  par  le  con- 
seil sous  lequel  il  agit,  pourvu 
que  ce  soit  avec  l'approbation 
du  lieutenant-gouverneur. 


190.  Tout  officier  nommé  en 
remplacement  d'un  autre  ne 
tient  sa  charge  que  le  reste  du 
temps  pour  lequel  son  prédé- 
cesseur était  nommé. 

191.  Tout  officier  municipal 
qui  a  cessé  d'exercer  sa  charge 
doit  livrer  dans  les  huit  jours 
suivants,  au  bureau  du  con- 
seil, les  deniers,  clefs,  livres, 
papiers,  objets,  insignes,  docu- 
ments et  archives  appartenant 
à  cette  charge.— S.  E.  Q.  GO  j'4. 


sal  be  filled  up,  enter  uponhis 
functions  and  exercise  the  same 
if  he  is  capable  of  doing  so, 
without  préjudice  to  costs  of 
proceedings  instituted  against 
him 

187.  Any  certificate  attest- 
ing  that  an  oath  of  office  has 
been  taken  by  any  municipal 
officer,  must  be  filed  without 
delay,  in  the  office  of  the  coun- 
cil,by  the  person  who  has  taken 
such  oath. 

188.  No  act,  duty,  writing 
or  proceeding,  executed  in  his 
officiai  capacity  by  a  munici- 
pal officer  who  holds  office 
illegally,  can  be  set  aside  sole- 
ly  from  his  so  holding  such 
office  illegally. 

189.  Every  municipal  offi- 
cer may  be  removed  by  the 
council  that  appointed  him. 
Any  municipal  officer,  appoint- 
ed by  the  lieuteuant-governor, 
may  be,  in  like  manner,  remo- 
ved by  the  council  under 
which  he  is  acting,  provided 
always  that  such  removal  be 
approved  by  the  lieutenant- 
governor. 

190.  Every  officer  appointed 
to  replace  another,  holds  office 
ouly  for  the  remainder  of  the 
time  for  which  his  predecessor 
was  appointed. 

191.  Every  municipal  offi- 
cer who  has  ceased  to  dis- 
charge the  duties  of  his  office, 
is  bound  to  deliver  within 
eight  days  next  following,  at 
the  office  of  the  council,  ail 
the  moneys,  keys,  books,  pa- 
pers,    articles,   insignia,  docu- 
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192.  Si  un  officier  munici- 
pal décède  ou  s'absente  de  la 
province,  ses  représentants  doi- 
vent livrer  au  bureau  du  con- 
seil, dans  un  mois  de  ce  décès 
ou  de  cette  absence,  les  deniers, 
clefs,  livres,  papiers,  objets,  in- 
signes, documents  et  archives 
appartenant  à  la  charge  qu'oc- 
cupait cet  officier. — S.  È.  Q. 
6065. 

193.  La  corporation  possède, 
en  sus  de  tout  autre  recours 
légal,  un  dsoit  d'action  pour 
racouvrer,  par  saisie-revendica- 
tion, de  tel  officier  ou  de  ses  re- 
présentants, tous  ces  deniers, 
clefs,  livres,  insignes  ou  archi- 
ves, avec  frais  et  dommages  et 
intérêts. 

Tout  jugement  sur  une  sem- 
blable action  peut  être  exécuté 
par  contrainte  par  corps,  contre 
la  personne  condamnée,  chaque 
fois  que  cette  contrainte  est  de- 
mandée par  l'action. 

194.  La  corporation  peut 
exercer  les  mêmes  droits  et  ob- 
tenir les  mêmes  conclusions 
contre  toute  autre  personne 
ayant  en  sa  possession  tels  de- 
niers, clefs,  livres,  insignes  et 
archives,  et  ref  asant  de  les  ren- 
dre. 

195.  Quiconque  refuse  ou 
négligée  d'obéir  à  tout  ordre 
licite  donné  par  un  officier  mu- 
nicipal en  vertu  des  disposi- 
tions de  ce  code  ou  des  règle- 
ments municipaux,  enc^ourt 
pour    chaque    infraction    une 


ments,  and  archives  belonging 
to  such  office 

192.  If  any  municipal  offi- 
cer  dies,  or  absents  himseif 
from  the  province,  his  repré- 
sentatives are  bound,  within 
one  month  from  such  death 
or  absence,  to  deliver  at  the 
office  of  the  council,  the  mo- 
neys,  keys,  books,  papers,  arti- 
cles, insignia,  documents,  and 
archives  belonging  to  the  office 
so  held  by  him 

193.  The  corporation  is  en- 
titled,  in  addition  to  any  other 
légal  recourse  whatsoever,  to 
recover  by  process  of  revendi- 
cation, from  such  officer  or  his 
représentatives,  ail  such  mo- 
neys,  keys,  books,  insignia,  or 
archives,  with  costs  and  da- 
mages. 

Every  judgment  rendered  in 
any  such  action  may  be  en- 
forced  by  coercive  impriso)3- 
ment  against  the  person  con- 
demned,  wheuever  such  im- 
prisonment  is  demanded  by 
the  action. 

194.  The  corporation  may 
exercise  the  same  rights  and 
obtain  the  same  remedy 
against  ail  other  persons  hav- 
ing  in  their  possession,  and 
refusing  to  deliver  up  suck 
moneys,  keys,  books,  insignia 
and  archives. 

195.  Every  person  who  re- 
fuses or  ueglects  to  obey  any 
lawful  order  of  any  munici- 
pal officer,  given  in  virtue  of 
the  provision  of  this  code  or 
of  municipal  by-laws,  incurs 
lor  each    offence  a  penalty  of 
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pénalité  de  pas  moins  d'une  ni 
de  pliis  de  cinq  piastres,  sauf 
les  cas  autrement  prévus. 

Quiconque  moleste  un  offi- 
cier municipal,  ou  lui  nuit,  ou 
cherche  à  le  molester  ou  à  lui 
nuire,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  encourt,  pour  cha- 
que oifense,  une  pénalité  de 
pas  moins  de  deux  ni  de  plus 
de  dix  piastres,  et  est,  en  outre, 
responsable  de  tous  les  dom- 
mages qu'il  a  occasionnés,  en- 
vers ceux  qui  les  ont  soufferts. 

196.  Tout  officier  munici- 
pal, entre  les  mains  duquel  est 
produit  ou  déposé  un  docu- 
ment quelconque,  est  tenu,  sur 
demande,  d'en  donner  un  ré- 
cépissé, sous  la  pénalité  pres- 
crite à  l'article  103. 

Si  le  document  produit  ou 
déposé  doit  faire  partie  des  ar- 
chives *du  conseil,  le  devoir  de 
l'officier  municip  il  est  de  l'y 
déposer  le  plus  tôt  possible, 
sous  la  même  pénalité. 

IS^T.  Lorsqu'un  acte  doit 
être  exécuté  par  plus  de  deux; 
officiers  municipaux,  il  peut 
l'être  valabh-ment  par  la  majo-  : 
rite  de  ces  officiers,  sauf  les  cas  | 
particuliers  où  il  en  est  autre-  ! 
ment  réglé.  i 

l^H,  Le  conseil  ne  peut,  en  ' 
aucune  manière,  décharger  ou  ; 
exempter   ses   officiers  de  l'ac- i 
complissement  des  devoiis  im- 
posés par  les  dispositions  de  ce 
code,  sauf  les  cas    particuliers 
où  ce  pouvoir  lui  est  donné. 

10i>.  La  corporation  est  res- 
ponsable des  actes  des  officiers 
du  conseil,  dans  l'exécution  des 


not  less  than  one  or  more  than 
five  dollars,  saving  cases  other- 
wise  provided  for. 

Every  person  who  hinders 
or  prevents  or  attemps  to 
hiiider  or  prevent,  a  municipal 
officer  in  the  exercise  of  his 
functions,  incurs  for  each  of- 
fence  a  penalty  of  not  less  than 
tvro  nor  more  than  ten  dollars, 
and  is  further  responsible  for 
ail  damages  caused  by  him  to- 
wards  those  who  hâve  sus- 
lained  them. 

196.  Every  municipal  offi- 
cer in  whose  hands  is  deposited 
or  filed  any  document  what- 
soever,  is  bound,  on  demand, 
to  give  a  receipt  therefor,  un- 
der  the  penalty  prescribed  in 
article  103 — Should  the  docu- 
ment deposited  or  filed  form 
part  of  the  archives  of  thecoun- 
cil,  it  is  the  duty  of  the  muni- 
cipal officer,  with  ail  possible 
speed,  to  file  it  among  them, 
under  the  same  penalty. 

197.  Whenever  au  act  must 
be  executed  by  more  than  two 
municipal  officers.  it  may  be 
validly  executed  by  the  majo- 
rity  of  such  officers,  save  in 
spécial  cases  otherwisc  pro- 
vided for. 

19^.  The  council  cannot,  in 
any  manuer,  discharge  or  ex- 
empt its  officers  from  the  per- 
formance of  the  duiies  imposed 
by  this  code,  except  in  parti- 
cular  cases,  where  such  power 
is  conferred  upon  it. 

199.  The  corpoiation  is  res- 
ponsible for  the  acts  of  the 
officers   of  the   council,  in  the 
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fonctions  auxquelles  ces  der- 
niers sont  employés,  de  même 
que  des  dommage?  et  intérêts 
provenant  de  leur  refus  ou  de 
leur  négligence  de  remplir  leurs 
devoirs,  sauf  son  recours  contre 
tels  ofi&ciers. 

200.  Les  officiers  munici- 
paux ne  sont  responsables  de 
leurs  actes  ou  des  dommages 
et  intérêts  provenant  du  refus 
ou  de  la  négligence  de  remplir 
leurs  devoirs  qu'envers  la  cor- 
poration ;  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  jDénalités  cjulls  ont 
encourues,  lesquelles  peuvent 
être  recouvrées  d'après  les  rè- 
gles du  titre  deuxième  du  troi- 
sième livre. 


!  exécution  of  the    functions  in 

I  which  they  are  employed,  and 

1  also  for  ail    damages    resulting 

!  from  their  refusai  to  discliarge 

I  or  négligence   in    discharging 

their  duties,  saving  its  recourse 

against  such  officers. 

I      SOO.  Municipal  officers  are 

liable  for  their  acts.  or  in  dam- 

I  âges  arising  from  their  refusai 

or   neo-lect    to    discharge  their 

duties,  to  the  corporation  only  ; 

save  in  so   far  as    penalties  in- 

curred  by  them  are  concerned, 

which    penalties    may    be   re- 

covered  according  to  the  rules 

of  the  second  title  of  the  third 

book. 


Jnrixp.  1  Le  maire  est  an  officier  municipal  dans  le  sens  de  cet  ar  .  Marin 
V8.  Gagnon,  9  E.  L.  673.    C.  B.  R. 

2  Quand  la  loi  oblige  un  officier  municipal  à  faire,  dans  un  certain  délai,  un 
acte  dans  l'intérêt  public,  et  que  cet  officier  laisse  écouler  ce  délai  sans  remplir  ce 
devoir,  la  Cjut  i)eut,  ri&T  ■mci.ndamv.s.  le  forcer  a  remplir  ee  devoir  après  le  délai 
statutaire.  Déckène  et  ai,  vs.  Fairbarn  et  al.  C.  S.  E.  31  mai  1886.  Montréal.  John- 
son, Jette  et  Papineau.  J.  J . 

3  Une  corporation  municipale  u'a  pas  d'action  en  garantie  pour  malversati'.m, 
malice  ou  mauvaise  foi,  mais  seulemen*:  une  action  en  dommages.  Leclerc  vs.  Cor- 
poration de  Saint- Joachim  de  la  Points,- Claire  et  Valois  et  ni.    7  L.  C.  J.  83. 

i  Une  corporation,  ayant  passé  un  règlement  illégal  pour  ovivrir  un  che- 
min sur  la  propiiété  d'un  "individu,  est  responsable  envers  .ses  employés  dos  dom- 
mages réclames  d'eux  par  le  propriétaire  du  terrain  où  cechemi-j  estouvert.eausés 
au  dit  propriétaire  dans  l'ouverture  de  ce  chemin  faire  d'une  manière  illégale  et  sans 
l'observation  des  formalités  requises  par  le  code  municipal.  Le  demandour  avait  été 
employé]par  l'in-pecteur  j  our  ouvrir  ce  chemin  sur  la  propriété  d'un  nommé  Holton, 
qui  l'avait  poursuivi  et  ava.t  obtenu  une  condamnation  en  di)mmag!^s  contre  lui,que 
la  corporation  fut  condamnée  à  lui  rembourser.  C.  S.  Québec.  7  décembre  1876, 
Dorion,  J.,  Callaghan  vs.  Lj,  Corporation  de  Saint-Gabriel  ouest,  4  Q.  L.  R.  50  ;  8  R. 
L.  293. 


CHAPITEE  TROISIÈME. 


DES   PEESOXNE.S   SUJETTES   AUX    CHARGES    MUNICIPALES    ET   DE 
CELLES   INCAPABLES   OU   EXEMPTES   DE    LES   EXERCER. 


Section  I. — Des  personnes  sujettes  aux  charges  municipales. 

201.  Quiconque  est  capable  {  201.  "^hosoever  is  capable 
d'exercer  une  charge  muuici-  \  of  discharging  any  municipal 
pale  dans  la  municipalité,  et  office  in  the  municipality,  and 
n'en  est  pas  exempt,  est  tenu  is  not  exempted  from  so  doing, 
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d'exercer  cette  charge,  s'il  y  est 
nommé,  et  d'en  remplir  toutes 
les  fonctious,  sous  les  péualités 
prescrites  par  la  loi. 

Néanmoins,  nul  n'est  tenu 
d'accepter  ou  de  continuer  à 
exercer  la  charge  de  secrétaire- 
trésorier. 

â02*  Est  capable  d'exercer 
une  charge  municipale  tout 
habitant  mâle  et  majeur  de  la 
municipalité  qui  n'en  est  pas 
déclaré  incapable  par  une  dis- 
position de  ce  code. 


is  bound  to  discharge  such 
office  if  he  is  thereunto  ap- 
pointed,  and  to  perform  ail  the 
duties  thereof,  under  the  pen- 
alties  prescribed  by-law. 

No  oue,  however,  is  bound 
to  accept  or  to  continue  in  the 
discharge  ot'  the  office  of  secre- 
tary-treasurer. 

202.  Every  maie  résident  of 
fuU  âge  in  a  muuicipality,  not 
declared  disqualified  by  a  pro- 
vision of  this  code,  is  capable 
of  discharging  a  municipal 
office. 


Section  II. — Des  personnes  incapables  des  charges  municipales. 


203.  Ne  peuvent  être  nom- 
més aux  charges  municipales, 
ni  les  occuper  : 

1:  Les  mineurs  ; 

2.  Les  personnes  dans  les 
ordres  sacrés,  et  les  ministres  de 
toute  croyance  religieuse  ; 

3.  Les  membres  du  Conseil 
Privé  ; 

4.  Les  juges  de  la  cour  du 
Banc  de  la  Reine,  de  la  Cour 
Supérieure,  de  la  Cour  de  vice- 
amirauté,  les  magistrats  de  dis- 
trict ou  de  police  et  les  shérifs  ; 

5.  Les  officiers  en  pleine  paie 
de  l'armée  ou  de  la  marine  de 
Sa  Majesté,  et  les  officiers  ou 
hommes  du  corps  de  police 
provinciale  ; 

6.  Les  aubergistes,  hôteliers 
ou  maîtres  de  maison  d'entre- 
tien public,  l'étant  ou  l'ayant 
été  dans  les  douze  mois  précé- 
dents. 

7.  Ie3  mn-chauds  ayant  li- 
cence p3ur  la  vente  exclusive 


203.  The  following  cannot 
be  appoiuted  to  or  fill  muni- 
cipal offices  : 

1.  Minors  ; 

2.  Persons  in  holy  orders, 
and  the  ministers  of  any  reli- 
gions dénomination  ; 

3.  Members  of  the  Privy 
Couucil  ; 

4.  The  judges  of  the  court  of 
Queen's  bench,  of  the  superior 
court,  and  of  the  court  of  vice- 
admiralty,  district  or  police 
maoistrates  and  sherifFs  ; 

5.  Officers  on  fullpay  of  Her 
Majesty's  army  or  navy.  and 
the  officers  or  men  of  the  pro- 
vincial police  force  ; 

6.  Keepers  oftaverns,  hôtels 
or  houses  of  public  entertain- 
ment,  or  persons  who  hâve 
acted  as  such  within  the 
twelve  precedings  months. 

7.  Trad  'rs  licensed  for  the 
exclusive  sale  of  intoxicating 
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des    boissons     enivrantes,    52jliquors. 
Vict.  oh.  54,  s.  1.  I 

Jnrisp.  1  Le  §  6  de  l'art.  203  C.  M.,  décrétant  que  les  aubergistes,  hôteliers  etc, 
ne  peuvent  être  nommés  aux  charges  municipales,  s'applique  seulement  à  ceux  qui 
font  de  commerce  dans  les  limites  de  la  municipalité.  Delage  V8.  Germain.  12  Q.L. 
R.  149. 


204.  Quiconque  n'a  pas  son 
domicile  ni  sa  place  d'afiaires 
dans  une  municipalité  est  inca- 
pable d'exercer  les  charges  mu- 
nicipales de  cette  municipalité, 
sauf  celle  de  secrétaire-tréso- 
rier, d'auditeur,  d'estimateur 
ou  de  surintendant  spécial. — 
S.  R.  Q.  60t)6. 

â05«  Quiconque  reçoit  des 
deniers  ou  autres  considéra- 
tions de  la  corporation  pour 
ses  services,  ou  a  directement 
ou  indirectement,  par  lui- 
même  ou  par  son  associé,  un 
contrat  ou  un  intérêt  dans  un 
contrat  aA'ec  la  corporation,  ne 
peut  être  nommé  membre  du 
conseil  de  cette  corporation,  ni 
agir  comme  tel. 

Néanmoins,  un  actionnaire 
dans  une  compagnie  incorpo- 
rée, qui  a  un  contrat  ou  une 
convention  avec  une  corpora- 
tion, n'est  pas  inhabile  à  agir 
comme  membre  du  conseil  de 
cette  corporation. 

Le  mot  "  contrat  "  employé 
dans  la  première  disposition  de 
cet  article  ne  s'étend  pas  au 
bail,  ni  à  la  vente  ou  à  l'achat 
de  terrains,  ni  à  un  emprunt 
d'argent,  ni  à  une  convention 
se  rapportant  à  l'un  de  ces 
actes. 


204.  "Whosoever  has  no  do- 
micile or  place  of  business  in 
a  municipality  is  incapable  of 
exercising  any  municipal  office 
of  such  municipality,  except 
those  of  secretary-treasurer,  au- 
ditor,  valuator  or  spécial  su- 
perintendent, 

205.  No  person  receiving 
any  pecuniary  allowance  or 
other  considération  from  the 
corporation  for  his  services,  or 
having  directly  or  indirectly, 
by  himself  or  his  partner,  any 
contract  or  interest  in  any  con- 
tract  with  the  corporation,  can 
be  appointed  a  member  of  the 
council  of  the  said  corporation, 
or  act  as  such. 

Nevertheless  a  shareholder 
in  any  incorporated  company, 
which  has  any  contract  or 
agreement  with  any  corpora- 
tion, is  not  disqualified  from 
acting  as  a  member  of  the 
council  of  such  corporation. 

The  v^ord  "  contract  "  used 
in  the  first  provision  of  this 
article  does  not  extend  to  an}'' 
lease,  nor  to  any  sale  or  pur- 
chase  of  lands,  nor  to  any  loan 
of  money,  nor  to  any  agree- 
ment respecting  any  of  thèse 
acts. 


Jarlsp.  1  Un  échevin  de  la  cité  de  Montréal  qui  fournit  des  matériaux  à  un 
entrepreneur  pour  exécuter  un  contrat  avec  la  cité  se  rend  inhabile  à  conserver  son 
siège  d'échevin.  Stephens  vs.  Hurteau  et  kl  cité  de  Montréal.  19  E.  L.  38.  ;  34  L.  C.  J. 
162;  6M.  L.  K;  S.  C.  148. 
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2  La  caution  d'un  entrepremMir  de  travaux  pour  la  cité  de  Québec  est  inéligible 
comme  écbevin.  Pour  devenir  éligible,  il  ne  lui  suffit  pas  de  d')anor  avis  à  l'entro- 
prenenr,  qu'elle  cesse  d'être  responsable  ;  il  faut  rte  ])ius  que  la  cité  le  dégage  de 
see  obligations.    BcauMen  vh.  Béland.  C.  S.  R,  14  L.  N.  3'JO  ;  17  Q.  L.  li.  127. 

3  Un  conseiller  municipal  qui  fait  un  travail  pour  un  entrepren'nir  ou  qui  lui 
fournit  les  in-itériaux  pour  l'exécution  d'im  contrat  que  cet  entrepreneur  a  avec  la 
corporation  n'a  pas  lui-même  un  intérêt  dans  ce  contra';  de  manière  à  entraîner  la 
vacance  de  son  siège  au  Conseil  municipal.  Poulinet  al.,  vs.  Limoges  et  la  Ville  de 
Maisonnauvs  mise  en  cause.    7  K.  O;  C.  S.  253. 

4  Des  ventes  pi>ur  de  faibles  montants,  faites  à  ime  corporation  municipale  par 
un  membre  du  conseil,  au  cours  ordinaire  des  affaires  et  à  son  magasin,  ne  consti- 
tuent pas  des  contr.ats  avec  la  corp. «ration  au  sens  de  l'ar! .  20.5  C.  M.,  de  manière  à 
entraîner  pour  ce  conseiller  la  perte  de  sou  siège.  Gaudri/  vs.  Dazé.  6  K  0;  C.  S.  518. 

5  Uu  eon.seiller  municipal  qui  reçoit  directémeitt  de  la  corporation  une  somme 
d'argent,  mê.îie  minime,  p'var  travad  sur  une  r.ie  et  matériaux  fourn  s,  se  rend  par 
là  inhabile  û,  siéger;  le  peu  d'importance  du  montant  re.;u,  pas  plus  que  ie  fait  de 
le  rembourser  uprès  menaces  de  poursuite,  ne  peut  purger  cette  déchéance.  Bou- 
chard vs.  Bélanger,  C.  K.  18',)5.     8  E.  0  ;  C.  S.  455. 


20<|.  D'autres  incapacités 
relativement  à  certaines  char- 
ges municipales  so]it  aussi 
prescrites  aux  dispositions  qui 
se  rapportent  à  ces  charges. 

.207.  Quiconque  a  été  nom- 
mé à  une  charge  municipale  et 
en  devient  incapable  pendant 
qu'il  l'exerce,  doit  donner  saiîs 
délai,  au  bureau  du  conseil,  un 
avis  alléguant  les  motifs  de 
son  incapacité,  et  offrant  sa  dé- 
mission. 


Jusqu'à  ce  que  cet  avis  soit 
donné,  cette  personne  est  cen- 
sée avoir  continué  à  exercer 
cette  charge,  et  est  sujette  à 
toute  pénalité,  poursuite  et  au- 
tres droits  d'actions  énoncés 
dans  ce  code. 

288.  Si  l'incapacité  de  la 
personne  nommée  àuiii^  charge 
municipale  ou  l'occupant  est 
notoire  oa  suffisamment  cons- 
tatée, le  conseil  peut,  par  réso- 
lution, déclarer  la  charge  de 
cette  personne  vacante,  sauf 
tout  recours  de  la  part  de  la 
personne  nommée.  Il  doit  en- 
suite remplir  la  vacance,  en  la 


2©(>.  Other  disqualifications, 
relative  to  certain  municipal 
offices,  are  prescribed  in  the 
provisions  respecting  thèse 
offices. 

2©7.  Whoever  has  b^en  ap- 
pointed  to  any  municipal  of- 
fice for  which  he  becomes  dis- 
qualilied  during  his  exercise 
of  such  office,  is  bond  to  give 
without  delay,  at  the  office  of 
the  council,  a  notice  alleging 
the  reasons  of  his  disqualifica- 
tion,and  tenderiug  his  resigna- 
tion. 

IJntil  such  notice  is  given, 
such  person  is  deemed  to  hâve 
continued  in  the  exercise  of 
snch  office,  and  is  liable  to  ail 
penalties,  prosecutious  and 
other  rights  of  action  set  forth 
in  thfs  code. 

208.  If  the  disqualification 
of  a  person  appointed  to  a  mu- 
nicipal office  or  holding  the 
same  is  notorioas  or  sufficient- 
ly  established,  the  council  may 
by  resolution,  déclare  the  office 
of  such  person  vacant,  saving 
any  recourse  on  the  part  of  the 
person  appointed.  The  vacancy 
must  then  be  filled  in  the  ordi- 
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manière  ordinaire,  dans  le  délai  inary  manner  and  within   the 
prescrit.  I  delay  prescribed. 

Jnrisp.— 1.  Il  n'y  a  que  les  vacances  créées  par  incapacité  qui  doivent  être 
prononcées  avant  d'être  remplies.    Paris  vs  Couture.— 10  Q.  L.  R.  1. 

2  Le  conseil  d'une  ville  ne  peut  déclarer  vacant  le  siège  d'un  conseiller,  sans 
donner  avis  de  ses  procédés  à  ce  conseiller.  La  ville  de  Lachute  vs.  Burrounhs.--lS 
R.  L.  1. 

3  Lorsqu'un  conseiller  donne  sa  démipsion  séance  tenante,  le  conseil  peut  nom- 
mer son  successeur  à  la  même  séance,  si  tous  les  autres  conseillers  sont  présents. 
Boissonnault  vs.  Couture.— 11  II.  O.  ;  C.  S.  523.    Kev. 

Section  III. — Des  personnes  exemptes  des  charges  municipales. 


209.  Ne  sont  pas  tenus  d'ac- 
cepter des  charges  municipales, 
ni  de  continuer  à  les  occuper  : 

1.  Les  membres  du  sénat,  des 
communes,  du  conseil  exécutif 
et  de  la  législature  provinciale  ; 

2.  Tous  les  fonctionnaires  ci- 
vils, les  employés  des  législa- 
tures fédérale  et  provinciale,  et 
les  officiers  de  l 'état-major  de  la 
milice  ; 

3.  Les  avocats,  les  notaires, 
les  arpenteurs  provinciaux,  les 
médecins,  les  apothicaires  et 
les  instituteurs,  pendant  qu'Us 
exercent  leurs  professions  ; 

4.  Les  pilotes  licenciés  et  les 
navigateurs  de  profession  ; 

5.  Tout  meunier,  quand  il 
est  le  seul  employé  comme  tel 
dans  un  moulin  ; 

6.  Les  personnes  âgées  de 
plus  de  soixante  ans  ; 

7.  Les  geôriers  et  les  gardiens 
de  maisons  de  détention,  de 
correction  ou  de  réforme  ; 

8.  Toutes  les  personnes  pré- 
posées au  services  des  chemins 
de  fer  ou  à  lisses  de  lois. 


209.  The  following  persons 
are  not  bound  to  accept  auy 
municipal  office,  nor  to  conti- 
nue to  hold  the  same  : 

1.  "■•  embers  of  the  Senate,  of 
the  House  of  Gommons,  of  the 
Executive  Council  and  the 
Provincial  Législature  : 

2.  Ail  civil  functionariesjthe 
employées  of  the  Fédéral  and 
Provincial  Législature,  and  the 
officers  of  the  militia  stafF  ; 

8  Adv.cates,  notariés,  pro- 
vincial laud  surveyors,  physi- 
cians,  apothecaries  and  teachers 
engagea  in  their  respective 
professions  ; 

4.  Licensed  pilots  and  per- 
sons engaged  in  navigation  ; 

5.  Any  miller,  beingtheonly 
person  employed  as  such  in  a 
mill  ; 

6.  Persons  of  over  sixty  years 
of  âge  ; 

7.  Graolers  and  keepers  of 
houses  of  confinement  or  cor- 
rection or  of  reformatories  ; 

8.  Ail  persons  employed  on 
iron  or  wooden  railways. 


Jnrisp.— Les  employés  du  bureau  des  mesureurs  de  bois  sont  des  fonctionnai- 
res civils  dans  le  sens  de  cet  article,  et  comme  tels  exempts  des  charges  munici- 
pales.   Corporation  de  St-Romuald  vs.  McNaughton.—S  Q.  L.  R.  336. 
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210.  Quiconque  a  rempli 
une  charge  municipale  pen- 
dant les  deux  années  immédia- 
tement précédentes,  peut  refu- 
ser d'accepter  une  charge  quel- 
conque, sous  le  même  conseil, 
pendant  les  deux  ans  qui  sui- 
vent ce  service. 

211.  Quiconque  occupe  déjà 
un  emploi  sous  un  conseil  mu- 
nicipal p^ut,  pendant  qu'il 
remplit  les  fonctions  de  cet 
emploi,  refuser  d'accepter  toute 
autre  charge  sous  le  même  con- 
seil. 

212.  Quiconque  a  payé  l'a- 
mende pour  refus  d'accepter 
une  des  charges  municijiales 
est  exempt  de  remplir  une 
charge  quelconque  sous  le 
même  conseil  pendant  le  temps 
pour  lequel  il  avait  été  nommé. 

213.  Quiconque  a  été  nom- 
mé à  une  charge  municipale 
dont  il  est  exempt,  ou  pendant 
qu'il  occupe  une  charge,  en  de- 
vient exempt,  et  veut  profiter 
de  l'exemption,  doit  signifier 
au  bureau  du  conseil  un  avis 
spécial  à  cet  effet,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  la  no- 
tification d^sa  nomination,^  ou 
le  jour  qu'il  devient  exempt  de 
la  charge  qu'il  occupe. 

A  défaut  de  ce  faire,  il  n'est 
plus  reçu  à  réc' amer  son  exemp- 
tion. 


210.  An  y  person,  having 
discharged  any  municipal  office 
during  the  two  years  next  pre- 
ceding,  may  refuse  to  accept 
any  office  w  hâte  ver  under  the 
same  council  during  the  two 
years  next  after   such  service. 

211.  Any  persou  actually 
engaged  in  an  office  under  any 
municipal  council  may,  while 
he  is  discharging  the  duties  of 
such  situation,  refuse  to  accept 
any  other  office  under  the  same 
council. 

212.  Any  person  who  has 
paid  a  penalty  for  refusai  to 
accept  any  municipal  office,  is 
exempt  fiom  filling  any  office 
whatsoever,  under  the  same 
council,  during  the  period  for 
which  he  h  ad  beeu  appoiuted. 

213.  Any  person,  who  has 
been  appoiuted  to  a  municipal 
office  from  which  he  is  exempt, 
or  who,  while  filling  any  office, 
becomes  exempt,  and  désire  to 
avail  himself  of  such  exemp- 
tion, is  bound  to  lodge  in  the 
office  of  the  council  a  spécial 
notice  to  that  effect,  within  the 
fifteeu  days  following  the  noti- 
fication of  his  appointment,  or 
upon  the  day  when  he  becomes 
exempt  from  filling  such  office. 

In  default  of  his  so  doing,he 
can  no  longer  claim  his  exemp- 
tion. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES  AVIS  MUNICIPAUX. 
Section  I. — Dispositions  générales. 


âl4>  Tout  avis  donné  en 
vertu  des  dispositions  de  ce 
code  ou  des  ordres  d'un  conseil 
municipal,  ou  pour  des  lins 
municipales,  doit  être  fait  et 
publié  ou  signifié  d'après  les 
formalités  prescrites  dans  ce 
chapitre. 

215*  Tout  avis  ainsi  donné 
est  public  ou  spécial. 

L'avis  public  doit  être  par 
écrit,  mais  l'avis  spécial  peut 
être  donné  par  écrit  ou  verbale- 
ment, sauf  les  cas  particuliers 
où  un  avis  spécial  doit  être 
donné  par  écrit. — S.  R.  Q.  6067. 

216.  Tout  avis  par  écrit  doit 
contenir  : 

1.  Le  nom  de  la  municipali- 
té, quand  il  est  donné  par  un 
officier  ou  le  chef  de  cette  mu- 
nicipalité ; 

2.  Les  noms  et  la  signature 
de  la  personne  qui  le  donne  et 
sa  qualité  officielle  ; 

3.  Une  désignation  suffisante 
de  ceux  à  qui  il  est  adressé  ; 

4.  Le  lieu  et  la  date  auxquels 
il  est  fait  ; 

5.  L'objet  pour  lequel  il  est 
donné  ; 

6.  Le  lieii,  le  jour  et  l'heure 
auxquels  les  personnes  appe- 
lées à  satisfaire  à  cet  avis  doi- 
vent le  faire. 


314.  Every  notice  given 
under  the  provisions  of  this 
code  or  of  the  orders  of  a  muni- 
cipal council,  or  for  municipal 
purposes,  must  be  drawn  up, 
and  published  or  served  in 
accordance  witli  the  formali- 
ties  prescribed  in  this  chapter. 

21*9.  Every  notice  so  given 
is  either  public  or  spécial. 

The  public  notice  mu;t  be 
in  writing,  but  the  spécial 
notice  may  be  given  either  in 
writing  or  verbally,  except 
in  particular  cases,  in  which  a 
spécial  notice  must  be  given 
in  writing. 

S16.  Ail  notices  in  writinjr 
must  contam  : 

1.  The  iiame  of  the  munici- 
pality,  when  such  notice  is 
given  by  an  officer  or  by  the 
head  of  such  municipality  ; 

2.  The  names  and  signature 
of  the  person  who  aives  it,  and 
his  officiai  capacity\ 

3.  A  sufficient  desWption  of 
those  to  whom  it  is  addressed  ; 

4.  The  place  where  it  was 
made  and  the  time  when  it  was 
made  ; 

5.  The  object  for  which  it  is 
given  ; 

6.  The  place,  day  and  hour 
in  which  those  summoned  to 
answer  such  notice  must  do  so. 
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21T.  L'avis  public  est  pu- 
blié ;  l'avis  spécial  est  signifié. 

2m.  Toute  copie  d'un  avis 
par  écrit  qui  doit  être  signifié, 
publié,  affiché  ou  lu  est  attes- 
tée soit  par  la  personne  qui 
donne  l'avis,  soit  par  le  s;'cré- 
taire-trésorier  de  la  corporation 
sous  le  contrôle  de  laquelle  agit 
cette  personne. 

2iy.  L'original  de  tout  avis 
par  écrit  doit  être  accompagné 
d'un  certificat  de  publication 
ou  de  signification. 

L'original  de  cet  avis  et  le 
certificat  qui  l'accompagne  doi- 
vent être  déposés  par  la  p3r- 
sonne  qui  a  donné  l'avis,  au 
bureau  du  conseil,  pour  faire 
partie  des  archives  municipales. 

220.  Le  certificat  est  fait 
par  la  personne  qui  a  publié 
ou  signifié  l'avis  ;  il  doit  con- 
tenir : 

1  La  résidence,  le  nom  et  la 
signature  de  la  personne  qui 
l'a  donné,  et  sa  qualité  offi- 
cielle ; 

2.  La  description  de  la  ma- 
nière dont  l'avis  a  été  publié 
ou  signifié  ; 

3.  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
de  la  publication  ou  de  la  si- 
gnification. 

La  vérité  des  faits  relatés 
dans  ce  certificat  doit  être  at- 
testée sous  le  serment  d'office 
de  la  personne  qui  le  donne,  si 
cette  personne  en  a  prêté  un, 
sinon  sous  son  serment  spé- 
cial. 

Ce  certificat  est  écrit  sur  l'a- 
vis original,  ou  sur  une  feuille 


2! 7.  Public  notices  are  pub- 
lished  ;  spécial  notices  are  ser- 
ved. 

218.  Every  copy  of  a  notice 
in  writing  which  must  be 
served,  published,  posted  up  or 
read  is  attested,  either  by  the 
person  wlio  gives  such  notice, 
or  by  th  ?  secretary-treasurer  of 
the  corporation  under  whose 
control  such  person  acts. 

219.  The  original  of  every 
notice  in  writing  must  be  ac- 
companied  by  a  certificate  of 
publication  or  of  service. — 
The  original  of  such  notice  and 
the  certificate  which  accompa- 
nies  it  must  be  filed  by  the 
person  who  h  as  given  it  in  the 
office  of  the  council,  to  for  m 
part  of  the  municipal  records. 

220.  The  certificate  isdrawn 
up  by  the  person  who  pub- 
lished or  served  the  notice  ; 
it  must  contain  : 

1.  The  résidence,  name  and 
signature  of  the  person  who 
has  given  it,  and  his  officiai 
capacity  ; 

2.  The  description  of  the 
manner  in  which  the  notice 
was  published  or  served  ; 

3.  The  place,  day  and  hour 
of  publication  or  of  service. 

The  truth  or  the  fact  set  forth 
in  such  certificate  must  be  at- 
tested under  the  oath  of  office 
of  the  person  giving  it,  if  such 
person  has  taken  an  oath  and 
if  not,  by   his   spécial   oath. 

This  certificate  is  written  ei- 
ther ou  the  original  notice  or 
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qui  y    est   annexée. — 52  Yict. 
ch.  54.,  s,  2. 

221.  Lorsqu'il  s'agit  d'un 
avis  spécial  donné  verbale- 
ment, l'affirmation  sous  ser- 
ment de  la  i3ersonne  qui  a  si- 
gnifié cet  avis  tient  lieu  du } 
certificat  de  signification  ;  cette  | 
affirmation  n'est  requise  que 
dans  le  cas  de  contestation  et 
doit  l'omprendre  l'objet  de  l'a- 
vis. 

222.  Tout  propriétaire  de 
terrain  ou  contribuable  domi- 1 
cilié  en  dehors  des  limites  de  ; 
la  municipalité  peut,  par  un  ! 
avis  spécial  déposé  au  bureau  \ 
du  conseil,  se  nommer  un  agent  ! 
qui  le  représente  pour  toutes  • 
les  fins  municipales.  ' 

22S-  Quiconque  a  acquiescé 
à  ce  qui  est  requis  par  un  avis, 
ou  en  a  de  quelque  autre  ma- 
nière connu  suffisamment  la 
teneur  ou  l'objet,  ne  p.-ut  en- 
suite se  prévaloir  de  l'insuffi- 
sance ou  de  l'informalité  de  tel 
avis,  ou  du  défaut  de  sa  pu- 
blication ou  sio^nification. 


on  a  paper  annexed  tbereto. 

221.  In  the  case  of  a  spécial 
notice  given  verbally,  the  affir- 
mation under  oath  of  the  per- 
son  wbo  served  such  notice 
takes  the  place  of  îhe  certifi- 
cate  of  service  ;  this  affirma- 
tion is  only  required  in  case  of 
contestation,  and  must  contain 
the  object  of  the  notice. 

222.  Every  ovener  of  land 
or  rate-payer,  domiciled  with- 
out  the  limits  of  a  raunicipal- 
ity  may,  by  a  spécial  notice 
filed  in  the  office  of  the  coun- 
cil,  appoint  an  agent  to  repre- 
sent  him  for  ail  municipal  pur- 
poses. 

223.  Any  person  who  bas 
acquisced  in  that  which  is  re- 
quired by  a  notice,  or  who  has 

I  in  any  manner  whatsoever  be- 

I  come    sufficiently    acquainted 

I  with  its  ténor  or  object,  cannot 

I  thereafter  avail  himself  of  the 

iusufficiency  or  iuformality  of 

such  notice,  or  of  the  omission. 

of  its  publication  or  service. 


Section  IT. — De  l'avis  spécial. 


224.  Tout  avis  spécial  doit 
être  rédigé  ou  douné  dans  la 
langue  de  la  personne  à  la-  : 
quelle  il  est  adressé,  à  moins 
que  cette  personne  ne  parle 
une  autre  langue  que  le  fran- 
çais ou  l'anglais. 

L'avis  spécial  adressé  ou  don- 
né à  une  personne  qui  ne  parle 
ni  la  langue  française  ni  la 
langue  anglaise,  ou  qui  parle 
ces  deux  langues,  lui  est  don- 
1 


224.  Every  spécial  notice 
must  be  drawu  up  or  given  in 
the  language  of  the  person  to 
v^hom  it  is  addressed,  unless 
such  person  speaks  a  language 
other  than  French  or  EngUsh, 

The  spécial  notice  addressed 
or  given  to  any  person  who 
speaks  neither  the  French  nor 
the  English  language,  or  who 
speaks  both  of  thèse  languages, 
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né  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
langues. 

ti-iïi*  La  signification  d'un 
avis  spécial  donné  par  écrit  se 
fait  on  laissant  une  copie  de 
l'avis  à  l'individu  auquel  il  est 
adressé,  en  personne,  ou  à  une 
personne  raisonnable  à  son  do- 
micile ou  à  sa  place  d'affaires, 
même  à  celle  qu'il  occupe  en 
société  avec  une  autre  personne, 
sauf  le  cas  où  cette  significa- 
tion est  faite  par  la  poste. 

3!36«  Tout  avis  spécial  par 
écrit  adressé  à  un  propriétaire 
ou  contribuable  absent,  qui 
s'est  nommé  un  agent  résidant 
dans  la  municipalité,  doit  être 
signifié  à  cet  agent  delà  même 
manière  qu'à  un  propriétaire 
présent. 

A  défaut  de  la  nomination 
d'un  agent  qui  réside  dans  la 
municipalité,  la  signification 
de  tout  tel  avis  se  fait  en  en 
déposant  une  copie  au  bureau 
de  poste  de  la  localité,  sous  en- 
veloppe cachetée  et  enregistrée 
à  l'adresse  du  propriétaire  ou 
contribuable  absent,  ou  à  tout 
autre    agent,  s'il  en  a  nommé. 

îiâT.  L'avis  spécial  et  ver- 
bal est  communiqué  par  la 
personne  qui  doit  le  donner  ou 
de  sa  part,  à  l'individu  auquel 
il  s'adresse  en  personne,  ou  à 
une  personne  raisonnable  à  son 
domicile  ou  à  sa  place  d'af- 
faires, pourvu  que  cet  individu 
soit  domicilié  dans  les  limites 
de  la  municipalité. 

Si  tel  individu  est  absent, 
l'avis   spécial   et   verbal  à  son 


is  given  to  him  in   either  lan- 
guage. 

!2à«5.  The  service  of  a  spé- 
cial notice  given  in  writing  is 
cfFected  by  leaving  a  copy  of 
the  notice  with  the  individual 
to  whom  it  is  addressed,  in 
person,  or  v^ith  a  reasonable 
person  at  bis  domicile  or  at  his 
place  of  business,  even  when 
it  is  occupied  by  him  in  part- 
nership  with  some  other  per- 
son ;  except  in  cases  w^here 
the  service  is  made  by  mail. 

226.  Every  spécial  notice 
in  writing  addressed  to  an 
absent  proprietoror  rate-payer, 
who  has  appointed  an  agent 
residiug  in  the  municipality, 
must  be  served  on  such  agent, 
in  the  same  manner  as  on  a 
résident  proprietor.  —  If  an 
agent  résident  in  the  munici- 
pality has  not  been  appointed 
every  such  notice  is  served  by 
lodging  in  the  post-office  of 
the  locality  a  copy  thereof  in 
a  sealed  and  registered  enve- 
lope  addressed  to  the  absent 
proprietor  or  rate-payer,  or  to 
any  other  agent  he  may  hâve 
appointed. 

227.  A  spécial  verbal  no- 
tice is  given  by  the  person  who 
should  give  it.or,  on  hisbehalf, 
to  the  individual  to  whom  it 
is  addressed,  in  person,  or  to 
a  reasonable  person  at  his  do- 
micile, or  at  his  place  of  Vjusi- 
ness,  provided  such  individual 
is  domiciled  within  the  limits 
ofthe  municipality. — If  snch 
individual  is  absent,  the  spé- 
cial verbal  notice  intended  for 
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adresse  est  donné  à  son  agent 
résidant,  s'il  en  a  nommé  un, 
ou  est  donné  à  lui-même  en 
personne  ou  à  une  personne 
raisonnable  à  son  domicile  ou 
à  sa  place  d'affaires,  sinon  l'a- 
vis doit  être  donn<^  par  la  poste 
comme  avis    spécial  par  écrit. 

228.  Nul  n'est  tenu  de  don- 
ner un  avis  spécial  à  un  pro- 
priétaire absent  qui  ne  s'est 
pas  nommé  un  agent,  à  moins 
que  ce  propriétaire  n'ait  fait 
connaître  son  adresse  par  un 
écrit  déposé  au  bureau  du  con- 
seil. 

229.  La  signification  de  l'a- 
vis spécial  peut  être  faite  entre 
sept  heures  du  matin  et  s^pt 
heures  de  l'après-midi,  même 
les  jours  de  fêtes. 

Néanmoins  la  signification 
d'un  avis  spécial  ne  peut  être 
faite  à  une  place  d'aflaires  que 
les  jours  juridiques  et  qu'entre 
neuf  heures  du  matin  et  quatre 
heures  de  l'après-midi. 

2SO.  Si  les  portes  du  domi- 
cile ou  de  la  place  d'affaires  où 
doit  être  faite  la  signification 
d'un  avis  spécial  par  écrit  sont 
fermées,  ou  s'il  ne  s'y  trouve 
aucune  personne  raisonnable, 
la  signification  se  fait  en  affi- 
chant la  copie  de  l'avis  sur  une 
des  portes  du  domicile  ou  de 
la  place  d'affaires. 

231.  Le  délai  intermédiaire 
après  un  avis  spécial  court  à 
dater  du  jour  qu'il  a  été  signi- 
fié, ce  jour  non  compris. 


him  is  either  communicated  to 
his  résident  agent,  if  he  has 
appointed  one,  or  is  given  to 
himself  personnally,  or  to  a 
reasonable  pcrson,  at  his  domi- 
cile, or  at  his  place  of  business; 
if  not,  the  notice  must  be  com- 
municated by  post  as  a  spécial 
notice  in  writing. 

228.  No  one  is  bound  to 
give  a  spjcial  notice  to  any 
proprietor  absent,  who  has  not 
appointed  an  agent,  unless  such 
proprietor  has  raade  known  his 
address  in  writing,  by  filing 
the  same  in  the  office  of  the 
council. 

229.  Spécial  notices  may  be 
served  between  the  hours  of 
seveu  o'clock  in  the  morning 
and  seven  o'clock  in  the  eve- 
ning,  and  even  upon  holidays. 
Spécial  notices,  however,  can- 
uot  be  served  at  places  of  busi- 
ness escspt  upon  juridical 
days,  and  between  the  hours 
of  nine  in  the  morning  and 
four  in  the  afternoon. 

230.  If  the  doors  of  the  do- 
micile or  place  of  business, 
where  service  of  a  spécial  no- 
tice in  writing  should  be  made, 
are  closed,  or  if  there  is  no  rea- 
sonable perso n  therein,  service 
is  eflfected  by  afiâxing  a  copy 
of  the  notice  on  one  of  the  doors 
of  the  domicile  or  place  of  busi- 
ness. 

231.  The  intermediate  de- 
lay  after  a  spécial  notice,  dates 
exclusively  from  the  day  on 
which  such  notice  was  served. 
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Section  TII. — De  i'avis  public. 


232.  La  publication  d'un 
avis  public  donné  pour  des  fins 
municipales  locales  se  fait  en 
affichant  une  copie  de  cet  avis 
dans  la  municipalité,  à  deux 
endroits  différents  fixés  de 
temps  à  autre  par  résolution  du 
conseil. 

A  défaut  d'endroits  fixés  par 
le  conseil,  l'avis  public  dcit  être 
affiché  sur  la  porte  principale 
d'au  moins  une  bâtisse  destinée 
au  culte  public  ou  près  de  cette 
porte,  s'il  y  a  telle  bâiisse,  et  à 
un  autre  endroit  public  dans 
cette  municipalité. 

Dans  l'un  comme  dans  l'au- 
tre cas,  s'il  y  a  dans  la  munici- 
palité une  église  catholique,  le 
dit  avis  devra  être  affiché  sur 
la  porte  principale  de  cette 
église.— S.  R.  Q.  6068. 

2S3.  Lorsqu'une  municipa- 
lité rurale  est  contiguë  à  une 
municipaiité  de  cité,  de  ville 
ou  de  village,  constituée  en 
corporation  par  un  acte  quel- 
conque, un  des  endroits  fixés 
par  le  conseil  de  la  municipa- 
lité rurale  pour  y  afficher  les 
avis  publics  peut  être  situé 
dans  telle  m.unicipalité  de  cité, 
de  ville  ou  de  village. 

Le  mot  "  ville  "  dans  cet  ar- 
ticle s'entend  de  toutes  cités  ou 
villes  érigées  en  municipalités 
en  vertu  de  ce  code  ou  de  toute 
autre  loi,  excepté  les  cités  de 
Québec,  Montréal  et  Trois-E.i- 
vières. 

234«  Le  conseil  local  peut 
aussi,  par  résolution,  fixer  un 


232.  The  publication  of  a 
public  notice  for  local  munici- 
pal purposes  is  made  by  posting 
up  a  copy  of  such  notice  at  two 
différent  places  in  the  munici- 
pality,  from  time  to  time  deter- 
mined  on  by  resolution  of  the 
council. 

In  default  of  localities  deter- 
mined  upon  by  the  council,  the 
public  notice  must  be  posted 
iipon  or  near  the  principal  door 
of  at  least  one  place  of  public 
worship,  if  anj  there  be,  and 
at  some  other  place  of  public 
resort  in  such  municipality. 

In  either  case,  if  there  is  a 
Roman  Catholic  church  in  the 
municipality,  the  notice  must 
be  posted  upon  the  principal 
door  of  such  church. 

233.  When  a  rural  munici- 
pality is  adjacent  to  acity,town 
or  village  municipality  incor- 
porated  under  au  y  act  what- 
soever,  one  of  the  localities 
determined  upon  by  the  coun- 
cil of  the  rural  municipality, 
for  the  posting  of  public  noti- 
ces, may  be  situated  in  such 
city,  town  or  village  munici- 
pality. 

The  v^ord  "town"  in  this 
article  applies  to  ail  cities  or 
towns  erected  into  municipa- 
lities  under  this  code  or  any 
other  law,  except  the  cities  of 
Québec,  Montréal  and  Three 
Ri  vers. 

234.  The  local  council  may 
also,  by  resolution,   fix  one  or 
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OU  plusieurs  endroits  daus  la  j 
municipalité,  ou  dans  une  mu-  i 
nicipalité  de  cité,  de  ville  ou 
de  village  voisine, si  telle  muni-  j 
cipalité  de  cité,  de  ville  ou  de  i 
village  fait  partie  de  la  raême| 
paroisse  ou  du  même  tovvnship  ; 
que  la  première,  où  tout  avis  ' 
public  doit  être  lu  à  voix  haute 
et  intelligible  le  dimanche  qui! 
suit  le  jour  que  cet  avis  a  été 
rendu  public,  à  l'issue  du  ser- 
vice divin,  si  tel  service  a  été 
célébré. 

L'omission  de  cette  lecture 
n'invalide  pas  la  publication 
de  l'avis,  mais  rend  passible 
d'une  amende  de  pas  moins  de 
deux  ni  de  i^lus  de  dis  piastres 
les  personnes  qui  devaient  la 
donner,  ainsi  que  celles  qui 
s'étaient  chargées  de  la  faire. 

3555.  S'il  s'agit  d'un  avis 
public  donné  pour  des  fins  de 
comté,  la  publication  s'en  fait 
dans  toutes  les  municipalités 
locales  auxhabltants  desquelles 
il  est  adressé.  Il  est  affiché  et 
lu  aux  mêmes  endroits  et  de  la 
même  manière  que  les  avis  pu 
blics  donnés  pour  des  fins  loca- 
les dans  ces  municipalités. 

Les  officiers  du  conseil  de 
comté  qui  donnent  cet  avis 
peuvent  requérir  par  lettre  le 
secrétaire-trésorier  de  chaque 
telle  municipalité  locale,  après 
lui  avoir  transmis  autant  de 
copies  de  cet  avis  qu'il  en  est 
besoin,  de  voir  à  ce  qu'il  soit 
affiché  et  lu  tel  que  requis,  et  à 
ce  qu'un  certificat  de  publica- 
tion leur  en  soit  transmis  sans 
délai,  sous  les  pénalités  ordi- 
naires. 


more  localities  in  the  munici- 
pality,  or  in  aneighhoring  city, 
towû,  or  village  raunicipality, 
if  such  city,  town  or  village 
municipality  forms  part  of  the 
same  parish  or  of  the  same 
tovrnship  as  the  former,  iu 
which  au  y  public  notice  must 
be  read  out  aloud  in  a  distinct 
manner  on  the  Sunday  next, 
folio wing  the  day  on  which 
the  same  was  published  at  the 
close  of  divine  service,  if  such 
service  has  been  held. 

The  omission  to  read  this 
notice  does  not  invalidate  the 
publication  of  the  notice,  but 
j  the  persons  who  were  bound 
!  or  who  undertook  to  read  it 
j  thereby  incur  a  penalty  of  not 
'  less  than  two  nor  more  than 
j  ten  dollars. 

235.  In  so  far  as  respects  a 
I  public  notice  given  for  county 
purposes,  the  same  is  published 
in  ail  the  local  municipalities 
I  to  the  inhabitants  whereof  it  is 
I  addressed.  It  is  posted  up  and 
!  read   in  the  same   manner   as 
!  public  notices  given  for  local 
;  purposes  in  such  municipali- 
ties. 

The  officers  of  the  county 
council  givin^  such  notice  may, 
by  letter,  order  the  secretary- 
treasurer  of  each  such  local 
municipality,  after  having 
transmitted  to  him  as  many 
copies  of  such  notice  as  are 
requisite,  to  provide  that  the 
same  be  posted  up  and  read  as 
required,  and  that  a  certificate 
of  the  publication  thereof  be 
transmitted  to  them  without 
delay,underthe  usual  penalties. 
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DUS    AVIS    MUNICIPAUX. 


236>  Chaque  fois  qu'il  est 
prescrit  qu'un  avis  doive  être 
publié  daus  un  ou  plusieurs 
papiers-nouvelles,  tel  avis  doit 
être  inséré  dans  des  papiers- 
nouvelles  publiés  au  moins  une 
fois  par  semaine  dans  le  comté, 
s'il  y  en  a,  sinon  dans  le  district, 
ou  dans  le  district  voisin,  s'il 
n'est  pas  publié  de  papiers- 
nouvelles  dans  le  premier  dis- 
trict. 

La  même  règle  est  applicable 
quand  l'avis  doit  être  publié 
dans  deux  papiers-nouvelles 
rédigés  en  langues  différentes. 

237.  Nul  avis  ne  peut  être 
publié  en  anglais  et  en  français 
dans  un  papier-nouvelles  ré- 
digé dans  une  seule  de  ces  deux 
langues. 

238.  Tout  avis  public  con- 
Toquant  une  assemblée  publi- 
que ou  donné  pour  un  objet 
quelco!  que,  doit  être  publié  au 
moins  sept  jours  entiers  avant 
le  jour  fixé  pour  telle  assemblée 
ou  autre  procédure,  sauf  les  cas 
autrement  réglés. 

231$.  Sauf  les  cas  autrement 
prévus,  le  délai  intermédiaire 
après  un  avis  public  court  du 
jour  où  l'avis  a  été  rendu  public 
en  vertu  de  l'article  232  ou  de 
l'article  235  ;  s'il  est  prescrit 
que  l'avis  doive  être  publié 
dans  un  papier-nouvelles,  le 
délai  intermédiaire  court  du 
jour  de  la  première  insertion 
de  l'avis  dans  le  journal  ;  si 
l'avis  est  publié  dans  plusieurs 
papiers-nouvelles  à  des  jours 
différents,  le  délai  intermédiaire 
court  du  jour  de  la  première 


23G.  Every  time  a  notice  is 
ordered  to  be  published  in  one 
or  more  newspapers,  such  no- 
tice must  be  iuserted  in  news- 
papers published  at  least  once 
a  week  in  the  county,  if  any 
there  be  ;  if  not,  in  newspapers 
of  the  district,  or  of  the  neigh- 
boring  di-trict,  if  no  news- 
papers are  published  in  the  first 
district. 

The  same  rule  applies  when 
such  notice  must  appear  in  two 
newspapers  published  in  dif- 
férent languages. 

237.  No  notice  can  be  in- 
serted  in  Euglish  and  in  French 
in  newspapers  published  in 
one  of  thèse  languages  only. 

23S.  Every  public  notices 
convening  any  public  meeting 
or  for  any  object  w  hâte  ver 
must  be  given  and  published 
seven  clear  days  before  the  day 
appointed  for  such  meeting  or 
other  proceeding,  except  in 
cases  otherwise  provided  for. 

239.  Excej^t  m  cases  other- 
wise provided  for,  the  inter- 
médiate  delay  after  a  public 
notice  dates  from  the  day  on 
which  such  notice  has  beeu 
made  public,  in  virtue  of  ar- 
ticle 232  or  of  article  235  ;  if 
it  is  ordered  that  the  notice 
must  be  published  in  a  news- 
paper,  the  intermediate  delay 
dates  from  the  day  of  the  first 
insertion  of  such  notice  ;  if  the 
notice  is  published  in  several 
newspapers  upon  différent 
days,    the  intermediate   delay 
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insertion  donnée  dans  le  jour- 
nal qui  a  publié  l'avis  en  der- 
nier lieu.  Dans  tous  les  cas  le 
jour  où  l'avis  a  été  rendu  public 
ne  compte  pas. 

240.  Les  avis  publics  affec- 
tent et  obligent  les  propriétai- 
res ou  contribuables  domiciliés 
en  dehors  de  la  municipalité, 
de  la  même  manière  que  les 
résidants,  sauf  les  cas  aurement 
prévus. 


dates  from  the  day  of  the  first 
insertion  made  in  the  news- 
paper  which  published  such 
notic^  last.  In  allcasesthe  day 
on  which  the  notice  was  made 
public  does  not  count. 

240.  Pub:ic  notices  are  ap- 
plicable to  and  binding  upon 
proprietors  or  rate-payers  domi- 
ciled  out  of  the  municipality, 
in  the  same  manneras  they  are 
upon  résidents,  except  in  cases 
otherwise  provided  for. 


CHAPITRE  CINQUIÈME 


DES   LAXGUES    EX   USAGE   DANS    LE    CONSEIL   ET    DANS    LES 
PROCÉDURES   MUNICIPALES 


241.  Dans  les  sessions  du 
conseil,  quiconque  a  droit  d'y 
être  entendu  peut  faire  usage 
de  la  langue  française  ou  de  la 
langue  anglaise. 

242.  Les  livres,  registres  et 
procédures  de  tout  conseil  mu- 
nicipal sont  tenus,  et  les  certi- 
ficats de  publication  ou  de 
signification  et  tout  autre  docu- 
ment déposé  ou  produit  au  bu- 
reau du  conseil  sont  rédigés 
dans  la  langue  française  ou 
dans  la  langue  anglaise. 

243.  Dans  toute  municipa- 
lité pour  laquelle  il  n'existe  pas 
d'arrêté  en  conseil  fait  en  vertu 
de  la  dixième  section  de  l'acte 
municipal  refondu  du  Bas- 
Canada  ou  de  l'article  suivant, 
la  publication  des  avis,  règle- 
ments, résolutions  ou  ordres  du 
conseil,  par  affiche,  par  lecture 
ou  dans  les  papiers-nouvelles, 


i  241.  In  the  sessions  ofcoun- 
!  cil,  whoever  has  a  right  to  be 
j  heard  may  use  either  the 
I  French   or   the    English    lan- 

I  g^-^g^- 

242.  The  books.  records  and 
proceedings  of  every  municipal 
council  are  kept,  and  ail  certi- 
ficates  of  publication  or  service, 
and  every  other  document  pro- 
duced  or  filed  in  the  office  of  the 
council,  are  writtni  in  either 
the  Fr  uch  or  the  English  lan- 
guage. 

243.  In  any  municipality 
for  which  there  is  no  order  in 
council,  in  virtue  of  the  tenth 
section  of  the  Consolidated 
municipal  act  of  LowerCanada, 
or  of  the  following  aTticl-\  the 
publication  of  every  notice,  by- 
law,  resoution  or  order  of  the 
councill,  by  postiug,  reading 
aloud ,  or  insertions  in  the  news- 
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doit  être  faite  dans  les  langues 
française  et  anglaise. 

Dans  toute  municipalité  lo- 
cale pour  laquelle  il  existe  un 
tel  arrêté  en  conseil,  la  publi- 
cation des  avis,  règlements, 
résolutions  ou  ordres  d'un  con- 
seil de  comté,  et  des  avis  du 
secrétaire-trésorier  d'un  conseil 
de  comté,  par  affiche,  par  lec- 
ture ou  dans  les  papiers-nou- 
velles, peut  se  faire  dans  la 
langue  déterminée  par  cet  ar- 
rêté en  conseil  seulement,  au 
lieu  d'être  faite  dans  les  lan- 
gues française  et  anglaise. — 
S.  R.  Q.,  6069. 


papers,  must  be  made  in  the 
French  and  Euglish  languages. 
In  every  local  municipality 
for  which  there  is  such  an  order 
in  council,  the  publication  of 
every  notice,  by-law,  resolution 
or  order  of  a  county  council, 
and  of  every  notice  from  the 
secretary-treasurerof  the  coun- 
ty council,  by  poster,  by  read- 
ing  or  in  the  newspapers,  may 
be  made  only  in  the  language 
prescribed  in  such  order  iu 
council,  in  place  of  being  made 
in  Enirlish  and  French. 


Jwrlsp.— Dans  les  municipalités  où,  avant  le  codo  municipal,  un  (irdre  du  gou- 
verne ir  en  conseil  le  permeltait.les  avis  peuvent  être  publiés  dans  une  seule lanjjue. 
O'Shaitghncssy  vs.  C'urporation  ds  Sainte-Clotil  le  d' Horion.  11  Q.  L.  E.  152. 


S44.  Le  lieutenant-gouver- 
neur, par  un  ordre  en  conseil, 
sur  une  requête  faite  à  cette 
fin  par  le  conseil  de  toute  mu- 
nicipalité, peut  prescrire  que 
les  publications  de  tout  avis 
public,  règlement,  résolution 
ou  ordre  du  conseil,  dans  cette 
municipalité,  saui  celles  requi- 
ses dans  la  Gazette  OlJicielle  de 
la  province,  se  fassent  à  l'ave- 
nir dans  une  seule  langue. 
Celte  langue  est  déterminée 
dans  l'ordre  en  conseil. 


La  résolution  en  vertu  de 
laquelle  la  requête  du  conseil 
est  faite  ne  peut  être  adoptée 
qu'après  qu'un  avis  public  à 
cet  effet  a  été  donné  aux  habi- 
tants de  la  municipalité. 

Une  copie  de  l'ordre  du  lieu- 


âl4«  The  lieutenant  -  gov- 
ernor,  by  an  order  in  council, 
upon  a  pétition  being  made 
to  him  to  that  effect  by  an  y 
municipal  council,  may  dé- 
clare that  the  publication  of 
any  public  notice,  by-law, 
resolution  or  order  of  the  coun- 
cil in  such  municipality,  ex- 
cept  such  as  are  required  to  be 
made  in  the  Officiai  Gazette  of 
the  province,  shall  be  made 
thereafter  in  one  language 
only.  Such  language  is  deter- 
mined  by  the  said  order  in 
council. 

The  resolution  under  which 
the  pétition  of  the  council  is 
made  cannot  be  adoptel  until 
after  a  public  notice  to  that 
effect  has  been  giveii  to  the 
inhabitants  of  the  municipa- 
lity. 

A  copy  of  such  order  by  the 
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tenant-gouverneur  en  conseil 
est  expédiée  sans  délai  au  secré- 
taire-trésorier de  la  municipa- 
lité pour  laquell(3  il  est  donné, 
et  aussi  au  secrétaire-trésorier 
du  conseil  du  comté.  52  Y.  ch. 
54,  8.  3. 

245.  Le  secrétaire-provin- 
cial doit  publier  l'ordre  en  con- 
seil dans  la  Gazette  Officielle  de 
Québec  ;  et  à  compter  de  la 
date  de  telle  publication,  tout 
avis  public,  règlement,  résolu- 
tion ou  ordre  du  conseil  peut 
être  publié  seulement  dans  la 
langue  qui  y  est  prescrite,  ex- 
cepté dans  la  Gazette  Officielle 
de  la  province. 

Néanmoins  l'usage  simulta- 
né de  toute  autre  langue  n'in- 
valide pas  le  document  publié 
dans  ces  langues. 


lieutenant  -  governor  in  con- 
cil  is  transmitted  without  de- 
lay  to  the  secretary-treasurer 
of  the  municipality  to  which. 
it  appHes  and  also  to  the  secret - 
ary  -  treasurer  of  the  county 
couucil. 

215.  The  provincial  secret- 
ary  must  publish  the  order  in 
council  in  the  Québec  Officiai 
Gazette  ;  and  from  the  date  of 
such  publication,  every  public 
notice,  by-la\v,  resolution  or 
order  of  the  council  may  be 
published  solely  in  tho  lan- 
guage  ordered  thereby,  except 
in  the  Officiai  Gazette  ot  the 
province. 

Nevertheless,  the  simulta- 
neous  use  of  any  other  lan- 
guage  does  not  render  the  do- 
cument published  in  such  lan- 
guage  invalid. 


TITRE  TROISIEME 

RÈGLES  PARTICULIÈRES  AUX  CORPORATIONS  DE  COMTÉ 


CHAPITRE  PREMIER 


DU    CONSEIL   DE    COMTE 


DISPOSITIONS    GENERALES 


246.  Le  conseil  de  comté 
se  compose  des  maires  en  fonc- 
tions de  toutes  les  municipali- 
tés locales  du  comié  régies  par 
les  disï)ositions  de  ce  code. 

Ces  maires  portent  au  con- 
seil du  comté  le  nom  de  "  con- 
seillers ds  comté." 


246.  The  county  council  is 
composed  of  the  may  ors  in 
office  of  ail  the  local  munici- 
palities  in  the  county  which 
are  subject  to  the  provisions 
of  this  code. 

Such  mayors  bear  the  title, 
in  the  county  council,  of 
"  county  councillors." 
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24T.  Lp  chef  du  conseil  se  !  ^  2-47.  The  head  of  the  coun- 
nomme  ■■  Préfet,"  et  est  choisi  j  cil  is  called  thî  '•  warden,  " 
parmi  les  membres  qui  compo-  and  is  chos-m  from  araong  the 
sent  le  conseil.  i  members    who     compose    the 

!  council. 


Section  I. — Du  Préfet 


248.  Le    préfet  est  nommé 
par  les  membres  du  conseil  du  | 
comté  dans  le  cours  du  mois 
de  mars  de  chaque  anné^. 

Dans  une  municipalité  de  ! 
comté  nouvellement  organisée,  j 
la  nomination  du  premier  pré-  j 
fet  a  lieu  à  la  première  session  i 
générale  du  conseil  tenue  après  | 
l'organisation  de  la  corpo-  j 
ration,  ou  à  la  session  spéciale! 
convoquée  à  cet  effet  en  vertu  [ 
de  l'article  257.  j 

2-k^.  Lorsque  la  charge  de  i 
préfet  devient  vacante,  le  con-j 
seil  doit  procéder  à  la  nomiua-l 
tion  d'un  nouveau  préfet  à  la  i 
session  générale  suivante,  ou  ■ 
plus  tôt  à  une  session  spéciale  | 
convocjuée  à  cet  effet.  i 


218.  The  warden  is  ap- 
pointed  by  the  members  of 
the  county  council,  during  the 
month  of  March  in  each  year. 

In  a  county  municipality 
newly  established,  the  appoint- 
ment  of  the  first  vrarden  takes 
plac'  at  the  first  gênerai  ses- 
sion of  the  council  held  after 
the  corporation  is  organized,  or 
at  the  spécial  session  convened 
for  that  propose  in  conformity 
with  article  151. 

24».  ^hen  the  office  of 
warden  becomes  vacant,  the 
council  ranst  proceed  to  the 
appointmeut  of  a  new  warden 
at  the  nt'.xt  gênerai  session, 
or  sooner  at  a  spécial  session 
convened  for  that  purpose. 


Jnrisp.  Bien  que  le  CM.  ne  contienne  aucune  disposition  à  ce  sujet,  un 
préfet  de  comté  peut  se  démettre  de  sa  charge,  (^t  cette  démission  devient  parfaite 
par  son  acceptation  par  le  conseil  de  comté.  Un  préfet  peut  offrir  verbalement  sa 
démission  au  conseil  de  comté  en  session.  Le  pouvoir  de  nommer  un  préfet  im- 
plique le  droit  d'accepter  sa  démission  et  de  lui  nommer  un  successeur.  Les  actes 
d'un  préfet  de  facto  lient  la  corporation  et  ne  peuvent  êtr.-  anuulés  par  la  se  île  rai- 
son de  l'exercise  illégal  de  b  charge.  Une  corporation  municipal  peut  ratifier  les 
actes  non  autori  es  de  ses  officiers  ou  de  personnes  prétendant  l'être,  pourvu  que 
ces  actes  ne  dépassent  pas  ses  pouvoirs.  De  tek  ac^es  lient  la  corporation.  Cor- 
poration du  comté  de  Pontiac  vs.  The  Pontùw  Pacific  Junciion  Railway  Company.  17 
S.  C.  R.  406— Cas^ell's  Digest  743;  11  L.  N.  b70. 


250.  Chaque  fois  que  le 
conseil  de  comté  a  laissé  s'é- 
couler le  délai  prescrit  pour 
faire  la  nomination  du  préfet 
sans  faire  telle  nomii?ation,  le 
lieutenant-gouverneur  peut  la 
faire  avec   le  même  effet,  selon 


250.  Whenever  th-^  county 
council  al'ows  the  delay  for 
the  appointment  of  a  warden 
to  expire  without  makiiig  such 
appointment,  the  lieutenant- 
governor  may  make  the  ap- 
pointment with  thesame  effect, 
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les  règles   prescrites   aux  arti- 
■cles  177,  178, 179,  180  et  181. 

1251.  Le  préfet  tient  sa  char- 
g'  depuis  sou  entrée  eu  fonc- 
tion jusqu'à  la  nomination  de 
son  successeur,  sauf  le  cas  de 
l'article  suivant. 

252.  Le  préfet  nommé  par 
le  conseil  peut  être  destitué,  en 
tout  temps,  par  une  résolution 
approuvée  par  le  vote  des  deux 
tiers  des  membres  du  conseil, 
pourvu  que  son  successeur  soit 
nommé  en  même  temps  et  par 
la  même  résolution. 

253.  La  nomination  du  pré- 
fet faite  par  le  conseil  peut 
être  attaquée  et  contestée  par  les 
membres  du  conseil  ;  elle  ne 
peut  l'être  par  nulle  autre  per- 
sonne. 

Telle  contestation  est  com- 
mencée, instruite  et  décidée 
suivant  la  procédure  énoncée 
au  chapitre  sept  du  titre  c[ua- 
trième  de  ce  livre. 

254.  Quiconque  a  été  nom- 
mé à  la  charge  de  préfet  et 
refuse  illégalement  d'accepter 
cette  charge  encourt  une  péna- 
lité de  quarante  piastres. 

255.  Jusqu'à  ce  que  la  no- 
mination du  préfet  dans  toute 
municipalité  nouvellement  or- 
ganisée ait  été  laite,  et,  dans 
toute  autre  municipalité,  du- 
rant chaque  vacance  dans  la 
charge  de  préfet,  les  fonctions 
de  cette  charge  sont  exercées 
par  le  régistrateur  du  comté, 
sauf  en  ce  qui  est  prescrit  pour 
la  présidence  du  conseil. 


according  to  the  rules  laid 
down  in  articles  177,  178,  179, 
180  and  181. 

251.  The  warden  holds  of- 
fice from  his  entry  into  the 
same  u.ntil  the  appointment  of 
his  successor,  except  is  the  case 
mentioned  in  the  foUowing 
article. 

252.  The  warden  appointed 
b}-  the  council  may  be  at  auy 
time  removed  from  his  office 
by  a  resolution  approved  of  by 
tlïe  vote  of  two  thirds  of  the 
members  ofsuch  council,  pro- 
vided  that  his  successor  be 
appointed  at  the  same  time 
and  by  the  same  resolution. 

25S.  The  appointment  of  a 
warden  made  by  the  council 
ma}^  be  objected  to  and  con- 
tested  by  the  members  of  the 
council  and  by  no  one  else. 

Such  contestation  is  begun, 
tried  and  decided  m  confor- 
mity  with  the  i)rocedure  set 
forth  in  chapter  seven  of  title 
four  of  this  book. 

254.  Whosoever  has  been 
appointed  to  the  office  of  a 
warden,  and  refuses  illegally 
to  accept  such  office,  incurs  a 
p 'ualty  of  forty  dollars. 

255.  In  everv  newly  orga- 
nized  municipality,  until  the 
appointment  of  a  warden  has 
been  made,  and  in  every  other 
municipality,  during  any  va- 
cancy  in  the  office  of  warden, 
the  duties  of  such  office  are 
Hischarged  by  the  registrar  of 
the  county,  saving  the  provi- 
sions respecting  the  presi- 
dency  at  the  council  board. 
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Section  ii. — Des  sessions  du  conseil  de  comté. 


256.  Les  sessions  ordinaires 
ou  générales  du  conseil  de 
comté  sont  tenues  le  second 
meTcredi  de  chacun  des  mois 
de  mars,  juin,  septembre  et 
décembre,  aouobstaut  tout  rè- 
glement à  cet  efiet  eu  vigueur 
lors  de  la  mise  en  force  de  ce 
code. 

25T.  Dansun^"  muui-ipaiité 
de  comté  nouvellement  orga- 
nisée, il  doit  être  tenu  une 
session  spéciale  du  conseil 
aussitôt  que  possible  après 
'organisation  delà  corporation. 

Cette  première  session  est 
convoquée  par  le  régistrateur 
du  comté  et  présidée  par  lui 
jusqu'à  la  nomination  du  pré- 
fet 

258»  Les  sessions  du  con- 
seil se  tiennent  au  chef-lieu  du 
comté. 

Si  lors  de  la  convocation  de 
la  première  session  du  conseil 
par  le  régistrateur,  le  chef- 
lieu  n'est  pas  déterminé,  cette 
première  session  est  tenue  à 
l'endroit  choisi  par  le  régistra- 
teur, et  le  conseil  continue  à 
siéger  au  même  endroit  jusqu'à 
ce  que  le  chef-lieu  soit  fixé. 


259.  Le  quorum  du  con- 
seil est  de  cinq,  si  les  membres 
qui  le  composent  sont  au  nom- 
bre de  huit  ou  plus,  et  de  la 
majorité,  s'ils  sont  moins  que 
huit.  —S.  E.  Q.  6070. 

260.  L'avis  de  convocation 
des  sessions  spéciales   du  con- 


25G.  The  ordinary  or  gêne- 
rai sessions  of  county  councils 
are  held  on  tlie  second  Wed- 
uesday  in  each  of  the  months 
of  March,  Juae,  September  and 
December,  any  by-law  in  force 
at  the  time  of  the  coming  into 
eifect  of  this  code  to  the  con- 
trar}^  notwithstanding. 

^57-  lu  a  newly  orgauized 
county  municipality,  a  spécial 
session  of  the  council  must  be 
held  as  soon  as  possible  after 
the  organisation  of  the  corpo- 
ration. 

Such  first  session  is  conve- 
ned  by  the  registrar  of  the 
county,  and  presided  over  by 
him  until  the  appointment  of 
the  warden. 

25?^.  The  sessions  of  the 
council  are  held  in  the  chief- 
place  of  the  county. 

If,  at  the  time  of  the  couvo- 
cation  of  the  first  session  of 
the  council  by  the  registrar, 
the  chief-place  has  not  been 
determined  upon,  such  first 
session  is  held  at  the  place 
chosen  by  the  registrar,  and 
the  council  continues  to  hold 
its  sittings  there  until  the 
chief-place  has  been  fixed 
upon. 

25î>.  The  quorum  of  the 
council  is  five,  if  the  members 
composing  it  number  eight  or 
over,  and,  if  less,  the  majority 
is  the  quorum. 

260,  The  notice  of  convo- 
cation  of  the  spécial  sessions 
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seil  du  comté,  ainsi  que  l'avis 
de  l'ajouruement  au  cas  de 
l'article  189,  doit  être  donné 
aux  membres  du  conseil,  au 
moins  dix  jours  avant  le  jour 
fixé  peur  la  session  ou  la  reprise 
de  la  session  ajournée. 

Tel  avis  peut  être  expédié 
par  la  malle,  par  lettre  enregis- 
trée, les  fraits  de  poste  étant 
payés  d'avance. 


ofthecounty  council,  as  well 
as  the  notice  of  adjournment 
in  the  caseprescribedby  article 
139,  must  bo  given  to  the 
menibers  of  the  council  at  least 
ten  days  before  the  day  fixed 
for  the  session,  or  the  resump- 
tion  of  the  adjourned  session. 
Such  notice  may  be  forwar- 
ded  by  registered  ietter  through 
the  post,  the  postage  thereof 
being  prepaid. 


CHAPITEE  DEUXIÈME 


DES   DELEGUES   DE    COMTE 


Section  i. — Dispositions  générales 


S61.  Les  délégués  de  cha- 
que corporation  de  comté  sont 
au  nombre  de  trois. 

Ces  délégués  exercent  let. 
pouvoirs  et  remplissent  les 
devoirs  qui  leur  sont  dévolus 
dans  ce  code,  conjointement 
avec  les  délégués  des  autres 
corporations  de  comtés  inté- 
ressées. 

S6â.  Le  préfet  est,  à  titre 
d'office,  un  des  délégués  du 
comté. 

Les  deux  autres  délégués 
sont  nommés  par  le  conseil, 
parmi  ses  membres,  après  l'en- 
trée en  fonctions  de  chaque 
nouveau  préfet.  Ils  restent  en 
charge  jusqu'à  l'entrée  en  fonc- 
tions de  leurs  successeurs, 
même  s'ils  ont  cessé  de  faire 
partie  du  conseil,  à  moins  que, 
dans  ce  dernier  cas,  ils  aient 
été  placés  en  vertu  de  l'article 
suivant.—  S.  R.  Q.  6071. 


21*1.  The  delegates  of  every 
couuty  corporation  are  three 
in  number. 

Thèse  delegatt^s  exercise  the 
powers  and  fulfil  the  duties 
vrhich  devolve  upou  them  in 
virtue  of  this  code,  in  conjunc- 
tion  with  the  delegates  of  other 
count}^  corporations  concerned. 

2ÎI2.  The  warden  is  ex  officio 
one  of  the  county  delegates. 

The  two  other  delegates  are 
appointed  by  the  council  from 
amongst  its  members  after  the 
entry  iuto  office  of  each  new 
warden.  They  remain  in  office 
uutil  their  successors  are  duly 
installed,  even  if  they  bave 
ceased  to  forra  part  of  the 
council,  unless,  in  the  latter 
case,  they  hâve  been  replaced 
under  the  provisions  of  the 
folio wing  article. 
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(1)  JTartsp.  1  Rien  n'oblijçe  le  conseil  de  comté  à  nommar  les  délégués  à  ras- 
semblée gi'uéralo.  Ils  peuvent  l'être  à  uoe  s<»ssion  spéciale  précédant  la  session 
générale  du  deuxième  mercredi  de  mars,  pourvu  qu'à  cette  session  spéciale  on  ait 
nommo  le  préfet.  Corporalion  île  la  paroinse  de,  Ste-Philomène  vs.  Corporation  de  la 
paroisse  de  St-Is!dore.    31  L.  C.  J.  37. 

2  Los  r.rt.  34G  et  suiv.  ne  s'appliqu.nt  p  s  à  la  contestation  de  la  nomination  des 
délégués. 

tJn  intéressé  d  ns  un  pro -ès-verbal  a  un  intérêt  suflttsaut  pour  procéder  contre 
un  des  délei^ués  par  Quo   Warranlo. 

Le  Quo  »rarra?i;o  ne  peut  être  maintenu  s'il  n'est  prouvé  que  le  dé'égué  a  pris 
possession  de  sa  charge  et  l'a  exercée.    Doyon  vs.  Stevmrt.    30  L.  C.  J.  260. 


263.  Si  l'un  des  délégués 
meurt,  devieut  incapable  de 
remplir  ses  devoirs  pendant 
deux  mois  consécutifs  par  ab- 
sence, maladie  ou  autrement, 
ou  refuse  de  les  remplir  pen- 
dant la  même  période  de  temps, 
le  conseil  en  nomme  un  autre 
pour  le  remplacer,  à  la  première 
session  tenue  après  tel  décès 
ou  délai  de  deux  mois. 

Si  un  délégué  cesse  de  faire 
partie  du  conseil,  il  doit  lui 
être  nommé  un  remplaçant 
sans  délai  par  le  conseil 

261.  Si  le  conseil  néglige 
ou  refuse  de  nommer  les  délé- 
gués qu'il  doit  nommer, en  vertu 
des  deux  articles  précédents, 
dans  les  trente  jours  après 
qu'une  demande  à  cet  eiFet  lui 
a  été  faite,  ces  délégués  peu- 
vent être  nommés  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur, en  la  ma- 
nière prescrite  aux  articles 
177,  178,  179,  180  et  181  ;  sujet 
à  l'application  de  l'article  101. 

265.  {Abrog:é  par  S.  R.  Q. 
6072.) 


263.  Whenever  any  one  of 
the  delegates  dies,  or  becomes 
incapacitated  from  attending 
to  his  diities  during  two  con- 
sécutive months  by  absence, 
sickness  or  any  other  cause, 
or  refuses  to  fulfil  such  duties 
during  a  like  period,  tbe  coun- 
cil  appoints  another  delegate 
in  his  stead,  at  the  first  session 
held  after  such  death,  or  delay 
of  two  months. 

If  one  of  the  delegates  ceases 
to  form  part  of  the  council,  his 
successor  must  be  appointed, 
without    delay  by  the  conncii. 

264.  It  the  council  neglects 
or  refuses  to  appoint  the  dele- 
gates whom  it  is  bound  to 
appoint  under  the  two  preceed- 
ing  articles,  within  thirty 
days  after  a  demand  made 
upon  it  to  that  elFect,  such 
delegates  may  be  appointed  by 
the  lieutenant-governor  in  the 
manner  setforth  in  articles 
177,  178,  179,  180  and  181  ; 
subject,  however,  to  the  provi- 
sions of  article  101. 

265.  (Eepealed). 


Section  II. — Du  Buriau  dks  délégués 

266.  Le  bureau  des  délé-|  266.  The  board  of  delegates 
gués  est  formé  des  délégués  lis  composed  of  the  delegates 
de  chacune  des  municipalités  i  from  each  of  the  county  mu* 
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de  comté  dont  les  habitants  ou  1  nicipalities,  of  which  the  in- 
quelques-nns  d'entre  eux  sont  habitants  or  some  of  tbem  are 
intéressés  dans  nn  ouvrage  ou  1  interested  in  anywork  or  mat- 
un  objet  qui  tombe  sous  la  ju- !  ter  which  comes  under  the 
ridiction  des  conseils  de  c».  s  !  jurisdietion  of  the  councils  of 
municipalités.  ;  such  muuicipalities. 

267.  The  board  of  delegates 
sits,  for  the  purpose  of  taking" 
into  considération  anddecidins: 


267»  Le  bureau  des  délé- 
gués siège  pour  prendre  en 
considération  et  décider  les  ma- 


tières de  son  ressort,  chaque  matters  within  its  jurisdiction, 
fois  qu'il  en  est  requis  ou  qu'il  whenever  required  so  to  do,  or 
le  juge  opportun,  en  suivant  i  whenever  it  deems  necessary, 
les  formalités  prescrites  pour   in    following    the    formalities 


la  convocation  de  l'assemblée. 

26.*?»  Les  délégués  s'assem- 
blent au  temps  et  au  lieu  dési- 


prescribed  for  the  summoning 
of  the  meeting. 

S6S.  The  delegates  meet  at 
the  tinie    and  place  indicated 
gués    dans   l'avis   de   convoca-  '  in  the  notice  of  meeting  given 
tion  qui  leur  est  donné.  to  them. 

269.    L'assemblée    du   bu- 
reau  des    délésués  est  convo- 


26W.    The    meeting   of  the 
board  of  delegates  is  convened,^ 


quée    sur    demande  par  écrit,  ;  upou  a  réquisition  in  writting, 
par  deux  membres  du  bureau  |  by  two  raembers  of  the  board. 


ou  par  le  secrétaire-trésorier  de 
l'une  des  municipalités  de 
comté. 

Cette    assemblée    est    convo- 
quée et  tenue  de  la  même  ma»  | 


nière   qu'une  session    spéciale 
d'un  conseil  de  comté. 

Le  lieu  où  cette  assemblée 
se  tient  est  au  choix  des  mem- 
bres ou  du  secrétaire-trésorier 
qui  la  convoque. 


270.    Tout   intéressé    dans 
une   question   soumise  ou  qui 


or  by  the  secretary-treasurer  of 
one  of  the  county  muncipa- 
lities. 

Such  meeting   is    convened 
and  held  in   the  same  manner 


as  a  spécial  session  of  a  county 
council. 

The  place  where  such  meet- 
ing is  held  is  selected  by  the 
members  or  by  the  secretary- 
treasurer  •who  convenes  the 
same. 

270.  Any  person  interested 
in    a    question    submitted    or 
doit   être   soumise    au    bureau  i  about  to  be  submitted  to  the 
des  délégués,  peut  requérir  le  !  board  of  delegates  may  require 
secrétairi'-trésorier  de  l'une  de    :he  secretary-treasurer  of  one 


ces  municipalités  de  comté  de 
convoquer  une  assemblée  du 
bureau  des  délégués,  si  une 
assemblée   de  ce  bureau  n'est 


of  such  county  municipalities 
to  couvene  a  meeting  of  the 
board  of  delegates,  if  a  meet- 
ing of    such    board    bas    not 
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pas  déjà  convoquée  pour  être 
tenue  dans  les  quinze  jours 
suivants. 

271-  Le  secrétaire-trésorier 
du  conseil  de  comté  qui  a  con- 
voqué l'assemblée  est  de  droit 
le  secrétaire  du  bureau  des  dé- 
légués 

Si  l'assemblée  a  été  convo- 
qué par  deux  membres  du  bu- 
reau, le  secrétaire  du  bureau 
est  le  secrétaire- trésorier  du 
conseil  dont  ces  deux  membres 
sont  les  délégués.  Si  les  deux 
membres  appartiennent  à  dif- 
férents conseils,  le  secrétaire 
du  bureau  est  nommé  par  les 
délégués,  et  doit  être  le  secré- 
taire-trésorier d'une  des  muni- 
cipalités de  comté. 

Le  secrétaire  tient  minute 
des  délibérations  des  délégués, 
et  ks  dépos  if,  avec  tout  les  au- 
tres documents  du  bureau, 
dans  les  archives  du  couseil 
dont  il  est  l'officier  ;  et  il  en 
transmet  une  copie  au  bureau 
de  chacun  des  autres  conseils 
de  comté  intéressés. 

Le  secrétaire  -  trésorier  de 
chaque  conseil  de  comté  doit 
transmettre  à  chaque  conseil 
local  intéressé,  dans  sa  muni- 
cipalité de  comté,  copie  de 
toute  décision  du  bureau  des 
délégués.— R.  S.  Q.,  6073. 

272.  Trois  des  délégués  con- 
voqués à  l'assemblée  forment 
le  quorum  du  bureau. 

273.  L'assemblé  est  prési- 
dée par  celui  d'entre  eux  que  les 
délégués  présents  choisissent. 

Au  cas  de  partage  égal  des 
voix  sur  le  choix  du  président, 


already  boen  couvened,  to  be 
held  within  the  fifteen  days 
foUowing. 

271.  The  secretary-treasu- 
rer  of  the  county  council  vvho 
called  the  meeting  is,  in  virtue 
of  his  office,  the  secretary  of 
the  board  of  delegates. 

If  the  meeting  has  been  con- 
vened  by  two  members  of  the 
board,  the  secretary-treasurer 
of  the  council  whereof  such 
two  mem.bers  are  the  delegates 
is  the  secretary  of  the  board. 
If  the  two  raembsrs  belong  to 
différent  councils,  the  secretary 
of  the  board  is  appointed  by 
the  delegates  and  must  be  the 
secretary  -  treasurer  of  oue  of 
the  county  raunicipalities. 

The  secretary  keeps  minutes 
of  the  proceedings  of  the  dele- 
gates, and  deposits  the  same 
with  ail  other  documents  of 
the  board  in  the  archives  of 
the  council  whose  officer  he  is, 
and  he  forwards  a  copy  tothe 
office  ofeach  of  the  other  coun- 
ty conncils  interested. 

The  secretary  -  treasurer  of 
each  county  council  shall  for- 
ward  to  each  local  council  in- 
terested within  the  county 
municipality,  a  copy  of  every 
décision  of  the  board  of  dele- 
gates. 

272.  Three  of  the  delegates 
summoned  to  the  meeting  form 
a  quorum  of  the  board. 

273.  The  meetiug  is  pre- 
sided  over  by  any  one  of 
the  delegates  présent,  chosen 
among  themselves.  —  In  the 
case  ot   an   equal    division  of 
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celui  des  délégués  présents  que 
le  sort  désigne  préside  l'assem- 
blée. 

27-1.  Toute  question  contes- 
tée est  décidée  par  le  vote  de 
la  majorité  des  délégués  pré- 
sents, y  compris  celui  du  prési- 
dent. 

Au  cas  de  partage  égal  de 
voix,  le  président  a  de  plus 
voix  prépondérante. 


votes,  iutheir  choice  of  a  chair- 
man,  the  chairman  is  chosen 
from  among  them  by  lot 

îà71.  Every  disputed  ques- 
tion is  decided  by  the  v  te  of 
tbe  majority  of  delegates  pré- 
sent, including  that  of  the 
chairman. — In  the  event  of  an 
equal  division  of  votes,  the 
chairman  has  also  the  casting 
vote. 


Jnrisp.— Si  tous  les  membres  du  Bureau  des  Délégués  présents  ne  votent  pas 
sur  l'iiomulo^ation  d'un  profès-verbal,  la  décision  doit  être  déclarée  nulle  et  irré- 
guliêre.  Dans  le  cas  où  la  décision  est  annulée,  à  raison  du  défaut  de  votation  de 
tous  les  délégués  présents,  la  cour  saisie  de  l'appel  ne  rendra  pas  le  jugement  que 
le  bureau  aurait  dû  rendre,  mais  annulera  la  décision  donnée,  et  laissera  les  parties 
agir  suivant  que  de  droit,  pour  amener  de  nouveau  le  procès-verbal  pour  homolo- 
gation devant  le  Bureau  des  Délégués.     Corporation  de  la  paroissede  St- Alexandre 

^'y^'  Articles    100    and  102 
to    ail    documents. 


gation 

V8.  Mailloux  et  al.    7  E.  L.,  p.  417 


275.  Les  articles  100  et  102       '^7o 

s'appliqu'^nt   également  à  tout  ^  apply  aiso 


document,  ordre  ou  procédure 
du  bureau  des  délégués. 


orders   or   proceedings   of  the 
board    of    delegrates. — Articles 


Les    articles    97    et  103  sont  j  97  and  103  are  also  applicable 
aussi  applicables  au  bur  au  des  ;  to  the  board  of  delegates. 
dé.és'o.és. 


TITRE  QUATRIEME 


RÈGLES   COMMUNES   A   TOUTES    LES  COEPOEATION'S  DES 
MUNICIPALITÉS   LOCALES. 


CHAPITKE  PEEMIER. 


DU   CONSEIL   LOCAL. 


Section  I. — Dispositions  générales 

276.  Le  conseil  local  se  com- 1  276.  The  local  couucil  is 
pose  de  sept  conseillers  élus  j  composed  ot  seven  councillors 
par  les  électeurs  de  la  munici-  elected  by  the  electors  of  the 
cipalité,  en  la  manière  ci-après  :  municipality,  in  the  manner 
indiquée,    ou    nommés   par  le  hereinafter    set    forth,    or    ap- 


lieutenant-gouverneur,  quand 
il  n'y  a  pas  eu  d'élection 


pointed  by  the  lieutenant- 
governor,where  no  élection  has 
taken  place. 
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2T7.  La  charge  des  conseil- 
lers municipaux  locaux  dure 
trois  ans,  sauf  le  cas  des  ar- 
ticles 116  et  279. 

27S.  A  la  première  élection 
générale  municipale  tenue 
après  la  mise  en  force  de  ce 
code,  ainsi  qu'à  la  première 
élection  générale  tenue  dans 
toute  municipalité  locale  éri- 
gée dans  la  suite,  ou  dans 
laquelle  il  n'y  a  pas  de  conseil 
en  fonctions,  il  doit  être  élu, 
ou  nommé  à  défaut  d'élection, 
sept  conseillers,  lesquels  sor- 
tent de  charge  et  sont  rempla- 
cés en  la  manière  indiquée 
dans  l'article  suivant. 

270.  Des  sept  conseillers 
élus  à  telle  élection,ou  nommés 
par  le  lieutenant-gouverneur  à 
défaut  d'élection, 

1.  Deux  doivent  être  rempla- 
cés à  l'épociue  de  l'éli-^ction 
générale  municipale  suivante  ; 

2.  Deux  autres,  au  même 
temps,  Tannée  suivant  l'époque 
mentionnée  en  dernier  lieu  ; 

3.  Et  les  trois  derniers,  aussi 
à  la  même  époque,  l'année  d'a- 
près. 

Et  ainsi  dans  la  suite,  de  ma- 
nière qu'il  doive  être  élu  ou 
nommé  deux  conseillers  locaux 
deux  années  de  suite,  et  trois 
tous  les  trois  ans. 

2SO.  Les  conseillers  men- 
tionnés aux  paragraphes  un  et 
deux  de  l'article  précédent  doi- 
vent être  tirés  au  sort,  dans  le 
conseil,  séance  tenante,  dans 
le  mois  de  décembre  précédant 
le  mois  de  janvier   durant   le- 


277.  The  office  of  munici- 
pal loca'  councillor  lasts  three 
years,  cxcep^  in  the  cases  of 
articles  IIG  and  279. 

27;s.  At  the  first  gênerai 
municipal  élection  held  after 
the  coming  into  force  of  this 
code,  as  well  as  at  the  first  gê- 
nerai élection  held  in  every 
local  municipal  erected  there- 
after,  or  in  which  there  is  no 
council  in  opération,  seven 
counclllors  must  be  elected,  or, 
in  default  of  élection,  ap- 
pointed,  and  they  go  out  of 
office  and  are  replaced  in  the 
manner  set  forth  in  the  fol- 
lowing  article. 

271^.  (Jf  the  seven  councll- 
lors elected  at  such  élection,  or 
appointed  by  the  lieutenant- 
governor  in  default  of  an  élec- 
tion, 

i.  Two  must  be  replaced  at 
the  time  of  the  next  gênerai 
municipal  élection  ; 

2.  Two  others  at  the  same 
period  in  the  year  v^^hich  fol- 
lows  that  lastly  mentioned  ; 

3.  And  the  three  last,  also  at 
the  same  period  in  the  fol- 
lowing  year. 

And  so  on,  in  such  manner 
that  two  local  councillors  must 
be  elected  or  appointed  two 
years  consecutively,  and  three 
every  three  years. 

2Si}.  The  councillors  men- 
tioned in  paragraphs  one  and 
two  of  the  preceding  article 
must  be  selected  by  lot  at  a 
session  of  the  council,  in  the 
month  of  december  preceding 
the  month  of  january  in  which 
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quel  ils  doivent  être  remplacés; 
à  défaut  de  ce  faire,  ils  sont 
tirés  au  sort  par  le  président 
de  l'élection,  en  présence  des 
électeurs  municipaux,  ou  dési- 
gnés par  le  lieutenant-gouver- 
neur, lorsqu'il  doit  les  rem- 
placer. 

Nulle  élection  ou  nomina'iou 
ne  peut  être  faite  pour  rempla- 
cer ces  conseillers  avant  qu'ils 
aient  été  ainsi  tirés  au  sort  ou 
désignés.—.^.  R.  Q.  6074. 

2S1«  Le  chef  du  conseil  local  i 
se  nomme  maire. 

Il  est  également  désigné  et! 
connu  sous  le  nom  de  '"  maire! 
du  conseil,"   ou  'maire  de  laj 
corporation,"  ou    "  maire  de  la 
municipalité,"    ou  simplement 
sous  le  nom  de  •'  maire,"  quand 
le  nom  de  la   municipalité,  du 
conseil    ou   de    la   corporation  i 
est  suffisamment  indiqué  dans, 
le  document. 

282.  Tout     conseiller   local 
reste  en  charge  depuis  la  pres- 
tation de  son    serment    d'office  \ 
jusqu'à   l'époque    de  Téleciion  | 
générale  municipale  à  laquelle 
il  doit  être  remplacé,  et  pas  au- 1 
delà  de  cette  époque.  i 


they  mtist  be  replaced  ;  in  de- 
faitlt  of  this  beiug  done,  the 
retiring  councillors  are  chosen 
by  lot  by  the  presiding  officer 
of  Ihe  élection  in  présence  of 
the  municipal  electors,  or  are 
designated  by  the  lieutenant- 
governor,  when  they  are  to  be 
replaced  by  him. 

No  élection  or  appointment 
can  take  place  to  fill  the  offices 
of  such  cottncillors  until  they 
hâve  beeu  so  selected  by  lot  or 
designated. 

2J^1.  The  head  of  the  local 
council  is  called  the  mayor. 

He  is  also  known  and  desi- 
gnated as  "mayor  of  the  coun- 
cil," or  "mayor  of  the  corpora- 
tion," or  "  mayor  of  the  muni- 
cipality,"  or  simply  as  "mayor,'* 
when  the  name  of  the  muuici- 
pality,  of  the  coificil,  or  of  the 
corporation  is  sufficiently  indi- 
cated  in  the  document. 

2S2.  Every  local  councillor 
remains  in  oifi.ce  from  the 
taking  of  his  oath  of  office  un- 
til the  time  of  the  gênerai  mu- 
nicipal élection  at  which  he 
is  to  be  replaced,  and  not  be- 
yond  that  period. 


Section  II. — Des  personnes  incapables  d'exercer  la  charge 

DE    MEMBRE    DU    CONSUL. 


2SS.  Nul  ne  peut  être  nom- 
mé membre  du  conseil  d'une 
municipalité  locale  ni  agir 
comme  tel,  s'il  ne  réside  dans 
les  limites  de  la  municipalité, 
ou  s'il  n'y  a  pas  sa  place  d'af- 
faires, et  s'il  n'y  possède  en  son 
nom  ou  au  nom  et  pour  le  pro- 


!      2S3.  No    one    can    be    ap- 

,pointed  a  member  of  the  coun- 
'  cil  of  a  local  municipality,  nor 
act  as  such,  if  he  does  not  re- 
:side  within  the  limits  of  such 
I  municipality,  or  if  he  does  not 
I  hold  his  place  of  business 
i  therein,  and  if  he  does  not  pos- 
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fit  de  sa  femme,  comme  pro- 
priétaire, des  bieu-fouds  de  la 
valeur  de  quatre  cents  piastres 
au  moins  ;  ou  s'il  s'agit  de  la 
municipalité  de  St.  Pierre 
de  la  Pointe  aux  Esquimaux, 
des  biens-fonds  d'une  valeur 
quelconque,  ou  si  au  moment 
de  son  élection  il  n'est  électeur 
municipal. 

Sur  demande  par  écrit  faite 
devant  le  conseil  par  un  mem- 
bre du  conseil  ou  par  un  con- 
tribuable à  un  conseiller  pré- 
sent, ce  conseiller  doit,  dans  les 
huit  jours  suivants,  donner  par 
écrit  et  sous  serment  une  dé- 
claration de  qualité  contenant 
la  désignation  des  bien-fonds 
sur  lesquels  il  se  prétend  avoir 
qualité,  et  la  déposer  au  bureau 
du  conseil.— S.  Iv.  Q,  (3075  ;  61 
T.  ch.  50. 


sess  therein,  in  his  own  uame 
or  in  the  name  and  for  the  be- 
nefit  of  his  wife  as  proprietor, 
rcal  estate  of  the  value  of  at 
least  four  hundred  dollars,  or 
if  it  concerns  the  municipality 
of  tlit^  parish  of  St.  Pierre  de 
la  Pointe  aux  Esquimaux,  real 
estate  of  any  value  whatever, 
or  if  at  the  time  of  his  élection 
he  is  not  a  municipal  elector. 
On  a  demand  in  writiug, 
made  before  the  council  hj  a 
member  of  such  council,  or  by 
a  rate-2)ayer  to  anv  councillor 
présent,  such  councillor  must, 
within  eight  days  thcreafter, 
give  in  writing  and  underoath 
a  déclaration  of  qualification, 
containing  the  description  of 
the  real  estate  on  which  he  ba- 
ses his  qualification  and  deposit 
it  in  the  office  of  the  council. 


Jnrisp.— 1  Le  fait  par  un  conseiller  de  laisser  son  domicile  ou  sa  place  d'affai- 
res dans  la  municipalité  rend  son  siège  vacant.    Loiseau  vs.  Lacuille.    2  hl.  G.  23tj. 

2  Le  maire  d'uu«  ville  ne  poul,  sous  les  dispositions  de  l'acte  40  "\  ictoria,  clia- 
pitre  29,  section  49,  so  qualifier  sur  une  propriété  dont  il  a  passé  promesse  ('e  vente 
à  uu  tiers  avec  tradition,  et  possession  actuelle  à  ce  tiers.  Lachapelle  vs.  Lanctot. 
1.5  E.  L.  559. 

3  Un  échevin  ne  peut  se  qualifier  sur  une  propriété  appartenant  à,  une  société 
commerciale  dont  il  lait  partie.  Girard  vs.  Rousseau  et  La  cité  de  Montréal.  3  M.  L. 
R.  ;  C.  S.  293. 

4  La  qualification  exigée  par  la  loi  des  conseillers  municipaux  doit  être  consi- 
dérée au  moment  même  de  leur  élection.  Un  candidat  non  qualifié  au  moment  de 
la  mise  en  nomination,  vu  le  non-paiemeut  de  ses  taxes,  peut  être  qualifié  une  heure 
après,  lors  de  son  élection,  s'il  acquitte  ces  taxes  dans  l'intervalie;  et  dans  ce  cas 
sou  élection  sera  maintenue.  Bouvier  vs.  William  alias  Chagnon.  4  M.  L.  Jtl.;  C. 
S.  381 

5  Les  articles  208  et  337  C.  M.  n'autorisent  pas  un  conseil  municipal  à  faire  une 
enquête,  à  la  demande  d'un  contribuable  pour  vérifier  la  sulfisanee  delà  qualifica- 
tion foncière  de  l'un  de  ses  membres  qui  a  produit  sa  déclaration  de  qualification 
■et  se  prétend  qualifié;  m  à  déclarer  vacant  le  siège  d.-  ce  membre  si,  dans  l'opinion 
de  la  majorité  d(?s  membres  du  conseil,  cette  qualification  se  trouve  insuflEisante 
par  le  résultat  de  l'enquête. 

Un  conseiller  qui  a  produit  sa  déclaration  de  qualification  en  vertu  de  l'article 
283- C.  M.,  est  en  [possession  de  son  siège,  et  se  prétend  qualifié,  ne  peut  être  déplacé 
<iue  par  les  tribvmaux.  Belzil  vs.  La  Corporation  des  Trois- Pistoles.  C.  C.  8  Q.  L. 
K.  1G5. 

284.  Néanmoins,  une  per-f  S8-4.  Nevertlieless,  any  per- 
sonne domiciliée  dans  une  mu-  son  domiciled  in  a  village, 
Bicipalité  de   village,  de  ville  |  town  or  city  municipality  in- 
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ou  de  cité  coll^tituée  en  corpo- 
ration par  une  loi  quelconque, 
peut  être  membre  du  conseil 
d'une  municipalité  rurale  qui 
est  contigue  à  la  municipalité 
où  elle  est  domiciliée,  si  elle 
possède  les  autres  qualités, 
pourvu  toutefois  qu'elle  n'oc- 
cupe aucune  charge  munici- 
pale daus  la  municipalité  de 
son  domicile. 

285.  Quiconque  préside  de 
fait  une  élection  de  conseillers 
ne  peut  être  élu  comme  con- 
seiller à  cette  élection. 


corporated  by  any  law  what- 
ever,  may,  if  he  possess  the 
other  necessary  qualifications, 
be  a  member  of  the  couucil  of 
a  rural  raunicipality  which  is 
adjacent  to  the  municipality 
in  which  he  is  domiciled,  pro- 
vided  always,  that  he  does  not 
rill  any  municipal  offict^  in  the 
municipality  in  which  his 
domicile  is  situated. 

285.  No  one  actually  pre- 
siding  at  an  élection  of  coun- 
cîllors  can  be  elected  coun- 
cillor  at  such  élection. 


Section  III.  —  Des  sessions  du  conseil 


286.  Dans  tonte  municipa-  ( 
lité  nouvellement  organisée,  la 
première  session  du  conseil  est  | 
tenue  à  répr>c[Tie  et  au  lieu  in-  j 
diqués  par  le  préfet  du  comté, 
dans  l'avis  de  nomination  qu'il  i 
adresse  à  la  personne  qu'il  dé- 
signe pour  présider  la  première 
élection  de  la  municipalité- 

Si  les  conseillers  ou  c[Ut-l- 
qu'un  d'entre  eux  ont  été  nom- 
més par  le  lieutenant-gouver- 
neur, cette  première  session  est 
tenue  à  l'époque  et  au  lieu  dé- 
terminés par  la  personne  à 
laquelle  a  été  adressée  la  lettre 
faisant  connaître  la  nomination 
des  conseillers. 

Cette  première  .'■ession  est 
présidée,  jusqu'à  ce  que  le 
maire  soit  nommé,  par  l'un  des 
conseillers  qui  composent  le 
nouveau  conseil. 

Cette  se:>sion  est  une  session 
ordinaire  du  conseil. 

287.  Des  sessions  ordinaires 


286.  In  every  nevfly  orga- 
nized  municipality,  the  first 
session  of  the  council  is  held 
at  the  time  and  pl.îce  indicated 
by  the  warden  of  the  county, 
in  the  notice  of  a;>pointment 
v^hich  he  addresses  to  the 
person  whora  he  appoints  ta 
préside  at  the  first  élection  of 
the  municipality. 

If  the  councillors  or  some  of 
them.  hâve  b.^en  appointed  by 
the  lieutenant-governor,  such 
firt  session  is  held  at  the  time 
nnd  place  fixed  upon  by  the 
person  to  whom  the  letter 
communicatiug  the  appoint- 
meut  of  the  councillors  has- 
been  addressed. 

Until  the  appointment  of 
the  niayor,  such  first  session  is 
presided  over  by  one  of  the 
couiiciilors  who  compose  the 
new  council. 

Such  session  is  an  ordinary 
session  of  the  council. 

2ST.  Ordinary    or    gênerai 
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v^  ^  _  OU  générales  du  couseil  oui 
**.,.Av,  lieu,  en  outre,  le  premier  lundi 
9^  I  <AyJ  ,  de  chaque  mois,  à  moins  qu'il 
jk,^o  n'eu  s  it  autrement  réglé  par 
<»-^-V<J  3   le  conseil,^»-  vertu  do  l'article 

q  ff-^  2SH.  Le  couseil  siège  à  l'en- 

droit choisi  pour  la  première 
session,  en  vertu  de  l'article 
286,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fixé 
par  résolution  un  autre  endroit. 

2H9»  Le  quorum  du  conseil 
est  de  quatre  membres. 


sessions  of  thc  couucil  take 
place,  also,  on  the  first  monday 
in  each  month,  unless  it  be 
othervvise  provided  by  the 
council  in  virtue  of  article  611. 

S8S.  The  council  sits  at 
the  place  selected  for  the  first 
session,  in  virtue  of  article  286, 
until  by  résolution  it  shall 
hâve  fixed  upon  some  other 
place. 

289.  Four  members  form  a 
quorum  of  the  council. 


Jnrlfip.  1  Lorsqu'il  n'j'  a  que  trois  conspillers  présents,  y  compris  le  président, 
ce  dernier  ne  peut  former  un  quorum  par  sou  vote  prépondérant,  qu'il  n'a,  pas 
droit  de  donner.    Biasonnette  et  al  vs.  Nadeau.    1  K.  0;  C.  S.  34. 

2  Le  quorum  d'un  conseil  municipal  ne  peut  être  tonné  au  moyen  d'un  conseil- 
ler qui  n'o'Cupe  pas  légalement  cette  ctiarge,  et  ce  conseiller  ne  peut  être  considéré 
comme  officier  de  facto,  de  manière  à  rendre  ses  actes  valides,  i^uivant  les  dispo- 
sitions de  l'art.  12{).  quand  les  ti'ois  seuls  conseillers  qui  ont  voté  avec  lui  connais- 
saient son  défaut  de  qualité,  et  que  cette  incompétence  était  de  notariété  publique 
dans  11  paroisse 

II  est  rare,  si  jamais  la  chose  puisse  se  faire,  qu'à  une  action  pour  irettre  de  côté 
les  procédés  d'un  conseiller  rendus  invalides  par  son  incompétence,  on  puisse 
opposer  l'argument  que  ce  conseiller  était  olïieier  de  facto.  C'est  seulement  lor-sque 
la  justice  reclame  la  protection  de  tiers  qui  sans  faute  ont  contracté  avec  de.tels 
-officiers  de  facto,  nue  cette  objection  peut  être  prise  en  considération. 

La  qualité  d'officier  de  facto  ne  peur  être  attribué''!  à  un  conseiller  dont  la  nomi- 
nation était  illégale  et  nvalïc,  et  une  faute  notoire  à  laquelle  il  a  participé.  Rouleau 
V8.  Corporation  de  St-LambeH.    10  K.  0;  G.  S:  69  et  85,    Eu  Rev. 


â^O.  L'avis  de  convocaîion 
■de  toute  session  spéciale  du 
conseil  local,  ainsi  que  l'avis 
de  rajournement  au  cas  de 
l'article  139,  doit  être  donné 
aux  membres  du  conseil,  aux 
moins  deux  jonrs  avant  celui 
qui  •  st  fixé  pour  la  session  ou 
la  reprise  de  la  session  ajour- 
née. 


S90.  The  notice  of  convo- 
cation of  every  spécial  session 
of  the  local  council,  as  well  as 
Ihe  notice  of  adjournment  in 
the  case  prescribed  by  article 
130,  must  be  given  to  the 
members  of  the  council  at 
least  two  days  before  the  day 
fixed  for  the  session  or  the 
resumption  of  the  adjourued 
session. 


CHAPITEE  DEUXIÈME 


DES    ELECTEURS   MUNICIPAUX 


2î>ï»  Est    électeur    munici-l      2Î>1.  Every  person  who,  at 
pal,  et  comme  tel  a  le  droit  de  I  the  moment  he  exercises  such 
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voter  à  l'élection  des  conseil- 
lers locaux  et  d'exercer  tous 
les  droits  et  privilèges  conférés 
aux  électeurs  municipaux  par 
les  dispositions  de  ce  code, 
sujet  à  l'application  de  l'article 
497,  tout  individu  qui  po>sède, 
au  momeut  d'exerxjer  tels  droits 
ou  privilèges,  les  conditions 
suivantes  : 

1.  Etre    du    sexe    masculin, 
majeur  et  sujet  de  Sa   Majesté. 


2.  Posséder,  dans  la  munici- 
palité dans  laquelle  est  exercé  ' 
le  droit  d'électeur,  en  son  nom 
ou  au  nom  et  pour  le  profit  de  ! 
sa  femme,  tel  qu'il  appert    au 
rôle   d'évaluation   en  vigueur,  ! 
s'il  y  en  a  un,  soit  comme  pro-  j 
priétaire,    un     terrain     de     la 
valeur  réelle  d'au   moins    cin- 
quante   piastres,    soit   comme 
locataire  résidant  à  ferme  ou  à 
loyer  ou  comme  occupant  à  un 
titre    quelconque,    un    terrain 
d'une    valeur     annuelle    d'au 
moins  vingt  piastres. 

3.  Avoir  payé  toutes  taxes 
municipales  et  scolaires  dues  à 
cette  époque,  ou  à  une  date 
antérieure  que  tout  conseil 
peut  arrêter  par  règlement, 
pourvu  que  cette  date  ne  soit 
pas  fixée  avant  le  quinze  de 
décembre. 

4.  Etre  inscrit  comme  pro- 
priétaire, comme  locataire  ou 
comme  occupant,  sur  le  rôle 
d'évaluation  en  vigueur  de  la 
municipalité,  s'il  y  en  a  un. 
—S.  E.  Q.  6076. 


rights  and  privilèges,  cornes 
within  the  following  condi- 
tions, is  a  municipal  elector, 
and  as  such  has  the  right  to 
vote  at  the  élection  of  local 
couucillors,  and  to  exercise  ail 
the  rights  and  privilèges  con- 
ferred  on  municipal  electors 
by  the  provisions  of  this  code, 
subject  to  article  497  : 

1.  He  must  be  of  the  maie 
sex,  hâve  aitained  the  âge  of 
majority,  and  be  a  Kritish 
subject. 

2.  He  must  hâve  b 'en  in 
possession,  in  the  municipality 
in  which  he  seeks  to  exercise 
the  right  of  an  elector,  either 
in  his  own  narae  or  in  the 
name  and  for  thebenefit  of  his 
wife,  as  appears  by  the  valua- 
tiou  roll  in  force,  if  there  is 
one,  as  proprietor  of  real  estate 
of  the  actual  value  of  at  least 
nfty  dollars,  or  as  résident, 
tenant  f armer  or  lessee,  or  as 
occu[)ant  by  any  title  whatso- 
ever,  of  real  estate  of  the 
annual  value  of  at  least  tvrenty 
dollars. 

3.  He  must  hâve  paid  ail 
the  municipal  and  school  taxes 
due  by  him  at  such  period,  or 
at  a  previous  period  which 
any  cou  a  cil  may  fix  by  by- 
law,  provided  that  snch  date 
be  not  fixed  before  the  fifteenth 
of  december. 

4.  His  name  must  be  entered 
in  the  valuation  roll,  if  there 
is  one  in  force  in  the  munici- 
pality, either  as  proprietor, 
lessee  or  occupant. 
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Addenda.  Les  filles  majeure-  et  les  veuves  ont  le  droit  de  figurer  sur  la  liste 
des  électeurs  de  toute  cité,  ville,  village  ou  municipaliîé  rurale,  et  de  voter  à  toutes 
les  élections  municipales  et  sur '^outes  les  que-tions  soumises  aux  électovirs  lors- 
qu'elles possèilint  les  autres  qua'ités  exi;;écs  par  la  loi. 

Elles  ont  égaleniem  le  droit  de  voter  aux  élections  de  commi-saires  ou  syndics 
d'écoles,  et  de  voter  sur  to  :te  affaire  scohire  soumise  aux  électeurs,  lorsqu'elles 
possèdent  les  autres  qualités  exigées  par  la  loi.    55-.56  Vict.  chap.  35.  sec.  1. 

Jiirisp.  1  Une  personne  dont  le  nom  est  inscrit  si.'r  le  rôle  d'évaluation,  com- 
me propriétaire  d'un  terrain,  mais  qui  réellement  n'a  jamais  possédé  c  *  terrain,  et 
n'en  a  jamais  été  propr  étaire,  n'a  pas  droit  de  vote.  Vinet  vs.  Fletcher  et  al.  18  R. 
L.  672. 

2  Pour  avoir  dnùt  de  vote  aux  élections  municipales,  l'électeur  doit 
posséder,  au  inoment  même  du  vote,  toutes  les  qualités  requises  p.ir  l'art.  291,  C.  M 
Cadot  vs.  Pelletier,  3  Rev.  Jur.  19.  C.  C.  -De  Lorimier  J. 

3  La  licence  pour  chiens  et  chevaux  n'est  pas  uue  taxe  municipale  dont  l'exi- 
gibilité rende  une  personne  inéligible  à  la  charge  de  conseiller.  Gauthier  vs.  Che- 
valier.   G.  R.  7  K.  O.  ;  C.  S.  179. 

4  Les  taxes  municipales  ne  s  nt  pas  susceptibles  de  compensation.  Un  contri- 
buable qui  a  été  élu  conseiller  municipal  alors  qu'il  devait  des  taxes,  ne  peut  oppo- 
ser l'existence  d'une  créance  contre  ]a  corporation  pour  échapper  à  la  déchéance 
résultant  des  articles  283  et  291  C.  M.     Gauthier  vs.  Chevalier.  C.  K.  7  R.  O.;  C.  S.  179. 

5  Un  occupant  ne  doit  pas  les  taxes  imposées  sur  l'immeusde  qu'il  occupa,  ces 
taxes  étant  dues  par  le  propriétaire  du  fonds,  et  le  défaut  par  ce  dernier  d'avoir 
payé  ces  taxes  avant  l'élection  n'enlève  pas  le  droit  de  vote  de  l'occupant.  Desjar- 
dins et  al  vs.  Ttreedie.    7  R.  0.;  C.  S.  74. 

6  L'erreur  d'nn  secrétaire-trésoiûer,  répondant  à  un  contribuable  qui  se  pré- 
sente à  son  bureau  pour  payer  ses  taxes,  qu'il  n'en  doit  pas,  ne  prive  pas  ce  contri- 
buable de  son  droit  de  vote.  Brsjardins  et  al  vs.  Tweedie.  7  R.  0.  ;  C.  S.  74. -  (Voir 
article  346,  Morrier  vs.  Rasconi. 

7  Un  électeur  municipal  qui  doit  des  taxes  n'est  pas  éligible  comme  conseiller 
municipal;  et  il  ne  peut  compenser  le  montant  de  ces  taxes  par  uue  réclamation 
non  claire  et  ligide,  et  qui  est  contestable  et  contestée.  Gauthi^er  vs.  La  municipa- 
lité du  village  St-Louis  du  Mile-End.    9  R.  O.  ;  0.  S.  418.    Champagne  J. 
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Section  I. — Epoque  des  élections  générales  ;  avis  requis  a  cet  effet 


292.  Les  élections  générales 
de  tontes  les  ninnicipalités  lo- 
cales ont  lieu,  à  dix  henres  du 
matin,  le  second  lundi  du  mois 
de  janvier  tous  les  ans. 

293.  Danstoutemunicipalité 
locale  nouvellement  érigée,  la 
première  élection  générale  des 
conseillers  doit  être  tenue  à  la 
même  heure,  le  jour  fixé  par  le 
préfet  du  comté,  qui  ne  doit 
pas  être  plus  rapproché  que 
quinze  jours,  ni  plus  éloigné 
que  trente  jours  après  que  le 
territoire  a  réuni  les  conditions 
requises  pour  former  une  mu- 
nicipalité, dans  le  cas  des  arti- 


292.  The  gênerai  élections 
for  ail  local  municipalities  take 
place  oyery  year,  on  the  second 
monday  of  january,  at  ten 
o'clock  in  the  morning. 

293.  In  every  newly  erected 
local  municipality,  the  first 
gênerai  élection  of  councillors 
must  be  hold  at  the  same  hour 
on  the  day  fixed  by  the  warden 
of  the  county,  which  day  shall 
iiot  be  less  than  fifteen  nor 
more  than  thirty  days,  after  the 
territory  cornes  within  the  con- 
ditions required  to  form  a  new 
municipality,  in  the  case  of 
articles  29,  31,  35  and  37  ;  and 
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des  29,  31,  35  et  37,  et  dans  le 
cas  des  articles  32,  37a  et  39,  la 
première  élection  générale  doit 
se  faire  de  la  même  manière,  à 
un  jour  qui  ne  doit  pas  être 
plus  rapproché  que  quinze 
jours  ni  plus  éloigné  que  trente 
jours,  de  la  date  de  publication 
de  la  résolution. 

Les  élections  générales  sui- 
vantes de  cette  municipalité 
ont  ensuite  lieu  à  l'époque  fixée 
par  l'article  Drécédent. — S.  E. 
Q.,  6077. 

994.  Avant  chaque  électioîi 
générale  dans  toute  municipa- 
lité locale,  il  doit  être  donné 
un  avis  public  par  le  secrétaire- 
trésorier  ou  par  le  maire  annon- 
çant cette  élection  et  convo- 
quant les  électeurs  de  la 
municipalité  en  assemblée 
générale,  à  l'époque  et  au  lieu 
indiqués,  pour  élire  leurs 
conseillers. 

S'il  s'agi!;  de  la  première 
élection  après  l'érection  d'une 
nouvelle  municipalité  locale, 
l'avis  doit  être  donné  par  1" 
préfet  du  comté. 

â93.  L'omission  de  tel  avis 
public  n'empêche  pas  la  tenue 
de  l'assemblée  des  électeurs 
municipaux  pour  l'élection, 
excepté  dans  une  municipalité 
nouvellement  érigée  ;  et  les 
personnes  qui  ont  négligé  de  le 
donner  dans  les  délais  prescrits, 
encourent,  chacune  d'elles,  une 
pénalité  de  pas  moins  de  cinq 
ni  de  plus  de  vingt  piastres. 
—S.  E.  Q.  6078. 


in  the  case  of  articles  32,  37a 
and  39,  the  first  gênerai  élec- 
tion must  be  held,  in  the  same 
manner,  on  a  day  which  shall 
not  be  less  than  fifteen,  nor 
more  than  thirty  days,  after 
the  date  of  the  publication  of 
!  the  resolution. 

The  subséquent  gênerai  élec- 
tions of  such  municipality  take 
place  at  the  period  fixed  in  the 
preceding  article. 

29-i.  Public  notice  of  each 
gênerai  élection,  in  every  local 
municipality,mustbe  previous- 
ly  given  by  the  secretary- 
treasurer  or  by  the  mayor, 
announcing  such  élection,  and 
caliing  togother  a  gênerai  meet- 
ing of  the  electo'S  of  the 
municipality,  at  the  time  and 
place  indicated,  for  the  purpose 
of  electiug  their  councillors. 

In  the  case  of  the  first  élection 
subséquent  to  the  érection  of  a 
new  local  municipality,  the 
notice  must  be  given  by  the 
warden  of  the  county. 

395.  The  oraission  to  give 
such  public  notice  does  not 
prevent  the  meeting  of  the  mu- 
nicipal electors  from  being 
held  for  such  élection,  except 
in  a  newly  erected  municipa- 
lity ;  and  each  of  the  persons 
who  hâve  neglected  to  give 
such  notice  within  the  pres- 
cribed  delays,  incurs  a  penality 
of  not  less  than  five  or  more 
than  twenty  dollars. 


Jarisp.  L'abseuce  d'avi-i  en  anorlais  n'annule  pa>}  l'élection,  quand  personne 
ne  souffre  du  défaut  d:  cet  avi;?,  et  qu'aucun  préjudice  n'est  établi.  Marquis  et  al 
V8.  Couillard.    10  Q.  L.  R.  93. 
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Section  II  — Du  président  de  l'élection 


2î>(>.  L'électiou  dos  conseil- 
lers locaux  est  présidée  par  une 
personne  nommée  à  cet  effet 
par  une  résolution  du  conseil 
local.  Cette  personne  peut  être 
un  des  membres  du  conseil  qui 
ne  sortent  pas  de  charge  à  cette 
époque. 

Si  personne  n'est  nommé 
pour  présider  l'élection  ou  si 
la  personne  nommée  est  absen- 
te, le  secrétaire-trésorier  du 
conseil  est  de  droit  le  président 
de  l'élection. 


2î>6.  The  élection  of  local 
councillors  is  presided  over  by 
a  person  appointed  to  do  so  by 
a  resolution  of  the  local  coun- 
cil.  He  may  be  one  of  those 
members  of  the  council  who 
do  not  go  out  of  office  at  the 
time. 

If  no  one  is  appointed  to 
préside  at  such  élection,  or  if 
the  person  appointed  is  absent, 
the  secretary-treasurer  of  the 
council  is  ex-officio  the  presiding 
officer  at  the  élection. 


Jnrisp.— 1  Une  élection  présidée  par  un  des  conseillers  sortant  de  charge  sera 
déclarée  nulle,     (xlobenski  vs.  Champagne.    2  R.  C.  235. 

2  L'as.- istant  secrétaire-trésorier  a  le  môme  droit  de  présider  l'assemblée  que 
le  secrétaire-trésorier.    Morrier  vs.  Rasconi.    1.  K.  L.  140. 

3  Le  conseil  peut  chuisr  son  secrétaire-trésorier  pour  présider  l'assemblée  des 
électeurs.    Marquis  vs.  Couillard.    10  Q.  L.  K.  93. 

4  L'asseml51ée  des  électeurs  peut  ciioisir  pour  sou  président  uni  personne  qui 
n'est  pas  électeur  municipal,  môme  en  présence  du  se^retaire-ti  éoorier.  LegauU 
vs.  Paieinent.  2.  K.  C.  235. 


20T.  La  première  élection 
d'une  municipalité  nouvelle- 
ment organisée  est  présidée  par 
une  personne  nommée  à  cet 
effet  par  le  préfet  du  comté 

2Î>S.  Si  au  moment  fixé 
pour  l'élection,  le  pré.sideut  de 
l'élection  ou  le  secrétaire-tréso- 
rier sont  absents  ou  ne  sont  pas 
nommés,  l'assemblée  est  prési- 
dée par  le  plus  ancien  juge  de 
paix,  ou,  à  défaut  d'un  juge  de 
paix,  par  une  personne  de  l'as- 
semblée choisie  par  la  majorité 
des  éli'cteurs  présents. 


2î>î>.  Le  président  ne  peut 
voter  à  l'élection  qu'au  cas  de 
l'article  321. 


297.  The  first  élection  of  a 
newly  organized  municipality 
is  presided  over  by  a  person 
appointed  for  that  purpose  by 
the  wardeii  of  the  county. 

29.H.  If,  at  the.  time  fixed 
for  the  élection,  the  person  who 
should  préside  thereat  and  the 
secretary  -  treasurer  are  both 
absent,  or  if  neither  lias  been 
appjinted,  the  meeting  is 
presided  over  by  the  senior 
justice  of  the  peace,  or,  in  the 
absenceof  ajusticeof  thepeaoe, 
by  any  person  at  the  meeting 
chosen  by  the  majority  of  elec- 
tors  présent. 

2î>0.  The  person  presiding 
at  the  élection  cannot  vote 
thereat,  except  in  the  case 
specified  in  article  321. 
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300.  Le  président  de  Télec- 
tion  des  conseillers  est  un 
conservateur  de  la  paix,  depuis 
huit  heures  du  matin  du  jour 
de  l'assemblée  des  électeurs 
municipaux,  jusqu'au  lende- 
main de  la  clôture  de  l'élection 
à  neuf  heures  du  matin.  Il  jouit 
à  cet  égard  des  mêmes  pou- 
voirs qu'un  juge  de  paix,  et 
peut  les  exercer  dans  toute 
l'étendue  de  la  municipalité. 

301.  Le  président  de  l'élec- 
tion, à  l'effet  de  maintenir  la 
paix  et  le  bon  ordre,  peut  en 
outre  : 

1.  Assermenter  autant  de 
constables  spéciaux  qu'il  juge 
à  propos  ; 

2.  Requérir  l'assistance  de 
tout  jug3  de  paix,  constable  et 
autre  personne  résidant  dans 
la  municipalité,  par  ordre  ver- 
bal ou  écrit  ; 

3.  Commettre  à  vue,  à  la 
garde  d'un  coustablc  ou  de 
toute  aulre  personne,  durant 
quarante-huit  heures  au  plus, 
quiconque  enfreint  la  paix  ou 
trouble  le  bon  ordre  ; 

"  4.  Faire  empri?onner  tel 
délinquant,  après  conviction 
sommaire,  dans  la  prison  com- 
mune du  district  ou  dans  toute 
maison  ou  autre  lieu  de  déten- 
tion établi  daus  les  limites  de 
la  municipalité  du  comté,  du- 
rant une  période  n'excédant 
pas  dix  jours." — S.  R.  Q.  6079. 


300.  The  person  presiding 
at  an  élection  of  councillors  is 
a  keeperof  thepoace  frora  eight 
o'clock  in  the  moruiLiG;  of  the 
day  on  which  the  meeting  of 
municipal  electors  is  held, 
until  nine  o'clock  in  the  mor- 
ning  of  the  day  which  foUows 
the  close  of  the  élection.  He 
possesses  in  this  respect  ail  the 
powers  of  justices  of  the  peace, 
andmay  exercise  themthrough- 
out  the  whole  municipality. 

301.  The  presiding  olhcer 
at  the  élection  may  moreover, 
for  the  i^urpose  of  preserving 
peace  and  public  order  : 

1.  Swear  in  as  mauy  spécial 
constables  as  he  deems  neces- 
sary  ; 

2.  Require  the  assistance  of 
ail  jtistices  of  the  peace,  const- 
ables, and  other  persons  resid- 
ing  in  the  municipality,  by 
verbal  or  written  order; 

3.  Commit  oa  vievv  to  the 
custody  of  a  constable  or  of 
any  other  person,  for  a  period 
of  not  more  than  forty-eight 
hours,  any  one  breaking  the 
peace  or  disturbiag  public 
order  ; 

4.  Cause  such  ofFender,  upon 
summary  conviction,  to  be  im- 
prisoned  in  the  common  gaol 
of  the  district,  or  in  any  house 
or  other  place  of  détention 
vrithin  the  limits  of  the  muni- 
cipality of  the  county,  for  a 
period  not  exceediugten  davs. 


Jnrisp.— Le  président  n'a  pas  droit,  après  l'élection,  de  faire  emprisonner  par 
nn  ordre  de  sa  main,  les  personnes  qui  troublent  l'assemblée  par  des  cris  et  des 
menaces  de  violence  au  président,  lorsqu'il  est  ptouvé  que  ces  personnes  n'ont  fait 
que  réclamer  énergiquemeut  contre  la  conduite  injuste  du  président,  et  que  s'il  le 
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fait,  il  est  pas-ible  de  dommaares  pour  'aux  emprisonnement.    Il  ne  pîut  empri- 
sonner qu'anrè-  conviction  sommaire,  s'il  ne  fait  pas  appréhender  de  suite  à  vue  le 


coupable.     Trépanier  va.  Cloutier.    11  Q.  L.  K.  86 


ÎÎ02.  Dans  les  trois  jours 
qui  suivent  la  clôture  de  l'éiec- 
tioii,  le  présidout  doit  donner, 
à  chacun  des  conseillers  élus, 
un  avis  spécial  d-j  son  élection. 

S'il  est  le  président  de  la 
première  élection  d'une  muni- 
cipalité nouvelL-mi-nt  érigée,  il 
doir  désigner,  dans  l'avis  spé- 
cial donné  aux  conseillers  élus, 
l'époque  et  le  lieu  de  !a  pre- 
mière session  qui  ont  été  fixés 
par  le  préfet  du  comté.  Si  ce 
dernier  n'a  pas  fixé  cet  endroit 
ou  l'époque  de  la  session,  le 
président  les  fixe  lui-même. 

303.  Dans  les  huit  jours  qui 
suivent  la  clôture  '!e  l'élection, 
le  président  doit  faire  con- 
naître 1'  résultat  de  l'assemblée 
au  préfet  ou  au  secrétaire-tré- 
sorier du  conseil  du  comté;  s'il 
y  a  eu  élection  de  conseillers, 
il  doit  donner  en  même  temps 
les  noms,  prénoms,  qualités  et 
résidence  de  chacun  des  cjn- 
seillers. 


Jnrisp.— H  n'est  pis  néces'^aire  de  s 
de  rassemblée  élictorale.    Boilcau  vs.  Pr 

SO-4.  S'il  a  été  tenu  un  poil,  j 
le  président  doit  remettr.'  dans  | 
le  même  délai  (ie  huit  jours,  j 
les  livres  de  poil  tenus  par  lui  j 
à  l'élection,  au  bureau  du  con- 
seil local,  pour  être  déposés  : 
dans  les  archives  de  ce  conseil.  : 

I 

305.  Quiconque  a  été  nom- 1 
mé  pour  présider  une  élection  i 


302.  Within  the  three  days 
next  after  the  close  of  the  élec- 
tion, the  ofïicer  presiding  must 
give  to  each  of  the  councillors 
elected  spécial  notice  of  his 
élection. 

If  lie  is  the  presiding  officer 
at  the  first  élection  of  a  newly 
erected  municipality,  he  must, 
in  the  spécial  notice  given  to 
the  councillors  electrd,  desi- 
gnatethe  time  and  place  of  the 
first  session  fixed  upon  by  the 
warden  of  the  couLty.  If  the 
latter  has  not  fixed  the  time  or 
place  for  the  session,  the  pre- 
siding officer  himself   does  so. 

303.  "Within  the  eight  days 
next  after  the  close  of  the  élec- 
tion, the  presiding  officer  must 
muke  the  resuit  of  the  meeting 
known  to  the  warden  or  to  the 
secretary-treasurer  of  the  coun- 
ty  couucil  ;  if  there  has  been 
an  élection  of  councillors,  he 
must  give  atthe  sametime  the 
names,  sUrnames,  quality  and 
résidence  of  each  of  the  coun- 
cillors. 

'in-crire  en  faus  contre  le  procès-verbal 
oulx.    2  E.  G.  336. 


304.  If  a  poil  has  beenheld, 
the  presiding  officer  must, 
within  the  said  delay  of  eight 
days,  deliverup  the  poil  books 
kept  by  him  at  such  élection 
at  the  office  of  the  local  couu- 
cil, to  be  lodged  among  the 
archives  of  such  council. 

30*5.  Every  person  whohas 
been    appointed,    whether    by 
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de  couseillers  locaux  par  le 
préfet,  par  le  conseil,  ou  par  la 
cour  au  cas  de  l'article  361,  est 
admis  à  refuser  d'exercer  cette 
charge,  eu  transmettant  au 
préfet,  au  conseil  ou  à  la  cour 
qui  l'a  nommé,  un  avis  spécial 
à  cet  efîet,  dans  les  quatre  jours 
de  la  notification  de  sa  nomi- 
nation. A  défaut  de  ce  faire,  il 
n'est  plus  reçu  à  rr^fuser  cette 
charge. 

S06.  Les  fonctions  du  pré- 
sident de  Télectiou  sout  gra- 
tuites ;  néanmoins  le  conseil 
doit  lui  rembourser  tous  les 
frais  justement  encourus  à 
cause  de  l'élection,  et  peut,  en 
outre,  lui  accorder  une  indem- 
nité pour  ses  services. 


the  warden,  by  the  council,  or 
by  the  c  urt  under  article  361, 
to  préside  at  an  élection  of  local 
couuciilors,  is  at  liberty  to 
décline  such  office,  on  his 
transmitting  wiîhin  four  days 
from  the  notification  of  his  ap- 
pointment  speciiil  notice  of  his 
refusai  to  the  warden,  the 
council,  or  the  court  -^rhich 
appointed  him.  In  default  of 
his  so  doing  he  is  no  longer  at 
liberty  to  refuse  such  office. 

îiOîi.  The  service  of  presid- 
iug  officer  at  an  élection  are 
giveu  gratuituousl}'  ;  never- 
theless,  the  council  mustreim- 
burse  ail  expenses  nece-sarily 
incurred  by  him  on  accountof 
the  élection,  and  may,  more- 
over,  allow  him  an  indemnity 
for  his  ^er vices. 


Section  III. — Assemblée  des  ÉLEcxErRs  municipaux 


30T.  L'assemblée  des  élec- 
teurs municipaux  est  tenue  au 
lieu  où  le  conseil  local  tient 
ses  sessions,  et  doit  être  ouverte 
à  dix  heures  du  matin  du  jour 
fixé  pour  l'élection,  et  les  pro- 
cédés de  l'assemblée  doivent 
être  écrits,  soit  dans  le  livre  des 
délibérations  du  conseil,  soit 
dans  un  document  qui  doit 
faire  partie  des  archives  du 
conseil. 

Kéaumoins,  le  conseil  d'une 
municipalité  rurale  qui  tient 
ses  sessions  dans  une  munici- 
palité de  cité,  de  ville  ou  de 
village,  en  vertu  de  l'article 
106,  peut,  par  résolution,  fixer 
un  autre  endroit  pour  la  tenue 
de  l'assemblée. 


SOT.  The  meeting  of  muni- 
cipal electors  is  held  at  the 
place  where  the  local  council 
holds  its  sessions,  and  must  be 
opened  at  the  hour  of  ten  in 
the  forenoon  of  the  day  fixed 
for  the  élection,  and  the  pro- 
ceediugs  of  such  meeting  shall 
be  reduced  to  writing  either  on 
the  books  of  the  proceediugs  of 
the  council,  or  in  a  document 
which  must  form  part  of  the 
archives  of  the  council. 

Nevertheless  the  council  of 
a  rural  municipality  whose 
sessions  are  held  in  a  munici- 
pality of  a  city,  of  a  town  or  of 
a  village,  in  virtue  of  article 
106,  may,  by  resolution,  fix 
upon  another  place  for  the 
holding  of  such  meetinz". 
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S'il  s'agit  de  la  première 
élection  après  l'érection  d'une 
nouTelle  municipalité,  l'assem- 
blée est  tenue  à  l'^udroit  dési- 
gné dans  l'avis.     S.  E.  Q.  6080. 

30S.  Le  président,  après 
avoir  ouvert  l'assemblée,  re- 
quiert les  électeurs  présents 
de  proposer  les  personnes  qu'ils 
veulent  choisir  comme  conseil- 
lers locaux. 


1  If  it  is  the  first  élection  aftei 
,  the  érection  of  a  new  munioi- 
jpality,  the  meetiiiif  is  held  at 
;  the  place  designated  in  the 
j  notice. 

SOS.  ïhe  presidinz  ofiicer, 
j  after  having  opened  the  meet- 
j  ing,  requests  the  electors  pre- 
I  sent  to  propose  those  persons 
:  whom  they  wish  chosen  as 
1  local  councillors. 


Jurisp.— Dans  l'assemblée  des  électeurs,  ceux-ci  peuvent  discuter  toute  ma- 
tière qu'ils  jugent  a  propos.    LrgauU  vs.  Paiement.    2  E.  C.  235. 


309.  Le  président  doit  re- 
cevoir et  mettre  en  nomination 
les  noms  de  toutes  les  person- 
nes présentées  verbalement  ou 
par  écrit,  par  au  moins  deux 
électeurs  muuici   aux  présents. 

Néanmoins  nul  ne  peut  être 
mis  en  nomination,  à  moins 
qu'il  ne  soit  donné  en  même 
temps  ses  noms  et  prénoms, 
ainsi  que  les  noms  et  prénoms 
des  électeurs  qui  le  proposent. 


30ÎK  The  presiding  ofiicer 
is  bound  to  receive  and  pro- 
pose as  candidates  the  names 
of  ail  persons  submitted  to  him, 
whether  verbally  or  in  writ- 
ing,  by  at  least  two  of  the  mu- 
nicipal electors  présent. 

Nevertheless,  no  one  can  be 
proposed  for  élection  unless  at 
the  time,  his  name  imd  sur- 
nanie,  as  well  as  the  names  and 
surnames  of  his  proposers  are 
ffivei!. 


Jnrisp.— 1  La  mise  en  nomiDation  des  candidats  par  deux  électeurs  qui  ne 
donnent  pas  leurs  noms  et  prénoms,  mais  qui  sont  noioire.nent  connus  comme 
tels,  doit  être  reçue  par  le  président.  C'est  à  celui-ci  à  demander  les  noms  du  moteur 
et  du  secondeur.    Bolleau  vs.  Froulx.    2  K.  C.  236.     Vide  infra  No.  6. 

2  II  n'est  pas  nécessaire  de  proposer  les  candidats  séparément.  Le  président 
doit  mettre  en  nominatii>n  tous  les  candidats  proposés  verbalement  ou  par  écrit 
par  deux  électeurs.    Leganlt  vs.  Paiement.    2  E.  C.  235. 

3  L'inhabilité  à  voter  des  électeurs  qui  ont  présenté  les  candidats  n'e.st  pa.-»  une 
cause  de  nullité  de  l'élection,  si  aucune  objectioa  n'a  été  faite  lors  de  la  mise  en. 
nomination  et  avant  l'ouverture  du  poil.    Morrier  et  al  vs.  Rasconi.    7  E.  L.  140. 

4  La  loi  ne  requiert  pas  la  présence  des  candidats  lors  de  l'élection,  pour  exa- 
men quant  à  leur  qualification.    Bureau  vs.  Normand.    5  E.  L.  40. 

5  Si  l'un  des  candidats  n'est  pas  qualifié  et  est  exclu  de  la  charge  pour  cette 
raison,  l'autre  candi  at  ne  peut  êtr»^  proclamé  élu  s'il  n'a  pas  obtenu  la  majorité  des 
votes;  à  moins  d'une  loi  expresse  édictaut  le  contraire. 

Les  fautes  des  officiers  qui  n'alïectent  aucunement  l'exercise  du  vote  n'empor- 
tent nullité  que  si  la  loi  le  déclare.  Une  omission  nui  n'a  pu  préjudicier  au  droit 
de  vote  ne  peut  faire  invalider  une  élection.    Bureau  vs.  Normand.    5  E.  L.  40. 

6  Lailen.ande  de  mise  en  noii;ination  d'un  candidat  doit  être  faite  directement 
au  président;  et  c'est  à  ceux  qui  demandent  la  votatioa  à  se  présenter  et  à  donner 
formellement  leurs  noms  au  président.    Tessier  vs.  Meunier.    32  L.  C.  J.  76. 

310>  Si,  après  qu'il  s'est  i  310.  If,  after  one  hour  bas 
écoulé  une  heure  après  l'ouver-  elapsed  from  the  opening  of 
ture  de  l'assemblée,  il  a  été  mis]  the  meeting,  as  many  candida- 
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en  nominatiou  comme  conseil- 1  tes  as  there  are  councillors  to 
1ers,  autant  de  candidats  qu'il  Ibe  elected,  or  fewer  candidates 
y    a  de  conseillers  à  élire,  oui  thantherequirednuinber,  hâve 


moins  que  le  nombre  requis 
l'élection  est  déclarée  close,  et 
le  président  proclame  élus  con- 
seillers les  candidats  mis  en 
nomination. 


been  proposed  for  élections,  as 
councillors,  the  élections  is  de- 
clared  at  an  end,  and  the  pre- 
siding  ofiicer  proclaims  the  can- 
didates proposed  for  élection 
cluly  elected. 


Jarisp.— 1  Du  moment  que  le  président  de  l'élection  a  déclaré  élus  les  sept 

candidats  proposés,  l'élection  est  close,  et  il  n'est  pas  permis  a,  des  électeurs  surve- 
nus depuis,  de  proposer  eusuite  de  nouveaux  candidats,  ni  au  président  d'accorder 
un  poil.  Si  un  poil  est  tenu  dans  ces  circonstance?,  ce  sera  illégalement;  et  une 
personne  votant  à  telle  élection  sans  avoir  les  qualités  requises  oar  la  loi  ne  pourra 
être  poursuivie  en  recouvrement  d'nn  amende  de  $20.  Melançon  vs.  Sylvestre.  M 
L.  C.  J.  217;  Bezières  vs.  Turcotte.    2  E.  L.  129. 

2  Le  prési  lent  peut,  avant  l'expiration  d'une  heure  depuis  l'ouverture  de  l'as- 
semblée, proclamer  un  candidat  mis  en  nomination  et  qui  n'a  pas  d'epposant.  et 
procéder  à  la  tenue  du  poli  pour  les  autres  candidats.  Huncau  vs.  Magnan.  2  R. 
C.  234. 

3  Priver  illégalement  un  électeur  municipal  de  s  in  droit  de  vote  donne  lieu  a 
un  recours  eu  dommages.  Bernatchez  vs.  Hamond.  7  Q.  L.  E.  25  ;  Martin  vs.  Cité  de 
Montréal,  6  L.  N.  23. 

4  Lorsqu'un  cand.dat  est  déclaré  eu  unanimnment,  il  doit  être  proclamé  élu 
immédiatement  avant  la  votatiou  ouverte  pour  le-  autres  candida;  s,  c'est-à-dire  à 
l'expiration  d'une  heure  après  l'expiration  de  l'assemblée.  Linotte  vs.  Lalancette. 
10  R.  L.  480. 

5  Si  aucune  objection  n'est  faite  à  la  qualification  des  électeurs  qui  ont  proposé 
les  candidats,  lors  de  la  mise  en  nomination  et  de  ia  demande  d'un  poil,  le  président 
ne  pourra  plus,  après  avoir  accordé  le  poil,  et  lorsqu'il  se  préparera  à  prendre  les 
votes,  revenir  sur  sa  décision,  et  déclarer  que  la  mise  en  nomination  n'est  pas  régu- 
lière pour  défaut  de  qualification  des  proposeurs  eu  des  secondeurs.  Laraway  vs. 
Brimmer,  6.  L.  C.  J .  164. 

G  Si  l'éieetion  a  lieu  dans  des  circonstances  qui  font  croire  à,  la  cour  qu'il  y  a  eu 
surprise  chez  les  élei;teurs,  et  qu'ils  ont  été  privés  de  leur  droit  de  vote,  l'élection, 
sera  annulée.    Sauvé  vs.  Boileau.    6  L.  N.  257. 

7  Le  vote  d'un  électeur  municipal  enregistré  après  que  el  électeur  a  refusé  de 
de  prêter  le  serment  requis  par  cet  article  est  nul  et  sera  déclaré  tel  par  la  cour. 
Dolbec  vs.  Portelance.    6.  Q.  L.  R.  17. 

8.  Des  charretiers  engagés  par  l'agent  de  l'uu  des  candidats  à  une  élection  mu- 
nicipale, pour  transporter  des  électeurs  au  bureau  de  votation,  pourront  recouvrer 
en  justice  contre  l'agent  et  le  candidat,  solidairement,  la  valeur  de  leurs  services, 
la  loi  n'ayant  pas  déclaré  ce  contrat  illégal.    Ramage  vs.  Lenoir.    15  L.  C.  J.  219. 

9  Les  électeurs  peuvent  convenir  entre  eux  de  voter  par  liste  ou  ticket,  et  ]es 
votes  peuvent  être  enregistrés  pour  six  candidats,  quoique  l'électeur  n'ait  voté  que 
pour  un  seul  candidat,  celui  dont  le  nom  était  en  tête  du  ticket.  Huneau  vs.  Magnan 
2  R.  C.  234. 

10  Le  délai  pour  mettre  en  nomination  les  candidats  est  d'une  heure  à  compter 
de  l'ouverture  de  l'assemblée. 

11  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  tenue  d'un  poil,  qu'une  demande  en  soit  faite 
par  écrit.    Marquis  vs.  Vouillard.    10  Q.  L.  R.  8. 

311.  Une  heure  après  l'on-  (  311.  One  hour  after  the  ope- 
verture  de  l'assemblée,  s'il  a  j  ning  of  the  meeting,  if  more 
été  mis  en  nomination  plus  de  j  candidates  hâve  been  put  in 
candidats  qu'il   n'y  a  de  con- ;  nomination  than  there  are  coun- 


seillers  à  élire,  le  président,sur 
la  demande  de  cinq  électeurs 
présents,     procède    lui-même, 


cillors  to  be  elected,  the  presi- 
ding  officer,  upon  a  réquisition 
by  five  electors  présent,   pro- 
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sans  délai,  à  la  tenue  du  poil 
et  à  renregistreraent  des  voix 
des  électeurs  présents, 

Néanmoins  si,  alors,  parmi 
les  candidats  rais  en  nomina- 
tion, il  s'en  trouve  quelques- 
uns  contre  lesquels  il  n'y  a  pas 
d'opposant,  le  président  pro- 
clame ces  candidats  élus,  et  le 
poil  n'est  tenu  que  pour  les 
autres  candidats. 


ceeds  without  delay  to  hold  a 
poil  and  to  enregister  the  votes 
of  the  electors  présent. 

Nevertheless,  if  among  the 
candidates  put  in  nomination 
there  are  any  to  whom  there  is 
ihen  no  opposilion,  the  presi- 
diiig  offiicer  déclares  such  can- 
didates elected,  and  the  poil  is 
neid  for  the  other  candidates 
only. 


Jurisp.— Après  l'heure  expirée  pour  la  nomination,  et  pendant  que  le  prési- 
dent est  a  Compter  les  électeurs  favorables  à  chaque  candidat,  cinq  électeurs  de- 
mandent poil.  Le  préf ident  refuse,  recommence  à  compter  les  votes,  malgré  les 
protestations  des  cinq  électeurs  qui  persistent  à  demande  poil,  et  il  proclame  l'un 
des  candidats  élu.    Cette  élection  a  été  annuJée.    Si- George  vs.  Gadoury.  9  L.  N.  99. 


312.  A  défaut  d'une  deman- 
de de  la  part  de  cinq  électeur 
présents  à  l'eiFet  dé  procédv'r  s 
la  votation,  le  président  pro 
clame  élus  conseillers  les  can- 
didats qui  ont  la  majorité  des 
électeurs  présents,  après  avoir 
constaté  cette  majorité  en  comp- 
tant les  électeurs  présents,  fa- 
vorables à  chaque  candidat. 
Cependant  vingt  électeurs  pré- 
sents peuvent  appeler  immé- 
diatement de  sa  décision  en 
demandant  que  la  votation  ait 
lieu.— S,  R.  Q.  6081. 


î^S2.  In  the  absence  of  a 
demaîitl  hom  five  electors  pré- 
sent to  the  eifect  that  a  poil  be 
held,  the  presiding  officer  dé- 
clares elected  councillors  the 
;  andidates  who  hâve  the  majo- 
rity  of  the  electors  présent  in 
their  favor,  after  having  esta- 
blishedsuch  majority  by  count- 
ing  the  electors  vv^ho  are  in 
favor  of  each  candidate  ;  tvventy 
electors  présent  may,  however, 
appeal  from  his  décision,  by 
requiring  a  poil  to  be  held. 


Jurisp.— 1  S'il  est  proposé  plus  de  candidats  qu'il  n'y  a  de  conseillers  à  élire, 
le  président  doit  d'abord  constater  quel  est  le  candidat  qui  a  la  majorité  des  élec- 
teurs présents.  11  est  illégal  d'opposer  deux  candidats  l'un  à  l'autre  pour  savoir 
lequel  des  deux  a  la  majorité,  lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  candidats  de  proposés. 

Quand  un  poil  a  été  acc.)rdé,  le  président  doit  proeéier  -i  la  tenue  de  ce  poil.  Il 
ne  lui  est  plus  permis  de  proclamer  un  candidat  élu,  eu  vertu  d'une  entente  qui 
aurait  eu  lieu  entre  les  candidats,  si  surtout  quelques  électeurs  s'y  opposent. 

Si  un  conseiller  est  élu  illégalement,  il  ne  peut  ensuite  lésigner  et  être  nommé 
par  le  conseil.  La  cour  annulera  cette  nomination  et  cette  résignation  mais  n'or- 
donnera pas  une  nouvelle  élection.  Charland  et  al.,  vs.  Corporation  de  Wotton.  16 
K.  L.  60. 

2.  A  une  ass(Mnbiée  électorale  pour  l'élection  de  deux  conseillers,  et  ouverte  à 
dix  heures  du  matin,  quatre  électeurs  furent  mis  en  nomination.  A  onze  heures, 
un  des  électeurs  demanda  la  levée  des  mains,  et  pendant  que  le  président  se  prépa- 
rait à  taire  compter  les  électeurs  présents  pour  constater  la  majorité,  une  deman- 
de de  poil  fut  faite  régulièrement.  Le  président  refusa  le  poil,  et  proclama  les 
intimés  élus  comme  ayant  la  majorité  des  électeurs  présents. 

Jugé.— Que  le  poll'ayant  été  demandé  avant  que  les  intimés  eussent  été  pro- 
clamés élus,  le  président  devait  l'accorder  ;  <'t  que  paitant  l'élection  des  intimés 
était  nulle.    Bragg  et  al  vs.  Williams  et  al.  9  R.  0;  C.  S.  258.    Champagne  J. 
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313.  Le  président,  au  cas  où 
un  poil  est  ouvert,  doit  entrer 
ou  faire  entrer  dans  un  livre 
tenu  dans  les  conditions  ci- 
après  prescrites,  et  dans  l'ordre 
qu'ils  sont  donnés,  les  votes 
des  électeurs  en  y  inscrivant 
les  noms  et  qualités  de  chacun 
d'eux. 


313»  The  presiding   oJBoLcer, 
if  a  poil  is  opsued,  must  enter 
cause   to    be    entered    in   a 


or 


book  kept  in  accordance  with 
the  conditions  hereinafter  pres- 
cribed,  and  in  the  order  in 
which  thcy  are  given,  the 
votes  of  the  electors,  by  enter- 
ing  th>^rein  the  names  and  qua- 
lities  of  each. 


Jarisp.  L'omission  de  la  qualité  des  électeurs  dans  le  livre  de  poil  n'est  pas 
une  cause  de  nuliité  de  l'élection,  s'il  n'en  est  résulté  aucune  injustice.  Cette  for- 
malité ne  porte  pas  sur  le  Tote  et  n'affecte  pas  essentiellement  l'élection.  Mortier 
vs.  Rasconi.    7  K.  L.  140. 

314.  Tout  électeur  peut  :  314.  Every  elector  may  vote 
voter  pour  autant  de  candidats  i  for  as  many  candidates  as  there 
qu'il  y  a  de  conseillers  à  élire  :  are  councillors  to  be  elected  in 
dans  la  municipalité,  ou  dans  i  the  municipality,  or  in  the 
le  quartier,  si  la  municipalité  ward,  if  the  municipality  is  di- 
est  divisée  en  vertu  de  l'arti- 1  vided  in  virtue  of  article  617. 
cle  617.  I 

Jurisp.— Voir  supra,  Huneau  vs.  Magnan.  cité  au  No.  9.  sous  art.  310. 


315.  Quiconque  se  présente 
pour  voter  doit  prêter  le  ser- 
ment ou  affirmation  qui  suit 
devant  le  président,  s'il  en  est 
requis  par  ce  dernier,  jjar  un 
électeur,  par  un  candidat,  ou 
par  le  représentant  d'un  can- 
didat. 

Je  jure  {ou  j'affirme)  que  j'ai 
le  droit  de  prendre  part  à  cette 
assemblée,  que  je  suis  dûment 
habile  à  voter  à  cette  élection, 
que  je  suis  âgé  d'au  moins 
vingt-et-un  ans,  que  j'ai  payé 
toutes  taxes  municipales  et  sco- 
laires dues  par  moi,  et  que  je 
n'ai  pas  déjà  voté  à  cette  élec- 
tion. Ainsi  que  Dieu  me  soit 
en  aide. 

Si  l'électeur  refuse  de  prêter 

9 


315.  Any  person  tendering 
his  vote  must  take  the  follow- 
ing  oath  or  affirmation  before 
the  presiding  officer,  if  requir- 
ed  so  to  do  by  him,  by  an  elec- 
tor, by  any  candidate,  or  by 
the  représentative  of  any  can- 
didate : 

I  svrear  {or  I  affirm)  that  I 
am  entitled  to  take  part  in  this 
meeting,  thaï  I  am  duly  qua- 
lified  to  vote  at  this  élection, 
that  I  am  at  least  twenty-one 
years  of  âge,  that  I  hâve  paid 
ail  municipal  and  school  taxes 
due  by  me,  and  that  I  hâve 
not  already  voted  at  this  élec- 
tion :  So  help  me  God. 

If  such  elector  refuse  to  take 
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tel  serment,  son  vote  doit  être 
refusé. 

31<>«  Quiconque  vote  à  une 
élection  de  conseillers  iDunici- 
paux  sans  avoir,  au  moment 
où  il  donne  son  vote,  les  qua- 
lités requises  d'un  électeur  lau* 
nicipal,  encourt  une  amende  de 
vingt  piastres. 

S17.  Loisque  le  président  ne 
comprend  pas  la  langue  parlée 
par  un  ou  plusieurs  électeurs, 
il  doit  nommer  un  interprête, 
lequel,  avant  d'agir,  prête 
devant  le  président  le  serment 
suivant  :  * 

Je  jure  {ou  j'affirme)  que  je 
traduirai  fidèlement  les  ser- 
ments, déclarations,  affirma- 
tions, questions  et  réponses  que 
le  président  m'enjoindra  de 
traduire,  concernant  cette  élec» 
tiou  :  Ainsi  que  Dieu  me  soit 
en  aide. 

SIS.  Chaque  page  du  livre 
du  poil  doit  être  numér  tée  en 
toutes  lettres  et  paraphée  x>ar 
le  pî évident  de  l'élection. 

Bil>«  Si  un  électeur  prête  le 
serment  requis,  ou  s'il  refuse 
de  le  prêter,  ou  si  objection  est 
présentée  à  son  vote,  meuiiou 
de  chacun  de  ces  faits  doit  être 
faite  dans  le  livre  de  poil,  dans 
les  termes  suivants,  —  "  asser- 
menté"— "  refusé  " — "  objecté," 
selon  le  cas. 

SSO.  Le  président,  à  la  fin 
du  premier  jour  de  poil  et  à  la 
clôture  de  l'élection,  mais  avant 
de  proclamer  les  candidats  élus, 
doit  certifier  sous  sa  signature, 
sur  le  livre  de  poil,  le  nombre 
total  des  votes  inscrits,  depuis 


such   oath,    his  vote  must  be 
refused. 

•S16.  Any  person  voting  at 
an  élection  of  municipal  coun- 
cillors,  without  possessing  at 
the  time  of  giving  his  vote 
the  qualification  of  a  munici- 
pal elector,  incurs  a  penalty  of 
iwenty  dollars. 

SÎ7.  AYhenever  the  presid- 
ing  officer  does  not  understaud 
the  language  spoken  by  one  or 
more  eiectors,  ne  must  appoint 
an  interpréter  who,  before 
acting,takes  before  such  person 
presiding  the  following  oath  : 

I  swear  (or  affirmj  that  I 
shall  faithfully  translate  the 
oaths,  déclarations,  affirmations 
questions  and  answers  which 
the  person  presiding  shall  re- 
quire  me  to  translate,  respec- 
ting  this  élection  ;  So  help  me 
aod. 

SIS.  Each  page  of  a  poU- 
book  must  be  numbered  in 
writing,  and  initialed  by  the 
personpresidingat  the  élection. 

31^.  If  an  elector  take  the 
required  oath,  or  refuse  to  take 
trié  same,  or  if  objection  is  made 
to  his  vote,  mention  of  each  of 
thèse  facts  must  be  made  in  the 
poil  book  in  the  following 
terms, — "  sworn  " — "  refused  " 
— or  "  objected  to  ",  as  the  case 
may  be. 

SSO.  The  presiding  officer, 
at  the  end  of  the  first  day's 
polling,  and  at  the  close  of  the 
élection,  but  before  proclaiming 
the  candidates  elected,  must 
certify  under  his  signature,  on 
thepoll-book.the  total  number 
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le  premier  entré  sur  le  livre 
jusqu'au  dernier,  ainsi  que  le 
nombre  total  des  votes  donnés 
à  chacun  des  candidats. 

321.  Au  cas  de  partage  égal 
de  voix  eu  faveur  de  l'un  ou  de 
plusieurs  d'entre  les  candidats, , 
le  président  doit  donner  son 
vote  quand  même  il  ne  serait 
pas  électeur  municipal,  sous 
une  pénalité  de  pas  moins  de 
vingt  ni  de  plus  de  cinquante 
piastres. 

3S3.  Si,  à  quatre  heures  du 
soir  du  premier  jour  de  poil,  les 
votes  de  tous  les  électeurs  pré- 
sents ne  sont  pas  entrés,  l'as- 
semblée est  ajournée  au  lende- 
main à  dix  heures  du  matin, 
pour  ccntinuerTenregistrement 
des  votes. 

323<  L'élection  doit  être  close 
à  quatre  heures  du  soir  du  se- 
cond jour.  Toutefois,  dans  une 
municipalité  possédant  plus  de 
six  cents  électeurs,  il  est  de 
plus,  sujet  à  l'article  322,  ac- 
cordé un  jour  de  votation  pour 
chaque  trois  cents  électeurs 
excrdant  le  nombre  de  six  cents. 
S.  n.  Q..  6082. 

324.  Si,  après  le  commence- 
ment de  l'euiegistrement  des 
Yotes,  soit  le  premier,  soit  le 
second  jour,  il  s'écoule  une 
heure  sans  qu'il  soit  enregistré 
de  voix,  le  président  doit  clore 
l'élection. 

Néanmoins,  s'il  est  donné  avis 
au  président,  sous  serment, 
qu'un  électeur  a  été  empêché 


of  votes  entered,  from  the  first 
to  the  last  entry  in  the  book, 
and  also  the  total  number  of 
votes  given  lor  each  of  the  can- 
didates. 

321.  In  case  of  an  equal 
division  of  votes,  in  favor  of 
one  or  more  of  the  candidates, 
the  presiding  officer  is  bound 
to  vote,  even  although  he  is 
not  a  municipal  elector,  under 
a  penalty  of  not  less  than  twen- 
ty  or  more  than  fifty  dollars. 

322.  If,  at  four  o'clock  in 
the  afternoon  of  the  first  day 
of  the  poil,  the  votes  of  ail  the 
electors  présent  hâve  not  been 
poUed,  the  meeting  is  adjourn- 
ed  to  the  hour  of  ten  in  the 
forenoon  of  the  followiuu-  day, 
for  the  purpose  of  proceeding 
with  the  polliug  of  such  votes. 

323.  The  élection  must  be 
closed  at  four  o'clock  in  the 
afternoon  of  the  second  day. — ■ 
In  a  municipaljty  having  more 
than  six  hundred  electors,  how- 
ever,  an  additional  voting  day 
shall,  subject  to  article  322,  be 
allowedfor  everythreehundred 
electors  exceeding  the  number 
of  six  hundred. 

324.  If  at  any  timeafterthe 
votes  hâve  commenced  to  be 
poUed,  either  on  the  first  or  on 
the  second  day  of  the  said  élec- 
tion, one  hour  elapses  without 
any  votes  having  been  polled, 
the  presiding  officer  must  close 
the  élection. 

Nevertheless,  if  notice  under 
oath  is  given  to  the  presiding 
officer  that  an  elector  has  been, 
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d'approcher  du  poil  par  vio- 
lence pendant  la  dernièreheuro, 
l'élection  ne  peut  être  close 
avant  l'expiration  d'une  heure 
après  que  telle  violence  a  cessé. 

325.  A  ia  clôture  de  l'élec- 
tion, le  président  proclame  élus 
conseillers  les  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  voix. 


!  within  the  hour  last  past,  pre- 
vented  from  approaching  the 
;  poil  by  violence,  the  élection 
i  cannot   be   closed  until  the  ex- 
piration of  one  hour  after  such 
violence  has  ceased. 

325.  At  the  close  of  the  élec- 
tion, the  presiding  officer  dé- 
clares such  of  the  candidates  as 
hâve  obtained  the  largest  num- 
ber  of  votes  duly  elected  coun- 
cillors. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 


H^OMINATION   DES   CONSEILLERS    LOCAUX    PAR   LE 
LIEUTENANT-GOUVERNEUR. 


32<>.  Chaque  fois  : 

1.  Que  l'assemblée  des  élec- 
teurs municipaux  pour  l'élec- 
tion des  conseillers  locaux  n'a 
pas  eu  lieu  au  temps  11  xé  par 
la  loi,  ou  par  l'avis  public  si 
l'élection  a  lieu  en  vertu  de 
l'article  361,  ou  que  l'assem- 
hlée  ayant  eu  lieu,  il  n'y  a  été 
fait  aucune  élection  ; 

2.  Ou  qu'il  a  été  élu  un 
nombre  insuffisant  de  conseil- 
lers ; 

Il  est  du  devoir  du  président 
de  l'élection  ou  du  secrétaire- 
trésorier  de  la  corporation,  d'in- 
former le  lieutenant-gouver- 
neur de  chacun  de  ces  faits, 
par  lettre  adressée  au  secré- 
taire-provincial,dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  l'époque  fixée 
pour  l'élection. 

Il  est  permis  à  tout  électeur 
municipal  de  donner  cette  in- 
formation au  lieutenant-gou- 
Temeur. 


326.  Whenever: 

1.  A  meeting  of  the  muni- 
cipal electors  for  the  élection 
of  local  couucillors  has  not  been 
held  within  the  time  pres- 
cribed  by  law,  or  by  public 
notice,  if  the  élection  is  to  be 
h^ld  in  virtue  of  article  361,  or 
the  meeting  having  been  held, 
no  élection  has  been  had  ; 

2.  Or  an  insufficient  number 
of  councillors  has  been  elected  ; 

Then  it  is  the  duty  of  the 
presiding  officer  at  such  élec- 
tion, or  of  the  secretary-trea- 
surer  of  the  corporation,  to  in- 
form  the  lieutenant-governor 
of  such  fact  or  facts  by  a  letter 
addressed  to  the  provincial  se- 
cretary,  within  fifteen  days 
after  the  time  fixed  for  such 
élection. 

Any  municipal  elector  may 
give  such  information  to  the 
lieutenant-governor. 
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327.  Le  lieutenant-gouver- 
neur, aussitôt  que  la  connais- 
sance de  ces  faits  lui  est  par- 
venue, nomme  parmi  les  i  er- 
sonnes  éligibles  dt,  la  munici- 
palité des  conseillers  en  nom- 
bre égal  au  nombre  des  con- 
seillers à  élire  dans  le  cas  du 
paragraphe  premier  de  l'article 
précédent,  ou  en  nombre  suffi- 
sant pour  compléter  le  nombre 
requis  de  conseillers,  dans  le 
cas  du  second  paragraphe  du 
même  article. 

Si  la  municipalité  est  divisée 
en  quartiers,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 617,  le  lieutenant-gouver- 
neur ne  peut  nommer  des  con- 
seillers que  pour  les  quartiers 
où  il  n'y  a  pas  eu  d'élection. 

32S.  La  lettre  du  secrétaire- 
provincial,  dans  laquelle  sont 
désignés  les  conseillers  nom- 
més par  le  lieutenant-gouver- 
neur, est  expédiée  au  secré- 
taire-trésorier de  la  municipa- 
lité ou  à  l'un  des  conseillers 
ainsi  nommés. 

Celui  à  qui  cette  lettre  a  été 
expédiée  doit  donner,  sans 
délai,  à  chacun  des  conseillers 
qui  y  sont  nommés,  un  avis 
spécial  de  sa  nomination. 

Si  cette  nomination  est  celle 
des  premiers  conseillers  d'une 
municipalité  nouvellement  or- 
ganisée, la  personne  à  qui  la 
lettre  a  été  expédiée  doit,  dans 
l'avis  spécial  donné  à  chacun 
des  conseillers  nommés,  en 
même  temps  désigner  l'époque 
et  le  lieu  de  la  première  session 
du  conseil. 


327.  The  lieutenant  -  gov- 
ernor,  as  soon  as  such  infor- 
mation is  communicated  to 
him,  appoints  from  among  the 
qualified  persons  in  the  muni- 
cipality  an  equal  number  of 
councillors  to  the  number  re- 
quired  to  be  electedinthe  case 
of  the  fir.st  paragraph  of  the 
preceding  article,  or  a  suffi.- 
lient  number  to  complète  the 
number  of  councillors  required 
in  the  case  of  the  second  para- 
graph of  the  same  article. 

When  the  municipality  is 
divided  into  vs^ards,  in  virtue 
of  article  617,  the  lieutenant- 
governor  can  oui  y  appoint 
councillors  for  those  w'ards  in 
which  no  élection  has  taken 
place. 

32S.  The  letter  of  the  pro- 
vincial secretary,  wherein  the 
councillors  appninted  by  the 
lieutenaut-governor  are  named, 
is  forwarded  to  the  secretary- 
treasurer  of  the  municipality, 
or  to  one  of  the  councillors  so 
appointed. 

The  î)erson  receiving  such. 
letter  must  give,  without  de- 
lay,  to  every  councillor  namedl 
in  it,  spécial  notice  of  his  ap- 
pointment. 

If  such  appointment  is  that 
of  the  first  councillors  of  a 
newly  organized  municipality^ 
the  person  receiving  such  let- 
ter must,  in  the  spécial  notice 
given  to  each  councillor  ap- 
pointed, at  the  same  time  ap- 
point a  time  and  place  for  the 
first  session  of  the  council. 
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3â9>  Le  lieutenant-gouver- 
neur peut  révoquer  toute  no- 
mination de  conseillers  faite 
par  lui  et,  s'il  le  juge  à  propos, 
remplacer  ces  conseillers  par 
d'autres. 


;5!i9.  The  lieutenant  -  gov- 
ernor  may  cancel  auy  appoint- 
ment  of  councillors  made  by 
him,  and  if  he  deems  advi- 
sable,  replace  sucli  councillors 
by  others. 


CHAPITEE  CINQUIÈME 
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330.  A  la    première  session 
qui  suit  toute  élection  générale 
municipale,    ou  toute  nomina- 
tion générale  de  conseillers  faite 
par  le  lieutenant-gouverneur  à 
défaut  d'élection,  les  membres 
présents,  s'ils  forment  un  quo- 
rum, nomment  maire  de  la  cor- 
poration   l'un    des    conseillers 
qui  aies  qualités  requises  pour 
cette  charge. 
*^  b*^      331.  Le    secrétaire-trésorier 
^  '\,     ""doit,  aussitôt  que  la  nomination 
u  /f(^--du  maire  a  été  faite,  en  donner 
cyf,  ^  o  tin    avis  'spécial   au^préfet  du 
i-a*.-Ç'6<?eomté,  ainsi  qu'à   la   personne 
êc/. ^//nommée,  si  elle  n'était  pas  pré- 
^03      sente  à  l'élection. 

332.  Si  la  nomination  du 
maire  n'a  pas  été  faite  par  les 
conseillers  dans  les  quinze 
jours  après  telle  première  ses- 
sion, le  lieutenant-gouverneur 
peut  la  faire  avec  le  même  effet, 
selon  les  règles  prescrites  aux 
articles  177,  178,  179,  180  et 
181. 

333.  Le  maire  reste  en  fonc- 
tion, depuis  le  moment  qu'il 
prête  son  serment  d'office  jus- 
qu'à la  nomination  de  son  suc- 
cesseur. 


330.  At  the  first  session  af- 
ter  any  gênerai  municipal  élec- 
tion, or  after  any  gênerai  ap- 
pointment  of  councillors  by 
the  lieutenant-governor  in  the 
absence  of  au  élection,  the 
members  présent,  if  they  form 
a  quorum,  appoint  as  mayor  of 
the  corporation  any  one  of  the 
councillors  possessing  the  ne- 
cessary  qualifications. 

331.  So  soon  as  the  appoint- 
meut  of  mayor  has  been  made, 
the  secret;iry  -  treasurer  must 
g:ve  a  spécial  notice  of  the  fact 
to  the^  vrarden  of  the  county, 
as  well  as  to  the  person  appoint- 
ed,  if  he  was  not  présent  at  the 
élection. 

333.  If  the  appointment  of 
a  mayor  has  not  been  made  by 
the  councillors  within  fifteen 
days  after  such  first  session, 
the  lieutenant  -  governor  may 
make  the  appointment  with 
the  same  efFect,  in  conformity 
with  the  rules  prescribed  by 
articles  177,  178,  179,  180  and 
181. 

333.  The  mayor  remains  in 
office  from  the  moment  he 
takes  the  oath  of  office  until 
the  appointment  of  his  succes- 
sor. 


VACANCES  DANS  LE  CONSEIL  LOCAL. 
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Jarlsp.— 1  Le  maire  reste  en  fonction  jusqu'à  la  nomination  de  son  succes- 
seur, bien  que  son  terme  doifiee  comme  couseiller  soit  expiré. 

Tel  maire  a  le  droit  de  présider  la  première  assemblée  du  conseil  après  les 
élections,  et  de  donner  son  vote  prépondérant  pour  l'élection  du- nouveau  maire. 
Masson  vs.  Leahy.    11  L.  N.  202. 

2  Le  maire  sortant  de  oliar;2:e,  bien  que  remplacé  comme  conseiller,  est  encore 
membre  du  conseil  jusqu'à  ce  que  rél'>ction  de  son  successeur  ait  eu  lieu,  (-t  en 
cette  «lualité  de  membre  du  conseil,  il  a  droit  à  l'avis  requis  par  la  loi  pour  la  con- 
vocaî  ion  d'une  session  spéciale  à  laquelle  sou  successeur  doit  être  nommé.  Il  peut 
présider  cette  session,  et  y  voter.  Pichette  vs.  Legris.  20  R.  L.  7i'.  (Il  n'a  que  son 
vote  prépondérant.) 


334.  Quiconque  est  nommé 
maire,  et  refuse  illégalement 
d'accepter  ou  de  continuer  à 
exercer  cette  charge,  encourt 
une  amende  de  trente  piastres. 

335.  Nul  ne  peut  être  nom- 
mé maire,  ni  agir  comme  tel, 
s'il  ne  sait  lire  et  écrire. 


334.  "Whosoever  is  appoint- 
ed  mayor,  and  refuses  illegally 
to  accept  or  discharge  the  du- 
ties  of  such  office,  incurs  a 
penalty  of  thirty  dollars. 

335.  Nobody  can  be  ap- 
pointed  mayor  nor  act  as  such, 
unless  he  is  able  to  read  and 
Write. 


Jnrisp.— 1  Un  homme  qui  ne  peut  lirn'  et  écrire  que  difficilement,  etenépelant, 
n'est  pas  qualifié  pour  oc  uper  la  charge  de  maire.  Turgeon  vs.  Noreau.  9  Q.  L.  R. 
363. 

2  Le  C.  M.  n'exige  pas  que  le  président  temporaire  (autre  que  le  maire  et  le 
pro-maire)  d'une  séance  du  conseil,  sache  lire  et  écrire.  Belzil  vs.  La  Corporation 
des  Trois-Pistoles,  S.  C.  8  Q.  L.  E.165. 


336.  S'il  arrive  que  parmi 
les  conseillers  composant  le 
conseil  aucun  ne  sait  lire  et 
écrire,  l'un  de  ces  conseillers, 
préalablement  désigné  par  le 
sort,  doit  être  remplacé  sans 
délai  par  nomination  du  lieute- 
nant-gouverneur en  la  manière 
ordinaire,  par  une  personne  sa- 
chant lire  et  écrire  et  possédant 
les  autres  capacités  requises 
pour  la  charge  de  membre  du 
conseil. 


336.  If  it  happens  that 
araongst  the  members  compos- 
ing  the  council  no  one  is  able 
to  read  and  write,  one  of  such 
councillors,previously  selected 
by  lot,  must  be  without  delay  * 
replaced,  by  the  appointment, 
by  the  lieutenant-governor,  in 
the  ordinary  manner,  of  a  per- 
son  able  to  read  and  write,  and 
possessing  the  other  qualifica- 
tions required  for  the  office  of 
member  of  such  council. 


CHAPITRE  SIXIÈME 


VACANCES  DANS  LE  CONSEIL  LOCAL 


Section  I. — Vacances  dans  la  charge  de  conseiller 

337.  Il  y  a  vacance  dans  la  j  337.  The  office  ofcouncillor 
charge  de  conseiller,  dans  cha-  j  becomes  vacant  in  each  of  the 
cun  des  cas  suivants  :  IfoUowing:  cases  : 
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1.  Lorsqu'il  a  été  nommé 
comme  conseiller  une  personne 
exempte  de  cette  charge,  ou 
lorsqu'une  personne  exerçant 
la  charge  de  conseiller  en  de- 
vient exempte  pendant  qu'elle 
l'occupe,  et  qui,  dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  s'est  conformée  à 
l'article  213  ; 

2.  Lor.-qu'il  y  a  refus  d'ac- 
cepter ou  de  continuer  à  exer- 
cer cette  charge  ; 

3.  Lorsque  le  conseiller  n'a 
plus  son  domicile  ni  sa  place 
d'afFaires  dans  les  limites  de  la 
municipalité  locale,  excepté 
que  ce  domicile  ou  cette  place 
d'affaires  se  trouve  dans  une 
municipalité  voisine  faisant 
partie  de  la  même  paroisse  ou 
du  même  canton  que  la  muni- 
palité  dont  il  est  conseiller  ; 

4.  Lorsqu'un  conseiller  est 
tombé,  après  sa  nomination, 
dans  une  des  incapacités  pro- 
noncées par  la  loi,  et  s'est  con- 
formé à  l'article  20*7  ; 

5.  Lorsqu'il  7  a  absence  de 
la  municipalité  locale,  ou  im- 
possibilité d'agir  par  maladie, 
infirmité  ou  autrement,  pen- 
dant trois  mois  consécutifs, 
sujet  néanmoins  à  l'application 
de  l'article  119  ; 

6.  Lorsque  la  démission 
d'un  conseiller  a  été  acceptée 
par  le  conseil,  ou  que  sa  charge 
a  été  déclarée  vacante  en  vertu 
de  l'article  208  ; 

7.  Lorsqu'il  y  a  décès. 

8.  Lorsqu'un  conseiller  né- 
glige de  faire  et  de  produire 
dans  le  délai  voulu  la  déclara- 


1.  When  a  person  has  been 
appointed  councillor  who  is 
exempt  from  serving  as  such,  or 
when  a  person  discharging  the 
office  of  councillor  becomes 
exempt  during  his  occupancy 
thereof,  and  such  person  has, 
in  either  case,  complied  with 
article  213  ; 

2.  In  the  case  of  refusai  to 
accept  or  continue  to  perform 
such  office  ; 

3.  When  the  councillor's 
domicile  and  place  of  business 
are  no  longer  within  the  limits 
of  the  local  muuicipaîity,  un- 
less  such  domicile  or  place  of 
business  is  situated  in  a  neigh- 
boring  municipality  forming 
part  of  the  same  parish  or 
township  as  the  municipality 
for  which    he   is  a  councillor  ; 

4.  AVhen  a  councillor,  after 
his  appointment,  has  corne  un- 
der  one  of  the  disqualifications 
established  by  the  law,  and 
has  complied  with  article  20Ï  ; 

5  In  the  case  of  the  coun- 
cillor's absence  from  the  local 
municipality,  or  of  his  inabi- 
lity  to  act  through  sickness, 
infirmity  or  otherwise,  during 
the  period  ofthreemonths  con- 
secutively,  subject  however  to 
the  iro visions   of  article  119  ; 

6.  When  the  résignation  of 
a  councillor  has  been  accepted 
by  the  council,  or  when  his  of- 
fice has  been  declared  vacant 
in  virtue  of  article  208  ; 

7.  In  the  case  of  death  : 

8.  When  a  councillor  has  ne- 
glected  ;to  make  and  deposit 
within  the  required  delay,  the 
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tion  mentionnée  dans  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article 
283,  sujet  néanmoins  à  l'appli- 
cation de  l'article  119,  pourvu 
qu'il  ait  fait  et  produit  sa  dé- 
claration avant  que  des  procé- 
dés aient  été  faits  pour  remplir 
la  vacance.— S.  R.  Q.,  60^3. 


déclaration  mentioned  in  the 
last  paragraph  of  article  283, 
suhject  rievertheless  to  the  ap- 
plication of  article  119,  in  case 
he  should  make  and  deposit 
his  déclaration  before  proceed- 
ings  hâve  been  taken  to  g^^t  the 
vacancy  filled. 


Jarisp.  1  La  vacance  mentionnée  dans  les  art.  337  et  339  empêche  le  corseiller 
de  siéger  comme  tel,  dès  que  des  procédés  pour  remplir  cette  vacance  ont  été  adop- 
tés.   Dubtwvs.  Forlin.  Il  K.  L.  114. 

2  Le  conseil  d'r.ne  ville  incorpor-ée  ne  peut  déclarer  vacant  le  sièçe  d'un  con- 
seiller saus  lui  doiiBar  avis.    La  Ville  de  Lachute  vs.  Burrouçhs.    18  K.  L.   1. 

3.  Rouleau  vs.  Corporation  de  St-Lambert.    10  R.  O;  C.  S.  69  et  85.    Voir  Art.  120. 

4  Pour  être  valide,  la  résignation  d'un  ce  nseiller  doit  être  acceptée  parle  conseil. 

Mais  si  quaire  conseillers  démissionnent  en  m^me  temps,  de  façon  qu'il  n'y  ait 
plus  quoru-:.,  il  y  a  lieu  à  appliquer  l'art.  338  C.  M.,  etle  lieutenant -gouverneur  peut 
remplacer  les  démissionnaires  sans  que  leur  démission  ait  été  acceptée  par  le  con- 
seil, et  sans  att^-ndie  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  l'art.  118  du  C.  M. 

L'un  des  qua'rre  conseillers  ne  peut  plus  retirer  sa  démission  après  que  le  lieu- 
tenant-gouverut^ur,  même  sans  attendre  le  délai  des  deux  mois  (art.  118  C.  M.)  a 
nommé  quelqu'un  à  sa  place.  TMi-ierge  vs.  Fortier.  11  E.  O  ;  C.  S.  373.  C.  K;  3  Eev. 
Jur.  244. 

5.  Un  conseiller  municipal,  maire  de  conseil,  écrit  au  conseil  qu'il  est  exempt 
des  charges  de  conseiller  et  de  maire,  et  qu'on  ait  à  le  remplacer.  Cet  avis  équi- 
vaut à  uu  refus  de  continuer  à  exercer  les  charges  de  conseilleur  et  de  maire,  et  rend 
ces  charges  v^tcantes  ipso  facto,  sans  l'intervention  du  conseil. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  à  ce  conseiller  démissionnaire  avis  de  la  séance 
spéciale  ctmvoquée  pour  le  remplacer;  et  si  cet  avis  était  nécessaire,  l'officier  dé- 
missionnaire pourrait  seul  s'en  plaindre.  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  prendre  part 
aux  procédés  du  c  nseil  pour  c<^  qui  conc-rne  sa  démission,  et  ne  peut  plus  siéger 
dès  que  des  procédures  sont  adoptées  pour  le  remplacer. 

£u  acceptant  sa  démission  comme  conseiller,  ie  conseil  accepte  ipso  facto  sa 
démission  comme  maire.  Lemieux  vs.  Bouchard.    2  Rev.  Jur.  381.  G.  S.— Cimon  J. 


33S.  Nonobstant  toute  va- 
cance dans  le  conseil,  Its  con- 
seillers restant  en  charge  con- 
tinuent à  exercer  leurs  pou- 
voirs et  à  remplir  leurs  devoirs 
comme  tels,  s'ils  forment  un 
quorum  du  conseil.  Si,  au 
contraire,  ils  ne  forment  pas  un 
quorum,  ils  ne  peuvent  agir 
comme  conseillers  qu'après  que 
les  vacances  ont  été  remplies. 

339.  A  une  des  sessions  qui 
suivent  l'ouverture  de  toute 
vacance,  le  conseil  nomme  par 
résolution  une  personne  pour 
remplir  la  vacance,  parmi  les 
personnes  éligibles  de  la  muni- 
cipalité. 


j  33S.  Xotvï-ithstandiug  any 
vacancy  in  the  council,  the 
councillors  remaining  in  office 
continue  to  exercise  their  pow- 
ers  and  fulfil  their  duties  as 
[  such,  if  they  form  a  quorum. 
If,  on  the  contrary,  they  do  not 
form  a  quorum,  they  cannot 
act  as  councillors  until  after 
such  vacancy  has  been  filled 
up. 

339.  At  one  of  the  sessions 
after  the  occurence  of  such 
vacancy,  the  council  appoints 
by  resolution,  from  among  the 
inhabitants  of  the  municipal- 
ity  a  person  as  councillor,  who 
possesses  the  necessary  qualifi- 
cations to  fin  the  vacancy. 
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Jnrisp.— 1  La  Dominât  on  de  conseillers  faite  par  le  consoil,  pour  remplacer 
des  cnasoill(?rs  incapables  d'aj^ir  par  maladie,  absence,  ou  qui  ont  refusé  d'accepter 
la  charité,  doit  être  coutHslce  e  vertu  de  l'art.  100;  elle  ne  peut  être  annulé'^  parce 
eue  l'élection  des  conseillers  qui  l'ont  faite  serait  illégale.  Paria  vs.  Couture.  10  Q. 
Xj.  K.  1. 

2  L'électi  m  d'un  conseiller  est  nulle  si  elle  est  faite  par  le  peuple,  pour  rempla- 
cer un  couseiller  absent,  avant  que  le  siège  du  conseilleur  absent  ait  été  déclaré 


sera  condamné  à  tous  les  frais.    Lizotte  el  al  vs.  Lalanalte. 


déclarant 


3  Une  rés  dulion  adoptée  à  une  séance  spéciale  d'un  conseil  municipal,  déclf 
vacante  la  charge  d'un  co:;S'Mller.  pour  lo  motif  que  ce  conseiller  avait  quitté  1» 
municipaliié  <-t  s'était  abs>^nré  du  conseil  depuis  au  delà  de  trois  mois,  alors  que 
tous  les  membres  du  conseil  n'étaient  pas  prêst-nts..  et 'que  l'avis  de  convocation  ne 
mentionnait  pas  ce  sujet,  et  n'avp.it  pas  été  signifié  au  conseiller  en  question  qui, 
lors  de  la  siguiticatioades  avis,  avait  encore  son  domicile  dans  la  muuicipalité,  est 
nulle,  et  uu.j  résolution  adop'ée  à  la  même  séance  pour  remolac  «r  ce  conseiller  est 
également  null-3  pour  les  mêmes  raisons.  Bourbonnais  v 8  FiliatrauU.  4  R.  0;  C. 
S.  13.    Rev. 


S40.  Si  le  conseil   refuse  ou 
néglige  de  remplir  une  vacance 
dans   la   charge    de    conseiller, 
dans    les    quinze    jours    après  ; 
qu'un  aris  spécial    de    l'ouver-  : 
ture  de  cette    vacance  a  été  dé- 
posé  au  bureau  du  conseil  par 
un   électeur,  telle   vacance    est 
ensuite  remplie  par   le  lieute-  \ 
nant-gouverneur,  selon  les    rè- 
gles prescrites  par  la    nomina- 
tion   des    conseillers    à   défaut 
d'élection.  I 

341.  Chaque  fois  que  par  ; 
cause  de  vacance,  il  reste  moins 
de  quatre  conseillers  en  charge, 
les  vacances  ainsi  créées  dans 
le  conseil  ne  peuvent  être  rem-  ' 
plies  que  par  le  lieutenant- 
gouverneur,  en  la  manière  or- 
dinaire. 


3IO.  If  the  council  refuse 
or  neglect  to  fiU  up  a  vacancy 
in  the  office  of  counciilor  with- 
in  fifteen  days  after  spécial  no- 
tice of  the  occurrence  of  such 
vacancy  has  been  lodged  at  the 
office  of  the  council  by  any 
elector,  such  vacanc}'  is  then 
filled  up  by  the  lieutenant- 
governor,  in  conforraity  with 
the  rules  prescribed  for  the  ap- 
pointment  of  councillors  when 
no  élection  has  taken  place. 

341»  "Whonever  in  consé- 
quence of  any  vacancies  in  the 
council,  there  are  less  thau  four 
councillors  remaining  in  of- 
fice, such  vacancies  can  only 
be  filled  by  the  lieutenant- 
o-overnor,  in  the  usual  manner. 


Section  II. — Vacances  dans  la  charge  de  maire 


342.  Il  y  a  vacance  dans  la 
charo-e  de  maire,  dans  chacun 
des  cas  suivants  : 

1.  Lorsque  le  siège  de  con- 
seiller de  tel  maire  devient  va- 
cant ; 


342.  The  office  of  mayor 
becomes  vacant  in  any  of  the 
following  cases  : 

1.  When  the  seat  as  coun- 
ciilor of  such  mayor  becomes 
vacant  ; 
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2.  Lorsque  la  démission  du 
maire  est  acceptée  par  le  con- 
seil, ou  que  sa  charge  a  été 
déclarée  vacante  en  vertu  de 
l'article  208  ; 

3.  Dans  le  cas  de  refus  d'ac- 
cepter ou  de  continuer  à  ex- 
ercer la  charge  de  maire  ou 
celle  de  conseiller  de  comté  ; 

4.  Lorsqu'il  a  été  nommé, 
comme  maire,  une  personne  ex- 
empte de  cette  charge,  ou  lors- 
qu'une personne  exerçant  la 
charge  de  maire  en  devient 
exempte  pendant  qu'elle  l'oc- 
cupe, et  qui,  dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  s'est  conformée  à 
l'article  213  ; 

5  Quand  le  maire  est  tombé, 
après  sa  nomination,  dans  une 
des  incapacités  prononcées  par 
la  loi,  pour  la  charge  de  maire 
ou  de  conseiller  de  comté,  et 
s'est  conformé  à  l'article  '201. 

34.3.  Si  les  sept  conseillers 
restent  en  fonctions,  l'élection 
du  nouveau  maire  a  lieu,  à  la 
première  session  du  conseil 
tenue  après  l'ouverture  d  >  telle 
vacance,  selon  l'article  330. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  des 
vacances  dans  la  charge  de 
conseiller,  telle  élection  n'a 
lieu  qu'à  la  première  session 
de  conseil  tenue  après  que 
toutes  les  vacances  dans  la 
charge  de  conseiller  ont  été 
remplies. 

344«  Si  la  nomination  du 
nouveau  maire  n'a  pas  lieu  à 
l'époque  fixée  par  l'article  pré- 
cédent, elle  peut  être  faite  par 


2.  When  the  résignation  of 
such  mayor  is  accopted  by  the 
council.  or  when  his  office  has 
been  declared  vacant  under  ar- 
ticle 208  ; 

3.  In  the  case  of  refusai  to 
accept,  or  to  continue  to  fiU 
the  office  of  mayor,  or  that  of 
county  councillor  ; 

4.  When  a  mayor  has  been 
appointed,  who  is  exempt  from 
the  office,  or  when  the  person 
fiUing  the  office  of  mayor  be- 
comes  exempt  during  his  oc- 
cupancy  thereof,  and  who  has, 
in  either  case,  complied  with 
article  213  ; 

5.  When  the  mayor,  after 
his  appointmeut,  has  by  law 
become  incapacitated  for  the 
office  of  mayor  or  county  coun- 
cillor, and  has  complied  with 
article  207. 

343.  If  the  seven  council- 
lors  remain  in  office,  the  élec- 
tion of  the  new  mayor  takes 
place  at  the  first  session  of  the 
council  held  after  the  occur- 
rence of  such  vacancy,  in  con- 
formity  with  article  330. 

If,  on  the  contrary,  there  are 
vacancies  in  the  office  of  coun- 
cillor, such  élection  takes  place 
at  the  first  session  of  the  coun- 
cil held  after  ail  the  racaucies 
in  the  office  of  councillor  hâve 
been  filled  up. 

344.  If  the  appointment  of 
a  new  mayor  is  not  made  at 
the  time  fixedby  the  foregoing 
article,  it  can  be  made  by  the 
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le  lieutenaut-goiiverneur   d'à- ]  lieutenaut-governor  iii  coufor- 
près  les  règles  ordinaires.  j  mity  with  the  ordinary   rules. 

345.  Le  conseil  peut,  en  tout  i  345.  The  council  may,  at 
temps,  nommer  un  pro-maire,  |  any  lime,  appoint  a  pro-mayor 
lequel,  eu  l'abs-nce   du    maire  |  who,    in    the    absence    of    the 


ou  pendant  la  vacance  de  cette 
charge,  remplit  les  fonctions 
du  maire,  avec  tous  les  privi- 
lèges, droits  et  obligations  y 
attachés. 


mayor  or  when  the  office  is 
vacant,  disoha'ges  the  duties 
of  the  mayorality,  with  ail  the 
privilèges,  rights  and  obliga- 
tions thereuuto  attached. 


Jnrisp,  Le  pro-maire  doit  savoir  lire  et  écrire  comme  le  maire.    Belzil  ve. 
La  Vorporaiion  des  Trois  Pistoles.    8  Q.  L.  R.  165, 
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346.  Toute  nomination  de  1  346.  Any  appointment  of 
conseiller  faite  par  les  électeurs  councillor  made  by  the  elec- 
peut  être  contestée  par  un  can-  tors  may  be  contested  by  any 
didat  ou  p^r  cinq  électeurs  î  candidate  or  by  five  muni- 
municipaux,  pour  cause  de  i  cipal  electors,  ou  the  grouud 
violence,  de  corruption,  de  j  of  violence,  corruption,  fraud 
fraude  ou  d'incapacité,  ou  pour  I  or  incapacity,  or  on  the  ground 
défaut  d'observation  des  for-  of  the  non-observance  of  the 
malités  essentielles.  i  necessary  formalities. 

_  Jari^«p.— 1  L'assistant  secrétaire-trésorier  a  le  mémo  droit  que  le  secrétaire- 
trésorier  de  présider  l'assemblée  des  électeurs  pour  l'élection  des  conseillers. 

Le  défauc  d'habilité  à  voter,  chez  ceux  qui  ont  présenté  les  candidats,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  de  l'élection,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'objection  faite  lors  de  la  mise 
en  nomination,  ni  avant  l'ouverture  du  poil,  et  si  la  votation  s'est  faite  réguliè- 
rement. 

L'omission  de  la  qualité  des  électeurs  dans  le  livre  du  poil  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  de  l'élection,  s'il  n'en  est  résulté  aucune  injustice. 

L'absence  au  secrétaire-trésorier  du  bureau  municipal  pendant,  la  semaine  qui 
a  précédé  l'élection,  et  l'impossibilité  en  résultant  pour  les  électeurs  de  payer  leurs 
taxes,  n  >  sont  pas  une  cause  de  nullité  d'une  élection,  si  cett.3  absence  a  eu  de  justes 
causes  et  est  exempte  do  fraude,  et  si  de  fait  un  seul  élec:.eur  s'est  présenté  pour 
payer  ses  ta^es,  et  n'a  pu  le  faire  vu  l'absence  du  secrétaire-trésor. er.  Marier  vs. 
Rasconi.    7  R.  L.  140. 

2.  L'élC-'tiou  ou  la  nomination  d'un  conseiller  municioal  doit  être  contestée 
directement,  n(;  peut  être  attaquée  incidemment  pa.v  la  contestation  d'une  résolu- 
tion à  l'adoption  de  laquelle  le  conseiller  a  concouru. 

La  juridiction  donnée  à  la  Cour  de  Circuit  ou  de  Magistrat  par  l'art,  348  C.  M., 
pour  la  contestation  de  l'élection  des  ccmseillers  par  les  électeurs  et  de  la  nomination 
du  maire  par  le  conseil  est,  pour  les  causes  de  violeace,  de  corruption,  de  fraude  et 
d'incapacité,  ou  pour  défaut  d'observation  des  formalité-;  essentielles,  exclusive  de 
toute  autre,  et  spécialement  de  celle  créée  par  les  art.  1016  et  suivant  du  C.  P.  C, 
pourvu  que  les  moyens  de  contestation  n'aient  pas  origine  subséquL'mment  à  l'élec- 
tion contestée.  Paris  vs.  Couture.  10  Q.  L.  R.  1;  Fiset  vs.  Fournier.  3  Q.  L.  R.  3S4. 
Delage  vs.  Germain.    C.  S.  il.  12  Q.  L.  R.  149. 
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3.  Le  lait,  de  la  part  d*un  candidat  ou  de  ses  agents,  de  payer  les  taxes  munici- 
pales et  scolaires  des  voteurs,  pour  hmr  permettre  de  voter  en  faveur  de  tel  candi- 
dat, constitue  un  acte  de  corruption  sufïisaut  pour  rendre  nuls  les  votes  de  ces 
électeurs,  et  pour  faire  annuler  l'élection  si  la  majorité  s'en  trouve  afifectée.  Dos- 
taler  et  al  va.  Couture.    11  E.  L.  10  i. 

4  Le  fait  de  payer  les  t.ixes  dues  par  un  électeur  pour  lui  permettre  de  voter, 
de  la  part  d'un  candidat,  est  un  acte  de  corruption.  Auclair  vs.  Poirier.  23  L.  C.  J, 
231. 

5  Non  seulement  les  votes  entachés  de  corruption  doivent  être  retranchés, mais 
l'élection  doit  être  annulée,  s'il  va  preuve  de  corruption  générale  de  la  part  des 
cabaleurs  et  des  membres  du  comité  du  candidat  élu,  même  dans  le  cas  où,  en 
retnnchant  les  votes  entachés  de  corruption,  il  resterait  une  majorité  en  faveur  de 
ce  candidat.    Parent  vs.  Patry.    12  L.  N.  370. 

6  Ou  peut  contester  l'élection  d'un  cunseiller  proclamé  élu  pa"  le  président  de 
l'élection,  bien  qu'anrès  cette  proclamation  ce  conseiller  ait  produit  sa  démission 
au  conseil,  et  que  le  conseil,  sur  cette  démission,  ait  pa^sé  une  résolutioa  déclarant 
vacant  le  siège  de  ce  conseiller,  et  bien  que  le  lieutenant-g  )uverneur  ait  nommé 
un  autre  conseiller  à  la  p  ace  de  celui  qui  a  ré -igné.  Et  dans  ce  cas.  il  n'est  pas 
nécessaire  de  signifier  la  requête  et  la  con'estation  à  d'autre  partie  qu'à  celle  qui 
a  été  pnxîlaruée  élue.    Vinet  vs.  Fl?tcher  e'  al.    H  S.  L  672. 

7  Le  défaut  de  qualifiealion  d'^s  conte -tants  peut  être  invoqué  par  exception  à 
la  forme.  Poudrier  vs.  Bonin  dit  Du/resne.  5  il.  L.  E  5J.  Il  ne  peut  l'être  par 
défense  en  fait.    Disjardins  et  al  vs.  TcveeMe.    7  R.  O;  C.  6.  7i. 

8  Le  paiement  d'une  .somme  d'argent  à  des  électeurs  pour  leur  dérangement  et 
partie  de  le  irs  dépenses  et  perte  de  temps  en  venant  voter,  constitue  un  acte  de 
corruption  en  vertu  du  droit  commun. 

Une  promesse  ou  un  don  fait  à  une  personne  pour  un  vote  qu'elle  n'a  pas  ne 
constitue  pas  un  acte  d"  corrupti  n.    Venner  vs  Archer.    1  Q,  L.  E.  283. 

9  Une  nouvelle  élec!:ion  sera  ordonnée  si  des  actes  de  corruption  ont  été  commis 
par  le  requérant  qui  était  candidat  et  qui  réclame  le  siège,  et  par  se?  agents  à  sa 
connaissance,  même  si  le  défendeur  n'avait  pas  la  majorité  des  votes  lésaux. 

La  rcitribution  mensuelle  scolaire  est  une  taxe  dans  le  sens  de  l'art.  291. 
Auclair  vs.  Poirier.    28  L.  C.  J.  231. 

l'J  Les  fautes  des  officiers  qui  n'affectent  pas  le  droit  ou  l'exercice  du  vote 
n'emporteit  nullité  que  si  la  1  i  le  déclare  expressément.  Bureau  vs.  Normand,  et 
Gouin  et  al.,  intervenants.    5  E.  L.  40. 

11.  Un  conseiller  dont  l'élection  est  contj?stée  pour  illégalité  et  fraude  ne  peut 
•demander  le  rejet  de  la  requête  en  contestation  parceque  l'autre  candidat  mis  en 
nomination  contre  lui  n'était  pas  qualifié.  Ce  plaidoyer  sera  rejeté  sur  réponse  en 
droit. 

Dans  une  contestation  d'élection  municipale,  la  preuve  ré  crfminatoire  de  faits 
de  corruption  par  l'autre  candidat  doit  être  admise,  de  manière  àetabUr  lequel  des 
caniiidats  a  été  réellement  élu,  les  votes  entachés  de  fraude  étant  retranchés  de 
part  et  d'autre.    Surprenant  et  al.,  vs.  Tremblay.    11  L.  N.  137. 

12  L'art.  34C  G.  M.  ne  s'appli^iue  pas  au  cas  de  la  nomination  d'un  conseiller  par 
le  conseil.  Dans  ce  cas,  on  procède  par  Quo  Warranto.  Bissonnette  et  al  vs.  Nadeau. 
lE.  O;  es.  34. 

13  L«  recours  donn-';  par  l'art.  100  du  C.  M.  pour  faire  cass^^r  les  résolutions  d'un 
conseil  n'est  pas  exclusif  du  droit  accordé  par  le.s  arts.  1016  et  suiv.  du  code  de  pro- 
cédure.   Bourbonnais  vs  Filiatrault.    4  E.  0;  -'.  S.  13  Rev. 

14  Le  défendeur,  conseiller  de  la  ville  de  Maisonneuve,  ayant  fait  cession  de  ses 
biens  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers,  son  siège  fut  déclaré  vacant  par  le  conseil; 
mais  à  l'élection  qui  eut  lieu  pour  remplir  cette  vacance,  il  fut  de  nouveau  élu  con- 
seiller. 

Jugé.  (Confirmant  le  jugement  de  Pagnuelo,).- — qu'on  pouvait  contester,  pour 
cause  d'insolvabilité,  le  droit  du  défendeur  d'occuper  cette  charge  par  voie  de  Quo 
"Warranto.  sans  recourir  à  une  contestation  d'élection  sous  les  arts.  4275  et  suivants 
des  S.  E.  Q.,    Rienideau  vs.  Dudn-oir,    12  E.  O;  C.  S.  273.  C.  E. 

15.  1.  Les  prêts  d'argent  faits  personnellement  à  des  électeurs  par  un  candidat, 
pour  leur  permettre  de  payer  leurs  taxe^,  sont  des  manœuvres  corruptrices  qui 
entraînent  la  nullité  de  l'élection  de  ce  candidat. 

2  Pour  être  habile  à  voter  à  une  élection  municipale,  il  suffit  que  par  le  rôle 
d'évaluation  en  vi^'ueur  le  votant  paraisse  posséder  un  terrain  d'une  valeur  suffi- 
sante. En  l'a'sence  d'allégation  de  fraude,  aucune  preuve  ne  sera  admise  pour 
contredire  le  rôle  à  cet  égard. 

3  Le  fait  par  les  agents  ou  ami?  d'un  candidat  de  boire  avec  des  parents  et  amis 
électeurs,  qui  les  ont  visités  durant  l'élection,  hors  la  cotmaissance  du  candidat,  et 
dans  les  limites  de  leurs  habitudes  quotidiennes,  ne  oeut  affecter  le  vote  donné  par 
ces  électeurs  en  faveur  de  ce  candidat. 
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4  Le  sourd-muot  qui  sait  lire  et  écrire  et  qui  manifeste  sa  volonté  au  poil  tant 
par  écrit  qu'eu  niunlrant  du  doïRt  le  candidat  en  faveur  duquel  il  entend  voter, 
donne  un  vote  léyal.    BaUhamrd  vs.  Brodeur.    3  Hov.  de  Jur.  474.  C.  C.  Tellier  J. 

16.  Sur  conlestatii-u  d'éloction  par  cinii  électeurs,  s'il  en  meurt  un  durant  l'ins- 
tance, on  ne  peut  le  remplacer  par  un  autre  électeur  ni  permettre  à  ses  héritiers 
de  reprendre  l'existence,  le  C.  M.  n'y  pourvoyant  pas.  Leduc  et  al  vs.  Bock  et  al. 
3  Eev.  de  Jur.  104.  C.  C.-Gill  J. 

17.  Si  l'un  des  cinq  électeurs  municipaux  contestant  une  élection  se  désiste,  la 
contcstati'/n  ne  peut  être  continuée  par  les  quatre  autres.  Nault  et  al  vs.  Beaùdet. 
3  Kev.  de  Jur.  113.  C.  C.-Ouimet  J. 


31:7.  La  nomiiiati  11  du  mai- 
re peut  aussi  être  contestée 
pour  les  mêmes  causes  par 
tout  membre  du  conseil. 

34N.  La  couiiaissance  et  la 
décision  de  telle  contestation 
appartiennent  à  la  cour  de  cir- 
cuit du  district  ou  du  comté  ou 
à  la  cour  du  magistrat  du  com- 
té dans  lequel  est  située  la 
municipalité,  à  l'exclusion  de 
toute  autre  cour. 


S47.  The  appointment  of 
the  mayor  may  also  be  con- 
tested  on  the  same  grouud  by 
auy  member  of  the  council. 

î54?S.  ïhe  examination  and 
décision  of  such  contestation 
{ is  vested  in  the  circuit  court 
j  of  the  district  or  couuty,  or  in 
I  the  magistrate's  court  of  the 
\  county  ia  which  the  munici- 
pality  is  situated,  to  the  exclu- 
j  sion  of  ail  other  courts. 


Jnrîsp,  1  Quand  les  raisons  pour  lesquelles  on  demande  qu'un  oiïïcier  muni- 
cipal soit  privé  de  sa  charge  sont  de  celles  indiquées  par  l'art.  346  C.  M.,  la  cour 
supérieure  n'a  pas  .iurisdiciiou,  telles  procédures,  en  vertu  de  l'art.  318,  étant  de  la 
jurisdietiou  exclusive  «ie  la  cour  de  circuit  ou  de  la  cour  du  magistrat.  Lajeunesse 
vs.  Nadeau.    10  E.  U;  C.  S.  61,    Andrew^;,  J. 

2  La  juridiction  exclusive  cciutérée  à  la  cour  de  circuit  et  à  celle  du  magistrat 
car  l'art.  318  C.  M.,  ne  s'étend  qu'aux  contestations  de  nominations  laites  par  les 
électeurs;  elle  n'affecte  pas  les  nominaiions  faites  par  le  conseil.  Boissonnault  vs. 
Couture.    11  11.  O;  C.  S.  523.    En  liev. 

3  Si  le  défaut  de  qualification  d'un  conseiller  est  antérieur  à  son  élection,  et  si 
ce  conseiller  a  été  mis  en  demeure  d'indiquer  les  immeubles  sur  lesquels  il  fonde 
son  cens  d'éligibilité  (C.  M.  283),  la  procédure  requise  pour  empêcher  ce  conseiller 
de  siéger  est  celle  indiquée  par  l'art.  346  C.  M.,  et  non  le  Quo  Warranto.  Dulude  vs. 
Huntau.    3  Kev.  de  Jur.  220  C.  S.  -Bélanger,  J. 


349.  Cette  contestation  est 
portée  à  la  cour  par  une  re- 
quête où  sont  relatés  les  faits 
et  les  moyens  allégués  au  sou- 
tien de  la  contestation. 

Les  requérants  peuvent  aussi 
dans  leur  requête  indiquer  les 
personnes  qui  ont  droit  à  la 
charge  en  question,  et  énoncer 
les  laits  propres  à  établir  ce 
droit. 


319.  Such  contestation  is 
brought  before  the  court  by 
a  pétition  in  which  are  set 
forth  the  facts  and  reasons 
alleged  in  support  of  the  con- 
testation. 

The  petitioners  may  also  in 
their  pétition  indicate  the  per- 
sons  who  hâve  a  right  to  the 
office  in  question,  and  state  the 
facts  necessary  to  establish  such 
right. 

Jnrisp.  1.  L'élection  de  six  conseillers  municipaux  élus  en  même  temps  peut 
être  Contestée  par  une  seule  requête,  même  si  les  moyens  de  contestation  sont  sépa- 
rés et  différents  quant  à  chacun  des  conseillers  ;    dans  ce  cas  un  seul  cautionne- 
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ment  pour  les  frais  sufat  ;  le  paiement  de  toutes  les  taxes  municipales  et  scolaires 
dues  à  l'époque  d'une  élection  municipale  forme  une  partie  essentielle  de  la  quali- 
fication d'un  électeur  municipal  ;  une  nou.ination  dé*candid;its  faib- par  des  per- 
sonnes qui,  au  temps  de  telle  nomination,  sont  endettées  pour  des  taxes,  est  nulle, 
même  si  aucune  objection  n'e?^t  faite  à  cette  nomination  dans  le  temps,  et  si  les 
électeurs  qui  font  la  nominatim  sont  autrement  qualifiés  comme  tel-,  et  ce  nonobs- 
tant les  dispositions  de  l'article  16  C.  M.  Pour  établir  que  des  tasf>ô  municipales 
sont  dues,  ii  n'est  pas  sufBtaut  de  produire  et  de  prouver  un  rè>?l»ment  du  conseil 
par  lequel  elles  ont  été  imposées,  mais  ii  est  aussi  nécessrdi-e  d'établir  que  le  rôle 

de  ' 

ri 
rat 

comm* 

ont  _-_  .  ^ 

en  être  résultée.  Sur  une  contestation  d'élection  municipale,  un  examen  des  votes 
peut  avoir  iieu  sous  l'article  3±6,  quoique  les  votes  auxquels  les  requérants  objec- 
tent n'aient  pas  été  t-bjectés  au  temps  où  ils  ont  été  donnés,  et  qu'aucune  entrée 
d'objection  n'apparaisse  au  cahier  dé  votation.  Une  élection  municipale  peut  être 
contestée  pour  corruption  par  les?  candidats  et  leurs  amis.  Lorsqu'une  erreur 
apparaît  à  la  face  du  cahier  de  votation  et  que  le  résultat  de  cette  erreur  est  de 
constater  qu'un  candidat  qui  a  re^u  un  moindre  nombre  de  votes  qu'un  autre 
parait  élu,  elle  peut  être  corrigée  et  la  candidat  qui  a  de  fait  reçu  la  majorité  des 
votes  sera  déclaré  élu.  Lawford,  Requérant  et  Roberison  et  ai.,  Intimée,  16  L.  C.  J., 
p.  173;  2  E.  C,  p.  235. 

2.  Onpeutiie  plaindre  de  la  nullité  d'une  élection  en  présentant  autant  de 
requêtes  qu'il  v  a  de  conseillers  dont  l'éiectiou  est  contestée.  Tremblay  vs.  Roy. 
2  E.  C.  p.  35. 

3.  Le  requérant  qui  demande  la  nullité  de  l'élection  pour  iirégrularité  de  l'as- 
semblée des  électeurs  doit  alléguer,  dans  sa  requête,  en  quoi  l'assemblée  était  irré- 
guiière,  sans  quoi  la  Cour  présumera  que  les  formalités  prescrites  ont  été  obser- 
vées.   Marquis  es  Couilkird.    10  Q.  L.  Ê.  93. 

i.  La  requête  Jibeiiée  pour  l'émanation  d'un  bref  de  qmo  vaj-ranio,  qui  ne  fait 
qu'énoncer  les  faits  constituant  i'u.^urpation  ou  l'occupation  illégale  d'office,  est 
suffisante  et  le  requérant  n'est  pas  tenu  d'énoncer  les  moyens  de  nudité  de 
l'élection  ;  mais  c'est  à  l'intimé  à  justifier  de  sou  aurorité  à  l'exercice  de  la 
charge.  Fraser  et  al,  vs.  But'iau,  C.  B.  il.  10  L.  C.  R.  233;  Crébassa  et  al  vs  Péloquin 
1  L.  C.  B.  247.;  Laçasse  vs.  Labonté.  10  H.  O;  C.  S-  97. 

350'  Une  copie  de  cette  re- •  350.  A  copy  ofthe  pétition, 
quête,  avec  un  avis  indiquant  with  a  notice  statin^^f  the  day 
le  jour  de  sa  présentation  au  on  which  the  p)etition  'wiil  be 
tribunal,  est  signifiée  et  laissée  presented  to  the  court,  is  served 
à  chacun  des  membres  du  con-  upon  and  left  withevery  coun- 
seil  dont  la  nomination  est:ciilor  whose  appointment  is 
contestée,  dans  les  trente  jours  ;  coutested,  within  thirty  days 
qui  suivent  la  date  de  cette ,  from  the  date  of  such  appoint- 
nomination,  à  peine  de  dé-  ment  ;  otherwise  the  right  of 
chéance.  S.  R.  Q.  6084.  coniestiug  is  forfeited. 

Jnrisp.  L'huissier  porteur  d'une  requête  en  contestation  d'une  élection  mu- 
nicipale, après  avoir  trouvé  fermées  les  portes  du  domicile  du  défendeur,  et  infor- 
mé que  le  défendeur  se  cahe  pour  élu  1er  la  signification,  peut  être  autorisé  par 
un  juge  à  signifier  la  requête  au  défendeur  en  clouant  copie  de  &itte  requête  sur  ia 
porte  du  domicile  du  défendeur,  et  en  informant  le  plus  proche  voisin  de  cet  affi- 
shage,  et  une  assignation  ainsi  donnée  est  valide.  Racine  vs.  Renaud.  7  K.  O;  C. 
S.  389.    Gill  ei  Mathieu,  JJ. 

351.  Nulle  telle  requête  ne  |  351.  No  such  pétition  eau 
peut  être  présentée  ni  reçue  ■  be  presented  or  received  after 
après  la  clôture  du  premier 'the  close  ofthe  first  term  ofthe 
terme  de  la  cour  qui   suit   le ,  court  next  folio  wing  the  day 
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jour  auquel  la  nomination  con- 1  when  each  contested  appoint- 
testée  a  été  faite.  ment  was  made. 

Néanmoins  si  la  nomination       Nevertheless,  if  the  appoint- 
a  été  faite  dans  les  quinze  jours  ment    was    made    withiu    the 


précédant  tel  premier  terme,  la 
a.  0^.0^  requête  peut  être  présentée  le 
b^   3  (^premier  jour  du  second  terme. 

/ô  3  .    3 


fifteen  days  preceding  such 
first  term,  the  pétition  may  be 
presented  on  the  first  day  of 
the  second  term. 


Jiirisp.— 1  S'il  y  a  plus  de  quinze  jours  entre  la  nomination  contestée  et  la 
clôture  du  terme  qui  suit  cette  nomination,  la  requête  doit  être  présentée  durant 
ce  terme,  même  s'«l  a  commencé  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  nomination,  et 
une  requête  présentée  daus  un  terme  suivant  celui  qui  a  duré  ainsi  sera  renvoyée. 
Lavoie  vs.  Hamelin.    5  L.  N.  94. 

2  Depuis  le  statut  de  1883,  46  Vict.,  ch.  26  ss.  1  et  2,  une  requête  en  contestation 
d'une  élection  municipale  qui  avait  eu  lieu  le  12  .iauvier  1885.  qui  a  été  sif?aiflée  le  11 
février,  pourra  être  reçui' le  17  lévrier.    Brunelle  vs  Brosseau.    8  L.  N.  9J. 

3  Lorsque  l'élection  des  conseillers  municipaux  a  lieu  dans  les  15  jours  précé- 
dant le  premier  jour  du  premier  terme  qui  suit  l'élection,  la  requête  pe  Jt  être  pré- 
sentée le  premier  jour  du  second  terme.  G.  C.  St.  Hyaciutne,  3  avril  1872,  Sicotte,  J. 
Bourgeault  et  al.  Requérants  et  Dejpé  et  al.  Couseiiiers  co  itestés,  16  L.  C.  J.  255. 

4  Les  dispositious  de  l'art  351  ne  sout  pas  «u  contradiction  avec  la  section 
60S4  des  S.  li.  Q.  Cette  dernière  loi  ne  fait  qu'ajout^T  :a  condition  y  contenue  aux 
dispositions  du  dit  art.  351,  Fortier  vs  Biouin  et  al  3  Kev.  de  Jur.  215.  C.  C.  An- 
drews J. 

5  La  requête  ne  sera  pas  rejotée  parce  qu'elle  aurait  été  présentée  avant  l'expi- 
piration  des  dix  jour-  à  compti^r  du  cautionnement,  m;iis  la  cour  pourra  permet- 
tre la  producdou  de  cette  requête,  et  ne  la  r.jcevoir  qu'après  le  déiai  de  10  jours.  A 
Montréal,  où  tous  les  jours  juridiques  sout  jours  de  terme  pour  la  Cour  de  Circuit 
à  compter  du  15  janvier,  une  requête  contestant  une  nomination  qui  aurait  eu  lieu 
le  12  janvier  peut  être  présentée  dans  les  trente  jours  de  la  nomination.  Bouraasa 
V8  Avhry.    14  R.  L.  415. 

353.  Les  requérants  doivent  I  S52.  The  petitioners  must 
■donner  caution  pour  les  frais  give  security  for  the  costs  at 
au  moins  dix  jours  avant  la  ;  least  ten  days  before  the  peti- 
présentation  de  la  requête  à  la  \  tion  is  presented  to  the  court  ; 
cour  ;  à  défaut  de  quoi  cette  otherwise  such  pétition  cannot 
requête  ne  peut  être  reçue  par  j  be  received  by  it. 
lo  tribunal.  l 

Jnrisp — 1  Les  intervenants  dans  une  contestation  d'élection  ne  sont  pas  obli- 
gés de  fournir  le  cautionnement  que  doivent  donner  les  requérants.  Brouastau  va. 
Brouillet,  2  R.  C,  p.  231. 

2  II  n'est  pas  nécessaire  de  décrire  aucune  propriété  foncière  dans  le  cautionne- 
ment d'une  seule  personne,  et  dans  le  cas  d'irrégularité,  la  cour  permettra  la 
pro'Juction  d'un  nouveau  cautionnement.  C.C,  Montréal,  26  février  1872.  Mackay,  J. 
Tremblay  vs  Roy.  2  R.  C,  p.  235. 

3  L'acte  de  cautionnement  ne  doit  pas  nécessairement  contenir  la  désignation 
des  biens-fonds  des  caution-,  mais  leur  déclaration  énoncée  sous  serment  dans 
l'acte,  qu'ils  sont  pi  opriétaires  de  biens-fonds  de  la  valeur  requise  est  s ufiisante. 
C.  C.  St  Hyacinthe,  3  avril  1872,  Sicotte,  J.,  Bourgeanlt  et  al,  requérants  et  Delpé 
«t  ai.,  Conr:,eillers  coutestés,  16  L.  C.  J.,  p.  255  ;    4  K.  L.  p.  74. 

4.  Dans  le  cas  d'une  contestation  d'élection  municipale,  le  cautionnement  fourni 
en  vertu  de  l'article  352,  C.  M.,  et  portant  que  la  caution  est  propriétaire  de  biens- 
fonds  d'une  valeur  totale  de  quatre  cents  piastres,  toutes  dettes  payées,  est  insufiû- 
sant,  vu  l'article  353  qui  cxigi-  que  la  caution  soit  propriétaire  de  biens-fonds  d'une 
•valeur  totale  de  deux  cents  piastres,  en  sus  do  toutes  chargea  dont  ils  Bont  grevés. 
Hébert  et  al,  vs  Frtchette.    14  R.  L.  213. 
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5.  En  matière  de  contestation  d'élections  municipales,  la  Cour  est  disposée  à 
permettre  d'amender  la  procédure  et  même  d'amender  le  cautionnement,  pourvu 
que  les  amendements  ne  constituent  pas  une  procédure  nouvelle  en  dehors  des 
délais  de  rigueur  ;  et  le  cautionnement  exigé  en  pareil  cas  doit  se  rattacher  claire- 
ment à,  la  procédure  dont  il  est  question.  Desmarteau  vs  DaignauU.  2  R.  0  ;  C.  S.  155. 

G.  Les  irrégularités  du  cautionnement  ne  sont  pas  une  cause  de  renvoi  de  la 
requête  en  contestation  de  l'élection  municipale.  la  production  d'un  nouveau  cau- 
tionnement pouvant  être  permises  par  la  cour.  Desjardins  et  al  vs  Ihceedie.  7  R. 
t)  ;  C.  S.  74. 


353.  Le  cautionnement  re- 
quis par  l'article  précédent  est- 
donné  devant  le  greffier  de  la 
cour. 

Les  cautions  doivent  être 
propriétaires  de  biens-fonds 
d'une  valeur  totale  de  deux 
cents  piastres,  en  sus  de  toutes 
charges  dont  ils  sont  grevés. 
Une  seule  caution  suffit,  si  elle 
est  propriétaire  de  biens-fonds 
au  montant  requis. 

354.  Telle  requête  est  pré- 
sentée à  la  cour  séance  tenante, 
accompagnée  des  rapports  des 
significations  préalables. 

355.  Si,  après  avoir  enten- 
du les  parties,  la  cour  est  d'o- 
pinion que  les  faits  et  moyens 
articulés  dans  la  requête,  sont 
suffisants  en  droit  pour  faire 
prononcer  la  nullité  de  la  nomi- 
nation, elle  en  ordonne  la 
preuve  et  l'audition  des  parties 
intéressées,  au  jour  le  plus  con- 
venable dans  le  terme. 


353.  The  security  required 
by  the  foregoing  article  is  put 
in  before  the  clerk  of  the  court. 

The  sureties  must  be  owners 
or  real  estate  to  the  value  of 
two  hundred  dollars,  over  and 
above  any  incumbrances  there 
may  be  on  such  property.  One 
surety  suffices,  provided  he  is 
an  owner  of  real  estate  to  the 
required  value. 

354.  Such  pétition  is  pre- 
sented  in  open  court,  together 
with  the  retuins  of  the  preli- 
minary  services. 

355.  If  the  court,  af ter  hav- 
ing  heard  the  parties,  is  of 
opinion  that  the  grounds  set 
forth  in  the  pétition  are  suffi- 
cient  in  law  to  hâve  the  ap- 
pointments  declared  null,  it 
orders  proof  to  be  adduced  and 
the  parties  interested  to  be 
heard,  on  the  day  of  term  it 
deems  the  most  convenient. 


Jarlsp.— 1.  Sur  contestation  de  l'élection  municipale,  c'est  au  requérant  à 
prouver  sa  qualité.    Hamilton  vs  Brunet.  9  R.  O  ;  C.  S.  1. 

2.  Le  défendeur  qui  a  des  moyens  de  forme  à  opposer  doit  les  invoquer  lors  de 
la  présentation  de  la  requête  ;  il  ne  le  peut  plus  sans  une  permission  de  la  cour, 
quand  le  tribunal  a  exprimé  l'opinion  que  les  moyens  avticulés  dans  la  requête 
sont  suffisants  en  droit  pour  faire  a  muler  l'élection,  et  en  a  ordonné  la  preuve. 
Racine  vs  RenauJ.    7.  R.  O  ;  C.  6.  332  Mathieu,  J. 

356.  La  cour  procède  d'une  '  356.  The  court  proceeds  in. 
manière  sommaire  à  entendre ,  a  summary  manner  to  hear  and 
et  à  juger  la  contestation.  j  décide  such  contestation. 

La  preuve  peut-être  prise  The  évidence  may  be  taken 
verbalement  ou  par  écrit  en  '  ovallv  or  in  writing.  in  whole 
10 
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tout  OU  eu  partie,  selon  l'ordre  |  or  in  part,  as  the   court  shall' 
du  tribunal.  lorder. 


Jnrisp.— Dans  uno  procédure  on  annulation  d'élection,  le  requérant  doit 
prouver  qu'il  est  l'électeur  dont  Ift  nom  est  iuscrit  sur  la  liste  des  électeurs.  Thérien 
V8  Wilson,  2  Kov.  Jur.  334.  C.  S.— Curran  J. 


357.  La  cour  peut,  par  sou 
jugement,  confirmer  ou  annu- 
ler la  nomination  ou  déclarer 
qu'une  autre  personne  a  été 
dûment  nommée. 


357.  The  court  by  its  judg- 
ments  may  coulirm  or  annul 
the  appointment,  or  déclare 
another  person  to  hâve  been 
duly  elected. 


Jurisp.— 1.  Le  rôle  de  perception  des  rétributions  mensuelles  sera  admis 
comme  preuve  suffisante  de  l'imposition  et  du  défaut  de  paiement  des  taxes,  lors- 
qu'aucuue  contestation  n'est  soulevée  par  un  plaidoyer  spécial  quant  à  la  validité 
de  l'imposition  de  telles  taxes  ;  la  rétribution  mensuelle  est  une  taxe  dans  le  sens 
de  l'article  291  ;  le  paiement  des  taxes  dues  par  un  électeur,  dans  le  but  de  le 
qualifier  à  voter  en  faveur  d'un  cai)dida%  est  un  acte  de  corruption.  Auclair  vs 
Poirier.    28  L.  C.  J.  231. 

2.  Un  scrutin  des  votes  illégaux  peut  avoir  lieu  pour  les  deux  candidats, lorsque 
le  siège  est  réclamé  par  le  requérani  pour  le  caudidat  battu,  et  que  la  requête  et  la 
défense  allèguent  d'^  part  et  d'autre  l'illégalité  d'un  certain  nombre  de  votes  don- 
nés respectivement  pour  le  détendeur,  caudidat  élu,  et  pour  le  candidat  défait. 
Aucla'r  vs  Poirier.    23  L.  C.  J.  231. 

3.  Un  cunseiller  municipal  dont  l'élection  est  contestée  pour  cause  de  corruption 
par  une  personne  qui  ne  réclame  pas  Je  siège  ne  peut  prétendre,  par  une  procédure 

"récriminatoire,  que  même  en  reti'anehant  les  votes  qui  lui  out  été  dimnés  irrégu- 
lièrement, il  consei-ve  encore  la  majorité,  si  l'on  déduit  les  votes  irréguliers  qu'il 
indique,  donnés  en  faveur  du  candMat  battu.    Bourassa  vs  Aubnj.    14  R.  L.  114. 

é.  11  y  aura  scrutin  et  preuve  récriminatoire,  même  quand  le  siège  n'est  pas 
réclamé  par  le  candidat  défait.  Dostaler  et  al  vs  Coutu,  11  R.  L.  109;  14  do.  117  ; 
Lawford  et  al  vs  Rohertson  et  al.    16  L.  C.  J.  173. 

5.  Il  n'y  a  pas  de  revision  d'un  jugement  rendu  par  la  Cour  Supérieure  sur  Quo 
Warranto  concernant  une  charge  municipale.    Fiset  vs  Fournier,  3  Q.  L.  E.  334. 

6.  Dans  le  cas  de  Quo  Warranto,  à  moins  que  le  defeudeur  ne  montre  un  titre 
complet,  il  est  censé  avoir  usurpé  la  charge  qu'il  occupe.  Burroughs  vs.  Barron, 
30  L.  C.  J.  80. 

7.  Un  jugement  final,  rendu  par  la  Cour  Supérieure  sur  une  requête  en  contes- 
tation d'élection  municipale,  n'est  pas  susceptible  de  révision.  Beauchemin  alias 
Petit  vs.  Hus.  1  M.  L.  R;  S.  C.  413. 


358.  La  cour  peut  condam- 
ner l'une  ou  Tautre  des  parties 
aux  dépens  de  la  contestation  ; 
et  ces  dépens  sont  recouvrables 
tant  contre  les  parties  eu  cause 
que  contre  leurs  cautions. 

Le  jugement  de  la  cour, 
quant  aux  dépens,  est  exécu- 
toire contre  les  cautions, quinze 
jours  après  qu'une  copie  leur 
en  a  été  signifiée. 

35t>.  Le  tribunal  peut  or- 
donner que  son  jugement  soit 
signifié  aux  frais  de  la  partie 


35S.  The  court  may  con- 
demu  either  of  the  parties  to 
pay  the  costs  of  the  contesta- 
tion ;  and  such  cost  are  taxed 
and  are  recov érable  against  ail 
parties  to  the  suit  and  their 
sureties. 

The  judgment  of  the  court, 
in  so  far  as  regards  the  costs,  is 
executory  against  the  sureties, 
fifteen  days  after  a  copy  there- 
of  has  been  served  upon  them. 

^5f>.  The  court  may  order 
that  its  judgment  be  served  at 
the  expense  of  the  party  against 
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condîimwée,  au  préfet  ou  au 
régistrateur,  et  à  toute  autre 
personue  qu'il  croit  convenable. 

l/l^  360.  Si  l'instruction  de  la 
'  ^  '^conte>tation  n'est  pss  terminée 
'he^  à  la  clôture  du  terme  de  la  cour 

j     ^    auquel  la  requête  a  été  présen- 
I       tée,   le  juge  siég'eaut    doit     la 

.  V//  continuer  sans  interruption  du- 
rant la  vacance,  en  ajournant 
d'un  jour  au  lendemain,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  prononcé  un 
jugement  final  sur  le  mérite  de 
lu  contestation. 

361.  Si  la  cour,  par  son  juge- 
ment, annule  l'élection  des  con- 
seillers 1  eaux  ou  de  quelqu'un 
d'entre  eux,  sans  désigner  les 
personnes  qui  doivent  occuper 
ces  charges,  elle  doit,  dans  le 
même  jugement,  ordonner  une 
nouvelle  élection  pour  rempla- 
cer les  conseiller  dont  la  nomi- 
nation est  annulée,  nommer  à 
cette  fin  une  pesonne  pour  pré- 
sider cette  élection  et  fixer  le 
jour  et  l'heure  de  l'assemblée 
des  électeurs  municipaux. 

Tel  jour  ne  doit  pas  être  plus 
rapproché  que  quinze  jours,  ni 
plus  éloigné  que  vingt  jours, 
de  la  date  du  jugement. 

363.  Telle  élection  doit  être 
annoncée  par  avis  public,  par 
le  maire  en  fonction,  ou  par  le 
secrétaire-trésorier  s'il  n'y  a  pas 
de  maire  en  fonction,  ou  si  le 
maire  est  le  conseiller  dont  la 
nomination  a  été  annulée. 

S'il  ne  se  trouve  alors  en 
fonction  ni  maire,  ni  secré- 
taire-trésorier,   cet      avis     est 


whom  the  judgment  has  been 
given,  upon  the  warden  or 
upon  the  registrar,  and  on  any 
person  it  may  deem  proper. 

36«.  If  the  trial  of  the  con- 
testation is  not  concluded  at 
the  close  of  the  term  of  the 
court  to  whioh  the  pétition 
was  preseuted,the  sittiug  judge 
must  continue  it  without  in- 
terruption during  the  vacation, 
adjourning  from  day  to  day 
until  he  delivers  his  final  judg- 
ment upon  the  merits  of  the 
contestation. 

361.  If  the  judgment  annuls 
the  élection  of  the  local  coun- 
cillors  or  any  one  of  them, 
without  stating  who  should 
fin  such  offices,  the  court  must 
in  th^  same  judgment  order  a 
new  élection  to  replace  the 
counclllors  whose  appoiut- 
ments  are  so  annulled,  name 
for  that  object  a  person  to  pré- 
side at  such  élection,  and  fix 
the  day  and  hour  upon  which 
a  meeting  of  the  municipal 
electors  is  to  be  held, 

Such  day  must  not  be  sooner 
than  fifteen  nor  lat-r  than 
twenty  days  from  the  date  of 
the  judgment. 

36S.  Such  élection  must  be 
annouuced  by  public  notice, 
by  the  mayor  in  ofl5.ce,  or  by 
the  secretary-treasurer,  if  thore 
be  no  mayor  in  ofl^ce,  or  if  the 
mayor  is  the  councillor  whose 
appointment  has  been  annul- 
led. 

If  there  be  neither  a  mayor 
nor  a  secretary-treasurer  lu 
oflâce,  the  notice   is   given   by 
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donné  par  le  préfet  du  comté 
aussitôt  que  la  copie  du  juge- 
ment lui  a  été  signifiée. 

L'omission  de  cet  avis  em- 
pêche la  tenue  de  l'assemblée 
des  électeurs  municipaux,  et 
rend  K^s  personnes  obligées  de 
le  donner  sujettes  à  la  pénalité 
prescrite  par  l'article  295. 

S63.  A  défaut  de  la  personne 
nommée  par  le  tribunal,  l'élec- 
tion est  présidée  par  le  secré- 
taire-trésorier, et  à  défaut  de 
ce  dernier,  par  le  plus  ancien 
juge  de  paix  du  district  présent 
à  l'assemblée. 

D'ailleurs,  l'élection  est  tenue 
et  conduite  selon  les  règles  et 
formalités  prescrites  au  cha- 
pitre III  de  ce  titre,  et  les  con- 
seillers élus  dans  cette  élection 
sont  revêtus  des  mêmes  droits, 
et  sujets  aux  mêmes  obligations 
et  pénalités  qub  ceux  nommés 
aux  élections  g'énérales,  <  t  ne 
restent  en  charge  que  le  temps 
pour  lequel  étaient  nommées 
les  personnes  dont  l'élection  a 
été  annulée. 


364.  Si  le  jugement  du  tri- 
bunal déclare  nulle  la  nomina- 
tion du  chef  du  conseil,  sans 
désigner  la  personne  qui  doit 
occuper  cette  charg»^,  le  conseil  ! 
doit  procéder  à  l'élection  d'un 
nouveau  chef  dans  les  trente 
jours  de  la  date  du  jugement. 

A  délaut  de  cette  élection,  le 
chef  du  conseil  peut  être  nom- 
mé par  le  lieutenant-gouver- 
neur, en  la  manière  ordinaire. 


the  warden  of  the  county,  as 
soon  as  a  copy  of  thejudgment 
has  been  servi'd  upon  him. 

The  omission  to  give  this 
notice  prevents  a  meeting  of 
the  municipal  electors  from 
being  held,  and  reuders  the 
persons  whose  duiy  it  is .  to 
give  it,  subject  to  the  penalty 
imposed  by  article  295. 

3<5î5.  In  default  of  the  per- 
son  appointed  by  the  court, 
>the  élection  is  presided  over  by 
the  secretary-treasurer,  and  in 
default  of  that  officer,  by  the 
senior  justice  of  the  peace  of 
the  district  présent  at  the 
meeting. 

In  other  respects,  the  élection 
is  held  and  conducted  in  con- 
formity  with  the  rulesandfor- 
malities  prescribed  in  the  third 
chapter  of  this  title,  cud  the 
councillors  elected  at  such 
élection  are  invested  with  the 
same  rights,  and  are  su})ject  to 
the  same  obligations  and  pe- 
nalties  as  councillors  appointed 
at  gênerai  élections,  and  only 
remain  in  office  for  the  time 
for  which  the  persons  "whose 
élections  hâve  been  set  aside 
were  appointed. 

364.  If  the  judgment  of  the 
court  déclares  the  appointment 
of  the  head  of  the  council  null 
and  void  without  naming  a 
person  to  replace  him,  the 
council  must  proceed  to  elect 
a  new  head  within  thirty  days 
from  the  date  of  the  judgment. 

In  default  of  such  élection, 
the  head  of  the  council  may  be 
appointed  by  the  lieutenaut- 
crovernor  in  the  usual  manner. 
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CHAPITRE  HUITIÈ^IE. 


DES   OFFICIERS   DU   CONSEIL,   LOCAL. 


DISPOSITIONS   GENERALES 


365.  Outre  le.s  officiers  mu- 
nicipaux qu'il  est  requis  de 
nommer  en  vertu  des  autres 
dispositions  de  ce  code,  tout 
conseil  local  doit  nommer  dans 
le  mois  de  mars  tous  les  deux 
ans  : 

1.  Trois  estimateurs  ; 

2.  Un  inspecteur  de  voirie 
pour  chaque  arrondissement 
de  voirie  dans  la  municipalité  ; 

3.  "Cn  inspecteur  agraire; 
pour  chaque  arrondissement 
champêtre  dans  la  municipa- 
lité ; 

4.  Autant  de  gardiens  d'en- 
clos publics  qu'il  juge  à  pro- 
pos. 

Tout  conseil  local  peut  ce- 
pendant, par  résolution, décider 
de  nommer  un  seul  inspecteur 
des  chemins  pour  toute  la  mu- 
nicipalité, et  de  le  payer  comme 
officier  du  conseil. — S.  K.  Q. 
6085  ;  57  Yict.  ch.  51,  s.  1. 

366.  Les  estimateurs  entrent 
en  fonction  aussitôt  après  avoir 
prêté  serment  de  remplir  bien 
et  fidèlement  les  devoirs  de 
leur  charge. 

Les  inspecteurs  agrair  s  et 
les  gardiens  d'enclos  publics 
entrent  en  fonction  immédiat»^- 
ment  après  la  signification  de 
l'avis  de  leur  nomination. 

Les  inspecteurs  de  voirie 
restent  en  charge  jusqu'au  pre- 
mier  de  mai,  et  ceux  qui  leur 


365.  In  addition  to  the  mu- 
nicipal officers  which  it  is  re- 
quired  to  appoint  in  virtue  of 
the  other  provisions  of  this 
code,  every  local  council  must 
appoint. in  the  month  of  march, 
of  every  second  year  : 

1.  Three  valuators  ; 

2.  A  road  inspector  lor  every 
road  division  in  the  municipa- 
lity; 

3.  A  rural  inspector  for  every 
rural  division  in  the  munici- 
pality  ; 

4.  As  many  public  pound- 
keepers  as  it  deems  necessary. 

Any  local  council  may,  how- 
ever,  décide  by  resolutioa  to 
appoint  a  single  road  inspector 
for  th>^  "whole  municipality,  and 
to  pay  him  as  an  officer  of  the 
council. 

366.  The  valuators  enter 
upon  their  duties  so  soon  as 
they  hâve  made  oath  ^vell  and 
faithfully  to  discharge  the  du- 
ties of  their  office. 

Rural  inspectors  and  pound- 
keep.:'rs  enter  upon  the  dis- 
charge of  their  duties  imme- 
diately  after  service  of  the 
notice  of  their  appointment. 

Road  inspectors  remain  in 
office  up  to  the  first  of  ^lay, 
and  those  who  succeed  them 
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snccèdeut  entrent  en  fonction  1  enter  into  office  on  that  day. 
à  cette  date.— S  K.  Q  608G.        I 

Jnrisp.— 1  Lfi  oonsoil  local  du  canton  de  Stoke  a  nommé  trois  ostimateurs, 
mais  l'un  d'eux  étant  absout  et  no  pouvant  aj?ir,  le  maire  a  pris  sur  lui  d'en  nom- 
mer un  troisième  qui  a  fait  lo  rôle  de  cotisation  avec  les  d^ux  autres  ;  et  le  jour 
que  le  rôle  a  été  homologué,  le  conseil  a  ratifié  la  nomination  faite  par  le  maireJugé 
Qiie  Ja  nomination  faite  par  le  maire  est  nul. e  et  rend  nul  le  rôle  de  cotisation. 
Kolfe  et  al.  et  la  Corporation  du  canton  de  Stoke.  24  L.  C.  J.  213. 

2  La  iirouve  qu'un  inspecteur  a  .juridiction  et  qualité  pour  agir  comme  tel,  lors- 
que la  qualité  ett  niée,  ne  peut  se  faire  que  par  la  production  o'uu  extrait  des  re- 
gistres de  la  municipalité  constatant  que  sa  nomination  a  été  légalement  faite,  et 
la  preuve  verbale  qu'il  est  rpconuu  et  ajrit  comme  tel  est  insuffisante.  C.  B.  K. 
Monti'éal,  Duval,  Juge  en  Chef,  Caron,  J.,  Diunimond,  J.,  et  liadgley,  J.,Lemire, 
Appelant,  et  Courchène,  Intimé.    1  E.  L.  p.  15s. 


SC7.  Les  juges  de  paix  sont 
exempts  de  servir  comme  ins- 
pecteurs de  Yoirie,  inspecteurs 
agraires  ou  gardiens  d'enclos 
publics. 

367a.  Quiconque  est  nommé 
à  quelqu'une  des  charges  men- 
tionnés dans  l'article  S65  de  ce 
code,  et  refuse  illégalement 
d'accepter  ou  de  continuer  à 
exercer  cette  charge,  encourt 
"une  pénalité  n'excédant  pas 
vingt   piastres.— S.  E.  Q.  6087. 


367.  Justices  of  the  peace 
are  exempt  from  serving  as 
road  inspectors,  rural  inspec- 
tors,  or  pound-keepers. 

36Ta.  Every  person  ap- 
poiuted  to  eny  of  the  offices 
mentioned  in  article  365  ofthis 
code,  who  uulawfuUy  refuses 
eilher  to  accept  the  same,  or  to 
discharge  the  duties  thereof, 
incurs  a  penalty  not  exceeding 
twenty  dollars. 


Section  I. — Dispositions  particulières  au  secrétaire-trésorier 

DU  conseil  local. 


36^.  Le  secrétaire-trésorier 
du  conseil  local  doit  tenir  un 
"  registre  de  voirie  et  de  cours 
d'eau  "  dans  lequel  sont  entrés, 
copiés  au  long  par  ordre  de 
date,  et  certifiés  vrais  par  lui, 
tous  les  procès-verbaux,  les 
actes  de  répartition  et  les  règle- 
ments en  vigueur  concernant 
les  travaux  des  chemins,  des 
ponts  et  des  cours  d'eau  à  faire 
et  à  entretenir,  dans  la  muni- 
cipalité, sous  la  direction  du 
conseil  local. 


369.  Il  doit  faire  à  la  marge 
de  tout  document   ainsi  enre- 


S6S.  The  secretary  -  trea- 
surer  of  the  local  council  must 
keep  "  a  register  of  roads  and 
water-courses,"  in  which  are 
entered  at  full  length,  in  the 
orderoftlieir  dates,  and  certi- 
fied  to  be  correct  by  him,  ail 
procès-verbattx,  acts  of  appor- 
tionment  and  by-lavp^s  in  force 
respecting  work  to  be  done  on 
the  roads,  bridges  and  water- 
courses  to  be  built  and  keptin 
repair  in  the  raunicipality, 
under  the  coutrol  of  the  local 
council. 

309.  He  must  note  on  ihe 
maigin  of  every  document  so 
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gistré,  mention  des  amende-  ! 
ments  qui  sont  faits  dans  laj 
suite  à  tel  documeat,  ou  de  I 
l'abrogation,  au  cas  où  elle  est  ! 
décrétée. 

370.  Le  secrétaire-trésorier] 
est  tenu  de  faire  tout  ce  qui  est  ' 
requis  de  lui  en  vertu  des  dis-  j 
positions  de  la  loi  couc.'rnant 
la  liste  des  jurés  et  la  liste  des  '. 
électeurs  parlementaires.  1 

3T1.  Le  secrétaire-trésorier 
doit  préparer,  dans  le  cours  du  ! 
mois  de  novembre  de  chaque 
anné'»,  un  état  mentionnant 
dans  autant  de  colonnes  dis- 
tinctes : 

1.  Les  noms  et  états  de  toutes 
personnes  endettées  envers  la 
corporation  ou  ses  officiers  pour 
taxes  municipales,  tels  qu'in- 
diqués au  rôle  d'évaluation  s'ils 
y  sont  entrés  ; 

2.  Le  montant  de  toutes  taxes 
municipales  restant  dues  à  la 
corporation  par  chacune  de  ces  ; 
personnes  ou  par  des  personnes  | 
inconnues  ; 

3.  Le  montant  des  taxes  mu- 
nicipales dues  par  chacune  de 
ces  personnes,  aux  officiers  du 
conseil  ; 

4.  Le  montant  des  taxes  sco- 
laires dues,  par  chacune  de  ces 
personnes,  jusqu'à  la  confec- 
tion de  cet  état,  si  un  état  de 
ces  arrérages  a  été  remis  à 
temps  au  bureau  du  conseil 
par  le  secrétaire-trésorier  des 
commissaires  ou  syndics  d'é- 
coles ; 

5.  Les  frais  de  perception  dus 
par  ces  personnes  ; 

6.  La   désignation    de    tous 


registered  any  amendments 
which  are  subsequently  made 
to  such  document,  orits  repeal 
in  the  eveut  of  its  being  re- 
pealed. 

STO.  Thesecretary-treasurer 
must  perform  whatever  it  is 
his  duty  to  perform  under  the 
provisions  of  the  law  respect- 
ing  the  jurors'  list  and  the  list 
of  parliamentary  electors. 

Î5T1.  The  secretary-treasurer 
must  prépare  in  the  course  of 
the  month  of  november  in  each 
year,  a  statement  showing,  in 
as  many  separate  columns  : 

1.  The  names  aud  qualities 
of  ail  persons  indebted  towards 
the  corporation  or  its  officers 
for  municipal  taxes,  as  set  forth 
in  the  valuation  roll,  ifthey 
are  entered  thereiu  ; 

2.  The  amount  of  ail  muni- 
cipal taxes  remaining  due  to 
the  corporation  by  each  of  such 
persons  or  by  persons  un- 
known  ; 

3.  The  amount  of  municipal 
taxes  due  by  each  of  such  per- 
sons to  the  officers  of  the  coun- 
cil  ; 

4.  The  amount  of  school 
taxes  due  by  each  of  such  per- 
sons to  the  period  of  the  draw- 
ing  up  of  such  statement,  if  a 
statement  of  such  arrears  has 
been  lodged  in  time  in  the  office 
of  the  council  by  the  secretary- 
treasurer  of  the  school  com- 
mission ers  or  trustées  ; 

0.  The  expenses  of  collection 
due  by  such  persons  ; 

6.  The  description  of  ail  real 
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bieus-fonds  assujettis  au  paie- 
ment des  taxes  mentionnées 
dans  cet  état  ; 

7.  Le  montant  total  des  taxes 
et  des  frais  aifectaut  ces  biens- 
fonds  pour  des  fins  municipales 
ou  scolaires  ; 

8.  Les  raisons  pour  lesquelles 
ces  sommes  n'ont  pas  été  per- 
çues ; 

9.  Tout  autre  renseignement 
requis  par  le  conseil,  et  toute 
remarque  de  circonstance. 


estate  liable  for  the  payment 
of  the  taxes  mentioned  in  such 
sialement  ; 

*7.  The  total  amount  of  taxes 
and  costs  afîecting  such  real 
estate  for  municipal  or  school 
purposes  ; 

8.  The  reasons  for  which 
such  sums  were  not  collected  ; 

9.  Ail  other  information  re- 
quired  by  the  council  and  ail 
remarks  counected  therewith. 


Jnrisp.— Le  défaut  de  suivre  les  prescriptions  indiquées  aux  articles  371  à  373 
C.  M.  rend  niilJe  la  vente  par  le  conseil  de  comté.  Giffora  et  vir  vs.  (xermain.  1  Kev. 
Jur.  234.  C.  S.  Taachereau  J. 


372.  Cet  état  doit  être  sou- 
mis au  conseil  et  approuvé  par 
lui. 

3T3.  Le  secrétaire-trésorier, 
s'il  en  reçoit  l'ordre  du  conseil, 
doit  transmettre,  avant  le  ving-  i 
tième    jour    de    décembre    de  î 
chaque    année,    au  bureau  du 
conseil    du    comté,  un  extrait  ' 
de  cet  état  tel  qu'approuvé  par  i 
le  conseil,  contenant  :  | 

1.  Les  noms  et  qualités  de\ 
toutes  les  personnes  endettées 
pour  les  taxes  municipales  ou 
scolaires  imposées  sur  des  biens- 
fonds  possédés  ou  occupés  par 
ces  personnes  ; 

2.  La  désignation  de  tout 
terrain  assujetti  au  paiement 
des  taxes  municipales  ou  sco- 
laires ; 

'à.  La  somme  totale  des  taxes 
qui  affectent  ces  terrains,  pour 
des  fins  municipales  ou  sco- 
laires.—S.  R.  Q.  6088. 


3T2.  Such  statement  must 
be    submitted   to    the    council 
and  approved  of  by  it. 
!      373.  The  secretary-treasurer, 
if  he  receives  an  order  to  that 
!  efi'ect  from  the   council,  must, 
i  before   the    twentieth    day    of 
decernber  of  each  year,   trans- 
mit to  the  office  of  the  county 
council  an   extract  from   such 
statement  as  approved  by  the 
council,  containing  : 

1.  The  names  and  qualities 
of  ail  persons  indebted  for  mu- 
nicipal or  school  taxes,  imposed 
on  the  real  estate  possessed  or 
occupied  by  such  persons  ; 

2.  The  description  of  ail  lands 
liable  for  the  payment  of  muni- 
cipal or  school taxes  ; 

3.  The  sum  total  of  the  taxes 
aôecting  such  lands  for  muni- 
cipal or  school  purposes. 
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Section  II. — Des  estimateurs. 


ii74.  Nnl  ne  p)eut  être  esti- 
mateur, s'il  ne  possède,  eu  son 
nom  ou  au  nom  de  sa  femme, 
comme  propriétaire,  des  biens- 
fonds  de  la  valeur  de  quatre 
cents  piastres,  d'après  le  rôle 
d'évaluation  en  force  s'il  y  en 
a  un. 

Jarisp.     1.   Voir  sous  art.  916. 

37».  Les  estimateurs,  dans 
l'accomplissement  de  leurs  de- 
voirs, peuvent  requérir  les  ser- 
vices du  secrétaire-trésorier  du 
conseil  ou  de  tout  autre  écri- 
vain. 

Le  secrétaire-trésorier  ou  l'é- 
crivain dont  les  services  ont 
été  requis,  adroit,  pour  chaque 
jour  d'occupation,  à  une  somme 
qui  n'excède  pas  deux  piastres, 
payable  par  la  corporation, 
sur  le  certificat  des  estimateurs 
qui  l'ont  employé. 


S74.  No  person  can  be  a 
valuator  uuless  he  possesses  as 
proprietor,  either  in  his  own 
name  or  in  that  of  his  wife, 
real  estate  to  the  value  of  four 
hundred.  dollars,  according  ta 
the  Taluatiou  roU,  if  there  is 
one. 


375.  Yaluators,  in  the  exé- 
cution of  their  duty,  may  de- 
mand  the  services  either  of  the 
secretary-treasurer  or  of  any 
other  clerk. 

The  se^retary  -  treasu4-er,  oi 
clerk,  whose  services  hâve  been 
so  required,is  entitled,  for  every 
day  during  which  he  is  em- 
ployed,  to  a  sum  not  exceeding 
two  dollars,  payable  by  the 
corporation,  on  certificate  from 
the  valuators  who  employed 
him. 


Jnrisp.— 1.  Le  défaut  di^  qualification  dea  évaluateiirs  ne  donne  pas  lieu  à  une 
action  en  dommage  et  intérêts,  de  la  ])art  d'un  contribuai  «le,  lorsqu'il  émane  contre 
lui  ime  saisie  exécution  suivie  de  veote,  pour  cotisations  scolaires  basées  sur  leur 
rôle  d'évaluation.  Barrette  vs.  Les  commissaires  d'écoles  pour  la  municipaUté  de 
la  paroisse  de  St.  Columhan,  7  R.  L.  p.  185. 

2.  Un  rôle  de  cotisation  est  nul  si  les  évaluateurs  ne  possèdent  pas  la  qualifica- 
tion requise  par  la  loi,  ou  s'ils  n'ont  pas  prêté  le  serment  requis,  ou  s'ils  n'ont  pas 
signé  le  rôle.    Patton  vs.  La  Corporation  de  St- André  d'Acton,  13  L.  G.  J.  12. 

Section  III. — Des  inspecteurs  de  voirie. 


376.  L'inspecteur  de  voirie 
est  tenu  de  surveiller  tous  les 
travaux  de  construction,  d'a- 
mélioration ou  d'entretien,  or- 
donnés sur  les  chemins,  les 
trottoirs  et  les  ponts  munici- 
paux locaux  ou  de  comté,  si- 
tués dans  les  limites  de  son  ar- 
rondissement,  et   de  voir  à  ce 


376.  The  road  inspector.  is 
bound  to  superintend  ail  work 
ordered  to  be  done  in  the  cons- 
tructing,  improvingor  keeping 
in  repair  of  local  orcounty  mu- 
nicipal roads,  sidewalks  and 
bridges,  situated  within  the 
liinits  of  his  division,  and  to 
take  care   that   such   work  be 


15-t 


INSPECTEURS    DE    VOIRIE. 


que  ces  travaux  soient  faits 
conformément  aux  dispositions 
de  la  loi,  des  procès-verbaux 
ou  des  rèîîlements  qui  les  ré- 
gissent, à  moins  qu'il  n'eu  soit 
exempté  par  un  ordre  du  con- 
seil ou  du  bureau  des  délégués 
sous  la  direction  duquel  se 
font  les  travaux,  ou  qu'il  soit 
nommé  un  officier  spécial  char- 
gé de  la  surveillance  de  ces 
travaux. 

Si  un  chemin  municipal  de 
comté  est  situé  partie  dans  un 
arrondissement  et  partie  dans 
un  autre,  il  est  sous  la  surveil- 
lance solidaire  des  inspecteurs 
des  deux  arrondissements. — 
57  V.,  ch.  51,  s.  2. 


performed  in  conformity  with 
the  provisions  of  the  law,  pro- 
cès-verbaux, or  by-laws  which 
goveru  it,  unless  he  be  exempt- 
cd  therefrora  by  an  order  of 
the  couucil  or  of  the  board  of 
delegates  uuder  vehose  direc- 
tion such  work  is  bcing  done, 
or  unless  a  spécial  officer  has 
been  appointed  lo  superintend 
such  work. 

If  any  county  municipal 
road  is  situated  partly  in  one 
division  and  partly  in  another, 
it  is  under  the  joint  and  seve- 
ral  superinteudence  of  the  ins- 
pectors  of  the  two  divisions. 


nrisp.— 1.  Un  inspecteur  de  voirie  n'a  pas  le  droit  de  décider  qu'un  ouvrage 
fait  d'une  manière  différente  de  celle  indiquée  au  procèà-verbal.    Tremblay  va. 


J 

sera  f ^. 

Leblanc.    11  L.  N.  lo'2. 


S77.  Les  passages  d'eau  sont 
aussi  sous  la  surveillance  de 
l'inspecteur  de  l'arrondisse- 
ment de  voirie  dans  les  limites 
duquel  ils  sont  situés,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  mis  par  le  con- 
seil sous  la  surveillance  d'un 
autre  officier. 

•57^.  La  juridiction  de  tout 
inspecleur  de  voirie  nommé 
pour  un  arrondissement  s'étend 
à  toutes  les  personnes  obligées 
anx  travaux  qui  sont  sous  sa 
surveillance,  qu'elles  soient  do- 
miciliées dans  les  limites  de 
son  arrondissement  ou  en  de- 
hors de  ces  limites. 

37î>.  Chaque  fois  que  l'ins- 
pecteur d'un  arrondissement 
de  voirie  est  temporairement 
incapable  d'agir  pour  une  cause 
quelconque,    le    conseil    local 


377.  Ferries  are  also  under 
the  superintendeuce  of  the 
inspector  of  the  road  division, 
withiii  the  limits  of  which 
they  are  situated,  unless  they 
hâve  been  placed  by  the  coun- 
cil  under  the  superinteudence 
of  another  officer. 

S7cS.  Every  road  inspector 
appointed  for  a  division  has 
jurisdiction  over  every  person 
liable  to  perform  the  works 
under  his  superinteudence, 
v^'hether  such  person  is  domi- 
ciled  wùthin  or  without  the 
limits  of  his  division. 

37î>.  Whenever  ihe  inspec- 
tor of  a  road  di.strict  is,  for  any 
reason  whatever,  temporarily 
incapable  of  acting,  the  local 
council  may  appoint  some  per- 


IKSPECTLTJRS    DE    VOIRIE. 


155 


peut  nommer  une  personne 
pourle  remplacer  pendant  cette 
incapacité  ;  à  défaut  de  quoi,  le 
maire  doit  mettre  l'arrondisse- 
ment sous  la  juridiction  d'un 
a,utre  inspecteur  de  voirie  de 
la  municipalité,  durant  cette 
incapacité,  par  un  ordre  écrit 
signifié  à  tel  inspecteur. 

Cet  inspecteur  n'est  pas  par 
ce  fait  déchargé  de  la  surveil- 
lance de  l'arrondissement  pour 
lequel  il  avait  été  nommé  en 
premier  lieu. 

3^0.  L'inspecteur  de  voirie. 
dans  ses  rapports  avec  les  tra- 
vaux de  comté  dont  il  a  la  sur- 
veillance, est  un  officier  du  con- 
seil dti  comté. 

SSOrt»  Lors  qu'ttn  inspec- 
teur de  voirie  est  personnelle- 
ment intéressé  dans  un  ou- 
vrage ou  autre  chose  de  sa  ju- 1 
ridiction,  et  qu'il  néglige  ou' 
refuse  d'exécuter  ou  de  fournir 
ce  qu'il  devait  faire  ou  fournir 
comme  intéressé  à  cet  ouvrage 
ou  chose,  le  secrétaire-trésorier 
de  la  municipalité  locale  où  cet 
inspecteur  a  juridiction  pos- 
sède, à  l'égard  de  cet  inspec- 
teur, les  mêmes  droits,  po"- 
voirs  et  obligations  oue  l'iu^^- 
pecteur  lui-même  possède  à 
l'égard  des  intéressés  dans  le . 
même  ouvrage  ou  chose. 

S'il  s'agit  de  travaux  en  com- . 
mun,    l'inspecteur   ainsi    inté-  ' 
ressé  est  toujours  en   demeure  ' 
d'accomplir  les  obligations  qui 
se  rapportent  à  ces  travairx. — 
S.  R.  Q.  6080.  ; 

381.  Tout      inspecteur     de  { 
voirie    qui    refuse   ou  néglig'e,  ' 


.son  to  replace  him  duringsuch 
incapacity  ;  in  default  of  which 
jthe  mayor  must,  during  the 
I  continuance  of  such  incapa- 
city, place  the  division  under 
the  jurisdiction  of  another  road 
inspector  of  the  municipality, 
by  a  written  order  served  on 
such  inspector. 

Sttch  inspector  is  uot  thereby 
released  from   ihe  superinten- 
!  dence  of  th.e  division  for  which. 
;  he  had   been   in    the  first  ins- 
;  tance  appointed. 
[      3SO.  The  road  inspector,  in 
i  so  far  .'; s  regards    his    relations 
I  to  the  county  works,   whereof 
I  he  has  the  superintendence,  is 
[  an  ofiicer  of  the  county  council. 
SSOa.  Whenever  a  road  ins- 
pector is  personally   iuterested 
,  in   auv    vrork  or  other  matter 
j  within    his   jurisdiction,    and 
'  neglects  or  refuses  to  exécute 
or    supply   that    which    he    is 
bound  to  exécute  or  supply,  as 
iuterested   in    such    work    or 
matter,  the  secretary-treasure  r 
of  the  local  municipality  vvhe- 
rein  such    inspector  has  juris- 
diction   posrSt  sses    in    relation 
to    such    inspector    the    same 
rights,  powers  and  obligations 
as  the  inspector  himself,  in  re- 
lation to  ail  persons  iuterested 
in  the  same  work  or  matter. 

In  respect  of  work  to  be  p.'r- 
formed  in  common,  the  ins- 
pector so  interested  is  always 
in  mord  to  fui  fil  the  obliga- 
tions attaching  to  such  works. 

S88.  Every  road  inspector 
"who  refuses  or  neglects,  with- 
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saus  motif  raisonnable,  de  rem- 
plir quelque  devoir  qui  lui  est 
imposé  par  les  dispositions  de 
ce  code  ou  des  règlements  mu- 
nicipaux, ou  qui  est  requis  de 
lui  eu  vertu  de  ces  dispositions, 
ou  d'obéir  aux  ordres  du  conseil 
local  ou  du  conseil  du  comté  re- 
lativement à  des  travaux  qui 
sont  sous  sa  survi  illance,  en- 
court, outre  les  dommag-es  oc- 
casionnés, pour  chaque  négli- 
gence ou  refus,  une  amende  de 
pas  moins  d'une  ni  de  plus  de 
douze  piastres,  sauf  les  cas  au- 
trement résflés. 


!  out    reasonable   cause,  to    per- 
■  form  any    duty    which    is  im- 
1  posed  upon    him   by  the  pro- 
visions of  this  code   or  of  mu- 
nicipal   by-liiws,  or   which  is 
[required    of   him    in  virtue  of 
!  such  provisions,  or  to  obey  the 
{ orders  of  the  local  or  county 
council,     in     respect     of    the 
Works    which    are    under    his 
^•uperiutendence,  incurs,  in  ad- 
dition  to   damages  caused  for 
neglect  or  refusai,  a  penalty  of 
not  less  than  one  or  more  than 
twelve  dollars,  except  in  cases 
otherwise  provided  for. 


Jnrisp.  —  Dans  une  poursuite  eu  recouvrement  d'amende  contre  un  inspec- 
teur de  voirie,  il  faut  spéciiier  eu  quoi  a  en.-; sté  la  négligence  du  défencîeur,  et 
quel  ordre  légitime  il  a  refu'^é  «l'exécuter.  La  Corporation  du  Comté  de  Champlain 
V8.  Levasseur.    33  L.  C.  J.  298. 


3S2.  Lorsque  les  tra~aux 
doivent  être  faits  en  commun 
sur  les  chemins  oa  les  ponts 
municipaux,  l'iusp 'cteur  de 
voirie  de  l'arrondissement  doit 
f;iire  connaître  aux  personnes 
obligés  à  ces  travaux,  par  un 
avis  spécial  verbal  ou  par  écrit, 
ou  par  un  avis  public  de  trois 
jours  : 

1.  Le  temps  et  le  lieu  où  les 
travaux  doivent  êtie  exécutés  ; 

2.  La  quantité  et  la  descrip- 
tion des  matériaux  qui  sont  re- 
quis, et  le  temps  et  lieu  où  ils 
doivent  être  fournis  ; 

3.  La  quantité  de  la  main- 
d'œuvre  à  laquelle  chacune 
d'elles  doit  coiitribiier  ; 

4.  La  description  des  outils 
et  des  instruments   requis,  les- 


3S2.  Whenever  any  work 
must  be  performedin  common 
upon  any  municipal  roads  or 
bridges,  it  is  the  duty  of  the 
road  inspector  of  the  division 
to  notify  the  persons  who  are 
liable  to  perform  such  work 
I  by  spécial  notice,  either  by 
spécial  verbal  or  written  no- 
tice, or  by  public  notice  of 
three  days  : 

1.  Of  the  time  and  place 
j  where  such  work  must  be  per- 
I  formed  ; 

2.  Of  the  quautity  and  des- 
cription of  materials  which  are 
required,  and  of  the  time  and 
place  where  they  must  be  pro- 
vided ; 

3.  Of  the  amount  of  labour 
which  each  must   contribute  ; 

4-  Of  the  description  of  tools 
and       implements      required, 
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quels  doivent  être  de  ceux   gé- 1 
néralement  en   usage   chez   les 
cultivateurs    de   la  municipa-  - 
lité  ! 

'Néanmoins  si  les  travaux  à 
faire  en  commun  ne  sont  pas 
suffisants,  dans  l'opinion  du 
conseil,  pour  justifier  l'appel 
des  contribuables  intéressés, 
l'inspecteur  de  voirie  peut  faire 
exécuter  ces  travaux  et  en  faire 
payer  le  coût  par  parts  égales 
par  les  contribuables  intéressés 
à  tels  travaux,  avec  en  outre 
les  frais  de  perception,  lesquels 
seront  taxés  par  le  conseil. — S. 
R  Q.  6090. 

3^3.  Si  la  nature  de  l'ou- 
vrage l'exige,  il  peut  requérir 
chacune  de  ces  personnes  d'a- 
mener ou  de  faire  conduire  un 
certain  nombre  de  chevaux  ou 
de  bœufs  de  travail,  avec  les 
harnais,  les  charriots  ou  les 
charrues  convenables,  si  elles 
les  possède. 

Chaque  journée  de  travail 
d'un  cheval  ou  d'une  paire  de 
bœufs,  avec  harnais,  charriots 
ou  charrues,  est  portée  au 
compte  de  celui  qui  les  a  four- 
nis comme  une  journée  de  tra- 
vail. 

384.  Il  est  du  devoir  de 
l'inspecteur  de  voirie  : 

1.  De  diriger  et  surveiller 
l'exécution  de  ces  travaux  ; 

2.  De  fixer  l'heure  à  laquelle 
le  travail  commence  et  finit,  et 
le  temps  du  repos  et  des  repas, 
de  manière  que  la  journée  soit 
de  dix  heures  entières  de  tra- 
vail sur  les  lieux  de  l'ouvrage  ; 


which  must  be  of  the  kind  ordi- 
narily  used  by  farmers  in  the 
municipality. 

If  the  work  to  be  performed 
in  commou  is,  however,  not 
sufficient  in  the  opinion  of  the 
council,  to  justify  the  making 
of  a  call  upon  the  rate  payers 
interested,  the  road  inspecter 
may  cause  such  work  to  be 
performed  and  the  cost  thereof 
to  be  paid  in  equal  propor- 
tions by  the  rate  payers  in- 
terested in  snch  work,  as  well 
as  the  costs  of  the  collection, 
which  are  taxed  by  the  council. 

3S3.  If  the  nature  of  the 
work  demands  it,  he  may 
require  each  of  such  persousto 
bring  or  to  cause  to  be  brought 
a  certain  num.ber  of  horses  or 
oxen,  with  proper  haruess, 
carts  or  ploughs,  if  he  hâve 
them. 

Every  day's  labor  of  a  horse 
or  3^oke  of  oxen,  with  harness, 
carts  or  ploughs,  is  credited  to 
the  person  who  brought  the 
same,  as  one  day's  work. 


3.*^4.  It  is  the  duty  of  the 
road  inspector  : 

1.  To  direct  and  superintend 
the  exécution  of  ail  such  work  ; 

2.  To  fix  the  hour  of  com- 
mencing  and  leaving  of  such 
labor,  and  the  time  for  rest  and 
meals,  so  ihat  the  day  may 
consist  of  ten  clear  hours  of 
labor  on  the  spot  where  the 
work  is  to  be  donc  ; 
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3.  De  cûu<:çédii'r  quiconque 
ne  travaille  pas,  empéch.'  les 
aiitres  de  travailler,  ou  refuse 
d'obéir  à  ses  ordres. 

Il  peut  remplacer  iminédia- 
temeut  toute  personne  qui  ne 
s'est  pas  présentée  pour  travail- 
ler à  l'heure  lixée  ou  qui  a  été 
congédiée,  aux  frais  de  la  per- 
sonne en  défi  ut,  tels  frais 
pouvant  être  recouvrés  par  le 
remplaçait  ou  par  l'inspecteur, 
en  la  manière  prescrite  pour 
les  amendes  imposées  par  ce 
code. 

38»5.  Sur  résolution  du  con- 
seil local  à  cet  effet,  l'inspec- 
teur de  voirie  doit  se  procurer 
et  garder  sous  ses  soins  une 
herse  à  neige,  un  ronleau,  une 
ratissoire  garnie  de  fer  ou 
d'acier,  ou  autres  instruments, 
pour  être  emplovés  sur  les 
chemins  municipaux  de  son 
arrondis-semeut. 

Quiconque  est  tenu  aux  tra- 
vaux des  chemins  municipaux 
peut  être  obligé  par  l'inspec- 
teur de  voirie  de  l'arrondisse- 
ment, de  se  servir  de  tels  ins- 
truments, comme  partie  des 
travaux  qu'il  doit  accomplir 
sur  son  chemin. 

L'usage  de  ces  instruments 
est  gratuit,  et  les  frais  encourus 
pour  leur  achat  et  leur  entre- 
tien sont  à  la  charge  de  la  cor- 
poration locale. 

3H6.  L'inspecteur  de  voirie 
doit  faire  enlever  ou  disparaî- 
tre sans  délai,  ou  à  l'expiration 
du  délai  accordé  au  cas  de 
l'article  389,  les  embarras  et 
les  nuisances  de  toute  sorte  qui 


i      3.  To    dismiss    any     person 

who  is  idle,  who  hinders  the 

j  others    from    working,  or  who 

I  refuses  to  obey  his  orders. 

j      He  may  at  once  fill   up   the 

I  place  of  anv  person   who  has 

not   attended   at  the   honr  ap- 

pointed  for  labor,   or  who  has 

been    dismissed,    at   the    costs 

of  the    person   so   in  default  ; 

such  costs  may  berecoveredby 

the  substitute  or  by  theinspec- 

tor,  in  the  manner  prescribed 

:  for    the    recovery    of  penalties 

imposed  by  this  code. 

3î^.3.  The  road  inspecter 
must,  on  resolution  of  the  local 
couîicil  to  that  effect,  procure 
and  keep  undi>r  Lis  charge,  a 
snow  plough,  a  roller,  au  iron 
or  steel  shod  scraper,  or  other 
imploments  to  be  used  on  the 
municipal  road  in  his  division. 


Every  person  who  is  bound 
to  perform  work  on  municipal 
roads  may  be  compelled  by 
the  road  inspecter  of  the  divi- 
sion to  make  use  ofsuchimple- 
ments  as  part  of  the  road  work 
he  is  bonnd  to  periorm. 

The  use  of  such  implements 
is  gratuitous,  and  the  outlay 
incurred  for  their  purchase  and 
repair  falls  upon  the  local 
corporation. 

î$J!i6.  The  inspecter  of  roads 
must,  ibrthwith,  or  at  the  ex- 
piration of  the  delay  granted 
in  cases  which  corne  under  the 
provisions  of  article  389,  cause 
the  removal  or  suppression    of 
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se  trouvent  sur  les  chemins, 
les  trottoirs,  les  passages  d'eau 
et  les  ponts  municipaux,  situés 
dans  les  limites  de  sa  juridic- 
tion, par  les  personnes  qui  les 
ont  causés,  ou  sur  leur  refus 
ou  négligence,  par  toute  autre 
personne  qu'il  autorise  à  cet 
effet,  aux  frais  de  la  personne 
en  défaut. 

Ces  frais  sont  recouvrés  de 
la  même  manière  que  les 
amendes  imposées  par  les  dis- 
positions de  ce  code,  et  la  cor- 
poration locale  eu  répond  si  la 
personne  en  défaut  est  sans 
moyens. 

Si  la  personne  qui  a  causé 
ces  embarras  ou  nuisances  n'est 
pas  connue,  ils  do  vent  être  en- 
levés aux  frais  de  Ja  corpora- 
tion de  la  municipalité  locale. 

387.  Sont  réputés  embarras 
ou  nuisances  : 

1.  Tout  immondice,  animal 
mort,  ou  objet  placé  ou  laissé 
sur  un  chemin  ou  sur  un  pont 
municipal,  ou  dans  un  cours 
d'eau  ou  un  fossé  qui  dépend 
de  ces  chemins  ou  ponts  ; 

2.  Toute  tranchée  ou  ouver- 
ture faite  dans  un  chemin  mu- 
nicipal ; 

3.  L'ancrage  ou  l'amarrage 
de  tout  vaisseau,  embarcation 
ou  autre  objet  flottant  au  dé- 
barcadère des  passages  d'eau, 
de  manière  à  gên^'r  l'accès  à  la 
grève  ou  à  un  quai. 

Î588.  Quiconque  a  commis 
un  acte  dont  l'effet  p?ut  être 
d'obstruer,  d'empêcher  ou  d'in- 


I  ail  obstructions  and  nuisances 

from  the  municipal  roads,  side- 

walks,      ferries    and    bridges, 

j  within  the  limits  of  his  juris- 

I  diction,    by  the    persons    who 

hâve    occasioned  them,    or   in 

!  the    event  of   their   refusai    or 

\  nejïlect,  by    any    uther   person 

:  whorn  he  authorizes   so   to  do, 

at  the  costs   of  the    person   in 

default. 

Such  costs  are  recovered  in 
the  same  manner  as  penalties 
imposed  by  the  provisions  of 
this  code,  and  the  local  corpo- 
ration is  answerable  therefor,  if 
the  person  in  default  is  with- 
out  means 

If  the  person  who  occasioned 
such  obstruction  or  nuisa,nces 
is  unknown,  they  must  be 
removed  at  the  expense  of  the 
local  municipality. 
i  S87.  The  folio wing  are 
deemed  obstructions  or  nui- 
sances : 

1.  Filth,  dead  animais,  or 
other  objects  placed  or  left  on 
any  municiptil  road  or  bridge, 

i  or  in  any  watcr-course  or  ditch 
j  conuected  with  such  road  or 
I  bridge  ; 

2.  Any  trench  opening  made 
in  any  municipal  road  ; 

3.  The  anchoring  or  mooring 
of  any  vessel,  boat  or  other 
floating  object,  at  the  landing 
place  of  any  ferry,  so  as  to 
impede  free   approach   to    the 

j  beach  or  to  a  quay. 
!      SS8.  "Whoever  has  commit- 
I  ted  any  act    which    may  hâve 
!  the  effect  of  obstructing,imped- 
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commoder,  le  passage  des  voi- 
tures ou  des  piétons,  sur  une 
partie  quelconque  d'un  che- 
min, d'un  trottoir  ou  d'un  pont 
municipal,  ou  d'empêcher  l'é- 
coulement des  eaux  provenant 
de  ces  travaux,  est  considéré 
avoir  causé  un  embarras  ou 
une  nuisance  dans  le  sens  des 
deux  articles  précédents. 

389.  Toutefois,  une  obstrus- 
tion  commise  dans  l'exécution 
d'un  ouvrage  autorisé  par  la 
loi,  ou  par  le  conseil,  ou  par 
l'inspecteur  de  voirie  sous  l'au- 
torité d'un  règlement  ou  d'une 
résolution  passée  en  vertu  de 
l'article  4Y6,  n'est  pas  considé- 
rée un  embarras  dans  le  sens 
de  ces  articles. 

390.  Chaque  fois  qu'un  ou- 
vrage ainsi  autorisé  est  exécuté 
sur  un  chemin,  sur  un  trottoir, 
ou  sur  un  pont  municipal,  les 
cavités  et  autres  endroits  dan- 
gereux doivent  être  indiqués 
pendant  le  jour  et  la  nuit  de 
manière  à  prévenir  tout  acci- 
dent, sous  un  amende  n'excé- 
dant pas  vingt  piastres  pour 
chaque  jour  que  dure  la  con- 
travention à  cet  article,  outre 
les  dommages  soufferts. 

391.  Quiconque  cause  un 
embarras  ou  une  nuisance  sur 
les  chemins,  les  trottoirs,  les 
passages  d'eau  et  les  ponts  mu- 
nicipaux, ou  en  rend  ISasage 
incommode  ou  dangereux,  en- 
court pour  chaque  infraction, 
en  sus  des  dommages  occasion- 
nés, une  pénalité  de  pas  moins 


ing  or  rendering  inconvénient 
the  free  passage  of  vehicles  or 
loot  passengers  over  any  part 
of  a  municipal  road,  side-walk 
or  bridge,  or  of  impeding  the 
free  course  of  water,  in  con- 
nection v/ith  such  work,  is 
deemed  to  hâve  occasioned  an 
obstruction  or  nuisance,  within 
the  meaning  of  the  Iwo  pre- 
ceding  articles. 

389.  Whenever  such  obs- 
truction arises  in  the  course  of 
some  work  duly  authorized  by 
law,  by  the  council,  or  by  the 
road  inspector  under  the  pro- 
visions of  any  by-law  or  reso- 
lution passed  in  virtue  of  arti- 
cle 476,  the  sameis  not  deemed 
an  obstruction  within  themean- 
ing  of  those  articles. 

31iO.  Whenever  any  such 
duly  authorized  work  is  in 
course  of  exécution  on  any  mu- 
nicipal road,  side-walk  or  brid- 
ge, excavations  and  other  dan- 
gerous  places  must  be  pointed 
out,  both  by  day  and  night,  in 
such  a  manner  as  to  prevent 
accident,  under  a  penalty  not 
exceeding  twenty  dollars  for 
each  day  during  which  the 
provisions  of  this  article  are 
contravened,  in  addition  to  any 
damages  occasioned  thereby. 

391.  TVhoever  causes  any 
obstruction  or  nuisance  ou  any 
municipal  road,  sidewark, ferry 
or  bridge,  or  rend  ers  the  use 
thereof  difficult  or  dangerous, 
incurs  for  each  offence,  over 
and  above  the  damages  occa- 
sioned thereby,  a  penalty  of 
not  less  than  two  or  more  than 
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de  deux  ni  de  plus  de  dix  pias- 
tres. 

30â.  L'inspecteur  de  voirie 
de  l'arrondissement  doit  faire 
rapport  au  conseil  des  empiéte- 
ments faits  sur  les  chemins,  les 
trottoirs,  les  ponts  et  les  autres 
ouvrages  publics  municipaux 
qui  sont  sous  sa  surveillance. 

393.  Tout  inspecteur  de 
voirie  et  toute  personne  qui 
l'accompagne,  ou  qui  est  auto- 
risée par  lui  par  écrit,  peuvent 
entrer,  de  jour,  sans  avis  préa- 
lable, sur  un  terrain  quelcon- 
que, occupé  ou  non,  clos  ou  non, 
pour  y  faire  un  relevé  relatif  à 
un  chemin,  ou  sur  toute  terre 
non  occupée,  pour  y  "faire  des 
recherches  de  bois,  de  pierre 
ou  d'autres  matériaux  néces- 
saires aux  travaux  d'un  ouvrage 
public,  en  payant  la  valeur  des 
dommages  qu'ils  auraient  cau- 
sés. 

394.  Tout  inspecteur  de 
voirie  chargé  de  surveiller  ou 
de  diriger  l'exécution  des  tra- 
vaux sur  un  chemin,  un  pont 
ou  tout  autre  ouvrage  public, 
peut  par  lui-même  ou  par  d'au- 
tres personnes,  de  jour,  et  sans 
avis  préalable,  pénétrer  jusqu'à 
une  distance  d'un  arpent  de 
l'ouvrage  public,sur  toute  terre 
non  occupée,  et  y  prendre  tous 
les  matériaux  nécessaires  à  ces 
travaux,  excepté  les  arbres  frui- 
tiers, les  érables,  les  plaines  et 
tout  autre  arbre  conservé  pour 
l'embellissement. 
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ten  dollars. 
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393.  The  road  inspecter  of 
the  division  must  make  a  re- 
port to  the  council  respecting 
any  encroachments  ou  the 
road,  side-walks,  bridges,  and 
oth  r  municipal  public  Works 
which  are  under  his  superin- 
tendance. 

393.  Every  road  inspector, 
and  every  person  who  accom- 
panies  him  or  who  is  autho- 
rized  by  him  in  writing  may, 
in  the  day-time,  without  pre- 
vious  notice,  enter  upon  any 
land  whatever,  whether  occu- 
pied  or  unoccupied,  inclosed 
or  uuinclosed,  for  the  purpose 
of  makiug  a  survey  for  any 
road,  or  upon  any  unoccupied 
land,  for  the  purpose  of  search- 
ing  for  timber,  stone  or  mater- 
ials  necessary  to  carry  on  any 
public  work.  by  making  com- 
pensation for  actual  damage 
done. 

394.  Every  road  inspector 
entrusted  with  the  superin- 
tendence  or  direction  of  labor 
on  any  road,  bridge,  or  other 
public  work  may,  by  himself 
or  by  others  acting  under  his 
direction,  and  without  pré- 
viens notice,  enter  in  the  day- 
time,  to  the  distance  of  one  ar- 
pent from  such  public  work 
upon  any  unoccupied  land,  and 
take  therefrom  any  materials 
requisite  fjr  such  work,  ex- 
cept  fruit-trees,  maples,  planes, 
and  any  other  trees  preserred 
for  ornament. 


162 


INSPECTEURS    DE    VOIRIE. 


395.  Cet  inspecteur,  aussi- 
tôt quil  le  peut,  doit  déclarer 
sous  serment  à  quelle  somme 
se  mouteiit,  dans  son  opinion, 
les  dommages  causés  par  l'en- 
lèvemeut  de  ces  matériaux. 

Si  le  moutaut  des  dommages 
excède  vingt  piastres,  ils  doi- 
vent être  évalués  par  les  esti- 
mateurs de  la  municipalité, 
selon  les  règles  prescrites  aux 
articles  902  et  suivants  du  titre 
de  l'expropriation  pour  les  fins 
municipales. 

38€>  Le  montant  des  dom- 
mages est  payé  par  l'inspec- 
teur de  voirie  à  la  personne 
qui  a  souffert  les  dommages, 
déduction  faite  de  toutes  taxes 
municipales,  amendes  et  frais 
dus  par  elle  à  la  corporation  ou 
à  ses  officiers,  sur  les  deniers 
mis  entre  ses  mains  pour  le 
coût  des  travaux,  ou,  à  défaut 
de  tels  deniers,  par  la  corpora- 
tion, sauf  son  recours  contre  les 
personnes  tenues  à  ces  travaux. 


3tt7.  L'inspecteur  de  voirie 
peut,  sans  être  autorisé  par  le 
conseil,  exécuter  lui-même  ou 
faire  exécuter  les  travaux  re- 
quis sur  tous  chemin  de  front, 
routes,  trottoirs,  ou  ponts  mu- 
nicipaux situés  dans  les  limite- 
de  sa  juridiction,  et  qui  n'ont 
pas  été  accomplis  de  la  manière 
ou  dans  le  temps  prescrits  par 
les  personnes  obligées  à  ces 
travaux. 

Il  peut  également  fournir  ou 
faire  fournir  les  matériaux  qui 
devaient  être  fournis   sur   ces 


395.  Such  inspector  must^ 
as  soon  as  possible,  déclare  on 
oath  what  he  believes  to  be 
the  value  of  the  damage  occa- 
sioned  by  the  takingofsuch 
materials. 

If  the  amount  of  damage  ex- 
ceeds  twenty  dollars,  it  must 
be  assessed  by  the  A'aluators  of 
the  municipality,  according  to 
the  rules  laid  down  in  article 
902  and  the  foUowing  articles 
of  the  title  of  expropriation  for 
municipal  purposes. 

39iB.  The  amount  of  dam- 
ages is  paid  by  such  road  in- 
spector, ont  of  the  moneys 
place d  in  his  haiids  for  defray- 
in  g  the  cost  of  such  w^orks, 
to  the  person  who  has  suffered 
the  damage,  ail  municipal 
taxes,  fines  or  costs  due  by 
such  j)erson  to  the  corporation 
or  its  olficers  being  previously 
deducted  therefrom.  In  default 
of  such  moneys,  it  is  jDayable 
by  the  corporation,  saving  its 
recourse  agaiust  the  persons 
bound  to  perform  such  works. 

397.  Tho  road  inspector 
may,  without  being  authorized 
by  the  council,  perform  or 
caused  to  be  performed  the 
Works  required  on  auy  muni- 
pal  front  road,  by-road,  side- 
walk,  or  bridge,  within  the  li- 
mits  of  his  juridiction,  which 
hâve  not  been  performed  in  the 
manner  or  at  the  time  prescrib- 
ed  by  the  persons  bound  to 
perform  such  works. 

He  may  alsofurnish  or  cause 
to  be  furnished,  the  materials 
which  should  hâve  been  fur- 
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travaux  publics,  et  qui  ne  l'ont 
pas  été,  de  la  manière  ou  dans 
le  temps  prescrits. 

Néanmoins  le  coût  des  tra- 
vaux exécutés  et  des  matériaux 
fournis,  en  vertu  de  cet  article 
ne  peut  excéder  cinq  piastres, 
chaque  année,  pour  chaque  ter- 
rain assujetti  à  tels  ouvrages, 
à  moins  que  l'inspecteur  de 
voirie  ait  préalablement  signi- 
fié aux  personnes  tenues  à  ces 
ouvrages  municipaux  un  avis 
spécial  verbal  ou  par  écrit,  leur 
enjoignant  d'exécuter  les  tra- 
vaux ou  de  fournir  les  maté- 
riaux requis  dans  un  délai  de 
quatre  jours,  et  ce  sans  préju- 
dice aux  amendes  ni  aux  dom- 
mages encourus  par  ces  person- 
nes par  le  défaut  d'exécuter  ces 
travaux  ou  de  fournir  ces  ma- 
tériaux de  ia  manière  et  dans 
le  temps  prescrits  par  les  pro- 
cès-verbaux, les  règlements  ou 
la  loi. 

Dans  tous  les  cas,  l'inspec- 
teur de  voirie  qui  a  fait  ou  fait 
faire  des  travaux  ou  fourni  ou 
fait  fournir  des  matériaux  en 
vertu  de  cet  article,  doit  en  in- 
former an  plus  tôt  les  person- 
nes en  défaut,  par  un  avis  spé- 
cial, et  leur  faire  connaître  dans 
le  même  avis  le  montant  dû 
pour  tels  travaux  ou  matériaux. 


308.  La  valeur  de  ces  tra- 
vaux ou  matériaux,  avec  vingt 
par  cent  en  sus  de  cette  valeur, 
peut  être  recouvrée  avec  dé- 
pens  de    quiconque   est   tenu 


nished  for  such    public  works, 
and   which    hâve   not  been  so 
i  furnished  in   the  manner  or  at 
;  the  time  prescribed. 
'      Nevertheless,  the  costofthe 
work  performed  and  the  mate- 
I  riais    furnished    in    virtue    of 
this    article   must    not    exeeed 
\  five  dollars    each  year  for  each 
:  pièce   of  land   liable    for  such 
work,  unless  the  road  inspector 
has    previously    served  ou  the 
persons  liable  for  such  muni- 
j  cipal   Works    a   spécial  notice, 
either  verbal  or  written.eujoin- 
'  ing  them  to  perform  such  work 
or  to  furnish  the  materials  re- 
quired,    within  a  delay  of  four 
days,  the  whole  without  preju- 
i  dice    to    penalties    or  damages 
incurred    by    such  persons,  by 
reason   of  their  default  to  exé- 
cute such    work    or  to  furnish 
such  materials   in    the  mauner 
and  within  the  delay  prescrib- 
ed by  the  procès-verbaux,  by  the 
by-laws  or  by  law. 
j      In   every    case,    the  road  in- 
I  spector    who     has     performed 
:  work,  or  caused  the  same  to  be 
!  performed,  or  furnished  mater- 
[  ials,    or   caused  the  same  to  be 
jfurnshed,    under  this    article, 
j  must,  as  soon    as    possible,  in- 
I  form   the    persons    in    default 
thereof,   by    a    spécial   notice,- 
containing  a   statement  of  the 
i  amount  due  for  such  works  or 
1  materials. 

i  î$»8.  The  value  of  such. 
Works  or  materials, with  twen- 
ty  per  cent  in  addition  thereto, 
may  be  recovered  by  the  in- 
pector  of  roads,  as  a  debt  due 
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d'exécuter  ces  travaux  ou  de 
fournir  ces  matériaux,  par  l'ins- 
pecteur de  voirie,  comme  une 
dette  à  lui  due,  en  ]a  manière 
prescrite  pour  le  recouvrement 
des  amendes  imposées  par  les 
dipositions  de  ce  code. 


to  himself,  together  with  costs 
agaiust  any  person  bound  to 
perform  such  works  or  furnish 
such  materials,  in  the  manner 
prescribed  for  the  recovery  of 
penalties  imposed  by  the  pro- 
visions of  this  code. 


Jurisp.— 1  Dans  une  poursuite  intentée  par  le  maire  d'une  municipalité  sons 
l'article  398  et  1042  du  Code  Muuir-ipaJ,  pour  la  valeur  de  travaux  sur  une  route  que 
le  contribuable  avait  négligé  d'entretenir^  un  juge  de  paix  résidant  dans  une  mu- 
nicipalité autre  que  celle  où  réside  le  aéfendeur  n'a  pas  juridiction,  s'il  n'appert 
au  aossier  qu'il  n'y  a  pas  de  juge  de  paix  dans  la  municipal. té  <.ù  réside  le  défen- 
deur, et  s'il  n'est  pas  constaté  par  la  production  d'un  règlement  ou  par  le  ténoignage 
de  l'inspecteur    que  le  contribuable    était  t<»nu  à  l'entretien  de  cette  route  et, 

Sartant,  q  e  la  dette  a  été  encourue  dans  la  paroisse  où  réside  le  juge  de  paix. 
lamhcrt  et  Lapalifitie.    VI  Kevue  Légale.  65. 

2  La  cour  supérieure  a  jurioiction  pour  connaître  d'une  poursuite  pour  le 
recouvrement  (l'une  somme  excédant  ?20u,  pour  travaux  faits  pour  une  corporation 
municipale  sur  des  chemins  aux  frais  du  propriétaire,  et  ce  nonobstant  les  articles 
398,  401,  9.51  et  1042,  C.  M.— C.  B.  K.  Ross,  Appelant,  et  la  Corporation  de  la  paroisse 
de  Ste-Clotilde  de  Horion,  intimée.  11  li.  L.  520. 


39ll>  Si  l'inspecteur  de  voi- 
rie ne  se  conforme  pas  à  l'ar- 
ticle 897,  quand  des  travaux  ou 
des  matériaux  requis  sur  des 
travaux  municipaux  de  son  ar- 
rondissement n'ont  pas  été 
faits  ou  fournis  de  la  manière 
ou  dans  le  temps  prescrits,  il 
doit  en  faire  rapport  au  conseil. 

400.  Le  conseil,  sur  ce  rap- 
port, autorise  l'inpecteur  de 
voirie  à  faire  exécuter  les  tra- 
vaux ou  fournir  les  matériaux 
requis,  par  une  personne  de  son 
choix  ou  de  celui  de  l'inspec- 
teur, aux  frais  de  la  corpora- 
tion. 

401.  Le  coût  de  ces  travaux 
ou  matériaux  est  payé,  sur 
l'ordre  de  l'inspecteur  de  voirie, 
par  le  secrétaire-trésorier  du 
conseil,  et  est  recouvré  des  per- 
sonnes an  défaut  par  la  corpo- 
ration, avec  vingt  pour  cent  en 
sus,  et  les  dépens,  en  la  manière 
prescrite  pour  le  recouvrement 


3Î>Î>.  Tf  the  road  inspecter 
does  not  comply  with  the  pro- 
visions of  article  397,  whenthe 
labor  or  materials  required  on 
any  muiiitipal  vrcks,  in  his 
division,  hâve  not  been  per- 
formed  or  furnished  in  the 
manner  and  at  the  time  pres- 
cribed, he  must  report  thereon 
to  the  council. 

400.  The  council,  on  such 
report,  auihorizes  the  road  ins- 
pecter to  cause  the  work  to  be 
donc  or  the  requircd  materials 
to  be  furnished  at  the  cost  of 
the  corporation,  by  some  per- 
son selected  either  by  it  or  by 
the  inspecter. 

401.  The  cost  of  such  works 
or  materials  is  paid  on  the 
order  of  the  road  inspecter, 
by  the  secretary-treasurer  of 
the  council,  and  is  recovered 
by  the  corporation  from  the 
persons  in  default,  with  twen- 
ty  per  cent  over  and  above  the 
amount  tùereof,  and   costs,  in. 
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des  amendes  imposées  par 
dispositions  de  ce  code. 


les  the  manner  prescribed  for  the 
irecovery  of  panalties  imposed 
'  bv  this  code. 


Jurisp.— 1.  Une  action  pour  taxes  municipales  et  travaux  de  voirie,  pour  plus 
de  $10j,  en  vertu  dp  l'article  401,  d'>it  être  prise  en  cour  supérieure,  les  articles  1053 
et  lOM  C.  P.  C.  ne  s'appliquant  qu'aux  tax -s  scolaires  et  contributions  Dour  cons- 
tructi"n  d'église.  La  Corporation  d'Irlande  nordvs.  Mifchell.  C.  B.  R.  13  Q.  L.  É.  32; 
IG  E.  li.  534;    Ro88  vs.  Vorporation  de.  Ste-ChjfiMe  de  Horion,  11  E.  L.  520. 

2  Sur  ai-tion  en  vertu  do  l'article  401,  si  le  défendeur  plaide  qu'il  n'existe  aucun 
procès-verbal  ni  aucune  répartition  aut  risant  aucune  cotisation  sur  ses  immeu- 
bles, la  corporation  demanderesse  'levra  non  seulement  px-o-iulre  le  procès-verbal, 
mais  fa  re  la  preuve  des  avis  requis  avant  sa  couieciiou.  Corporation  de8  cantons 
de  Wendûv^r  et  Simpson  vs.  TourvUle,  5  E.  L.  47. 

3  L'inspecteur  de  voirie  peut  poursuivre  en  son  nom  personnel  le  recouvrement 
du  coût  des  travaux  par  lui  faits  -■ur  les  chemins  en  vertu  des  articles  397  et  393  C.  M. 

La  corporation  ne  peut  prendre  cette  action  au  nom  de  l'inspecteur  malgré 
celui-ci;  mais  elle  doit  procéder  par  action  en  son  cropre  nom.  Garant  vs.  Proulx. 
2  Rev.  Jurisp.  168.  C.  C.    Pelletier  J. 


402.  Le  montant  fixé  par 
tout  jugement  rendu  eu  faveur 
de  l'inspecteur  de  voirie  ou  de 
la  corp  ration,  sur  poursuite 
en  recouvrement  de  la  valeur 
des  travaux  exécutés  ou  des 
matériaux  fournis  par  l'un  ou 
par  l'autre  et  des  vingt  pour 
cent  en  sus,  avec  intérêt  et  frais, 
est  assimilé  aux  taxes  munici- 
pales. 


403.  Dans  toute  poursuite 
intentée  de  la  part  de  l'inspt-c- 
teur  de  voirie  ou  de  la  corpo- 
ration, en  recouvrement  de  la 
valeur  de  tels  travaux  ou  maté- 
riaux, le  témoignage  de  l'ins- 
pecteur de  voirie  est  une  preuve 
suffisante,  s'il  n'est  pas  contre- 
dit par  un  témoin  digne  de  foi, 
dans  le  cas  où  il  constate  : 

1.  Que  les  formalités  requises 
ont  été  suivies  ; 

2.  Que  les  travaux  ont  été 
exécutés,  et  que  les  matériaux 
ont  été  fournis  ; 

3.  Que  la  somme  réclamée 
est  la  valeur  véritable  de  tels 
travaux  ou  matériaux  : 


402.  The  amount  of  any 
judgment  rendered  in  favor  of 
the  road  inspecter  or  of  the 
corporation,  on  any  action 
brought  to  recover  the  value 
of  the  Works  performed  or  the 
materials  furnished  by  either 
the  road  inspecter  or  the  cor- 
poration, and  the  twenty  per 
cent  in  addition  thereto,  to- 
gether  with  interest  a  id  costs, 
is  assimilated  to  municipal 
taxes. 

403.  lu  every  action 
brought,  either  by  the  road 
inspecter  or  by  the  corporation, 
to  recover  the  value  of  such 
Works  or  materials,  the  évi- 
dence of  the  road  inspecter  is 
sufficiont  proof,  if  it  is  net  cen- 
tradicted  by  a  witness  worthy 
of  belief,  in  the  case  where  he 
establishes  : 

1.  That  the  required  forma- 
lities  hâve  been  observed  ; 

2.  That  the  works  hâve  been 
executed.  and  the  materials 
furnished  ; 

3.  That  the  amount  claimed 
is  the  real  value  of  such  works 
or  materials  ; 


16G 


INSPECTEURS    DE    VOIRIE. 


4.  Que  le  défeudeur  est  une 
personne  tenue  en  loi  de  la 
payer. 

404.  L'inspecteur  de  voirie 
doit,  du  premier  au  quinze  des 
mois  de  juin  et  d'octobre  de 
chaque  année,  et  en  outre 
chaque  fois  qu'il  en  est  requis 
par  le  conseil  ou  par  le  maire  : 

1.  Parcourir  et  inspecter  les 
passages  d'eau  {Ira verses),  les 
chemins,  les  trottoirs,  et  les 
ponts  municipaux  situés  dans 
^on  arrondissement  ; 

2.  Noter  l'état  dans  lequel 
se  trouvent  ces  passages  d'eau, 
chemins,  trottoirs  et  ponts,  et 
les  ouvrages  qui  en  font  partie  ; 

3.  Noter  les  personnes  qui 
ont  négligé  d'y  remplir  leurs 
obligations,  et  les  poursuivre 
au  nom  de  la  corporation  ; 

4.  Faire  un  rapport  par  écrit, 
contenant  la  substance  des 
notes  qu'il  a  prises  et  des  ren- 
seignements qu'il  a  obtenus 
depuis  son  dernier  rapport,  sur 
tout  ouvrage  public  mis  sous 
sa  surveillance,  et  mention- 
nant en  outre  les  arrérages  des 
travaux  qui  n'ont  pas  été  exé- 
cutés ou  des  matériaux  qui 
n'ont  pas  été  fournis,  la  valeur 
en  deniers  de  ces  travaux  ou 
matériaux,  et  les  amendes  et 
les  frais  qui  n'ont  pas  été  payés, 
€11  indiquant  les  terrains  à  rai- 
son de-quels  ils  sont  dus,  et  les 
propriétaires  ou  occupants  de 
ces  terr-iius  s'il  sont  connus. 

405.  Lorsqu'un  pont  muni- 
cipal ou  faisant  partie  d'un 
chemin  municipal,  ou  un  pont 


4.  That  the  défendant  is  a 
person  legally  liable  tor  the 
same. 

404.  The  road  inspector 
must,  between  the  first  and 
fifteenth  days  of  june  and  oc- 
tober,  in  each  year,  and  more- 
over  whenever  he  is  required 
by  the  council  or  mayor  : 

1.  Gro  over  and  inspect  the 
municipal  ferries,  roads,  side- 
vç^alks  and  bridges  in  his  divi- 
sion ; 

2.  Mark  down  the  state  in 
which  he  finds  &uch  ferries, 
roads,  sidevralks  and  bridges, 
and  the  works  in  connection 
therewith; 

3.  Make  note  of  any  person 
who  bas  neglected  to  fulfil  his 
obligations,  and  procecute  him 
in  the  name  of  the  corporation  ; 

4.  Make  a  report  in  writing 
containing  the  substance  of  the 
notes  he  has  taken  and  the  in- 
f(  rmation  h^  has  obtainedsince 
his  last  report,  on  every  public 
\\'ork  under  his  superintend- 
ence,  and  further  stating  the 
arrears  of  labor  unperformed 
or  of  material  unfurnished,  the 
value  in  money  of  such  labor 
or  materials,  and  the  penalties 
and  costs  remaining  unpaid, 
specifying  the  lauds  in  respect 
of  which  the  same  are  due,  and 
the  owuers,  or  occupants  of 
such  lands,  if  kuowu. 


405.  When  a  municipal 
bridge  or  one  forming  part  of  a 
municipal    road,    or    a   bridge 
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de  cours  d'eau  est  détruit  ou 
brisé,  ou  que  l'usage  en  devient 
dangereux,  ou  lorsque  l'usage 
d'un  chemin  municipal  devient 
difficile  ou  dangereux,  le  maire 
de  la  municipalité  locale  où 
est  situé  ce  pont  ou  ce  chemin, 
en  tout  ou  en  partie,  que  cet 
ouvrage  soit  local  ou  de  comté, 
peut,  dans  le  cas  d'urgence, 
autoriser  l'inspecteur  de  voirie 
ou  toute  autre  personne  à  le 
construire  ou  à  le  réparer, 
ou  à  faire  un  pont  ou  passage 
temporaire  sûr,  sans  délai,  aux 
dépens  de  la  corporation  locale. 


I  over  a  water-course  is  destroy- 
I  ed  or  broken,  or  whenever  the 
use  thereof  becomes  dangerous, 
or  whenever  the   use  of  a    mu- 
nie pal  road  becomes  difficult 
or  dangerous,  the  mayor  of  the 
1  local   municipality  in     which 
j  such  bridge  or  road  is  situated, 
either  in    whole    or    in    part, 
whether  such  work  is    a   local 
\  or  a  county  work,  may,  in  case 
I  of  urgent  necessity,    authorize 
the  road  inspector  or  any  other 
;  person  to  reconstruct  or  repair 
the    same,  or   to    make  a  safe 
î  temporary  bridge  or   crossing, 
without  delay,  at  the  expense 
I  of  the  local  corporation. 

The  cost  of  such  work  is  re- 
coverable  by  the  local  corpora- 
tion, from  the  persons    or  cor- 
,  poration  who  are  liable  tbere- 
;  for  in  virtue   of  the    law,  by- 
'  law    or   procès  verbaux,    in  the 
manner  laid  down  for    the   re- 
covery  of  penalties  imposed  by 
ihis  code  ;  and  the   arnount    of 
thejudgment  withiuterest  and 
costis  assimilated  to  municipal 
taxes. 


Le  coût  de  ces  travaux  est 
recouvrable  par  la  corporation 
locale,  des  personnes  ou  de  la 
corporation  qui  y  sont  tenues 
en  vertu  de  la  loi,  des  règle- 
ments ou  des  procès-verbaux, 
en  la  manière  prescrite  pour  le 
recouvrement  des  amendes  im- 
posées par  ce  code  ;  et  le  mon- 
tant du  jugement  avec  intérêt 
et  frais  est  assimilé  aux  taxes 
municipales — S  E.  Q.  6091. 

Jarisp. — 1  L'obU^ation  imposée  par  prc>cè.s-verbal  sur  des  contribuables,  do 
maintenir  un  pont  •  n  bois  alors  exi-tant,  n'implique  pas  cell'^  de  payer  la  recons- 
truction en  fer  de  ce  pont  (emporté  par  une  inondai- >n)  pour  une  somme  -ept  fois 
Bupt'rieure  au  coût  de  l'ancien  pont,  et  ce  procès-verbal  ne  peut  servir  de  base  à 
une  répartition  pour  prélever  le  coût  de  <e  nouveau  p  nt. 

Si  l'annulation  d'un  procès-verbal  ne  fait  que  produire  pour  le  contribuable  qui 
la  demande  uno  charge  plus  p.'Sant'^,  ce  contribuable  est  sans  intérêt  pour  poursui- 
vre cette  annulation,  et  son  act  on  doit  étrt^  renvoyée  de  ce  chef. 

A  moins  qu'il  ne  faille  mettra  fin  aune  injusHco  actuelle,  la  cour  n'annulera 
pas  un  procès-verbal  après  l'expiration  du  délai  donné  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion.   Perrault  vs.  La  Corporation  de  St-Alban,  7  E.  O.:  C.  S.  Andrews  J. 

2  Quand  un  pont  municipal  menace  ruine,  le  conseil  local  peut  passer  une  réso- 
lution pour  reconstruire  en  fer  (  e  pout  orif?iuairement  bâti  eu  buis,  tout  en  se  ser- 
vant du  procès-verbal  en  v^>rtu  duquel  le  pont  en  bois  avait  été  bâti. 

En  attendant  le  frélevement  des  frai-  de  construction  du  nouveau  pont  suivant 
les  dispositions  de  ■^el  procès-verbal,  le  conseil  p^^ut,  au  moyen  d'Orne  simple  réso- 
lution, emprunter  le  montant  nécessaire  pour  faire  face  aux  frais  de  reconstruction. 

Pendant  l'exécution  dee  travaux,  le  conseil  peut  passer  un  règiement  pour  pré- 
lever les  frais  de  reconstruction,  et  ies  répartir  de  la  manière  indiquée  par  le  pro- 
cès-verbal, c'est-à-dire  moitié  sur  les  deux  premiers  rangs  de  la  paroisse,  et  l'au- 
tre moitié  sur  les  deux  derniers  rangs.  Breton  vs.  La  Corporation  de  St-Michel,  4 
K.  0.;  C.  A.  4Si. 
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Section  IV. — Des  inspecteurs  agraires. 


406.  Les  inspecteurs  agrai- 
Tos  sont  tenus  de  faire  tout  ce 
qui  est  requis  d'eux  en  vertu 
des  disposition  de  ce  code,  re- 
lativement aux  nuisances  pu- 
bliques, découverts,  fossés  de 
lignes  ou  clôtures  de  lignes. 

Il  sont  tenus  de  surveiller 
tous  les  travaux  de  construc- 
tion, d'améliorations  ou  d'en- 
tretien prescrits  sur  les  cours 
d'eau  municipaux,  locaux  ou 
de  comté,  situés  dans  les  limites 
de  leurs  arrondissements,  et  de 
voir  à  ce  que  ces  travaux  soient 
faits  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi,  des  procès-ver- 
baux ou  des  règlements  qui  les 
régissent,  à  moins  qu'ils  n'en 
soient  exemptés  par  un  ordre 
du  conseil  ou  du  bureau  des 
délégués  sous  la  direction  du- 
quel se  font  les  travaux,  ou 
qu'il  soit  nommé  un  officier 
spécial  chargé  de  la  surveil- 
lance de  ces  travaux. 

Ils  sont  également  tenus 
d'accomplir,  daûs  les  limites 
des  arrondissements  pour  les- 
quels ils  ont  été  nommés,  tous 
les  autres  devoirs  qui  leur  sont 
imposés  par  les  dispositions  de 
ce  code  ou  des  règlements  mu- 
nicipaux. 

Quant  à  la  clôture  et  au  fossé 
de  ligne  à  faire  et  à  entretenir 
entre  deux  terrains  contigus, 
mais  qui,  par  la  ligne  de  divi- 
sion entre  deux  municipalités, 
se  trouvent  situés  l'un  dans 
une  municipalité  etl'autredaus 
une  autre   municipalité, —  que 


406.  Rural  inspecte rs  are 
bound  to  do  whatever  is  re- 
quired  of  them  m  virtue  of  the 
provisions  of  this  code,  respect- 
ing  public  nuisances,  clear- 
ances,  boundary  ditches  or 
boundary  fences, 

They  are  bouud  to  super- 
intend  ail  v^'orks  of  construc- 
tion, improvement  or  repair, 
ordered  upon  local  or  county 
munipal  v^^ater-courses,  situat- 
ed  within  the  limits  of  their 
divisions,  and  to  take  carethat 
such  Works  be  performed  ac- 
cording  to  the  provisions  of 
the  law,  procès-verbavx  or  by- 
laws  which  govern  them,  un- 
less  they  are  exempted  from  so 
doing  by  an  order  of  the  coun- 
cil  or  of  the  board  of  delegales 
under  whose  direction  such 
Works  are  being  executed,  or 
unless  a  spécial  officer  entrust- 
ed  with  the  supcrintendence  of 
such  Works  has  been  appointed. 

They  are  also  bound,  wàthiu 
the  limits  ofthe  division  for 
which  they  hâve  been  appoint- 
ed, to  perform  ail  the  other 
duties  which  are  imposedupon 
them  by  the  provisions  of  this 
code  or  by  municipal   by-laws. 

As  regards  the  line  fence 
and  ditch  to  be  made  and  main- 
tained  betweentwo  contiguous 
properties,  but  which,  by  the 
division  line  between  two  mu- 
nicipalities,  are  situated  one  in 
one  municipality  and  the  other 
in  another, — whethersuch  mu- 
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ces  deux  municipalités  soient 
situées  ou  non  dans  le  même 
comté,— les  inspecteurs  agraires 
de  chacune  d'elles  ont  jurisdic- 
tion  concurrente. 

La  disposition  précédente 
s'app'ique,  quelques  soient  les 
municipalités  voisines,  parois- 
ses, villages,  villes,  etc.,  et 
quand  même  elles  ne  seraient 
pas  de  même  dénomination.  53 
Y.  ch.  63,  s.  1. 

40T.  Les  règles  prescrites 
aux  articles  378,  379,  330,  SSOa, 
et  381,  relativement  aux  ins- 
pecteurs de  voirie,  s'appliquent 
également  mutatis  mutandis  aux 
inspecteurs  agraires. 

Les  articles  382,  383  et  384 
sont  aussi  applicables  à  ce- 
oflSciers,  lorsque  les  travaux  sur 
les  cours  d'eau  doivent  être 
faits  en  commun. — S.  E.  Q. 
6092. 

408.  Les  dispositions  des 
articles  397,  398,  399,  400,  401, 
402  et  403,  relativement  à  l'exé- 
cution, par  l'inspecteur  de  voi- 
rie ou  par  le  conseil  au  nom  de 
la  corporation  à  défaut  des  per- 
sonnes obligées,  des  travaux 
prescrits  sur  les  chemins,  trot- 
toirs et  ponts  municipaux,  et 
an  recouvrement  de  la  valeur  1 
de  ces  travaux  s'appliquent. 
avec  le  même  effet,  aux  tra- 
vaux requis  en  vertu  des  dis- 
positions de  cette  section,  ou 
prescrits  sur  les  cours  d'eau 
municipaux,  à  l'exécution  de 
ces  travaux  par  l'inspecteur 
agraire  de  l'arrondissemt^nt  ou 
par  le  conseil  au  nom  de  la  | 
corporation   à   défaut  des  per-| 


nicipalities  be  or  be  not  situat- 

.  ed  in    the    same  county, — the 

rural  impectors  of  both   muni- 

cipalities  hâve   concurrent  ju- 

■  risdiction. 

I  The  foregoing  provision  ap- 
plies,  whatever  may  bethe  ad- 
j'joining  municipalities,  par- 
!  ishes,  villages,  to-\A'ns,  &c.,  and 
I  even  if  they  are  not  of  the  same 
;  kind. 

;      407.  The   rules    laid  down 
j  in  articles  378,  379,  380,  380a, 
and   381,   regarding   road  ins- 
pectors,  apply  also  mutatis  mu- 
tandis to  rural  inspectors. 

Articles  382,  883  and  384  are 

■  also  applicable  to  such  officers, 
:  -when  joint  labor  must  be  done 

on  water-conrses. 


40S.  The  provisions  of  ar- 
|ticles  397,  398,   399,  400,  401, 
;  402    and    403,    respecting   the 
'  exécution  of  work   prescribed 
'  on  municipal  roads,  sidewalks 
and  bridges,    by  the  road  ins- 
pecter or  by  the  council  in  the 
nameofthe  corporation,  upon 
the  default  of  the  persons  liable 
;  for  such  work,  and  respecting 
:  the    recovery    of  the  value  of 
such  work,  apply  with  similar 
!  efiect  to  work  prescribed  either 
!  under   the    provisions    of  this 
I  section,  or  prescribed  on  muni- 
cipal    water-courses,    for    the 
exécution  of  such  works  by  the 
rural  inspecter  of  the  division, 
or  by  council  in  the   name  of 
the  corporation,  upon  the  de- 
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sonues  obligées,  et  au  recon- 
vremeut  de  la  valeur  des  tra- 
vaux exécutés  par  tel  inspec- 
teur ou  conseil. 

40îf.  Quand  les  servicesd'un 
inspecteui  agraire  sont  requis 
en  vertu  des  di  positions  des 
quatre  paragraphes  suivants 
de  cette  si'ctiou,  sur  une  loca- 
lité située  partie  dans  les  li- 
mites de  la  juridiction  d'un 
inspecteur  agraire  et  partie 
dans  les  limites  de  la  juridic- 
tion d'un  autre,  l'un  ou  l'autre 
de  ces  inspecteurs  peut  être 
requis  d'agir. 

4lO.  L'inspecteur  agraire, 
quand  il  est  requis  d'agir  en 
vertu  des  dispositions  des 
quatre  paragraphes  suivants  de 
cette  section,  a  droit  à  dix  cen- 
tins  pour  chaque  heure  em- 
ployée à  la  visite  des  lieux, 
ainsi  qu'à  la  conduite  et  à  la 
surveillance  des  travaux,  s'il 
ne  les  exécute  pas  lui-même. 

Il  a  également  droit  au  rem- 
boursement de  tous  ses  justes 
débour:;és  et  frais  encourus 
pour  les  avis  ou  autres  pièces 
de  procédure  faites  en  vertu 
des  mêmes  dispositions. 

(  es  frais  sont  payés  par  les 
personnes  que  l'inspecteur 
agraire  trouve  en  défaut.  Si 
personne  n'est  en  défaut,  ils 
sont  payés  par  la  partie  qui  a 
requis  les  services  de  l'officier 
munici])al.  S'il  s'agit  de  tra- 
vaux mitoyens  ou  en  commun, 
ils  sont  payés  i3ar  toutes  les 
parties  intéressées,  si  toutes 
sont  trouvées  en  défaut. 

Au  cas  de  refus  ou  de   con- 


fault  of  the  persous  liable,  and 
to  the  recovery  of  the  value  of 
work  executed  by  such  ins- 
pector  or  council. 

40î>.  Whenever  the  services 
of  a  rural  inspecter  are  required 
under  the  provisions  of  the 
four  folio vvin'JT  paragrapbs  of 
this  section,  in  any  locality 
situate  partly  v^'ithin  the  limits 
of  the  jurisdiction  of  one  rural 
iuspector,  and  partly  v^àthin 
the  limits  of  the  jurisdiction  of 
another,  one  or  other  of  such 
inspectois  may  be  required  to 
act. 

410.  Every  rural  inspecter, 
v^hen  required  to  act  under 
the  provisions  of  the  four  fol- 
lowing  paragraphs  of  this  sec- 
tion, is  entitled  to  ten  cents  for 
every  hour  employed  in  visi- 
ting  the  localities,  as  well  as  in 
managing  and  superintendiiig 
the  Works,  if  he  do.'s  not  per- 
form  them  himself. 

He  has  also  a  right  to  be  re- 
paid  any  necessary  outlay  and 
cosis  incurred  by  him  for  no- 
tices, or  other  papers  requisite, 
maie  under  the  same  provi- 
sions. 

Such  costs  are  paid  by  the 
person  whom  the  rural  inspec- 
ter iinds  in  default.  If  no  per- 
son is  in  default,  they  are  paid 
by  the  party  who  demands 
the  services  of  the  municipal 
officer.  In  case  of  common  or 
joint  Works,  they  are  paid  by 
ail  the  parties  interested,  if 
they  are  ail  in  defiiult. 

In  case  of  refusai  or  contes- 
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testation,  ils  sont  recouvrés  de 
la  même  manière  et  avec  les 
même  droits  et  privilèges  que 
la  valeur  des  travaux  munici- 
paux exécutés  par  l'inspecteur 
de  voirie 

•411.  L'inspecteur  agraire, 
dont  les  services  ont  été  requis 
par  le  conseil  municipal  ou 
pour  le  profit  de  la  corporation, 
n'a  droit  à  aucune  honoraire 
de  la  part  de  cette  dernière  ;  le 
conseil  peut  néanmoins  lui  eu 
accorder. 

412.  Tout  avis  spécial  ou 
ordre  donné  par  un  inspecteur 
agraire  peut  être  donné  ver- 
balement ou  par  écrit,  sauf  les 
cas  autrement  réglés. 

Tout  ordre  donné  par  un  ins- 
pecteur rural  est  donné  par  un 
avis  spécial,  sujet  à  l'applica- 
tion de  l'article  228. 

413.  L'inspecteur  agraire  et 
toute  partie  intéressée  peut 
exiger  de  tout  possesseur,  loca- 
taire ou  occupant  d'un  terrain, 
de  la  même  manière  que  du 
propriétaire  de  ce  terrain,  l'ac- 
complissement de  toute  obliga- 
tion imposée  à  tel  propriétaire 
relativement  au  découvert,  aux 
fossés  de  lignes,  aux  clôtures 
de  lignes  ou  aux  cours  d'eau, 
sauf  le  recours  du  possesseur, 
locataire  ou  occupant  contre  le 
propriétaire,  s'il  y  a  lieu. 

414.  L'inspecteur  agraire 
doit,  sur  autorisation  à  cet  effet 
du  maire  ou  du  secrétaire-tré- 
sorier ou  conseil  local,  faire  ou 
faire  faire,  aux  frais  de  la  cor- 
poration, dans  la  neige  ou  dans 
la  glace,  des  tranchées  et  tous 


tatiou,  they  are  recovered  in 
the  same  manner  and  withthe 
same  rights  and  privilèges  as 
the  value  of  municipal  Works 
performed  by  the  road  inspec- 
tor. 

411.  The  rural  inspecter 
whose  services  hâve  been  re- 
quired  by  the  municipal  coun- 
cil,  or  for  the  benefit  of  the 
corporation,  is  not  entitled  to 
any  fee  from  the  latter  ;  the 
councii  may  nevertheless  al- 
low  him  one. 

412:.  Every  spécial  notice  or 
order  given  by  a  rural  inspec- 
tor  niay  be  given  either  ver- 
bally  or  in  writing,  saving  in 
cases  otherwise  provided  for. 
Every  order  given  by  a  rural 
inspector  is  given  by  spécial 
notice,  subject  to  the  provi- 
sions of  article  228. 

413.  The  rural  inspector 
and  any  person  interested  may 
require  from  any  possessor, 
tenant  or  occupant  of  any  land, 
in  the  same  manner  as  from 
the  owner  of  such  land,  the 
fulfilment  of  every  obligation 
imposed  upon  such  owner  in 
regard  to  clearings,  boundary 
ditches,  boundary  fences  or 
water-courses,  saving  the  re- 
course of  such  possessor,  tenant 
or  occupant,  again^st  the  pro* 
prietor.  it  any  there  be. 

414.  The  rural  inspector 
must,  on  being  authorized  for 
such  purpose  by  the  mayor  or 
the  secretary-treasurer  of  the 
local  councii,  make  or  cause  to 
be  made,  at  the  expense  of  the 
corporation,  in  th.^  snowor  ice, 
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autres  travaux  qui  sont  né  ces- !  trenches  and  ail   other   works 
saires  pour  prévenir  les  inon-i  which  a-e  required  to  prevent 


dations  et  faciliter  l'écoulement 
des  eaux 


iloods    and    to    facilitate 
water  in  runnins:  ofF. 


the 


-XUISA^XES   PUBLIQUES. 


415.  Chaque  fois  qu'il  a  été 
déposé  des  immondices  ou  di's 
animaux  morts  sur  une  pro- 
priété quelconque  oi  dans  un 
cours  d'eau,  un  ruisseau  ou 
une  rivière,  il  est  du  devoir  de 
l'inspecteur  agraire  de  l'arron- 
dissement, dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  avoir  reçu 
un  avis  spécial  écrit  ou  verbal 
à  cet  effet,  de  faire  enlever  ou 
disparaître  tels  immondices  ou 
animaux  morts,  par  les  per- 
sonnes qui  les  ont  déposés. 

Si  la  personne.  c[ui  a  déposé 
ces  immondices  ou  animaux 
morts  est  inconnue,  il  est  du 
devoir  de  l'inspecteur  agraire 
de  les  faire  enlever,  dans  le 
même  délai,  aux  frais  de  la 
corporation. 

416.  Quiconque  dépose  ou 
fait  déposer  des  immondices 
ou  des  animaux  morts  aux  en- 
droits mentionnés  à  l'article 
précédent  encourt,  en  sus  des 
dommages  causés,  les  pénalités 
prescrites  par  l'article  391. 


41.1.  "Whenever  any  lîlth  or 
dead  animal  has  been  deposited 
upon  any  property  whatever 
or  in  a  water-course,  stream  or 
river,  it  is  the  duty  of  the  ru- 
ral inspector  of  the  division, 
within  twenty-four  hours  after 
he  has  received  a  spécial  notice, 
either  written  or  verbal  so  to 
do,  to  hâve  such  filth  or  dead 
animal  removed  by  the  person 
who  deposited  it.  If  the  per- 
son who  has  deposited  such 
filth  or  dead  animal  is  un- 
knowu,  it  is  the  duij  of  the 
rural  inspector,  within  the 
same  delay,  to  cause  the  same 
to  be  removed  at  the  expense 
of  the  corporation. 


410.  Whoever  deposits  or 
causes  to  be  deposited  any 
filth  or  dead  animal  upon  any 
ofthe  localities  mentioned  in 
the  preceding  aiticle  incurs, 
over  and  above  any  damages 
occasioned  thereby,  the  penal- 
ties  prescribed  by  arîicle  391. 


S    II.  —  DÉCOUVERT. 


41T.  L'inspecteur  agraire, 
à  la  réquisition  écrite  ou  ver- 
bale  de   tout    propriétaire    ou 


417.  The  rural  inspecter,  on 
either  the  written  or  verbal 
réquisition   of  any    owner   er 


occupant  d'un  terrain  cultivé,  ;  occupant  of  Lmd  in  a  state  of 
qui  demande  du  découvert  à  cultivation,  who  requires  a 
son   voisin,    en    vertu  de  l'ar- 1  clearance  to   be   made   by   his 
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ticle  531  du  code  civil,  doit  se 
rendre  à  l'endroit  où  tel  décou- 
vert est  requis,  après  en  avoir 
donné  un  avis  spécial  par  écrit 
de  huit  jours  aux  parties  inté- 
ressées. 

Après  l'examen  des  lieux,  et 
sur  la  preuve  que  tel  décou- 
vert est  nécessaire  et  a  été  de- 
mandé par  un  avis  spécial 
écrit  et  signifié  avant  le  pre- 
mier jour  du  mois  de  décembre 
précédent,  il  enjoint,  par  un 
ordre  écrit,  de  faire  abattre 
dans  les  trente  jours  suivants, 
sur  une  étendue  de  quinze 
pieds  de  largeur  sur  toute  la 
ligne  de  séparation  le  long  du 
terrain  cultivé,  tous  les  arbris- 
seaux qui  sont  de  nature  à 
nuire  et  tous  les  arbres  s'y 
trouvant  qui  projettent  de 
l'ombre  sur  le  terrain  cultivé, 
sauf  ceux  exceptés  par  la  loi 
ou  conservés  pour  l'embellis- 
sement de  la  propriété. 


neighbor  in  virtue  of  article 
531  of  the  civil  code,  must  at- 
I  tend  at  the  place  where  such 
clearance  is  required,  after 
:  giviug  spécial  notice  of  eight 
[  days  in  writing  to  the  parties 
I  interested. 

'      After  an  examination  of  the 
,  locality,  and  on  proof  that  such 
clearance  is  necessary  aud  has 
been  demanded  by  spécial  no- 
tice in  writing,    served   before 
the  first  day  of  the   preceding 
month  of  december,  he  enjoins 
!  by  written  order   that,  within 
;  the  thirty  days  next  folio wing, 
,  ail  shrubs  which    are  of  a  na- 
ture   to    harm   the    cultivated 
land  within  an  extent  of  fifteen 
^  feet  in  dep  h  along  the    whole 
I  line  of  separatiou  of  such  lands, 
j  and  ail  trees  which   are  found 
i  within  such  extent,   casting  a 
'  shade    upon    such    cultivated 
;  land,  saving  those  excepted  by 
îaw.  or   reserved   for    the   em- 
bellishment    of  the    property, 
be  eut  dûwn. 


Addenda.— Art.,  5S1,  C.  G.  Tout  propriétaire  ou  occupant  d'un  terrain  en  état 
de  culture,  adjacent  à  un  qui  n'est  pas  défriché,  peut  contraindre  le  propriétaire 
ou  occupant  (!••  ce  terrain  à  faire  abattre  le  long  de  'a  ligne  séparativ.»  tous  les 
arb.  es  qui  sont  de  nature  à  nuire  à  l'héritage  cultivé,  et  ce  sur  toute  la  longueur  et 
sur  la  largeur,  en  la  manière  et  au  temps  déterminés  par  la  lo',  ou  par  les  règle- 
metits  qui  en  ont  torce,  ou  par  les  usages  constants  et  reconnus. 

Sont  cependant  exceptés  ceux  de  ces  arbres;  qui  peuvent  être  conservés  dans  ou 
auprès  de  la  ligne,  avec  ou  sans  retranchement  des  branches  et  desracines.d'après 
les  trois  articles  précédents. 

Sont  également  exceptés  les  arbres  fruitiers,  l'^s  érables  et  les  planes,  lesquels 
peuvent  être  conservés  dans  tous  les  cas  auprès  ou  le  long  de  la  Jigne.  mais  sont 
sujets  au  même  retranchement. 

L'amende  pour  contravention  n'exempte  pas  de  la  condamnation  à  donner  le 
découvert  prononcée  par  un  tribunal  compétent,  ni  des  dommages  actuellement 
encourus  depuis  la  mise  en  demeure. 


or 


418>  Quiconque  refuse  ou  41S.  Whoever  refuses  ^- 
néglige  d'obéir  aux  ordres  de  neglects  to  obey  the  orders  of 
l'inspecteur  agraire  relative-  the  rural  inspector  relative  to 
ment  au  découvert  encourt,  the  clearance  incurs,  without 
sans  préjudice  à  l'exécution  de  préjudice  to   the   exécution    of 
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ces  ordres,  uue  pénalité  ii'ex- 
cédaut  pas  deux  piastres  pour 
chaque  arpeut  de  découvert  eu 
longueur,  pour  la  première 
année,  et  pour  toute  année 
subséquente  une  pénalité  égale 
au  double  de  celle  de  l'année 
précédente,  outre  les  dommages 
causés  au  terrain  cultivé. 


such  orders,  a  penalty  net  ex- 
coediug  two  dollars  for  each 
ar])ent  in  length  of  such  clear- 
ance  for  the  first  year,  and  for 
every  subséquent  year  a  penal- 
ty equal  to  double  that  of  the 
preceding  year,  over  andabovo 
ail  damages  occasioned  to  the 
cultivated  land. 


Jnrisp.— Une  poursuite  pour  la  pénalité  décrétée  par  cet  article  sera  déboutée, 
s'il  n'est  pas  prouvé  que  l'avis  requis  par  le  premier  alinéa  rie  l'articL^.  417  a  été  de 
huit  jours  francs,  et  si  l'ordonnance  donnée  en  vertii  du  deuxième  alinéa  du  dit  arti- 
cle 417  n'est  pis  signée  par  l'inspecteur  agraire  en  sa  qualité  officielle.  Leduc  vs^ 
Vigneau.,  12  il.  L.  p.  214. 


419.  Les  dommages  résul- 
tant du  refus  ou  de  la  négli- 
gence de  donner  le  découvert 
tel  que  requis  par  l'inspecteur 
agraire  sont  constatés  par  trois 
experts  nommés  comme  suit  : 
un  par  chacune  des  parties  in- 
téressées, et  le  troisième  par  les 
deux  experts  déjà  nommés. 

Si  l'une  des  parties  refuse 
de  nommer  son  expert,  il  est 
nommé  par  un  juge  de  paix 
sur  demande  de  l'autre    partie. 


4:10.  The  damages  resulting 
from  the  refusai  or  neglect  to 
make  the  clearance  as  required 
by  the  rural  iuspector  are  es- 
tahlished  by  three  experts  ap- 
pointed  as  follows  :  one  by 
each  of  the  interested  parties, 
and  the  third  by  the  tvro  ex- 
perts so  appointed. 

If  one  of  the  parties  refuses 
to  appoint  an  expert,  he  is  ap- 
pointed b}'-  a  justice  of  the 
peace  on  the  demand  of  the 
other  party. 


§    III. FOSSÉS    DE    LIGNES. 


420-  L'inspecteur  agraire,  à 
la  réquisition  écrite  ou  verbale 
de  tout  propriétaire  ou  occu- 
pant qui  demande  un  fossé  de 
ligne  entre  son  terrain  et  celui 
de  son  voisin,  doit  se  rendre 
sur  l'endroit  de  ce  fossé  de 
ligne  où,  après  examen  des 
lieux  et  audition  des  parties 
intéressées,  notifiées  à  cet  effet 
par  avis  spécial  de  trois  jours, 
il  ordonne  les  travaux  qui  lui 
paraissent   nécessaires,    et    dé- 


420.  The  rural  inspecter, 
upon  the  written  or  verbal  ap- 
plication of  any  owner  or  oc- 
cupant, vsrho  demands  the 
opening  up  of  a  boundary  ditch 
between  his  land  and  that  of 
his  neighbor,  must  Aasit  the 
locality  of  such  proposed 
boundary  ditch,  where,  after 
an  examination  of  the  place, 
and  a  hearing  of  the  parties 
interested  w^ho  bave  received 
three     days'      spécial      notice 
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signe  comment  et  par  qui  ils  thereof,  he  orders  the  perform- 
doivent  être  exécutés.  |  ance  of  any    works   which  he 

I  deems  necessary,aiïd  détermine 
jhow  and  by  whom  they  must 
j  be  executed. 

Jnrlsp.— 1  Jugé  sous  les  dispositions  de  la  sec.   31  du  eh.  26  des  S.  E.  B.  C, 

"l'acte  d'AgJiculture,"  qui  sont  analogues  à  celles  de  cet  art.,  que  l'ouverture  d'un 
fossé  de  ligne  entre  deux  héritages  ne  doit  être  ordonné  eue  lorsque  c'est  le  meil- 
leur moyen  d'égoutter  ces  héritages;  que  l'ordre  d'un  inspecteur  d'ouvrir  un  fossé 
de  ligne  doit  être  considéré  comme  un  jugement  établissant  une  servitude,  et  doit 
être  rendu  par  écrit,  de  manière  à  régler  comme  un  procès-verbal  la  dimension  et 
le  parcours  du  fossé  de  ligne;  que  tel  onire  est  illégal  lorsque  le  lossé  de  ligne  est 
de  nature  à  causer  du  dommage  à  l'une  des  pai-ties,  et  que  les  terres  sont  autre- 
ment égouttées  par  un  cours  d'eau  réglé  par  un  procès-verbal  ;  que  l'action  néga- 
toire  est  le  recours  accordé  par  la  loi  pour  se  prémunir  contre  le  jugement  d'un 
inspecteur  qui,  en  ordonnant  l'ouverture  d'un  lossé  de  ligne,  a  commis  une  injus- 
tice, soit  à  la  forme  en  ne  procédant  pas  suivant  la  loi,  soi:;  au  fonds  en  ordonnant 
des  travaux  inutiles  et  di-^pendieux  ou  dommageables.  C.  B.  K.  Montréal,  9  juin 
1868.  Duva),  Juge  en  Chef,  Caron,  J.,  Urummond,  J.,  et  Badgley,  J.,  Lemire,  Appe- 
lant, et  Courchène.  Intimé,  1  K.  L.  p.  5^6. 

2  Si  un  voisin  creuse  un  fossé  de  ligne  qui  existait  entre  sa  propriété  et  celle  de 
son  voisin,  il  ne  crée  pas  une  servitude  légale  sur  la  terre  de  ce  voisin.  Il  doit  avoir 
recours  à  l'autorité  municipale  et  se  seivir  des  inspecteurs  agraires  avant  de 
creuser  lui-même  ce  fossé.    Iio)j  vs.  Martineau.    C.  B.  E.  18  K.  L.  3!il. 

3  Des  avis  verbaux  à  un  employé  préposé  a  l'entretien  des  fossés  d'une  section 
d'une  ligne  de  chemin  de  ter,  de  réparer  le^  fossés  de  cette  section,  ne  sont  pas  une 
mise  en  demeure  suflQsante  à  cette  compagnie.  Guilbault  vs.  La  Compagnie  du 
Pacifique  Canadien.    21  K.  L.  215. 


421.  L'insprcteur  agraire, 
sur  réquisition  écrite  ou  ver 
baie  de  l'un  des  voisins  qui  se 
plaint  de  l'insuffisance  ou  du 
mauvais  état  du  fossé  de  ligne 
commun  ou  mitoyen,  ou  de  la 
partie  du  fossé  de  ligne  à  la 
charge  de  l'autre  voisin,  doit 
ordonner,  s'il  en  est  besoin,  à 
la  personne  en  défaut  de  creu- 
ser, nettoyer  et  réparer  tel  fossé 
ou  partie  de  fossé,  ou  de  con- 
tribuer, à  ces  travaux,  dans  un 
délai  déterminé.  Ce  délai  ne 
doit  pas  excéder  le  temps  stric- 
tement nécessaire  pour  faire  les 
travaux. 

Dans  les  cas  où  les  travaux 
ne  sont  pas  exécutés  dans  ce 
délai,  l'inspecteur  peut  autori- 
ser le  plaignant  à  faire  lui- 
même  l'ouvrage,  dont  le  coût 
est  recouvré  de  la   même  ma- 


421»  The  rural  inspecter,  on 
the  wiitten  or  verbal  applica- 
tion of  one  of  the  neighbors 
who  complaius  of  the  insuffi- 
ciency  or  bad  condition  of  the 
cominon  or  joint  boundary 
ditch,  or  of  the  part  thereof 
for  which  his  neighbor  is 
liable,  must,  if  it  is  necessary, 
order  the  person  in  default  to 
deepen,  cleanse  and  repair  such 
ditch  or  part  of  a  ditch,  or  to 
do  his  share  of  such  work 
wilhin  a  fixed  delay.  Such 
delay  must  not  exceed  chetime 
absolutely  necessary  to  per- 
form  such  work. 

In  case  the  work  be  not  per- 
formed  within  such  delay,  the 
inspecter  may  authorize  the 
complainant  to  do  the  work 
himself,  the  cost  thereof  to  be 
recovered  in  the  same  manner 
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nière  que  le  sont  les  amendes 
sous  l'autorité  de  ce  code. 

422.  Il  peut  ordonner  en 
même  temps  à  la  partie  plai- 
gnante de  creuser,  nettoyer  on 
réj^arer  la  partie  du  fossé  de 
ligne  qui  e^t  à  sa  charge,  dans 
le  même  délai,  si  elle  est  in- 
suffisante ou  en  mauvais  état. 

423.  Quiconque  refuse  ou 
néglige  de  se  conformer  aux 
ordres  de  l'inspecteur  agraire 
donnés  en  v^itu  des  disposi- 
tions précédentes  de  ce  para- 
graphe encourt,  outre  les  dom- 
mages résultant  du  défaut  ou 
de  l'inffisance  de  fossés,  et  sans 
préjudice  à  l'exécution  de  ces 
ordres,  une  amende  n'excédant 
pas  une  piastre  pour  chaque 
arpent  de  longueur  de  fossé  à 
faire,  toute  fraction  d'arpent 
étant  comptée  comme  un  ar- 
pent entier. 

424.  Quiconque  obstrue  ou 
laisse  obstruer  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  un  fossé  de 
ligne  est  passible  d'une  amende 
n'excédant  pas  une  piastre  pour 
chaque  jour  que  le  fossé  reste 
obstrué. 


as  penalties  under  this  code. 

422.  He  may,  at  the  same 
time,  order  the  party  com- 
plaining  to  doepen,  clecinse  or 
repair  that  part  of  the  bound- 
ary  ditch  for  which  he  is  liable, 
within  the  same  delay,  if  he 
finds  such  part  insufficient  or 
in  bad  condition. 

423.  "Whoever  refuses  or 
neglects  to  comply  with  the 
orders  of  the  rural  inspecter 
given  in  virtue  of  the  preced- 
ing  provisions  of  this  para- 
graph  iucurs,  over  and  above 
the  damages  resultiug  from  the 
defect  or  insufficiency  of  his 
ditches,  and  without  préjudice 
to  the  exécution  of  such  or- 
ders, a  penalty  not  exceeding 
one  dollar  for  every  arpent  in 
length  of  sueh  ditch  which 
he  has  to  make,  every  fraction 
of  an  arpent  being  counted  as 
an  entire  arpent. 

424.  AVhoever  obstructs  or 
allows  any  boundary  ditch  to 
be  obstructed  in  any  manner 
whatsoevor  is  liable  to  a 
penalty  not  exceeding  one 
dollar  for  every  day  such  ditch 
is  so  obstructed. 


§    IV. — CLOTURES    DE    LIGKES. 


425.  L'inspecteur  agraire  de 
l'arrondissement,  à  la  réquisi- 
tion écrite  ou  verbale  de  tout 
propriétaire  ou  occupant  qui 
demande  la  construction,  la 
réparation,  ou  des  travaux  d'en 


425.  The  rural  inspector  of 
the  division,  on  the  written  or 
verbal  application  of  any  owner 
or  occupant  who  demands  the 
construction  or  repair,  or  any 
Works  necessary    for   the    pre- 


tretien  d'une  clôture   de   ligne  !  servation  oî  a  boundary  fence 
entre  son   terrain   et   celui  de  '  between  his  land  and   that  of 
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SOU  voisin,  en  vertu  de  l'article 
505  du  code  civil,  doit  se 
rendre  sur  la  ligne  de  tels  ter- 
rains où,  après  avoir  entendu 
les  parties  intéressées,  notifiées 
à  cet  effet  par  aA'is  spécial  de 
trois  jours,  et  examiné  les  tra- 
vaux à  faire,  il  ordonne  à  toute 
partie  en  défaut,  qu'elle  soit 
plaignante  ou  non,  de  cons- 
truire ou  réparer  sa  clôture  de 
ligne  de  manière  qu'elle  soit 
bonne  et  solide,  dans  le  délai 
qu'il  détermine.  Ce  délai  doit 
être  le  plus  court  possible. 


his  neighbor  in  virtue  of  ar- 
ticle 505  of  the  civil  code,  must 
visit  the  boundary  in  ques- 
tion, where,  after  haviugheard 
the  iuterested  parties,  duly  no- 
tified  thereof  by  a  spécial  no- 
tice of  three  days,  and  ex- 
amined  the  works  required, 
he  orders  any  party  in  default, 
whether  complainant  or  uot,  to 
construct  or  repair  his  bound- 
ary fence,  so  that  it  be  good 
and  firm,  wàthiu  the  delay  de- 
termined  by  such  inspector. 
Such  delay  must  be  as  short  as 
possible. 


Addenda — Art.  501  C.  C.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  à  faire 
puur  moitié  ou  à  frais  communs,  entre  leurs  béritages' respectifs,  une  clôture  ou 
autre  eipèC3  de  séparation  suffisante,  suivant  l'usage,  les  règlements  et  la  situation 
des  lieux. 

jarlsp.— 1  Une  corporation  municipale  n'a  pas  le  droit  de  faire  planter  des 
bornes  entre  les  rues  et  les  terraiusdes  riverains,  sans  avoir  aupai  avant  obtenu 
le  consentement  de  ces  riverains  ;'i  ce  mode  de  bornage,  ou  ta  défaut  de  tel  consen- 
tement, sans  avoir  pris  les  procédés  ordinaires  devant  les  tribunaux.  Une  résolu- 
tion du  conseil,  autoiisant  un  délégué  à  aller,  accompagné  d'un  arpenteur,  planter 
ces  bornes,  est  illégale,  e-  sera  dé  "larée  nulle  sous  l'empire  des  arts.  997  et  suivants 
du  C.  P.  C.    Iruine,  proc.  gén.  vs.  La  Corporation  d'Tbervills,  6  K.  L.  241. 

2  Lorsqu'une  clôture  de  ligne  existe,  entre  deux  héritages,  et  a  été  faite  et  en- 
tretenue pour  moitié  et  sur  son  terrain  par  chacun  des  voisins  pendant  plusieurs 
années,  la  juri&diction  de  l'inspecteur  agraire  est  limitée  au  droit  de  décider  si 
cette  clôture  est  suffisante  ou  non,  et  d'en  ordonner  la  réparation  s'il  y  a  lieu.  Il 
excéderait  sa  jurisdiction  si,  en  ce  cas,  il  cherchait  à  moditier  la  division  existante 
de  la  clôture,  et  les  obligations  y  relatives  des  voisins.  Hanfeld  vs.  Bienvenu,  17 
K.  L.  560. 

3.  Jugé— sous  la  sec.  13  du  ch.  lOfi  des  S.  E.  C,  que  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vent la  construL-tion  d'un  chemin  de  fer,  ou  avant  cette  construction,  dans  les  six 
mois  qui  suivent  la  prise  i  e  possessi  n,  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  d'un 
terrain  pour  construire  sa  voie,  et  avant  qu'elle  ait  été  requise  par  écrit  défaire 
des  clôtures,  cette  compagnie  n'est  pas  responsable  des  dommages  causés  aux  ani- 
maux des  habitants  voisins,  par  l'absence  de  clôture.  Holt  vs.  Meloche,  C.  B.  E.  34 
L.  C.  J.,  309. 


425a,  Dans  le  cas  où  les  tra- 
vaux ne  sont  pas  exécutés  dans 
ce  délai,  l'inspecteur  agraire 
peut  autoriser  le  plaignant  lui- 
même,  ou  toute  autre  personne, 
à  faire  ou  à  faire  faire  l'ouvrage, 
dont  le  coût  est  assimilé  aux 
taxes  municipales,  s'il  n'est  re- 
couvré de  la  même  manière 
<jue  le  sont  les  amendes  sous 
12 


425a.  In  the  event  of  the 
vporks  not  being  executed 
within  such  delay,  the  rural 
inspector  may  authorize  either 
the  complainant  himself  or  any 
other  person  to  exécute  the 
Works,  or  to  cause  them  to  be 
executed,  and  the  cost  thereof 
is  assimilated  to  municipal 
taxes,  if  it  is  not  recovered  in 
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l'autorité  de  ce  code. — S.  K.  Q.  ]  the  same  manner  as  peualties 


6098. 

42»"5i).  Lorsque  l'eau  d'une 
rivière  qui  sert  de  clôture  entre 
deux  ou  plusieurs  propriétés 
devient    assez    basse,   pendant 


uuder    the    authority    of  this 
code. 

'Iâ36.  AVhenever  the  waters 
of  a  river,  serving  as  a  division 
between  two  or  more  proper- 
ties,    become    sufficiently    low 


l'été,  pour  permettre   aux  ani- !  during  the  sumraer  season  to 


maux  de  la  traverser,  le  conseil 
de  la  municipalité  peut,  sur 
demande  à  cet  effet,  passer  un 
règlement  y  ordonnant  la  cons- 
truction d'une  clôture  tempo- 
raire comme  ailleurs.  01  Vict., 
ch.  50.  s.  2. 

426.  L'inspecteur  agraire  ne 


allovv  of  animais  crossiug  it, 
the  municipal  council  of  the 
muuicipality  may,  on  appli- 
cation to  that  efîect,  pass  a  by- 
law  ordering  the  érection  of  a 
temporary  fence  there  as  else- 
where. 
426.  The     rural     iuspector 


peut  ordonner  de  faire,  dans  j  cannot  order  the  making,  in  a 
une  municipalité  ruiale,  une  |  rural  municipality,  of  a  new 
clôture  nouvelle,  ou  d'en  répa-  fence,   or  the   repairing  of  an 


rer  une  ancienne  tellement  dé- 
tériorée qu'elle  coûterait  autant 


old  one  when    so   dilapidated 
that  the  costs  of  repairing  it 


qu'une  nouvelle,  à  moins  que.would  be  equal  to  that  ol  a 
la  partie  qui  y  est  obligée  n'ait  new  one,  unless  the  party 
reçu  un  avis  spécial  par  écrit  '  bound  to  do  such  work  has 
à  cet  effet  avant  lepremierjour  j  reccived  spécial  notice  in  writ- 
du  mois  do  décembre  précé-  j  ing,  to  such  effect,  before  the 
dent.  !  first    day    of    the     preceding 

month  of  december. 
427.  L'article  423  relative- 1      427.  Article  423  rdative  to 
ment    aux    fossés    de   la   ligne  :  boundary  ûitches  applies  also 
s'applique  également  aux  per-  '  to  porsons  liable  for  boundary 
sonnes  obligées  aux  clôtures  de  fences. 
ligne.  I 

Section  V. — Des  gardiens  d'enclos  publics. 


42cS.  Les  gardiens  d'enclos 
publics  Sont  tenus  de  recevoir 
et  de  retenir  sous  leur  garde 
les  animaux  trouvés  errants  sur 
une  grève,  une  batture,  un  che- 
min, une  place  publique,  ou 
sur  un  terrain  autre  que  celui 
de  leurs  propriétaires,  et  en- 
voyés en  fourrière  par  l'inspec- 


42^»  Pound  .  keepers  are 
bound  to  receive  and  retain  in 
safe  keeping,  animais  found 
straying  on  any  beach,  flat,road 
or  public  place,  or  any  land 
other  than  that  of  their  owners, 
and  impounded  by  the  rural 
inspecter  or  by  any  other  per- 
son  who  finds  them,  until  sucli 
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tenr  agraire  ou  par  toute  autre 
personne  qui  les  y  trouve,  jus- 
qu'à ce  qu'il  soient  réclamés 
par  leurs  propriétaires  ou  ven- 
dus à  l'enchère,  en  vertu  des 
dispositions  de  cette  section. 

4âî».  Les  gardiens  d'enclos 
publics  sont  tenus  de  fournir 
aux  animaux  mis  en  fourrière 
sous  leur  garde,  une  nourriture 
convenable  et  en  quantité  suf- 
fisante, et  de  leur  donner  tous 
les  soins  nécessaires,  sous  peiue 
d'un'e  amende  n'excédant  pas 
une  piastre  pour  chaque  jour 
de  négligence  à  le  faire,  sans 
préjudice  aux  dommages  occa- 
sionnés par  cette  négligence. 

Celte  amende  appartient  au 
propriétaire  de  l'animal,  et  n'est 
recouvrable  que  par  lui. 

450.  Cliaque  fois  qu'un  gar- 
dien d'enclos  public  reçoit  un 
animal  en  fourrière,  il  est  de 
son  devoir,  sous  peine  d'une 
amende  de  pas  moins  de  deux 
ni  de  plus  de  dix  piastres  pour 
chaque  infraction,  d'avertir 
sans  délai,  par  avis  spécial  écrit 
ou  verbal,  le  propriétaire  de 
l'animal  mis  eu  fourrière,  s'il 
est  connu  et  domicilié  dans  la 
municipalité. 

451.  Si  l'animal  n'est  pas 
réclamé  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  cet  avis 
spécial,  ou  si  le  propriétaire  de 
l'animal  est  inconnu  ou  ne  ré- 
side pas  dans  la  municipalité.le 
gardien  d'enclos  public  doit, 
sous  la  même  pénalité,  donner 
un  avis  public  dans  lequel  il 
désigne  l'espèce  et  la  couleur  de 
l'animal,  le  lieu  où  il  a  ététrou- 


animals  are  reclamied  by  their 
owners,  or  sold  at  auction, 
under  the  provisions  of  this 
section. 


42ÎJ.  Pouud  -  keepers  are 
bound  in  provide  animais  im- 
pouuded  under  their  charge 
with  proper  food  in  suf&cient 
quantities,  and  to  take  proper 
care  of  them,  under  a  penalty 
not  exceeding  one  dollar  for 
each  day  duriog  which  they 
neglect  so  to  do,  without  pré- 
judice to  ail  damages  occasion- 
ed  by  such  neglect. 

Such  penalty  be longs  to  the 
owner  of  the  animal,  and  is 
recoverable  by  him  only. 

4S'0-  Whenever  any  animal 
is  impounded,  it  is  the  duty  of 
the  pound-keeper,  under  a  pen- 
alty of  not  less  than  two,  nor 
more  than  ten  dollars,  for  each 
act  of  neglect  on  his  part,  to 
give  without  delay  spécial 
notice,  either  written  or  verbal, 
to  the  owner  of  animais  im- 
pounded, if  he  is  known  and 
domiciled  in  the  municipality. 

431.  If  the  animal  is  not 
feclaimed  withiu  the  twenty- 
rour  hours  which  follow  such 
spécial  notice,  or  if  the  owner 
thereof  is  unknown  or  does 
not  réside  in  the  municipality, 
the  pound-keeper  must,  under 
the  same  penalty,  give  public 
notice,  in  which  are  set  forth 
the  species  and  color  of  the 
animal,  the  place  where  it  was 
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vé  errant,  celui  où  il  est  mis 
en  fourrière,  et  en  annonce  la 
vente  à  l'enchère  à  un  jour 
déterminé,  à  défaut  delà  récla- 
mation de  tel  animal  par  le 
propriétaire  et  du  paiement  des 
dépenses,  amendes,-  honoraires 
et  frais  encourus,  ainsi  que  des 
dommages  convenus,  ou  fixés 
d'après  l'article  442. 


432-  Le  propriétaire  de  tout 
animal  rais  en  fourrière  peut 
en  exiger  la  livraison,  entre  sept 
heures  du  matin  et  sept 
heures  du  soir  de  chaque  jour, 
après  avoir  payé  ou  offert 
légalement  au  gardien  les  dé- 
penses, les  amendes,  les  hono- 
raires et  les  frais  encourus  re- 
lativement à  cet  animal,  et  les 
dommages  convenus,  ou  fixés 
d'après  l'article  442. 

Si  le  gardien  refuse  ou  né- 
glige de  délivrer  l'animal  tenu 
•en  fourrière,  après  qne  tel 
paiement  ou  ofl^'e  lui  a  été  faite, 
il  encourt  une  amende  de  deux 
piastres  pour  chaque  jour  de 
détention  de  l'animal,  outre  les 
dommages  occasionnés  par  ce 
refus.  I 


found  straying.  and  the  name 
of  the  place  where  it  is  im- 
pounded,  and  he  must  further 
announce  its  sale  by  auction 
ou  a  day  fixed,  unless  such 
animal  is  reclaimed  by  its  own- 
er  upou  payment  of  ail  expen- 
ses,  pen»lties,  fées  and  costs 
incurred,  as  "well  as  such  dam- 
ages as  ma  y  be  agreed  upon, 
or  as  are  determined  according 
to  article  442. 

432.  The  owner  of  any  ani- 
mal impounded  may  demand 
its  delivery,  between  the  hours 
of  seven  o'clock  in  the  morning 
and  seven  o'clock  in  the  even- 
ing  of  any  day,  upou  payment 
or  légal  tender  to  the  pound- 
keeper  of  the  expenses,  fines, 
fées  and  costs  incurred  respect- 
iug  such  animal,  and  such 
damages  as  may  be  agreed 
upon,  or  are  determined  accord- 
ing to  art.  442. 

If  the  pound-keeper  refuses 
or  neglects  to  deliver  the  ani- 
mal kept  in  pound  after  such 
payment  or  tender  has  been 
made,  he  incurs  a  fine  of  two 
dollars  for  every  day  he  there- 
after  detains  such  -animal,  in 
addition  to  the  damages  occa- 
sion ed  by  such  refusai. 


Jnrisp.— 1  Le  propriétaire  d'un  animal  errant,  rais  en  fourrière  ne  peutreven- 
•diquer  cet  animal  avant  d'avoir  offert  de  paym*  l'amen  le  et  les  frais  de  nourriture 
«t  de  garde  de  cet  animal.    Brosseau  vs.  Brosseau.    1  M.  L.  E,;  C.  S.  307. 

2  Cidui  qui  a  pris  en  fourrière  un  animai  qui  .a  pénétré  sur  son  terrain  doit 
livrer  cet  animal  à  f^on  propriétaire  sur  paiement  de  l'amende  imposée  par  l'art. 
-440  C.  M.  et  des  dommagt^s  q^ie  l'animal  lui  a  causés  le  jour  de  l'arrestation.  Il  ne 
peut  retenir  l'animnl  jusqu'au  remboursement  de  dommages  antérieurs.  Meunier 
dit  Lagacé  V8.  Cardinal.    10  fl.  O  ;  C.  S.   250. 

433.  Si,  au  jour  fixé  pour  la  j  433.  If  on  the  day  fixed  for 
vente,  ranimai  tenu  en  four- 1  sale,  the  animal  impounded  has 
lière  n'a  pas  été  réclamé,  et   si  j  not  boeu  reclaimed,  and  if  the 
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les     dommages    couveuus    ou  ; 
fixés,  ainsi  que  les  amendes,  les  | 
honoraires,  les  dépenses  et   les  I 
frais    encourus    n'ont    pas    été 
payés,     cet    animal    doit    être 
vendu  publiquement  au   plus 
haut    et  dernier   enchérisseur, 
par  le  gardien  de    l'enclos    pu- 1 
blic. 

434.  Si.  au  jour  fixé  pour  la 
vente  il  n'y  a  pas  d'enchéris- 
seurs, la  vente  est  ajournée  à 
un  autre  jour,  et  un  avis  public 
en  est  donné  sans  délai. 

435.  Le  prix  de  l'adjudica- 
tion doit  être  payé  sur  le  champ 
et  avant  la  livraison,  à  défaut 
de  quoi  l'animal  est  remis  à 
l'enchère. 

436.  Les  deniers  provenant 
de  la  vente  sont  employés  à 
payer  ce  qui  est  dii  par  suite 
de  la  mise  en  fourrière  de 
l'animal  ;  et  la  balance  est  re- 
mise, sans  délai,  entre  les  mains 
du  secrétaire-trésorier  du  con- 
seil local,  et  appartient  à  la 
corporation,  si  elle  n'est  pas 
réclamée  dans  l'année  par  le 
propriétaire  de  l'animal  vendu. 

437.  Si  la  vente  n'a  pas  pro- 
duit une  somme  suffisante,  le 
propriétaire  de  l'animal  est  tenu 
de  parfaire  la  balance. 

43S.  Le  propriétaire  de  toat 
animal  ainsi  vendu,  s'il  ne 
réside  pas  dans  la  municipalité 
ou  s'il  n'y  a  pas  de  place 
d'affaires,  a  droit  de  réclamer 
la  propriété  de  son  animal  de 
l'adjudicataire,  dans  le  mois  qui 
suit  le  jour  de  la  vente,  en  lui 
payant  dix  pour  cent  sur  le 
prix   de   l'adjudication,  en  sus 


damages  fixed,  together  with 
the  penaîties,  fées,  expenses 
and  costs  incurred  hâve  not 
been  paid,  such  animal  must 
be  publicity  sold  by  the  pound- 
keeper  to  the  highest  and  last 
bidder. 


434.  If  on  the  day  fixed  for 
the  sale,  there  are  no  bidders, 
the  sale  is  adjourned  to  another 
day,  and  a  public  notice  there- 
of  is  given  without  delay. 

435.  The  price  of  adjudica- 
tion must  be  instantly  paid 
and  before  delivery,  in  defattlt 
whereof  the  animal  is  again 
put  tip  for  sale. 

436.  The  proceeds  of  the 
sale  are  employed  in  paying 
"what  is  due  in  conséquence  of 
the  impounding  of  the  animal  ; 
and  the  balance  is  placed  with- 
out delay  in  the  hands  of  the 
secretary-treasurer  of  the  local 
councii,  and,  if  not  reclaimed 
within  a  year  by  the  owner  of 
the  animal  sold,  belongs  to  tke 
corporation. 

437.  If  the  sale  has  not  re- 
alized  a  sufficient  sum,  the 
owner  of  the  animal  is  liable 
to  make  up  the  balance. 

438.  The  owner  of  any  ani- 
mal so  sold,  if  he  does  not 
réside  in  the  municipality,  or 
if  his  place  of  business  is  not 
situated  therein,  may  reclaim. 
his  animal  from  the  purchaser, 
within  one  month  from  the 
day  of  sale,  by  paying  himten 
per  cent  on  the  purchase 
monoY,     over    and    above    ail 
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de  tous  ses  déboursés  pour 
achat,  -^iourriture  et  autres 
frais. 

43i>.  Quiconque  prend  et 
amène  un  animal  mis  en  four- 
rière, sans  la  permission  du 
gardien,  encourt  une  amende 
égale  au  montant  des  deniers 
réclamés  à  cause  de  cet  animal, 
et,  en  sus,  deux  piastres  ou  un 
emprisonnement  n'excédant 
pas  huit  jours,  ou  l'un  et  l'autre 
à  la  ibis. 

44^.  Les  amendes  imposées 
sur  les  propriétaires  d'animaux 
trouvés  errants  sont  les  sui- 
vantes, pour  la  première  of- 
fense : 
Pour  chaque  étalon  âgé  de  pas 

moins  d'un  an $6  00 

Pour  chaque  taureau, ver- 
rat ou  bélier 2  00 

Pour  chaque  cheval  cou- 
pé, pouliu,  pouliche, 
jument,  bœuf,  vache, 
veau,  génisse,    cochon 

annelé 0  25 

Pour  chaque  cochon  non 
annelé,  bouc,  ou  chè- 
vre    1  00 

Pour  chaque  mouton  0  10 

Pour  chaque  oie,  canard, 
dinde  ou  autre  volaille..  0  Oô 
Pour  toute  offense  subsé- 
quente, 1  amende  est  le  double 
de  celle  imposée  en  dernier 
lieu. 

Ces  amendes  peuvent  être 
payées  au  gardien  d'enclos  pu- 
blic, avant  qu'une  poursuite 
soit  intentée  à  cet  effet. 


disbursements     for     purchase, 
keep  and  other  charge. 

439.  "W"hoever  takcs  and 
conveys  away  an  y  animal 
impounded,  without  permis- 
sion from  the  pound-keeper, 
incurs  a  penalty  equal  to  the 
sum  clainied  on  account  of  such 
animal  ;  and,  in  addition,  a 
fine  of  two  dollars,  or  impri- 
sonment  not  exceeding  eight 
days,  or  both. 

44^.  Penalties  imposed  on 
the  owners  of  animais  found 
straying,  are  for  the  first  of- 
feuce  as  follows  : 

For  each  stailion  notunder  one 
year $6  00 

For  each  bull,  boar,  or 
ram 2  00 

For  each  gelding,  coït, 
fiUy,  mare,  ox,  cow, 
calf,  heifer  or  hog  ring- 
ed 0  25 

For  each  hog  not  ringed, 
or  goat 1  00 

For  each  sheep  0  10 

For     each    goose,    duck, 
turkey  or  other  poultry  0  05 
For  each  subséquent  offense, 
the  penalty  is  double  that  im- 
posed in  the  last  instance. 

Such  penalties  may  be  paid 
to  the  pound-keeper  before  suit 
brought. 


Jurisp.— 1  Une  poursuite  pour  le  recouvrement  fl'araende?  encourues  sous  cet 
articles  et  intentée  par  un  plaig'uant  en  son  nom  particulier,  ne  peut  se  maintenir, 
mais  une    telle  acUou  peut  être  intentée  par  le  demandeur  tant  eu  son  nom 
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qu'au  nom  de  la  corporation.    C  C.  Ste.  Scholastjque,  10  mai  1875,  Johnson,  J.— 
Lahaie  et  MacMartin,  VII  Revu»'  Légale,  185;    Robert  vs  Doutre,  5  R.  L.  400.— même 
décision  sous  l'empire  (te  S.  R.  B.  C.  oh.  24,  s.  63,  §  8.    Lami  vs.  Rabonin.  1  R.  L.  687. 
Vide  ;  2  Sous  art.  432. 


441.  Les  amendes  meution- 
nées  dans  l'article  précédent 
peuvent  être  payées  au  gar- 
dien d'enclos  public,  avant 
qu'une  poursuite  soit  intentée 
à  cet  effet. 

443.  Au  cas  de  contestation, 
les  dommages  causés  par  les 
animaux  trouvés  errants  sont 
constatés  et  fixés  par  trois  ex- 
perts nommés  comme  suit  :  un 
par  le  plaignant,  un  par  le  pro- 
Driétaire  de  l'animal,  et  le  trois- 
ième pas  les  deux  experts  déjà 
nommés. 

Si  le  plaignant  ou  le  pro- 
priétaire de  l'animal  n'est  pas 
présent,  leur  expert  est  nommé 
par  le  gardien  d'enclos  public. 
Si  l'une  des  parties,  ou,  en  son 
absence,  le  gardien  d'enclos 
public  refuse  de  nommer  son 
expert,  il  est  nommé  par  un 
juge  de  paix. 

Ces  experts  doivent  être  nom- 
més sommairement  et  sans  dé- 
lai, svir  demande  du  proprié- 
taire de  l'animal  ou  du  plai- 
gnant. 

Ils  procèdent  immédiatement 
à  la  visite  des  lieux  et  au  pro- 
noncé de  leur  sentence  qui  est 
définitive. 

Le  montant  des  dommages 
fixé  par  eux  est  recouvrable, 
au  cas  de  refus,  de  la  même 
manière  que  les  amendes  im- 
posées par  ce  code. 


441.  The  penalties  mention- 
ed  in  the  preceding  article  may 
be  paid  to  the  pound-keeper 
before  suit  brought  for  their 
recovery. 

442.  In  case  of  contestation, 
the  damages  occasioned  by  ani- 
mais found  straying  are  ascer- 
tained  and  determined  by  three 
experts  appointed  as  follows  : 
one  by  the  complainant,  one 
by  the  owner  of  the  animal, 
and  the  third  by  the  two  ex- 
perts already  appointed. 

If  the  complainant  or  the 
owner  of  the  animal  is  not 
présent,  his  expert  is  appointed 
by  the  pound-keeper.  If  one 
of  the  parties,  or  in  his  absence, 
the  pound-keeper,  refuse  to  ap- 
point his  expert,  he  his  ap- 
pointed by  a  justice  of  the 
peace. 

Thèse  experts  must  be  ap- 
pointed summarily  and  with- 
out  delay,  on  the  demand  of 
the  owner  of  the  animal  or  of 
the  complainant. 

The  experts  at  once  proceed 
to  view  the  damages  and  to 
render  their  judgment,  which 
is  final  and  conclusive, 

The  amount  of  damages  de- 
termined by  them  is  recove- 
rable,  in  case  of  refusai  to  pay 
the  same,  in  the  same  manner 
as  penalties  imposed  under  this 
code. 


Jnrlsp— Des  experts,  nommés  pour  constater  les  dommages  causés  par  des 
animaux  errants  et  non  mis  en  fourrière,  n'ont  pas  pouvoir  d'obliger  les  parties  à 
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se  soumettre  à  leur  décision,  à  moins  de  promesses  de  la  part  des  contestants  de 
s'y  soumettre,  ou  d'acquiescement. 

Les  experts  n'ont  cette  autorité  que  dans  les  conditions  exigées  par  les  arti- 
cles -128,  429,  430  et  431  de  ce  Code,  c'est-à-dire  que  les  animaux  soient  en  fourrière. 
Autroment  ces  experts  n'ont  d'autorité  que  comme  témoin?.  C')ui- de  Ma;?istrat, 
St.  Jértmie,  20  mars  1874,  DeJIontiguv,  magistrat,  Laçasse  vs.  Delorme,  VI  Itevue 
Légale,  210. 


443.  Xul  n'a  droit  d'être  in- 
demnisé des  dommages  causés 
sur  son  terrain  par  des  ani- 
maux errants,  si  ces  dommages 
proviennent  du  défaut  ou  du 
mauvais  état  de  ses  clôtures  de 
ligne. 


4-iS.  No  one  is  entitled  to 
compensation  for  damages 
caused  upon  his  land  by  stray 
animais,  if  such  damages  are 
occasioncd  by  the  absence  or 
I  defect  of  his  boundary  fences. 


Jarlsp.  1  Un  défendeur,  pour  se  prévaloir  de  l'article  443  du  Code  Municipal,  et 
se  libérer  f'es  dommages  causés  par  ses  animaux,  ne  doit  pas  seu:ement  prouver 
le  défaut  ou  le  .mauvais  état  des  clôtures  du  demandeur,  mais  prouver  que  c'est  par 
ces  clôtures  que  àes  animaux  ont  passé  lorsqu'ils  ont  causé  ces  dommages,  et  que 
le  demandeur  est  obligé  de  ciôlurer  l'endroit  par  où  Ifs  animaux  ont  .sorti. 

Quand,  entre  deux  voisins,  il  y  a  un  endroit  que  personne  n'est  obligé  à  clôtu- 
rer, chacuu  est  responsable  de  la  sortie  de  ses  animaux  à-cot  endroit.  Cour  ''e  Ma- 
gistrat, St.  Jérôme,  20  mars  1874,  DeMontign\-,  magistrat.  Laçasse  vs.  DeZoî-me,VI 
Eevue  Légale,  210. 

2  Le  propriétaire  d'animaux  errants  repond  du  dommage  qu'ils  causent,  si  ses 
clôtures  ne  sont  pas  en  bon  ordre.  Il  ne  peut  alléguer  que  celui  qui  a  souffert  des 
dommages  a  lui-même  des  clôtures  défectueuses.  C.  C.  Québec.  19  -ept.  1884.  Casault 
J.  Bolduc  vs.  Laplante  ;  14  avril  1885,  C.  C.    Québec,  Hébert  vs.  Bélanger. 


444.  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  mettre  en  fourrière  les  ani- 
maux trouvés  errants,  pour 
avoir  droit  à  l'amende  et  aux 
dommages  encourus  par  les 
personnes  qui  les  ont  laissés 
errer. 

445.  L'occupant  d'un  ter- 
rain répond  de  l'animal  qu'il 
prend  en  pacage,  comme  s'il 
était  à  lui. 

446.  Les  possesseurs  d'ani- 
maux trouvés  errants  ou  mis 
en  fourrière  ont  les  mêmes 
droits  et  privilèges  et  sont  su- 
jets aux  mêmes  obligations  et 
pénalités  que  les  propriétaires 
de  ces  mêmes  animaux. 

447.  Il  est  permis  à  tout 
propriétaire  ou  occupant  de 
terrain,  ou  aux  membres  de  sa 


444.  It  is  not  necessary  that 
animais  found  straying  be 
impounded,  to  give  rise  to  a 
right  of  action  against  the  per- 
sons  permitting  such  animais 
to  stray,  for  the  penalty  and 
damages  occasioned. 

44»3.  The  occupant  of  any 
land  is  answerable  for  any 
animal  he  receives  to  pasture 
thereon,  as  if  such  animal  w^ere 
his  own  property. 

446.  Persons  in  possession 
of  animais  found  straying  or 
impounded  hâve  the  same 
rights  and  privilèges,  and  are 
subjectto  the  same  obligations, 
and  liable  to  the  same  penalties 
as  the  owners  of  such  animais. 

447.  Any  owner  or  occu- 
pant of  land,  or  any  member 
of  his  family,    may   take    and 
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famille,  de  prendre  et  mettre 
en  fourrière,  chez  lui,  tout  ani- 
mal trouvé  errant  dans  la  mu- 
nicipalité, sur  ane  grève,  une 
batture,  un  chemin,  une  place 
publique  ou  un.  terrain  quel- 
conque, avec  les  mêmes  pou- 
voirs et  formalités,  et  sous  les 
mêmes  obligations  et  pénalités, 
que  les  gardiens  d'enclos  pu-  j 
blics  nommés  par  le  conseil,  j 
Au  cas  de  cet  article,  la, 
vente  de  l'animal  tenu  en  four- , 
rière  ne  peut  être  faite  que  par 
le  gardien  d'enclos  public  de 
l'arrondissement  champêtre,s'il 
y  en  a,  sinon  ou  à  son  défaut 
par  l'inspecteur  agraire  de  l'ar- 
rondissement, sans  engager 
toutefois  la  responsabilité  de 
la  corporation  dont  ils  sont 
officiers. 


impound  on  bis  own  premises 
any  animal  found  straying  in 
the  muuicipality.on  any  beach, 
flat,  road,  public  place,  or  upon 
any  land,  with  the  same 
powers  and  formalities,  and 
under  the  same  obligations  and 
penalties  as  pound-keepers  ap- 
pointed  by  the  council. 


In  cases  which  come  under 
the  provisions  of  this  article, 
the  animal  so  impounded  can- 
not  be  sold  except  by  the 
pound-keeper  of  the  rural  divi- 
sion, if  ihere  be  one,  or  ifthere 
be  no  pound-keeper,  of  if  he 
neglect  to  do  so,  then  by  the 
rural  inspecter  of  the  division, 
without,  however,  in  any 
manner,  rendering  the  corpo- 
ration, whose  olficers  they  are, 
responsible. 


Jnrlsp.— 1  Le  propriétaire  d'une  ferme,  qui  met  en  fourrière  des  animaux 
errants  sur  son  terrain,  ne  peut  les  retenir  pour  le  paiement  dp  domma^res  causés 
par  eux  dans  des  occasions  préc^'dentes.    Smith  vs  Broicnlee.    10  L.  N.  105. 
Vicie  supra  îs  o  2,  sous  art.  432. 

448.  Les  amendes  recou-  j  44S.  Penalties  recovered 
vrées  en  vertu  des  dispositions;  under  the  provisions  of  this 
de  cette  section,  sauf  le  cas  de  j  tiîle,  except  in  the  case  men- 
l'article  429,  sont  partagées  ;  tioned  in  article  429,  are  di- 
d' après  la  règle  de  l'article  1048  i  vided    according   to    the    rule 

iprescribed  in  article  1048. 
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LIVRE  DEUXIEME. 


ATTRIBUTIONS  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX. 


DISPOSITIONS   PRELIMINAIRES. 


440.  Outre  les  attributions 
qui  leur  sout  conférées  par  les 
dispositions  de  ce  livre,  les 
conseils  municipaux  peuvent 
encore  exercer  celles  qui  leur 
sont  données  par  les  autres  dis- 
positions de  ce  code  ou  de 
toute  autre  loi  non  incompa- 
tible avec  le  présent  code. 

450.  Les  règlements,  réso- 
lutions et  autres  ordonnances 
municipales  doivent  être  passés 
par  le  conseil  en  session. 


4-4Î5.  In  addition  to  the  pow- 
ers  which  are  conferred  upon 
them  by  the  provisions  of  this 
book,  municipal  councils  raay 
further  exercise  those  conferred 
upon  them  by  other  provisions 
of  this  code,  or  of  any  other 
law  uot  inconsistent  with  this 
code. 

450.  By-laws,  resolutions 
and  other  municipal  ordinances 
must  be  passed  by  the  council 
in  session. 


Jnrisp.—  Un  conseil  adop*  e  une  motion  contenant  le  sens  d'un  règlement  ; 
les  parties  esseatielles  de  ce  règlement  en  sont  expliquées  et  discutées  dans  le 
conseil.  Le  règlement  est  rédigé  ensuite,  suivant  ce  qui  a  ^ié  décidé  par  le  con- 
seil. jM7é.— que  ce'te  proceriurH  est  irrégulière  ;  mais  que  vu  la  justice  du  règle- 
ment, il  y  a  Jieu  d'appliqiier  l'art.  lO,  et  de  maintenir  ce  règlement  Legault  -vs.  La 
Corporation  du  comté  de  'Jacques-Cartier.    31  L.  G.  J.  323. 


451.  Les  conseils  munici- 
paux, en  exerçant  leurs  attri- 
butions, doivent  accomplir, 
outre  les  formalités  requises 
par  les  dispositions  de  ce  code, 
toutes  celles  prescrites  par  les 
règlements  en  force  dans  la 
municipalité. 

452.  Les  attributions  con- 
férées spécialement  à  un  con- 
seil municipal  par  les  disposi- 
tions de  ce  code  ne  peuvent 
être  exercées  que  par  ce  conseil. 

Néanmoins  un  conseil  qui 
n'a  plus,  d'après  le  code  muni- 
cipal, les  pouvoirs  qui  lui 
étaient  conférés  sous  l'autorité 


451.  Municipal  councils  in 
exercising  their  povvers,  must 
comply  with  ail  the  formalities 
prescribed  by  the  by-laws  in 
the  municipality,  in  addition 
to  the  formalities  required  by 
the  provisions  of  this  code. 

453.  The  powers  spocially 
conferred  on  any  municipal 
council  by  the  provisions  of 
this  code  can  be  exercised  by 
such  council  only. 

Nevertheless,  any  council 
which,  under  the  municipal 
code,  no  longer  possesses  the 
powers  which  were  conferred 
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des  actes  antérieurs  à  la  mise  upoii  it  by  acts  antécédent  to 
en  force  de  ce  code,  peut  obro-  [  the  corning  into  force  of  this 
ger  les  actes  qu'il  aurait  faits  code,  may  repeal  the  acts  which 
en  vertu  de  tels  pouvoirs.  it  shall  hâve  passed  under  such 

I  powers. 


TITRE  PRErv^iER 


RÈGLEMENTS  MUNICIPAUX. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DISPOSITIONS    GENERALES. 


453.  Les  règlements  des 
conseils  municipaux  ne  peu- 
vent contenir  aucune  disposi- 
tion incompatible  avec  celle  de 
ce  code  ou  de  toute  autre  loi. 


453.  The  by-laws  of  muni- 
cipal councils  must  not  con- 
tain  any  provisions  inconsis- 
tent with  those  of  this  code  or 
of  anv  other  law. 


Jnrisp.  1  Ua  conseil  mnnicipai  local  n'a  pas  le  droit  de  conférer  le  privilège 
perpétuel  d'établir  un  pont  de  péage  sur  une  rivière  située  dans  les  limites  de  la 
municipalité,  ni  de  défendre  le  pas-age  à  gup  de  telle  rivière.  Corriveau  vs.  La 
Corporation  du  la  paroisse  de  St-Valier.  17  R.  L  iiO;  15  Q.  L.  R.  87. 

2.  Les  corporations  lounicipales  n«  peuvent,  par  leurs  règlements,  violer  leurs 
contrats.  Un  règlemeat  imposant  sur  un  tramway  une  taxe  de  àlOOO  er^t  une  viola- 
tion du  ràglemfîut  parm  jtvant  la  construction  du  tramway  a  la  condition  de  payer 
une  taxe  annuelle  do  $20  par  char.  La  Cie  du  chemin  de  fer  des  mes  de  Québec  vs.  la 
cité  de  Québec     16  Q.  L.  R.  11  ;  14  L.  N  879. 

3  L'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  ne  donnant  à  la  législature  locale 
que  le  droit  d'imposer  l'amende  ou  l'emprisonnement  comme  sanction  ae  ses  lois, 
une  loi  provinciale  imposant  l'amende  et  i'emprisonnemimt  est  inyonstitutiouuelle. 
Ex  parte  Papin.  15  L.  C.  J.  334.  La  Cuur  du  Banc  de  la  Reine  a  depuis  décidé  le  con- 
traire dans  la  cause  de  Aubry  vs  Genest,  citée  au  No  5,  sous  l'art.  508. 


454.  Les  règlements  muni- 
cipaux entrent  en  vigueur  et 
ont  force  de  loi,  s'il  n'est  pas 
autrement  prescrit  par  les  dis- 
positions des  règlements  eux- 
mêmes, quinze  jours  après  avoir 
été  promulgués  ;  sauf  toutefois 
le  cas  d'appel,  au  conseil  du 
comté,  de  la  passation  d'un 
règlement  par  un  conseil  d'une 
municipalité  rurale,  et  tout 
autre  cas  autrement  prévu  par 
les  dispositions  de  ce  code. 


454.  Municipal  by  -  laws 
come  into  force  and  effect  as 
law,  if  not  otherwise  pres- 
cribed  in  the  provisions  con- 
tained  in  such  by-laws,  fif- 
teen  days  after  their  promul- 
gation, except  ahvays  in  the 
case  of  appeal  to  the  couuty 
council,  against  the  passing 
of  a  by-law  by  the  council  of 
a  rural  municipality,  and  in 
any  other  case  otherwise  pro- 
vided  for  by  the  provisions  of 
this  code.       ..^ 
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Jnrlflp.  —  Bien  qu  >  renonciation,  clans  un  règlemimt  municipal,  que  ce  rèffle- 
meut  entrera  en  vigueur  le  jour  même  de  sa  pr.mui^ation  soit  illégale  et  nulle, 
aux  termes  de  l'ait,  loi  C.  M.,  cette  irrégularité  ne  sudit  pas  pour  en'iaîner  la 
nullit'^  du  rôfflement.  ou  pour  l'empôiLier  de  devenir  exécutoire  quinze  jour.-;  après 
sa  promulgation.  BrosHenu  va.  La  Corporation  dz  Sl-Lambirl.  11  R.  O;  C.  iS.  425. 
Pagnuelo.  J.    3  lîev.  J  ur.  217. 


45t>.  Les  règlements  muiii-  [ 
cipaux  qui,  eu  vertu  de  leurs  j 
propres  dispositions  ou  de  celles  j 
de  ce  code,  ne  peuvent  entrer 
en  vigueur  qu'à  dater  d'une  i 
certaine  époque,  doivent  être  j 
promulgués  au  moins  quinze 
jours  avant  telle  époque.  I 

456.  Tout  règlement  passé  \ 
par  un  conseil  d'une  municipa-  ; 
lité  rurale  et  amendé  ou  con-  ■ 
firme  en  appel  par  le  conseil  i 
du  comté,  entre  en  vigueur  \ 
quinze  jours  après  avoir  été 
promulgué  ou  publié  en  vertu 
de  l'article  695. 

45T.  L'original  de  tout  rè- 
glement municipal,  pour  être 
authentique,  doit  être  signé  | 
par  le  chef  de  la  corporation  j 
ou  par  la  personne  présidant  | 
le  conseil  lors  de  la  passation  | 
de  ce  règlement,  et  par  le  se-  j 
crétaire-trésorier. 

Si  le  règlement  a  dû  être 
soumis  à  l'approbation  des  élec- 
teurs municipaux  ou  du  li'.-u- 
tenant-gouverneur  en  conseil, 
avant  son  entrée  en  vigueur, 
et  que  l'une  ou  l'autre  de  ces 
approbations  ait  été  donnée,  un 
certificat  sous  la  signature  du 
chef  du  conseil  et  du  secré- 
taire-trésorier, attestant  chacun 
de  ces  faits,  doit  accompagner 
l'original  de  tel  règlement,  et 
en  fait  partie. 


455.  Municipal  by  -  laws 
which,  iu  conséquence  of  cer- 
tain provisions  oitheir  own  or 
of  this  code,  caii  only  corne 
into  force  at  some  stated  period» 
must  be  promulgated  at  least 
fifteen  days  before  such  period. 

456.  Every  by-law  passed 
}>y  the  council  of  a  rural  mu- 
nicipality,  and  amended  or 
coniirraed  in  appeal  by  the 
couuty  council, comes  into  force 
fifteen  days  afterits  promulga- 
tion or  publication  in  virtue  of 
article  tîOo. 

45'y.  The  original  of  every 
municipal  by-law,  to  be  au- 
thontic,  must  be  signed  either 
by  the  h?ad  of  the  corporation, 
or  by  the  person  presidi ng  at 
the  tirae  such  by-law  was 
passed,  and  by  the  secretary- 
treasurer. 

If  it  has  beau  necessary  to 
submit  the  by-law  for  the  ap- 
proval  of  the  municipal  elec- 
tors  or  of  the  lieutenant-gov» 
ernor  in  council,  before  it  can 
can  come  into  force,  and  it  has 
received  one  or  other  of  such 
approvals,  a  certificate,  under 
the  si2:nature  of  the  head  of 
thi  council  and  of  the  secre- 
tary-treasurer  thereof,  certi- 
fying  to  each  of  thèse  fac^s^ 
must  accompany  and  form  part 
of  the  original  of  such  by-law. 
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Jnrisp.  Un  règlement  si2:né  par  le  chef  du  conseil,  en  lehor?  de  la  sémce.sera 
réputé  valable,  s'tl  est  prouvé  qu'aucuije  altération  et  qu'aucun  chano^  'ment  n'y 
tint  été  ïaits  dans  l'iuterville.  Les  prescripcions  de  l'art.  457  ne  sont  pas  a  peine  de 
nullité,  et  il  v  a  lieu  d'appliquer  dans  ce  cas  l'art.  16  C.  M.  Mongenais  va.  La  Corpo- 
ration du  viltage  de  Rigaiul.    11  R  0;  C.  «.  3i8.  L  »rang'?r  J. 


458.  Le  secrétaire-trésorier! 
du  conseil  de  comté  doit  traus-; 
mettre    une   copie   certifiée  de 
tout   règlement    passé   par   ce 
conseil,  au  bureau   du  conseil 
de  chaque  municipalité  locale 
dans  les  limites  de   laquelle  ce  j 
règlement  est  en  force. 

459.  Il  peut  être  dispo.sé, 
dans  un  même  règlement,  dc^ 
plusieurs  objets  mentionnés 
dans  les  dispositions  de  ce 
titre,  pourvu  que  chacun  de 
ces  objets  soit  du  ressort  du 
xîonseil  qui  passe  le  règlement. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  ob 
iets  dont  il  est  disposé  dans  un 
même  règlement  requièrt-nt 
l'approbation  des  électeurs  mu- 
jnicipaux  ou  du  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil,  une  seule 
approbation  donnée  par  les 
électeurs  municipaux,  ou  par  le 
lieutenant-gouverneur,  ou  par 
les  deux,  selon  qu'il  est  requis, 
sufB.t  pour  le  règlement  tout 
entier. 

460.  Le  conseil  peut  égale- 
ment exercer  par  résolution  les 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  les  articles  471,  474,  475. 
476,  477,  478,  484,  485,  486, 
487,  488,  499,  503,  504,  505, 
506,  518,  519,  526,  527,  541, 
543,  555,  556,  586,  587,  588, 
589,  590,  591,  608,  625  et  663.— 
S.  R.  Q.  6094. 

461.  Les  règlements  muni- 
cipaux sont  exécutoiresjusqu'à 


45S.  The  secretary-treasu- 
rer  of  the  county  council  must 
transmit  a  certified  copy  of 
auy  by-law  passed  by  such 
council  to  the  ofhce  of  the  coun- 
cil of  each  local  municipality 
withiu  the  limiis  of  which  such 
by-law  is  in  force. 

45!>.  One  or  more  of  the 
subjects  mention ed  in  the  pro- 
visions of  this  title  may  be 
provided  for  in  one  and  the 
same  by-law,  provided  that 
each  of  such  subjects  is  within 
the  jurisdiction  of  the  council 
which  passes  such  by-law. 

In  the  case  of  several  subjects 
provided  for  in  one  and  the 
same  by-law,  requiring  the  ap- 
proval  of  the  municipal  electors 
or  of  the  lieutenant-governor 
in  council,  one  approval,  given 
either  by  the  municipal  elec- 
tors or  by  the  lieutenant-gov- 
ernor, or  by  both,  if  necessary, 
suifices  for  the  entire  by- 
law. 

460.  The  council  ma}^  also 
exercise  by  resolution  the 
powers  conferred  upon  it  bv 
articles  471,  474,  475,  476,  477', 
47^  484,  485.  486,  4«7,  488,  499, 

,  503,  504,  505,  506,  518,  519,  526, 
527,  541,543,  555,  556.  586.  587, 
588.  589,  590,  591,  608,  625  et 
663. 

461.  Municipal  by-laws  are 
'  bindiug  until  they  hâve  been 
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ce  qu'ils  aient  été  cassés  par  la 
cour  de  magistrat  ou  par  la 
cour  di  circuit  du  comté  ou 
district,  sauf  tous  dommag-es 
et  intérêts  contre  la  corpora- 
tion, d'après  la  règle  prescrite 
aux  articles  706  et  707. 

4^ï2.  Les  règiemLmts  muni 
cipaux  restent  en  vigueur  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  amendés, 
abrogés  ou  cassés  par  une  au- 
torité compétente,  ou  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  pour  le- 
quel ils  avaient  été  faiis. 


annulled  by  the  magistrate's 
court,  or  by  the  circuit  court 
for  the  county  or  district,  sav- 
ing  ail  recourse  for  damage 
against  the  corporation,  as  pres- 
cribed  by  the  rule  laid  down 
in  articles  706  and  707. 

4«J2.  Municipal  by  -  laws 
remain  in  force  until  they  are 
amended,  repealed  or  annulled 
by  sorae  compétent  authority, 
or  until  the  time  for  which 
they  hâve  been  made  lias  ex- 
pired. 


Jnrisp.  —  Biea  fju'un  conseil  ne  doive  abroger  un  règlemernent  que  par  un 
autre  règlemeut,  eerv  ndaut  si  de  boune  foi  uu  conseil  abroge  par  une  réS'.)lutiou  un 
règlement  fait  sous  les  art.  617  et  013  C.  M.,  celte  lésoiutioa  ne  sera  pas  déclarée 
nulle,  et  l'électiou  qui  aura  eu  lieu  dans  la  municipalité  sans  égard  à  la  division 
opérée  par  le  règlement,  ne  sera  pas  annulée  si  aucune  ininstiee  réelle  n'est  résul- 
tée de  cette  abrogation  par  ré^oluû  ju.  Lequin  et  al.  vs.  Miiçjs  et  al.  C,  S.  16  L.  G. 
J.1.53. 


4©3e  Les  règlements  muni- 
cipaux qui,  avant  d'avoir  eu 
force  et  etFet,  ont  été  soumis  a 
l'approbation  des  électeurs  mu- 
nicipaux ou  du  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  ou  des 
deux,  ne  peuvent  être  amendés 
ou  abrogés  que  par  un  autre  j 
règlement  approuvé  delà  même  ' 
manière.  I 


463.  Municipal  by  -  laws 
which  were  submi'ted  to  the 
approva!  of  the  municipal 
electors,  or  o  the  lieutenant- 
goveriior  in  council,  orofboth, 
before  they  came  into  force  and 
effect,  can  only  be  amended  or 
annulled  by  another  by-law 
approved  of  in  the  same  maii- 
ner. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


RÈGLEMENTS   DU   RESSORT   DE   TOUS   LES    CONSEILS   MUNI- 
CIPAUX. 


464.  Tout  conseil  municipal 
a  le  droit  de  faire,  amender  ou 
abroger  des  règlements,  pour 
lui-même,  ses  officiers  ou  la 
municipalité,  sur  chacun  des 
objets  mentionnés  dans  ce  cha- 
pitre. 


4<84.  Every  municipal  coun- 
cil has  a  right  to  make,  amend 
or  repeal  by-laws,  which  refer 
to  itself,  its  officers,  or  the  mu- 
nicipality,  upon  any  of  the 
subjects  mentioned  in  this 
chapter. 
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Section  I. — Gouvernement  du  conseil  et  de  ses  officiers. 

465.  Contraindre  les  mem-  j  465.  To  compel  members  of 
bres  du  conseil  à  assister  aux;  the  council  to  attend  the  sit- 
séances  du  conseil  ou    des  co-   tiug-s    of  the    council    or    the 


mités,  et  à  y  remplir 
voirs. 


leurs  de- 


commit tees  thereof,  and  to  per- 
form  their  duties  thereat.. 


Jurisp.— Juffé  qvie  sous  les  dispositions  des  ss.  1  et  2  de  la  section  24,  S.  E.  B. 
C  qui  a'itorisiit  chaque  coaseil  à  faire  un  règlem  -nt  pour  contraindre  les  membres, 
à  assister  auK  î^essioQS,  les  membres  d'un  conseil  municipal  ne  peuvent  être  con- 
damnés à  l'amende,  pour  défaut  d'assi-tanne,  s^'il  n'y  a  pas  un  règl^meit  pour  les 
contraindre^  à  assister  et  à  y  remplir  leurs  devoirs,  nonobstant  les  dispositions  de 
la  section  62.  du  dit  Si^atut  q'ui  dit  que  tout  conseiller  d'un  conseil  municipal  qui 
néglige  de  remplir  les  devoirs  de  sa  charge  encourra  une  amende  de  $2 1.  C  C. 
Trois-Kivières,  31  décembre  lb63,  Polette,  J.,  Plante,  Appelant,  et  Rivard,  Intimé, 
2  R.  L.  p.  240. 

466.  Régler  la  conduite  des 
débats  du  conseil,  et  le  main- 
tien du  bon  ordre  et  de  la  bien- 
séance pendant  les  séances  du 
conseil  ou  des  comités. 


46*7.  Déterminer  le  'nombre 
de  jours  que  peuvent  durer  les 
sessions  ordinaires. 

46^.  Prescrire  que  les  rè- 
glements municipaux  subis- 
sent deux  ou  trois  lectures 
avant  la  passation,  à  des  jours 
différents,  ou  le  même  jour. 

46S>.  Nommer  un  officier 
chargé  de  faire  les  significa- 
tions des  avis  spéciaux  requises 
par  les  dispositions  de  ce  code 
ou  des  règlements  municipaux, 
et  obliger  tel  officier  à  prêter 
un  serment  d'office. 

La  nomination  d'un  tel  offi- 
cier ne  rend  pas  les  autres  offi- 
ciers municipaux  incapables  de 
faire  les  significations  qu'ils 
sont  autorisés  à  faire  sous  l'au- 
torité de  ce  code. 

470.  Définir  les  devoirs  non 
déterminés  par  ce  code,  des  offi- 
ciers   du  .  conseil  ;  et  leur   im- 


To  regulate  the  man- 
ner  in  v^hich  debates  are  to  be 
carried  on,  and  order  and  dé- 
corum preserved  during  the 
sittiugs  of  the  council  or  of  the 
committees. 

467.  To  fix  the  number  of 
days  theordinary  sessions  may 
last. 

46S.  To  order  that  the  mu- 
nicipal by-la\vs,  before  the  pas- 
si  ng  thereof,  be  read  two  or 
three  times,  either  ou  the  same 
or  ou  différent  days. 

46î>.  To  appoint  an  officer, 
whose  duty  it  shall  be  to  serve 
the  spécial  notices  required  by 
the  provisions  of  this  code  or 
of  municipal  by-laws,  and  to 
oblige  such  officer  to  take  an 
oath  of  office. 

The  appointment  of  any  such 
officer  does  not  render  other 
municipal  officers  incapable  of 
making  the  service  which  they 
are  authorized  to  make  by  this 
code. 

470.  To  define  the  duties 
not  defined  by  this  code,  of  the 
officers  of  the  council  ;  and  to 
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poser  dos  pénalités  suivant 
l'article  508,  pour  négligence 
ou  omission  dans  l'accomplis- 
sement de  leurs  devoirs,  dans 
les  cas  où  dee  pénalités  pour 
telle  négligence  ou  omission 
n'ont  pas  été  fixées  par  ce  code. 

47.1  •  Etablir  un  tarif  des 
honoraires  payables  aux  offi- 
ciers municipaux,  pour  leurs 
services,  soit  par  les  personnes 
qui  ont  requis  ces  services,  soit 
par  celles  à  l'occasion  des- 
quelles ils  sont  rendus,  soit 
par  la  corporation,  dans  les  cas 
où  ces  honoraires  n'ont  pas  été 
fixés  par  les  dispositions  de  ce 
code. 

Tout  tarif  fait  en  vertu  de 
cet  article  doit  être  affiché  à  un 
endroit  apparent,  dans  le  bu- 
reau du  conseil. 

4Ttà.  Fixer  la  rémunération 
des  officiers  mu.nicipaux  par  le 
conseil,  en  sus  des  honoraires 
ou  des  amendes  qu'ils  peuvent 
recevoir  sous  l'autorité  de  ce 
code,  de  tout  autre  acte  ou  des 
règlements  municipaux. 


impose  penalties  in  acoordance 
with  article  508,  for  négligence 
or  omission  in  the  perform- 
ance of  their  duties,  in  cases  in 
v\''hich  penalties  hâve  nnt  been 
iixed  by  this  code  for  any  such 
act  of  n  glect  or  omission. 

471.  To  establish  a  tarifF  of 
fées  payable  to  municipal  offi- 
cers  for  their  services,  whether 
by  the  persons  who  hâve  re- 
quired  such  services,  by  those 
in  whose  interest  they  were 
rendered,  or  by  the  corpora- 
tion, in  the  cases  where  the 
fées  for  such  services  hâve  not 
been  determined  by  the  provi- 
sions of  this  code. 

Every  tarifF  made  in  virtue 
of  this  article  must  be  posted 
up  in  a  conspicuous  place  in 
the  office  of  the  council. 

472.  To  fix  the  rémunéra- 
tion of  municipal  officers  by 
the  council,  in  addition  to  the 
fées  or  penalties  which  they 
are  eîititled  to  receive  under 
the  authority  of  this  code,  of 
any  other  act,  or  of  any  muni- 
cipal by-laws. 


Jarisp.— 1  La  personne  charorée  de  faire  une  répartitlim  ne  peut  elle-même 
fixer  le  chiffre  de  sa  rénumération,  mais  doit  Je  faire  fixar  par  le  conseil.  La  Cor- 
poration de  la  paroisse  de  Vile  Bizard  va,  Poudrette  C.  S.  Montréal.  30  juin  1893. 
Davids  ju  J  . 


473.  Déterminer  quels  jours 
le  la  semaine  le  bureau  du 
conseil  doit  être  ouvert,  entre 
neuf  heures  du  matin  et  quatre 
heures  de  l'après-midi. 

A  défaut  par  le  conseil  de 
déterminer  les  jours  du  bureau, 
en  vertu  de  la  disposition  pré- 
cédente, le  bureau    du    conseil 


473.  To  détermine  upon 
vrhat  days  of  the  week  the 
office  of  the  council  is  to  be 
kept  open,  between  nine 
o'clock  in  the  forenoon,  and 
four  o'clock  in  the  afternoon. 

In  defaiilt  of  the  council  de- 
termining  such  office  days  in 
virtue  of  the  preceding  provi- 
sion, the  office  of  the    council 
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doit  être  ouvert  tous  les  jours 
juridiques,  entre  les  mêmes 
heures. 

474.  Ordonner  la  publica- 
tion, dans  un  ou  plusieurs  pa- 
piers-nouvelles, des  avis  de 
convocation  du  conseil,  sans 
préjudice  aux  dispositions  des 
articles  126,  139,  260  et  290.— 
S.  R.  Q.,  6095. 


must  be  kept  open  everyjuri- 
dical  day,  during  such   hours. 

474.  To  order  the  publica- 
tion, in  one  or  more  news- 
papers,  of  the  notices  of  meet- 
ing of  the  council,  without 
préjudice  to  the  provisions  of 
articles  126, 139,  260  and  290. 


Section  II. — travx^ux  publics  de  la  municipalité. 


475.  Ordonner  et  régler  la 
construction,  l'ouverture,  l'é- 
largissement, l'approfondisse- 
ment, le  changement,  la  répa- 
ration ou  l'entretien,  aux  dé- 
pens de  la  corporation,  de  tous 
fusses,  cours  d'eau,  canaux  sou- 
terrains, chaussées  et  clôtures, 
dans  l'intérêt  des  habitants  de 
la  municipalité  ou  d'une  par- 
tie notable  d'entre  eux. 

Tout  règlement  fait  en  vertu 
de  cet  article,  au  sujet  d'un 
cours  d'eau  régi  par  un  acte 
d'accord  ou  par  un  procès-ver- 
bal, a  l'effet  de  subroger  la 
corporation  aux  personnes  te- 
nues aux  travaux  de  ce  cours 
d'eau,  relativement  à  l'obliga- 
tion de  faire  ces  travaux 


475.  To  order  and  regulate, 
when  in  the  iuterest  of  the  in- 
habitants of  the  municipaiity, 
or  of  a  considérable  portion 
thereof,  the  construction,  open- 
ing  up,  widening,  deepening, 
altering,  repairing.  or  main- 
I  tainiug  at  the  expense  of  the 
I  corporation,  of  ail  ditches, 
water-courses,  sewers,  embank- 
ments  and  fences. 

Every  by-law  made  in  vir- 
tue  of  this  acticle,  concerning 
a  water-course  governed  by 
an  act  of  agreement,  or  by  a 
procès-vsrbal,  has  the  effect  of 
subrogating  the  corporation  in 
the  place  and  stead  of  the  per- 
sons  bound  to  work  at  such 
water-course,  in  so  far  as  the 
obligation  to  do  such  works  is 
concerned. 


Jurisp.— 1.  L'inondation  d'une  maison  causée  par  le  débordement  des  eaux 
provenant  de  pluies  torrentielles  qui  peuvent  s'écouler  par  l'égroût  public,  qui  est 
obstrué,  rend  la  corporation  municipale  responsable  des  dommagres  causés  depuis 
qu'elle  a  été  avertie  de  l'obstruction  de  l'égoût,  et  mise  en  de  neure  de  le  réparer. 
Boucher  vs.  Le  maire,  les  échevias  et  les  citoyens  de  la  cité  de  Montréal,  15  L.  C.  J.  72  ; 
Leduc  vs.  La  cité  de  Montréal,  8  L.  N.  226. 

2  Un  conseil  lucal  peut,  par  résolution  aussi  olen  que  par  règlement,  décider  la 
construction  d'un  canal  d'assatnissemiut  ;  m  lis  l'eatretien  du  caual  et  la  taxation 
requise  pour  en  défrayer  le  coût  doivent  être  fixé^  par  rè^lem  >nt.  Archam')ault  et 
•al.,  vs.  Li  Corporation  di  St.  François  d'Assise  de  la  Longue  Pointe.  3  R.  O;  C.  S. 
100. 
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4.7C  Aiitoriser  les  iuspec- 
teurs  de  voirie  à  permettre  sur 
les  chemius,  les  gués,  les  pas- 
sajîfes  d'eau,  les  trottoirs  ou  les 
ponts  municipaux,  qui  se  trou- 
vent sous  la  direction  du  con- 
seil, l'exécution  de  certains  ou- 
vrages dont  l'effet  pourrait 
être  d'obstruer,  d'empêcher, 
d'incommoder  ou  de  rendre 
dangereux  le  passage  sur  ces 
travaux  publics  ;  et  dans  ce 
cas  le  conseil  doit  déterminer 
les  conditions  sous  lesquelles 
ces  permis  peuvent  être  accor- 
dés. 

47'6«.  Ordonner  que  les  clô- 
tures soient  faites  en  broche 
ou  fil  de  fer  le  long  des  che- 
mins municipaux,  aux  endroits 
que  le  conseil  juge  à  propos. — 
S.  R.  Q.  0096 

Voir  infra  art.  776. 

Section  ITI. — aide  a  la  construction,  a  l'amélioration,  et  a  l'entre- 
tien d'entreprises  ou  TRAVAUX  PUBLICS  ETRANGERS  A  LA  CORPORATION. 


476.  To  authorize  road  ins- 
pectors  to  permit  the  exécution 
of  certain  works,  on  municipal 
roads,  fords,  ferries,  sidewalks 
or  bridges,  under  the  control 
of  the  council,  which  might 
hâve  the  effect  of  obstructing, 
impeding  inconveniencing  and 
rendering  passage  on  such 
public  Works  dangerous  ;  and 
in  every  such  case,  the  council 
must  détermine  the  conditions 
under  which  such  x^ermits  may 
be  ffranted. 


4T^îrt.  To  order  that  fences 
be  made  of  wire  along  muni- 
cipal roads  at  the  places  which 
the  council    deems   expédient. 


47T.  Aider  au  moyen  de  de- 
niers donnés  ou  prêtés,  à  la 
construction  d'un  chemin  ma- 
cadamisé, aux  réparations,  ou  j 
à  l'entretien  d'un  chemin  con- 
duisant à  la  municipalité,  d'un 
pont  ou  d'un  ouvrage  public 
sous  la  direction  de  la  corpo- 
ration d'une  autre  municipa- 
lité.—S.  R.  Q.  6097. 

47^.  Aider  à  l'ouverture  et 
à  l'amélioration  des  chemins 
de  colonisation  indiqués  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil comme  chemins  de  colo- 
nisation de  seconde  ou  de  troi- 
sième classe,  dans  lesquels  che- 


4T7.  To  assist  by  money, 
granted  or  lent,  in  the  cons- 
truction of  any  macadamized 
road,  or  the  repair  or  mainte- 
nance of  any  road  leading  to 
the  municipality,  or  of  any 
bridge  or  public  work  under 
the  direction  of  the  corporation 
of  any  other  municipality. 

4t7S»  To  aid  in  opening  up 
and  improving  the  coloniza- 
tion  roads,  declared  by  the 
lieutenant-governor  in  coun- 
cil to  be  coionization  roads  of 
the  second  or  third  class,  in 
which  the  corporation  hasbeen. 
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mins  la  corporatiou  a  été  dé- 
clarée intéressée,  en  vertu  de 
toute  loi  concernant  les  che- 
mins de  colonisation. 

47ÎI.  Aider  à  l'établissement 
de  ponts,  chaussées,  jetées, 
quais,  glissoires,  chemins  ma- 
cadamisés ou  pavés,  ligues 
d'omnibus  ou  de  diligences, 
chemins  de  fer  et  chemins  à 
lisses  de  bois  ou  autres  ou- 
vrages publics  situés  en  tout 
ou  eu  partie  dans  la  munici- 
palité ou  dans  les  environs,  en- 
trepris et  construits  par  des 
compagnies  constituées  en  cor- 
poration, on  par  le  gouverne- 
ment de  la  province,  ou  par 
toute  p  :'rsonne  ou  société  de 
personnes  : 

1.  En  souscrivant  et  prenant 
des  actions  d'une  compagnie 
formée  pour  ces  objets  ; 

2.  En  donnant  ou  en  prêtant 
de  l'argent  ou  des  débeutures 
à  telle  compagnie  ou  au  gou- 
vernement de  la  province,  ou 
à  toute  personne  ou  société  de 
personnes  qui  entreprendra 
l'établissement  de  quelqu'un 
des  ouvrages  publics  sus-men- 
tionnés  ; 

3.  En  garantissant,  par  en- 
dossement ou  autrement,  toute 
somme  d'argent  empruntée  par 
telle  compagnie  ou  par  le  gou- 
vernement, ou  par  telle  per- 
sonne ou  société  de  personnes  ; 

4.  En  acquérant  le  droit  de 
passage  dans  la  municipalité 
pour  toute  compagnie  de  che- 
min de  fer,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  en  payant  le  prix  des  ter- 
rains  nécessaires   à    cet    effet, 


held  to  be  interested,  in  virtue 
of  any  law  concerning  coloni- 
zation  roads. 

4TÎ>.  To  aid  in  the  construc- 
tion of  any  bridge,  cause-way, 
pier,  wharf,  slide.macadamized 
or  paved  road,  omnibus  or  di- 
ligence lines,  iron  or  wooden 
railroad,  or  other  public  work, 
situated  in  whole  or  in  part 
within  ths  municipality  or  its 
vicinity,  undertaken  and  built 
by  any  incorporated  company, 
or  by  the  provincial  govern- 
meut,  or  by  any  person  or  firm 
of  persons  : 


1.  By  takiugandsubscribing' 

for    shares    in    any    company 
formed  for  such  purpose  ; 

2.  By  giving  or  lendiug  mo- 
ney  or  debentures  to  such  com- 
pany, or  to  the  provincial  go- 
vernment  or  to  any  person  or 
firm  of  persons  who  under- 
takes  the  establishment  of  any 
of  the  public  works  above 
mentioned  ; 

3.  By  guaranteeiug,  by  en- 
dorsation  or  otherwise,  any 
sum  of  money  borrowel  by 
such  company,  or  by  the  go- 
vernment  or  by  such  person  or 
firm  of  persons  ; 

4.  By  acquiring  the  right  of 
way  in  the  municipality  for 
any  railway  company,  either 
by  mutual  agreement,  or  by 
paying  the  price  of  the  laudît 
necessary   for  that  purpose,  as 
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tels  qu'établi  par   l'expropria- j 
tion  faite  à  ce  sujet    par  la  loi 
des  chemins  de  fer  ; 

5.  Pourvoir  à  l'établissement, 
'Construction     ou    exploitation 

dans  les  municipalités,  des  li- 
gnes d'omnibus  ou  diligence  et 
tramways  mus  par  la  vapeur  ou 
Félectricité,  entreprises  et  cons- 
truites par  des  compagnies 
constituées  en  corporation,  ou 
par  toute  personne  ou  société  ; 

6.  Accorder  à  toute  compa- 
gnie, personne  ou  société  qui 
se  charge  ou  s'est  déjà  chargée 
de  l'établissement,  construc- 
tion ou  exploitation  de  telle 
liffue  d'omnibus,  diligence,  ou 
tramways  mus  par  la  vapeur 
ou  l'électricité,  un  privilège 
pour  faire  poser  les  rails  et  faire 
passer  des  omnibus,  diligences. 
Toitures  électriques  ou  à  va- 
peur dans  les  chemins  et  rues, 
ou  dans  les  limites  de  la  dite 
municipalité,  et  vendre  ce  pri- 
vilège exclusif  pour  dix  ans  ; 

7.  Exempter  des  taxes  muni- 
cipales pour  une  période  de 
vingt-cinq  ans  au  plas,  toute 
compagnie,  personne  ou  so- 
ciété qui  se  charge  ou  s'est 
déjà  chargée  de  l'établissement, 
construction  ou  exploitation 
de  telle  ligne  d'omnibus,  dili- 
gence, tramways  mus  par  la 
vapeur  ou  l'électricité. — S.  R. 
Q.  6098  ;  52  Yict.,  ch.  54,  s.  5  ; 
57  Vict.,  ch.  51,  s.  3. 


established  by  an  expropria- 
tion made  for  that  purpose 
under  the  provision  oftherail- 
way  act  ; 

5.  'J'o  provide  for  the  estab- 
lishment, construction  or  run- 
ning,  within  the  municipality, 
of  lines  of  omnibuses,  stages, 
or  tramways  driven  by  steam 
or  eloctricity,  undertaken  and 
built  by  incorporated  compa- 
nies  or  by  any  person  or  firm  ; 

6.  To  grant,  to  any  company, 
person  or  firm  of  persons  who 
undertakes  or  has  already  un- 
taken  to  establish,  construct 
or  run  such  lines  of  omnibuses, 
stages  or  tramways  driven  by 
steam  or  electricity,  a  privilège 
for  laying  rails  and  running 
omnibuses,  stages  orelectricor 
steam  cars  over  its  roads  and 
streets,  or  wilhiu  the  limits  of 
the  said  municipality,  and  to 
grant  such  persons  an  exclu- 
sive privilège  for  ten  years  ; 

7.  To  exempt  from  munici- 
pal taxes,  for  a  period  not  ex- 
ceeding  twenty-five  years,  any 
company,  person  or  firm  who 
undertakes  or  has  already  un- 
dertaken to  establish,  construct 
or  run  such  lines  of  omnibuses, 
stages  or  tramways  driven  by 
steam  or  electricity. 


Jurisp.— 1  Lorsque  le  montant  d'une  souscription  à  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  par  une  coiporalion  municipale,  est  payable  soit  en  débeutures  ou  en  ar/?ent, 
la  corporation  ne  peut,  par  un  protêt  à  elle  signittée  fixant  un  délai  pour  la  livrai- 
son des  débentures,  être  privée  de  son  droit  de  payer  en  débentures  ;  l'action 
contre  la  corporation  doit  demander  l'alternative,  la  déchéance  ne  pouvant  être 
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prononcée  que  par  un  jugement  qui  déclai'e  que  faute  par  la  corporation  d'opter 
sous  un  délai  déterminé  par  le  jugement  même,  elle  sera  dérhiue  de  l'option  qu'elle 
avat,  et  sera  condamnée  à  payer  purement  et  simplement  U:  montant  demandé.  C. 
B.  R.  M(mtréal,  20  décembre  1x79,  Dorion,  Jn^re  en  Chef,  Monk,  J.,  Ramsay,  J., 
dissidents  Tessier,  J.,  et  Crosp,  J.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  des  Laurentides, 
Appelante,  et  la  Corporation  de  la  paroisse  de  St.  Lin,  Intimée.    24  J.  L.  C.  J.,  191. 

2  L'oblig'atiou  d'une  municipalité  de  donner  des  débentures,  en  paiement  d'une 
souscription  d'actions  dans  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  une  pure  obligation  e  payer  des  deniers,  quant  aux  dommages 
résultant  du  délai  à  remettre  les  débentures  (article  1077,  C.  C.)  et  qu'en  cas  de 
retard  de  sa  part  elle  peut  être  condamnée  a  payer  des  dommages  spéciaux  causés 
par  ce  retard.  C.  B.  K.,  La  Corporation  du  comté  d' Oitan-a,  Appelante,  et  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Montréal,  Ottaiva  et  Occidental,  Intimée.  28  L.  J.  C.  29,  contir- 
maut  le  jugement  de  0.  S.  Montréal,  18  avril  lo82,  Torrance,  J.,  26  L.  C.  J.  148,  et 
5  L.  N.  132. 

3.  Une  compagnie  incorporée  d'après  l'acte  33  Vict,  cb.  32,  a  le  droit  d'empierrer 
un  chea\in  de  front  dans  les  limites  d'une  municipalité  de  village,  d'y  poser  des 
barrières  et  d'v  percevoir  des  péages.  La  Cie  du  chemin  de  péage  de  la  Pointe- 
Claire  et  Leclaire.    0.  B.  E.    1  M.  L.  .R  29ô. 

4  Un  règlement  imposant  une  taxe  pour  aider  h  la  construction  d'un  pont  hors 
les  limites  de  la  municipalité  est  nul  s'il  ne  fait  pas  paraître  que  telle  construction 
est  dans  l'intéi  et  des  habitants  de  !a  municipalité.  0.  B.  R.  Paulin  et  La  Corporof 
tion  d'Aubert-Gallion.    17  Q.  L.  R.  311. 


4SO.  Aider  à  l'établissement 
de  manufactures  et  à  la  con- 
struction de  lignes  de  télégra- 
phe électrique  : 

1.  En  souscrivant  ou  possé- 
dant des  actions  dans  toute 
compagnie  formée  pour  ces  ob- 
jets ; 

2.  En  donnant  ou  prêtant  de 
l'argent  ou  des  débentures  à 
telle  compagnie  ou  à  toute  per- 
sonne ou  société  de  personnes 
qui  entreprend  l'établissement 
d'une  manufacture  dans  la  mu- 
nicipalité, ou  la  construction 
de  lignes  télégraphiques. — S. 
R.  Q.  6099. 

4J^1.  Tout  règlement  passé 
en  vertu  des  deux  articles  pré- 
cédents, avant  d'avoir  force  et 
effet,  doit  être  approuvé  par  la 
majorité  en  nombre  et  en  va- 
leur des  électeurs  propriétaires 
des  biens  immobiliers  imposa- 
bles de  la  municipalité  qui  ont 
voté,  et  par  le  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil. 


48©.  To  aid  in  the  establish- 
ment of  manufactories  and  the 
construction  of  electric  tele- 
graph  lines  : 

1.  By  subscribing  for  and 
holding  stock  in  any  company 
formed  for  such  purposes  ; 

''.  By  giving  or  lending  mo- 
ney  or  débentures  to  such  com- 
pany, or  to  any  person  or  firm 
of  persons  who  undertake  the 
establishment  of  a  manufactory 
in  the  municipality,  or  the  con- 
struction of  electric  telegraph. 
lines. 

4SI.  Every  by-law  passed 
in  virtue  of  the  two  precediug 
articles  shall,  before  comiug 
into  force  and  effect,  be  approv- 
ed  by  the  majority  in  number 
and  in  value,  of  the  electors 
being  proprietors  of  taxable 
real  state  who  hâve  voted  in 
the  municipality,  and  by  the 
lieutenant-gouvernor  in  coun- 
cil. 


I9S 
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Toute  propriété  exempte  de 
taxes  municipales  par  règle- 
ment du  conseil,  ou  qui  eu  a 
reçu  une  subvention  ou  bo- 
nus, ne  doit  pas  être  complétée 
dans  la  valeur  ci-dessus  men- 
tionnée.— 53  Yict.  chap.  03,  s.  2. 

483.  îSi  le  montant  des  ac- 
tions fixé  par  un  règlement  du 
conseil  fait  en  vertu  des  arti- 
éles  479  et  480  ne  se  trouve  pas 
en  caisse,  aucune  de  ces  actions 
ne  peut  être  prise  ou  souscrite 
en  exécution  de  ce  règlement, 
par  le  chef  du  conseil  ou  autre 
personne  autorisée  à  cet  effet, 
avant  que  le  conseil  ait  ordon- 
né une  émission  de  bons  ou  un 
emprunt  suffisant  pour  payer 
le  montant  des  actions  à  sous- 
crire. 

4^3.  Les  règlements  faits  en 
vertu   des   articles   477,  479  et 
480     peuvent    déterminer    les 
conditions  auxquelles  l'aide  ou  i 
la  souscription  d'actions  est  au- 1 
torisée.  I 


No  property  exempted  from 
municipal  taxation  by  the  by- 
law  of  the  council,  or  in  con- 
nection with  whioh  a  subsidy 
or  bonus  has  been  granted  by 
the  council,  shall  be  computed 
in  the  value  above  mentioned. 

482.  If  the  price  of  the 
shares  fixed  upon  by  a  by-law 
of  the  council  passed  in  virtue 
of  articles  479  and  480  is  not  in 
hand,  none  of  such  shares  can 
be  taken  or  subscribed  for  in 
exécution  of  such  by-law,  by 
the  head  of  the  council  or  other 
persou  thereunto  authorized, 
before  the  council  has  ordered 
an  issue  of  debentures,  or  a  loan 
to  be  contracted,  sufficient  to 
cover  the  amount  of  shares  to 
be  subscribed  for. 

483.  By-laws  made  in  vir- 
tue of  articles  477,  479  and  480 
may  détermine  the  conditions 
uiider  which  assistance  or  sub- 
scription  for  shares  is  author- 
ized. 


Section  IV. — Aider  a  la  colonisation,    a    l'agriculture,   a   l'horti- 
culture,   AUX    ARTS   ET   AUX    SCIENCES. 


484.    Aider,    par    tous    les 
moyens  jugés  convenables,  à  la 
colonisation  dans  la  proxince  ; 
aider  à  l'agriculture,  l'horticul- 
ture, aux  arts  et  aux   sciences,  I 
dans  la  municipalité,    ou  dans! 
les  limites  de  la   société  d'agri- 1 
culture    dans    lesquelles    telle 
municipalité  est  située. — S.  R 
Q.,  6100. 

484rt.  Etablir  et  adminis- 
trer des  maisons  ou  autres  éta- 
blissements d'aumône  ou  de 
refuge  pour  le  soulagement  des 


484.  To  aid,  in  ever}''  suit- 
able  way,  colonization  within 
the  province  ;  to  aid  agricul- 
ture, hor  iculture,  arts  and 
sciences,  v^àthin  the  municipa- 
lity,  or  "within  the  limits  of  the 
agricultural  society  in  which 
such    municipality  is  situated. 


484r/.  Toe.stablish  andman- 
age  alms-houses  or  other  esta- 
blishments of  refuge  for  the 
support  of  the  nécessitons  ;  and 
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nécessiteux  ;  et  aider  auxins-|to  aid   charitable    institutions 
titutions    charitables    établies  jestablished in  themunicipality. 
dans    la  municipalité.  — S.    E,  j 
Q.,  6101.  I 

Section  V. — Acquisition  de  biens  et  de  travaux  publics 


485.  Acquérir,  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux,  soit  en  partie 
ou  dans  toute  leur  étendue, tous 
terrains  de  grève,  ponts,  ponts 
de  péages,  chemins  à  lisses  de 
bois,  chemins  macadamisés,  je- 
tées, quais,  chaussées,  digues 
ou  autres  ouvrages  publics, 
dont  une  partie  au  moins  se 
trouve  dans  les  limites  de  la 
municipalité,  avec  les  terrains 
et  les  dépendances  à  leur  usage 
ou  nécessaires  à  leur  adminis- 
tration. 


4S5.  To  acquire,  gratuitous- 

ly  or  for  a  considération,  either 
in  vrhole  or  in  part,  ail  beach 
lots,  bridges,  toll-bridges,roads, 
wooden  railways,macadamized 
roads,  piers,  wharves,  dykes, 
embankments,  or  other  public 
,  Works,  a  part  at  least  whereof 
I  is  situate  within  the  limits  of 
the  municipality.together  with 
the  lands  and  dependencies  re- 
quired  for  the  use  or  manage- 
ment of  the  same. 


Jnrisp.— Le  droit  d-^s  syndics  d'-;  chemin?  à  barrières  sur  un  chemin  muni- 
cipal est  limité  à  la  chaussée  (bed)  de  Cft  chi-min.  Pourvu  qu'un  leur  laisse  es^ercer 
librement  leur  droit  de  percevoir  les  péages,  et  remplir  It^ur  obligation  de  tenir  ce 
Chemin  en  bon  ordre,  les  syndics  n'ont  aucun  droi:  de  s'opposer  à  des  mesures 
d'intérêt  public  adoptées  par  Te  conseil  municipal  du  lieu,  nour  élargir  le  chemin,  y 
faire  passer  des  canaux  d'égout,  etc.  Murray  vs  la  Ville  de  Westmoimt.  6E.  0;û. 
A.  345. 


456.  Acquérir,  à  titre  oné- 1 
reux  ou  gratuit,  pour  l'utilité 
ou  l'intérêt  de  la  corporation,  , 
tout  autre  terrain  situé  dans  la  | 
municipalité,  ou  en  dehors  des  | 
limites  de  la  municipalité  j 

457.  Acquérir,  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux,  du  gouverne- 
ment de  la  province  ou  de  celui 
du  Canada,  tous  chemins  pu- 
blics, quais,  canaux,  havres, 
ponts  ou  édifices  publics,  situés 
dans  la  municipalité  ou  en 
dehors  des  limites  de  la  muni- 
cipalité, et  que  tel  gouverne- 
ment croit  convenable  de  pla- 


486.  To  acquire,  for  the  use 
or  in  the  interest  of  the  corpo- 
ration, either  gi-atuitously  or 
for  a  considération,  any  other 
land  situated  either  within  or 
without  the  limits  of  the  mu- 
nicipality. 

-IST.  To  acquire,  either  gra- 
tuitously  or  for  a  considération, 
from  the  governmeut  of  the 
province  or  from  the  govern- 
ment  of  Canada,  any  public 
roads,  wharves,  canals,  harbors, 
bridges  or  public  buildings, 
whether  within  or  without  the 
limits  of  the  municipality,  and 
which  such  government  finds 
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cer  sous  la  direction  de  la  cor- 
poration municipale. 

4c*^S.  Pourvoir  à  la  location, 
à  l'achat  ou  à  l'érection  de  tout 
édifice  dont  la  cori^oration  a 
besoin.  S.  R.  Q.  6102. 


désirable  to  place  ander  the 
contiol  of  the  municipal  corpo- 
ration. 

4«S.  To  provide  for  the 
lease,  purchase  or  érection  of 
any  building  which  the  cor- 
poration requires. 


Jurisp,— Un  règlement  qui  autorise  le  conseil  municipal  à  souscrire  ot  àpren 
dre  des  parts  dans  une  propriéié  requirie  pour  lea  besoins  du  dit  conseil,  au  lieJ  de 
l'autorispr  à  l()u«T,  à  acheter,  ou  A,  érieri^r  telle  propriété,  est  ultra  v'res  et  nul. 
Marshall  vs.  La  Corporation  de  South  Stukely.    é  Eev.  de  Jur.  137.  Lynch  J. 


4S8a.  Pourvoir  à  l'établise- 
ment,  à  la  protection  et  à  l'ad- 
ministration d'aqueducs,  de 
puits  publics  ou  de  réservoirs, 
et  empêcher  que  l'eau  ne  soit 
salie  ou  dépensée  inutilement, 
et  exercer  tous  les  pouvoirs 
accordés  aux  corporations  de 
village  par  les  articles  687, 
637a,  637b,  638,  639  et  640, 
640a,  640b,  640c,  640d,  640e, 
640f,  640g,  640h  et  640i,  sous 
les  mêmes  conditions  et  les 
mêmes  formalités,  sauf  l'ap 
probation  de  la  majorité  des 
contribuables  appelés  par  le 
règlement  à  payer  le  coût  de 
ce8  travaux,  et  la  ratification 
du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil.  S.  R.  Q.  6103  ;  57  Yict. 
ch.  51,  s.  4. 


4.HHa*  To  provide  for  the 
establishment,  j)rotection,  and 
management  of  water-works, 
public  wells  or  réservoirs,  and 
to  prevent  public  water  from 
being  soiled  or  wastefulîy 
used  ;  and  to  exercise  ail  the 
powers  granted  to  village  cor- 
porations by  articles  687,  637a, 
637b,  638,  639,  640,  640a,  640b, 
640c,  640d,  640e,  640f,  640g, 
640h,  and  640i,  underthesame 
conditions  and  formalities,  sub- 
ject  to  the  approval  of  the  ma- 
jority  of  the  rate-papers  requir- 
ed  by  the  by-law  to  pay  the 
cost  of  the  v^'ork,  and  the  rati- 
fication of  the  lieutenant  go- 
vernor  in  council. 


Section  YI! — Taxation  directe. 


4S®»  Prélever  par  voie  de 
taxation  directe,  sur  tous  les 
biens  imposables,  ou  seulement 
sur  tous  les  biens-fonds  impo- 
sables de  la  municipalité,  toute 
somme  de  deniers  nécessaire 
pour  rencontrer  les  dépenses 
d'administration,  ou  pour  un 
objet  spécial  quelconque  dans 
les  limites  des  attributions  du 
conseil. 


489.  To  levy  by  direct  tax- 
ation on  ail  the  taxable  pro- 
I)erty.  or  only  on  ail  the  taxable 
real  state  of  the  municipality, 
any  sum  of  money  required  to 
defray  theexpenses  of  adminis- 
tration, or  for  any  spécial  pur- 
pose  whatever  within  the 
scope  of  the  functions  of  the 
council. 
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Jnrisp.— 1  Le  règlement  d'un  conseil  municipal  ordonnant  le  prélèvement 
d'une  somme  de  deniers  -'pour  paver  les  dettes  de  la  «-orporation  et  les  dépenses  du 
conseil  municipal,  pour  l'année  18Ù9,"  sans  indiquer  d'nue  manière  précise  et  déter- 
minée oes  dépenses  et  ces  dettes,  est  contraire  à  la  loi  municipale,  et  doit  être 
déclaré  nul; 

Tout  contribup.ble  qui  a  payé  des  taxes  en  vertu  de  tel  règlement  peut,  en  en 
invoquant  la  nullité,  les  répéte'r  de  li  corporation; 

Si  le  rôle  de  perception  porte  la  part  de  taxes  d'aucun  contriljuable  à  un  mon- 
tant plus  élevé  qu'eUe  ne  doit  être,  en  vertu  du  règlement  d'imposi'.i-m,  tel  rôle 
n'est  nul,  quoad  ce  contribuable,  que  quant  à  cet  excédant.  C.  G.  St.  Hyacinthe., 
29  novembre  1870.  Sicotte,  J.,  Dubois  vs  la  Corporation  du  Village  d'Acton  Voie.  2  K. 
L.  58.5. 

2.  Un  règlement  pour  prélever  taxe  -'pour  rencontrer  une  partie  des  dettes  et 
les  dépenses  d'administration"  est  légal,  quoiqu'il  n'indique  pas  d'une  manière 
précise  et  déterminée  ces  dettes  et  ces  dépenses,  le  requérant  admettant  que  la 
dette  pour  le  paiement  de  partie  de  laquelle  le  règlement  a  été  passé  est  une  dette 
légitime.    Lafnnd  vs  La  Cûrporation  dn  comté  d'iberville.    C.  B.  Pw.  14  R.L.  654. 

3  Un  conS'.,'il  municipal  a  droit  de  prélever  par  voie  de  taxation  directe  toute 
somme  de  deniers  nécessaire  pour  rencontrer  les  dépenses  d'administration  et 
pour  un  objet  spécial  quelconque,  mais  le  règlement  municipal  imposant  ce:te 
taxe  devra  faire  voir  pour  quelles  dépeuees  et  quelles  dettes  cette  taxe  est,  encou- 
rue, et  devra  être  basé  sur  des  estimés  précis  et  déterminés,  sans  quoi  il  est  con- 
traire à  la  loi  municipale  et  peut  être  déclaré  nul.  C.  C.  Montréal,  29  décembre  1884. 
Mousseau,  J.,  Goulet  vs.  La  Corporation  de  la  paroisse  de  Ste-Marthe,  29  L  C.  J.  197. 


27  L.  G.  J.  177. 


aga  ■ 


Corpora 


4î>0.  Prélever  par  voix  de 
taxation  directe,  sur  tous  les 
bien  imposables  ou  seulement 
sur  les  biens  fonds  imposables 
des  personnes  qui,  dans  l'opi- 
nion du  conseil,  sont  intéressées 
dans  un  ouvrage  public  sous 
la  direction  de  la  corporation, 
ou  bénéficient  à'^  tel  ouvrage, 
toute  somme  de  deniers  néces- 
saire pour  subvenir  à  la  cons- 
truction et  à  l'entretien  de  cet 
ouvrage.  S.  K,.  Q.  6104. 

Jnrisp.  Voir  art.  405.  2. 

4Î>1«  Prélever  par  voir  de 
taxation  directe  les  deniers 
pour  un  objet  quelconque  dans 
les  limites  des  attributions  du 
conseil,  sur  tous  les  biens  im- 
posables ou  seulement  sur  les 
biens-fonds  imposables  compris 
dans  une  partie  de  la  munici- 
palité, sur  la  requête  de  la  ma- 
jorité des  contribuables  appelés 


To  levy  by  means  of 
direct  taxation  on  ail  the  tax- 
able property  or  only  on  the 
taxable  real  estate  belonging 
to  those  persons  who,  in  the 
oi:)inion  of  the  council,  are  in- 
terested  in  any  public  work 
under  the  control  of  the  corpo- 
ration, or  belonging  to  those 
who  beuefit  by  such  work,  ail 
sums  of  money  requiredfor  the 
construction  and  maintenance 
of  such  work. 


I      401.  To  levy,   by   means  of 

■  direct  taxation, money  required 

I  for   any    purpose    within    the 

'  scope  of  the  functions   of  the 

council,  on  alltax  ble  property, 

or   only    on     ail    taxable    real 

estate  comprised  within  a  part 

oithe  municipality,  on  pétition 

by   the   majority  of  the   rate- 

payers  liable  to  pay    such  tax, 
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à  payer  cette  taxe,  au  montant 
et  aux  conditions  énoncés  dans 
la  requèle. 

Le  conseil  de  comté  n'exerce 
le  pouvoir  conféré  par  cet  ar- 
ticle que  dans  le  cas  où  le  ter- 
ritoire, dont  la  majorité  des 
contribuables  a  présenté  la  re- 
quête, est  situé  dans  deux  ou 
plusieurs  municipalités  locales 
du  comté,  ou  que  si  les  deniers 
à  prélever  doivent  être  em- 
ployés à  un  ouvrage  public 
qui  tombe  dans  sa  juridiction. 


to  tlie  extent  and  under  the 
conditions  set  forth  in  such 
pétition. 

The  county  council  only 
exercises  the  power  couferred 
by  this  article  when  the  terri- 
tory,  by  the  majority  of  the 
rate-payers  of  which  such  péti- 
tion was  presented,  is  situated 
in  two  or  more  local  munici- 
palities  of  the  county,  or  when. 
the  money  to  be  raised  and 
levied  is  to  be  employed  on 
some  public  work  which  falls 
under  its  Jurisdiction. 


Jnrlsp.  —  Ua  conseil  local  peut  statuer  la  constructon  d'un  canal  d'égout  par 
résolution  aussi  bien  que  par  règli'ment,  mais  l'eutK^tien  et  la  taxation  voulue  pour 
en  défrayer  le  coût  doivent  êtro  dôtorniinés  par  règlement. 

Un  règlement  peut  être  consiiléré  comme  non  avenu  en  ce  qui  conccTne  la 
construction  des  travaux  déjà  ordonnés  par  l'autorité  compétente,  et  maintenu 
quant  à  la  taxe  qu'il  impose  pour  en  payer  le  cmt. 

Nul  avis  préalable  à  l'adoption  de  rel  règlement  n'est  requis;  il  suffit  que  ce 
règlement  soit  publié  suivant  rarticle  683  C.  'M.—Archamhault  et  al  va.  La  Corpora- 
tion de  la  Longue-Pointe.    C.  0.  3  K,  0;  C.  S.  luo. 

Section  VII. — Emprunts  et  émissions  de   bons. 


432.  Emprunter  des  deniers 
à  des  montants  suifisants  pour 
des  fins  quelconques  dans  les 
limites  de  la  juridiction  du 
conseil. 


4IJ2.  To  borrow  money  in 
sufficient  sums  for  any  pur- 
poses  withiu  the  jurisdiction 
of  the  council. 


Jarisp.— 1  L'^  conseil  municipal,  agissant  sans  fraude  et  dans  les  limites  de 
ses  pouvoirs,  peut  faire  un  achat  a  cré  lit,  lorsqu'il  n'a  pas  en  caisse  rarg.'nt  néces- 
saire pour  payer  l'objet  requis,  et  bien  qu'il  n'ait  pus  pourvu  au  paiement  de  cet 
ol>,i(-t  par  taxé  ou  aulrem(mt  ;  et  s'il  fait  ^el  achat,  la  corporation  est  obligée  d.» 
payer  la  dette  cf.n:  ractée  par  le  conseil.  La  Ccrporatiov  fhi  Village  (h  V Assomption 
et  iSd'.er  C.  B.  li.  4  L.  N.  370;  Eamsay's  Appeal  Cases, 47  5;  La  ville  d'ibervillevs, 
La  Banq^i:  du  Peupla.    ■!  E.  U.;  C.  A.  268. 

2  Un  règlement  autorisant  un  emprunt  pour  la  construction  d'un  pont  et 
autres  ouvrages,  et  qui  est  vat^ue  et  indèliui,  et  ue  fait  pas  voir  où  ni  quand  les 
(uvrages  qu'il  concerne  seront  exécutés,  est  nul.  Poxdin  et  Corporation  d'Auhrt 
Oallion.    C.  B.  R.  17  Q.  L.  E.  312. 


4»3.  Emettre  des  bons  (dé- 
bentures)  aux  montants  jugés 
nécessaires  dans  le  but  d'obte- 
nir des  fonds,  pour  des  fins 
quelconques,  dans  les  limites 
de  la  juridiction  du  conseil. 


4ÎJ3.  To  issue  debentures 
for  any  amount  deemed  requi- 
site,  to  obtain  money  for  any 
purposes  within  the  jurisdic- 
tion of  the  coune.il. 
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494.  Tout  règlement  muni- 
cipal qui  décrète  ou  autorise  un 
emprunt  ou  une  émission  de 
"bons  doit  déclarer  les  fins  aux- 
quelles la  somme  ainsi  emprun- 
tée doit  être  appliquée,  et  peut 
contenir  toute  disposition  jugée 
nécessaire  pour  assurer  le  bon 
emploi  des  deniers  et  atteindre 
le  but  indiqué  dans  le  règle- 
ment. 

495.  Aucune  émission  de 
bons  ne  peut  être  faite,  et  aucun 
emprunt  ne  peut  être  contracté, 
à  moins  qu'il  ne  soit  imposé 
par  le  règlement  qui  les  auto- 
rise, sur  les  biens  imposables 
affectés  au  paiement  de  tel  em- 
prunt ou  bons,  une  taxe  an- 
nuelle suffisante  pour  payer 
l'intérêt  de  chaque  année,  et  au 
moins  deux  pour  cent  à  part 
de  l'intérêt,  comme  fonds  d'a- 
m(»rtissement,  jusqu'à  l'extinc- 
tion de  la  dette  ;  la  répartition 
des  deniers  à  prélever  pour 
payer  les  intérêts  et  le  fonds 
d'amortissement  annuellement 
doit  être  basée  sur  le  rôle  eu  vi- 
gueur lors  de  telle  répartition, 
sans  préjudice  des  droits  des 
porteurs  de  bons.     S.RQ.  6105. 


494.  Every  municipal  by- 
law  which  orders  or  authori- 
zes  a  loau  or  an  issue  of 
debentures  must  déclare  the 
purposes  to  "which  the  sum  so 
borrowed  must  be  applied,  and 
may  contain  ail  provisions 
deemed  requisite  to  eusure  the 
proper  application  of  the  mo- 
ney  and  the  attaiuraent  of  the 
end  set  forth  in  the  by-law. 

495.  No  debentures  can  be 
issued,  and  no  loau  can  be 
contracted,  uuless  the  by-law 
which  authorizes  the  same 
impose  upon  ail  taxable  pro- 
perty  liable  for  the  payment  of 
such  loan  or  debentures,  an 
annual  tax  sufficient  for  the 
payment  of  the  yearly  interest 
thereon,  and  at  least  two  per 
cent  over  and  above  such 
interest,  as  a  sinking  fund, 
until  the  extinction  of  such 
debt  ;  the  apportionment  of 
the  moneys  to  be  levied  for  the 
payment  of  the  interest  and  the 
sinking  fund  annually  shall  be 
based  on  theroll  in  force  at  the 
time  of  su:-h  apportionmeut, 
without  préjudice  to  the  rights 
of  debenture  holders. 


Jiirisp. -Dans  le  cas  d'ua  règlement  autorisant  l'émission  de  debentures  et 
pourvoyant  au  paiement  de  l'iutérêt  et  du  fond  d'amortissement  aii  moypn  d'une 
taxe  imposée  par  le  règlement:  (o)  la  taxe  est  imposée  par  le  rè^lenîont,  et  cons- 
titue une  taxe  fe>uecessive  sur  les  immeubles  qu'elle  afie  te,  jusqu'au  paiement  de 
ladc4le;  (6)  la  réparti: ion  annuelle  n'<îst  pas  l'imposition,  mais  la  distr.bution,  la 
fixation  de  l'assiette  de  cette  taxe;  (c)  il  n'y  a  pas  ù'exempuou  de  paiement  de 
telle  taxe;  (ri)  le  proiuit  de  cette  taxe 'loit  ê:  reversé  dans  uu  fonds  spécial,  et  ne 
peut  être  employé  à  pourvoir  aux  be.soin3  ordinaires  <le  la  corporation;,  (e)  le  rôle 
de  répaititioa  annuel  doit  être  basé  sur  le  rôle  d'évaluation  en  vif^ueur  à  la  date 
de  chaque  répartition,  i-a  diversion  de  ce  fond  f-t  le  défaut  de  faire  tfl  rôle  de 
répartition  déchargt^nt  pour  l'avenir  le  i)ropriétaire  qui  n'était  tenu  qu'au  paie- 
ment de  cette  taxe  spéciale.  La  Corporation  de  ^Yaterloo  et  la  Communauté  Jésus 
Marie.    2  Eev.  Juri^p.  29.   C.  C— Lyucli  J. 

496.  Tout    règlement     quil      496.  Every    by-law    which 
décrète  ou  autorise  un  emprunt  I  orders  or    authorizes  a  loan  or 
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on  une  émission  de  bons,  avant 
d'avoir  force  et  effet,  doit  être 
approuvé  par  les  électeurs  de 
la  municipalité,  quand  le  paie- 
ment de  tel  emprunt  ou  bous 
affecte  les  biens  imposables  ou 
les  biens-fonds  imposables  de 
toute  la  municipalité,  et  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil dans  tous  les  cas. 

497»  Si  le  paiement  de  l'em- 
prunt ou  des  bons  n  affecte  que 
les  biens-fonds  imposables  de 
la  municipalité,  l(^s  personnes 
qui  sont  propriétaires  de  ces 
biens-fonds  ont  seules  le  droit 
de  voter  l'approbation  ou  la 
désapprobation  du  règlement. 

Dans  ce  cas,  les  veuves  et  les 
filles  majeures  usant  de  leurs 
droits  peuvent  voter,  pourvu 
qu'elles  possèdent  les  autres 
qualités  requises  pour  être  élec- 
teur municipal  d'après  l'arti- 
cle 291.  S.  E.  Q.  6106. 

49.S.  Il  est  du  devoir  du  se- 
crétaire-trésorier du  conseil  qui 
a  passé  un  semblable  règlement 
de  transmette  au  lieutenant- 
gouverneur,  en  même  temps 
que  la  copie  du  règlement  à 
faire  approuver,  un  état  de  la 
valeur  totale  de  la  propriété 
imposable  affectée  par  le  règle- 
ment, et  de  toutes  les  dettes  et 
obligations    de  la  corporation. 

Ce  tableau  doit  être  attesté 
sous  le  serment  spécial  du 
secrétaire-trésorier. 


an  issue  of  dcbentures  must, 
before  coming  into  force  and 
effect,  be  approved  by  the 
electors  of  the  municipality, 
when  the  taxable  property  or 
the  taxable  real  estate  of  the 
vvhole  municipality  is  subject 
to  Ihe  payment  of  suoh  loans 
or  debentures,  and  in  ail  cases 
by  the  lieutenant-govern'-r  in 
council. 

42>7.  If  only  the  taxable 
real  state  of  the  municipality 
is  liable  for  the  payment  of 
such  loan  or  debentures,  the 
persons  who  are  proprietors  of 
such  real  estate  are  alone  en- 
titled  to  vote  in  approval  or 
disapproval  of  such  by-law. 

In  such  case,  widows  and 
spinsters  in  the  exercise  of 
their  rights  shall  also  hâve  the 
right  to  vote,  provid-^d  they 
possess  the  other  qualifications 
rec[uired  to  be  a  municipal 
elector,  according  to  article 
291. 

4?iî^.  It  is  the  du^y  of  the 
sécréta  ry-treasurer  of  the  coun- 
cil which  has  passed  any  such 
by-law  to  forward  to  the  lieu- 
tenant-governor,  together  with 
a  copy  of  the  by-law  submitted 
for  approval,  astatement  show- 
ing  the  total  value  of  taxable 
property  liable  under  such  by- 
law,  and  ail  the  debts  and 
liabilities  of  the  corporation. 

Such  statement  must  be  at- 
tested  under  the  spécial  oath 
of  the  secretary-treasurer. 
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Section  YIIl. — Administration  des  deniers  de  la  Corporation. 


4î>9.  Placer  à  intérêt  les  de- 
niers appartenant  à  la  corpora- 
tion, dans  nne  banque  légale- 
ment constituée,  ou  dans  les 
fonds  publics  du  Canada  ou  de 
la  province,  ou  sur  première 
hypothèque. 

"Lorsque  ces  deniers  sont  des- 
tinés   à   un  fonds  d'amortisse- 
ment pour  le  rachat  de  dében- 
tures  émises,  le   conseil   peut, 
au  lieu  de  les  déposer  dans  une 
banque  léiialement  constituée, 
racheter  ses  propres  débentures. 
Toute  corporation  municipa- 
le qui  a  fait  quelques  arrang-e- 
ments   avec   une  banque  léga- 
ment     constituée      ou      autre  j 
institution,  pour  y  déposer  un  j 
fonds  d'amortissement  en  vertu  i 
d'aucujie   résolution    ou  règle- 
ment  de  telle    corporation,  ou  ! 
autrement    pour    racheter    les  | 
débentures    émises    par    telle  ! 
corporation  en   vertu   d'aucun 
tel    règlement     antérieur     au 
vingt-huit  décembre  18Î6,  peut 
retirer   toute   somme   d'argent 
déposée  eu  vertu  d'icelui  avec 
rintérèt    qui   y    est  accru,  du 
consentement  de  telle  banque 
ou  institution,  pourvu  que  cette 
somme  d'argent  soit  immédia- 
ment  appliquée  à  racheter  les 
débentures     émises    pour    les 
quelles  tel  fonds    d'amortisse- 
ment est  payable. 

Chaque  telle  bauqu»^  où  tel 
fonds  d'amortissement  peut 
avoir  été  déposé  peut  payer 
toute  telle  somme  d'argent, 
aussi  bien  que  l'intérêt    qui    y 


409.  To  deposit  at  interest 
in  a  charterel  bank,  or  to  in- 
vest  in  the  public  funds  of  Ca- 
nada, or  of  this  province,  or  on 
first  hypothec,  any  moneys 
belongiug   to  the  corporation. 

When  the  sums  are  intended 
to  form  a  sinking  fund  for  the 
rédemption  of  deb  mtures  is- 
sued,  the  council  may,  instead 
of  depositing  the  same  in  an 
incorporated  bank,  redeem  its 
ovrn  débentures. 

Any  municipal  corporation 
which  had  any  ;igreement  with 
any  incorporated  bank  or  other 
institution,  for  depositing  a 
sinking  fund  in  virtue  of  any 
resolution  or  by-law  of  such 
corporation,  or  otherwise  to 
redeem  débentures  issued  by 
such  corporation  in  virtue  of 
any  such  by-law  previous  to 
the  28th  decomber  1876,  may 
withdraw  any  money  deposit- 
ed  in  virtue  of  the  same, 
together  with  the  interest 
thereon  accrued,  with  the  con- 
sent of  such  bank  or  institu- 
tion, provided  the  money  be 
applied  forthwith  to  purchase 
the  débentures  issued  for 
which  such  sinking  fund  is 
payable. 


Any  such  bank  in  which 
such  sinking  fund  may  hâve 
been  deposited  may  pay  over 
ail  such  money,  as  well  as  the 
interest    thereon    accrued,    to 
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est    accru,  à  telle    corporation  such  municipal  corporation,  on 
municipale, sur  réception  d'une  receiviug  a    resolution    of  the 
résolution  du  conseil  de  la  mu-  couneil    of  such  inunicipality 
Dicipalité  à  cet  effet.    S.  R.  Q.  to  that  eflfect. 
6107. 

500.  Le  secrétaire-trésorier  J  500.  The  secretary-treasu- 
d'^meure  toujours  autorisé,  |  rer  is  always  anthorized,  even 
même  en  l'absence  de  règ^le-  in  the  absence  of  any  by-law 
meut  ou  de  résolution  à  cet  '  or  resolution  to  that  eifect,  to 
effet,  à  déposer  temporairement  doposit  temporarily  in  a  duly 
dans  une  banque  constituée  en  :  chartered  bank  ail  moneys 
corporation  les  deniers  prove-  proceeding  from  municipal 
nant  des  taxes  ou  redevances  i  taxes  or  dues  or  belonging  to 
municipales  ou  appartenant  à  the  corporation,  and  to  leave 
la  corporation,  et  à  les  y  laisser  '•  such  moneys  at  deposit,  until 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  em- 1  applied  to  the  purposes  for 
ployés  aux  fins  pour  lesquelles  which  they  were  leviod,  or 
ils  ont  été  prélevés,  ou  jusqu'à:  until  disposed  of  by  the  coun- 


ce  qu'il  en  soit  disposé  par  le 
conseil. 

Il  est  tenu  de  le  faire,  j;'il  en 
est  requis  par  le  conseil  ou  par 
le  chef  du  conseil. 

501.  Tous  les  deniers  non 
spécialement    appropriés    font 


cil. 

He  is  bound  so  to  do.  when 
required  bv  the  council  or  by 
the  headof  the  council. 

501.  Ail    sums    of    money 
not      especially     appropriated 
partie  du  fonds  général  de   laiform  part  of  the  gênerai  fund 
corporation.  |  of  the  corporation. 

Chaque  fois  qu'une  somme  j  WhencTer  any  sum  levied 
prélevée  est  plus  élevée  que  exceeds  in  amount  the  sum 
celle  nécessaire  pour  mettre  le  :  required  by  the  council  to 
conseil  en  état  de  satisfaire  aux  !  meet  the  liabilities  for  which 
obligations  pour  lesquelles  la  '  such  sum  was  raised,  the  sur- 
somme a  été  prélevée,  le  sur-  plus  belongs  to  the  corporation, 
plus  appartient  à  la  corpora-  ;  and  falls  into  the  gênerai  fund 
tiou,  et  doit  être  versé  dans  le  .  thereof. 
fonds  général  de  la  corpora- 1 
tion.  I 

503.  Les  deniers  faisant  |  502.  Ail  sums  of  money 
partie  du  fonds  général  de  la  ;  forming  part  of  the  gênerai 
corporation  peuvent  être  em-  fund  of  the  corporation  may 
l)loyés  à  toutes  les  fins  qui  sont  be  eraployed  for  any  purpose 
du  ressort  du  conseil.  |  v^^ithin  the  scope  of  the   func- 

tions  of  the  council. 
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Section  IX. — Dispositions  Diverses. 

503.  Etablir  et  administrer'  Ô03.  To  eslablish  and  ma- 
uu  fonds  d'amort:ssemeut  pour  nage  a  sinking  fuud  for  the 
éteindre  tonte  dette  munici- !  pnrpose  ofliquidatingany  mu- 
pale.  !  nicipal  debt. 

504.  Faire  le  recensement  '  504.  To  hâve  a  cen.sus  tak- 
des  habitants  de  la  municipa-  en  of  the  inhabiiants  of  the 
lité  ou  d'une  partie  de  la  mu-  municipality,  or  of  a  portion  of 
nicipalité.  the  municipality. 

505.  Donner  des  primes  à  !  505.  To  give  rewards  for 
quiconque  tue  des  bêtes  îéro-  '  the  destruction  of  wild  ani- 
ces  ;  et  déterminer  les  condi-  mais  ;  and  to  détermine  the 
tions  auxquelles  ces  primes  i  conditions  upon  which  such 
sont  accordées.  [rewards  are  given. 

50B-  Offrir  et  donner  des  i  506-  To  otfer  and  give  re- 
primes pour  parvenir  à  la  dé-  '  w^rds  for  information  which 
couverte  et  à  1  arrestation  des  may  lead  to  the  discovery  and 
personnes  qui  ont  commis  des  arrest  of  persons  who  hâve 
offenses  criminelles.  '  committed  criminal  offences. 

507.  Autoriser  les  officiers  j  *>©T.  To  authorize  the  offi- 
du  conseil  à  visiter  et  à  exami-  '  cers  of  the  council  to  visit  and 
ner  toute  propriété  mobili-rre  I  examine  ail  property,  whether 
ou  immobilière,  ainsi  que  Fin-  moveable  or  immoveable,  as 
térieur  ou  l'extérieur  de  toute  i  well  as  the  inierior  or  exterior 
maison,  bâtiment  ou  édifice  i  of  every  house,  building  or 
quelconque,  pour  constarer  si  other  édifice,  to  ascertain  whe- 
les  règlements  du  conseil  y  !  ther  or  not  the  by-laws  of  the 
sont  exécutés.  '  council  are  carried  ont. 

Obliger  les  propriétaires  ou!  To  oblige  owners  or  occu- 
occupants  de  ces  propriétés,  '  pants  of  such  properties,  buil- 
bâtiments  et  édifices,  à  recevoir  dings  and  édifices  to  receive 
les  officiers  du  conseil,  et  à  ré-  the  officers  of  the  council,  and 
pondre  la  vérité  à  toutes  les  !  to  answer  truly  ail  questions 
questions  qui  leur  sont  po- 1  which  are  put  to  them  relative 
sées  relativement  à  l'exécution  î  to  the  carrying  ont  ofsuchmu- 
des  règlements  municipaux.       i  nicipal  by-laws. 

50H^  Imposer,  pour  chaque  :  «SOS.  To  impose  for  each 
violation  d'un  règlement  du  !  violation  of  auy  by-law  ofthe 
conseil,  des  pénalités  par  une 
amende  n'excédant  pas  vingt 
piastres,  ou  par  un  emi)rison- 
nement  pour  une  période  n'ex- 
cédant pas  trente  jours. 

Les  pénalités  imposées  pour 


council  a  penalty,  in  the  shape 
of  a  fine  not  exceeding  twenty 
dollars,  or  imprisonment  not 
exceeding  thirty  days. 

Penalties  imposed   for  viola- 
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tiou  of  muilicipal  by-laws  cati 
not  be  inflicted  by  the  court, 
unless  they  are  fully  described 
aud  set  forth  iii  the  by-laws 
respectiiig  them. 


violatiou  des  règlements  mu- 
nicipaux ne  peuvent  être  in- 
fligées par  le  tribunal,  qu'en 
autant  qu'elles  sont  suffisam- 
ment décrites  et  mentionnées 
dans  les  règlements  qu'elles 
concernent. — S.  R.  Q.  6108. 

Jnrisp.— 1  Un  règl-'ment  municipal  imposant,  pour  violation  de  ses  disposi- 
tions, l'amende  et  l'erapri-sonnoment,  est  illéaral.  Mais  ce  rèf^leiiient  peut  être  rec- 
tifié au  moyeu  d'un  amendement,  par  lequel  il  est  dit  que  la  violatiau  du  rèarlernent 
sera  punie  par  l'amende oî<  rtMnpn5onnement,C'oj-6eîiie  vs,  La  Corporation  duvillage 
Saint  '/ean  Baptiste.    7  K.  L.  G:  6. 

2  Le  ytatut  de  Québec,  32  Victoria,  cii.  70,  s.  17,  qui  permet  au  conseil  de  la  cité 
do  Montréal  d'imposer  dans  ses  rèyrle.iients  une  amende  et  les  frais,  et  à  défaut  de 
paiement  immédiat  l'emprisounemeut,  ou  d'imposer  l'amende  et  les  frais  eu  sus  du 
dit  emprisonnement,  est  iueoustitutionnel.  la  ss.  15  de  la  sec  92  de  l'Acte  de  l'Amé- 
riquf^  Britannique  du  Nord  1<61  ne  permettant  que  l'amende  ou  l'omprisonnement. 
Papin  vs.  Le  Maire  <tc.  de  Montréal,  16  L.  <  '.  J.  .319. 

3  Un  règleoiéut  décrétant  une  pénalité  pour  chaque  jour  qu'une  chose  sera 
faite,  quaud  le  statut  sur  lequel  le  règlement  est  basé  autorise  seulement  la  'Corpo- 
ration à  imposer  telle  amende  n'excédant  pas  Ç20,  ou  tel  emprisonnement  n'excé- 
dant pas  trente  jours,  ou  les  deux,  suivant  que  cola  sera  jugé  nécessaire,  e^t  nul. 
Broun  V8.  Sexton.  18  L.  C.  J.  19*. 

é  La  loi  (23  Vict.  ch.  72,  s.  13;  i7-28  Vict.  ch.  GO,  s.  50;  32  Vict.  ch.  70.  s.  17.)  autori- 
sait un  conseil  à  passer  des  règlements  imposant  des  pénalitées  ou  l'emprisonne- 
ment ou  les  deux.  Un  règlement  fait  en  vertu  de  cette  loi  donnait  au  Recordiir  le 
Douvolr  de  condamner  à  l'amende  ou  à  l'emprisounemeut.  Ce  règlement  a  été 
déclaré  illégal,  vu  qu'il  donne  au  Re^order  la  discrétion  que  la  loi  n'avait  donnée 
qu'au  conseil. 

Une  eouvlction  condamnant  aux  dépens  est  illégale  si  le  règlemeafc  n'autorise 
pas  spécialemeut  cette  condamnation  aux  dépens.  Marry  et  Sexton,  11  L.  C.  J.  163  ; 
211.  L,  18  ^ 

5  Le  §  15  de  l'art.  92  'e  l'acte  de  l'Amériqu^^  B.itannique  du  Nord  qui  donne  à  la 
législature  le  pouvoir  d'infliger  des  punitions  par  voie  d'amende,  pénalité  ou  empri- 
sonnement, i.e  limite  pas  le  pouvoir  de  la  iégisiar,ure,  mais  lai  donne  le  pouvoir 
d'infliger  ces  punitions  cumulativement  si  elle  le  juge  à  propos,  le  mot  ou,  dans  ce 
paragraphe,  ayant  le  sens  du  mot  et.    Aubry  et  Genest.  4  R.  O  ;  C.  A.  523. 


5i>9.  Tout  conseil  peut  aussi 
faire,  amender  ou  abroger  dans 
l'intérêt  des  habitants  de  la 
municipalité,  tout  autre  règle- 
ment pour  un  objet  d'une  na- 
ture purement  locale  et  muni- 
cipale, et  non  spécialement 
mentionné  dans  les  dispositions 
de  ce  code. 


5®!^.  Every  council  may 
also,  in  the  interest  of  the  in- 
habitants of  the  municipality, 
make,  amend  or  repeal  any 
other  by-law  for  apurely  local 
and  municipal  object,  and  not 
specially  provided  for  by  this 
code. 


Jarisp.— Une  corporation  municipale  peut  s'obliger  à  payer  les  frais  d'une 
requête  à  être  présentée  par  un  contribuible,  quand  l'objet  d  >  cette  requête  inté- 
ressé tous  les  contribuables  de  la  municipalité.  Desroches  vs.  la  Corporation  de 
St-Basile  le  Grand.    17  R.  L.  2o6. 


50î>a.  Tout  conseil  muni- 
cipal a  de  plus  les  mêmes  pou- 
voirs que  ceux  accordés  aux 
conseils  de  comté  par  l'article 
521.— S.  E.  Q.  6109. 


50Sla.  Every  municipal 
council  has  further  ail  the 
pow^ers  granted  to  county 
councils  by  article  521. 
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510.  Tout  couseil  de  comté 
peut  eu  outre  faire,  ameuder 
ou  abroger  des  règlemouts, 
pour  chacun  des  objets  meu- 
tionués  dans  ce  chapitre. 


510.  Every  county  council 
may  also  make,  ameud  or  re- 
peal  by-laws  for  auy  of  the  ob- 
jects  mentionediu  this  chapter. 


Section  I. — Chef-lieu. 


♦"511.  Fixer  ou  changer  le 
chef-lieu  du  comté. 

Néanmoins  le  chef  lieu  du 
comté  ne  peut  être  changé  que 
par  un  règlement  passé  avec  le 
concours  des  deux  tiers  des 
membres  du  conseil  eu  fonc- 
tions. Le  chef-lieu  du  comté 
ne  peut  être  changé  que  par  la 
législatuï  e  provinciale, lorsqu'il 
y  a  été  établi  un  bureau  d'en- 
registrement suivant  l'article 
2158  du  code  civil,  ou  lors- 
qu'il y  a  été  acquis  ou  mis  en 
voie  de  construction  un  édifice 
public  pour  l'usage  du  conseil. 


511.  To  fix  or  change  the 
chief  place  of  the  county. 

Nevertheless  the  chief-place 
of  the  county  eau  only  be 
changed  by  a  by-lavv  passed 
with  the  concurrence  of  two- 
thirds  of  the  members  of  the 
council  in  office.  After  a  regis- 
try  office  has  been  established 
therein,  accordingto  the  provi- 
sions of  article  2158  of  th:  civil 
code,  or  a  public  building  for 
the  use  of  such  council  has 
been  provided,  or  is  in  course 
of  construction,  the  chief  place 
can  only  be  changed  by  the 
provincial  législature. 


Addenda.— Le  maire  de  la  paroisse  de  Ste.  Flore  a  et  exerce  dans  le  conseil  du 
comté  de  St-Mîiurice  tous  les  pouvoirs  d'un  membre  de  ce  ■conseil,  excepté  lorsqu'il 
s'agit  d'une  question  tombant  sous  le  coup  de  l'art.  511  du  C.  M.  58  Viet.  ch.  12.  s.  4. 

Section  II. — cour  de  circuit  et  bureau  d'enregistrement  du 

COMTÉ. 


513.  Fixer  le  lieu  où  doit  se 
tenir  la  cour  de  circuit  du 
comté,  conformément  aux  dis- 
positions du  chapitre  soixante- 
et-dix-neuf  des  statuts  refondus 
pour  le  Bas-Canada. 

513.  Pourvoir    à    l'érection 
■d'un  édifice  destiné  à  la    cour 
14 


512.  To  détermine  the  place 
where  the  circuit  court  for  the 
county  is  to  be  held,  in  con- 
formity  with  the  provisions  of 
chapter  seveuty-nine  of  the 
Consolidated  statutes  for  Lower 
Canada. 

513.  To  provide  for  the 
construction  of  a  building   de- 
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de   circuit,  au    lieu    fixé   pour 
cette  fin. 

2.  Pourvoir  à  l'achat  ou  à 
l'acquisition  d'un  terrain  con- 
Tenable  à  l'érection  de  tel  édi- 
fice, et  à  l'expropriation  néces- 
saire pour  les  bâtisses  déjà  ex- 
istantes pour  Cftte  fin,  que  l'é- 
difice soit  situé  dans  l<s  limites 
de  la  municipalité  du  comté 
lui-même  ou  dans  les  limites 
d'une  cité  ou  ville  comprise 
dans  la  même  division  d'enre- 
gistrement, et  ce  nonobstant 
les  dispositions  de  la  charte  de 
cette  cité  ou  ville,  ou  autre  dis- 
position contraire. 


La  corporation  de  toute  mu- 
nicipalité de  ville  ou  de  cité, 
qui  se  trouve  comprise  dans  le 
même  comté  pour  les  fins  judi- 
ciaires ou  d'enreo-istremeut,  est 
tenue  de  contribuer  aux  frais 
faits  ou  à  être  faits  par  la  cor- 
poration de  ce  comté  en  vertu 
de  cet  article,  pour  le  palais  de 
justice,  au  chef-lieu  du  comté  ; 
ainsi  qu'aux  frais  de  répara- 
tion jugés  nécessaires  par  la 
suite,  dans  la  même  proportion 
que  les  autres  corporations  lo- 
cales du  comté,  d'après  toute- 
fois le  montant  total  de  l'éva- 
luation de  ses  biens  imposa- 
bles ;  et  la  corporation  du  comté 
peut  déterminer  sa  part  et  en 
recouvrer  le  montant  comme 
de  toute  autre  corporation  mu- 
nicipale. 

Si  le  conseil  de  cette  ville  ou 
cité  refuse  ou   néglige  de  pro- 


sigued  for  the  circuit  court  at 
the  place  appointed  for  such 
purpose  ; 

2.  To  pro ville  for  the  pur- 
chase  or  acquisition  of  land 
suitable  for  the  érection  of  such 
building,  and  the  expropria- 
tion of  tiie  land  necessary  for 
the  buildings  already  existing 
for  such  purpose,  whether  the 
building  is  situate  withiu  the 
lirnits  of  the  municipality  of 
the  county  itself,  or  within  the 
limits  of  a  city  or  town  com- 
prised  in  the  same  registration 
division  ;  and  such  expropria- 
tion may  take  place  notwith- 
standiug  the  provisions  of  the 
charter  of  such  city  or  town,  or 
otherprovisions  tothecontrary. 

The  corporation  of  every 
town  or  city  mp.nicipality, 
which  is  comprised  in  the  same 
county  for  judicial  or  registra- 
tion purposes,  is  bound  to  con- 
tribute  to  the  expensi^s  incurred 
or  to  be  incurred  by  the  corpo- 
ration of  the  county  in  virtue 
of  this  article,  for  the  court- 
house  at  the  chef-lieu  of  the 
county,  as  "well  as  to  the  costs 
of  repairs  deemed  necessary 
thereafter,  in  the  same  propor- 
tion as  the  other  local  corpora- 
tions of  the  county,  in  accord- 
ance  however  with  the  total 
amount  of  the  valuation  of  its 
taxable  propcrty  ;  and  the  cor- 
poration of  the  county  may 
détermine  its  share  and  recover 
the  amount  thereof  as  from  any 
other  municipal  corporation. 

If  the  council  of  such  town 
or  city  refuses   or  neglects   to- 
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dnire  en  temps  opportuii  un 
certificat  authentique  de  l'éva- 
luation de  ses  biens  imposa- 
bles, le  conseil  du  comté  peut 
fixer  le  montant  de  i<a  part, 
selon  qu'il  le  croit  juste.  S. 
E.  Q,  6110. 

âl4.  Pourvoir  à  l'érec'ion 
et  à  l'entretien  d'un  bureau 
d'enregistrement  sépa  é  ou  fai- 
sant partie  d'une  maison  de 
justice,  dans  le  comté,  avec  un 
coffre-fort  en  métal  ou  une 
voûte  à  l'épreuve  du  feu,  pour 
la  conservation  des  livres,  pa- 
piers et  actes  de  bureau. 

2.  Pourvoir  à  l'achat  du  ter- 
rain convenable  pour  l'ériger, 
ainsi  qu'au  mode  d'expropria- 
tion du  terrain  nécessaire  aux 
édifices  déjà  existants  pour 
cette  fin,  que  tel  édifice  soit  si- 
tué dans  les  limites  de  la  muni- 
cipalité «lu  comté  lui-même  ou 
dans  les  limites  d'une  cité  ou 
ville  comprise  dans  la  même  di- 
vision d'enregistrement,  et  ce 
nonobstant  les  dispositions  de 
la  charte  de  cette  cité  ou  ville, 
ou  autre  dispositions  à  ce  con- 
traire.    52  Yict.,  ch.  54,  s.  6. 

Le  conseil  devra  tenir  en  bon 
état  de  réparation  les  bâtiments 
servant  de  bureau  d'enregis- 
trement, ainsi  que  ses  dépen- 
dances, de  la  même  façon  qu'un 
locateur  est  obligé  en  vertu  de 
la  loi  d'entretenir  les  lieux 
loués.     60  Vict.,  ch.  57,  s,  1. 


produce  at  the  proper  time  an 
authentic  certificate  of  the  va- 
luation  of  its  taxable  property, 
the  county  council  may  fix  tho 
amount  of  its  share,  as  it  may 
deem  just. 

514.  To  provide  for  the  con- 
struction and  maintenance  of 
a  registry  office  either  apart 
from  or  forming  part  of  any 
court-house  in  the  county,  with 
a  métal  safe,  or  fire-proof  vault 
for  the  près -rvation  of  the 
books,  deeds  and  papers  of  the 
office. 

2.  To  provide  for  the  pur- 
chase  of  the  land  necessary  for 
its  érection,  as  well  as  for  the 
manner  of  effecting  the  expro- 
priation of  the  land  required 
for  the  présent  buildings  for 
that  purpose,  whether  ^uch 
building  be  situate  within  the 
limits  of  the  conuty  munici- 
palit}^  itself,  or  within  the  li- 
mits of  a  city  or  towu  included 
within  the  same  registration 
division,  notwithstanding  the 
provisions  of  the  charter  of 
such  city  ortown,  orother  pro- 
visions to  the  contrary. 

The  council  shall  keep  in 
propsr  repair  the  building  used 
as  a  registry  office,  as  well  as 
its  de[)endencies,  in  the  same 
manner  as  a  lessor  is  obliged 
by  law  to  keep  leased  premises 
in  repair. 


Jnrlsp.— Lorsqu'un  règlement  ordonne  la  nomination  d'an  comité  et  autorise 
ce  comité  à  acquérir  un  terrain  et  à  y  construire  une  bâtisse  pour  le  bureau  d'enre- 
gistrement et  une  cour  de  justice,  et  une  voûte  à  l'épreuve  du  feu,  ce  comité  excède 
ses  pouvoirs  en  donnant  un  contrat  pour  la  construction  d'une  salle  publique,  d'un 
bureau  d'enregistrement,  d'une  cour  et  d'une  voûte,  môme  si  le  prix  total  n'excède 
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pas  la  limite  fixée  par  le  règlement,  et  l'entrepreneur  n'aura'pas  d'action  sur  cp  con- 
trat contre  la  corporation  qui  l'avait  averti  qu'ell'i  ue  serait  pas  responsable. 
Fournier  dit  Préfontaine  va.  La  Corporation  du  comté  ds.  Chamhhj.    l-t  L.  C.  J.  295. 


515.  Toute  corporation  de 
comté  doit  se  procurer  et  tenir 
constamment  dans  un  ordre 
parfait  un  cofFre-fort  en  métal 
ou  une  voûte  à  Tépreuve  à-^ 
feu,  convenable  et  suffisante, 
dans  le  bureau  d'enregistre- 
ment du  comté  ou  de  la  divi- 
sion d'enregistrement,  quel  que 
soit  l'édifice  où  est  t*nu  ou 
transporté  ce  bureau  d'enregis- 
trement. 

Toute  corporation  qui  omet 
ou  néglige  de  tse  conformer  à 
cet  article  est  passible  envers 
la  couronne  d'une  amende  de 
deux  cents  piastres,  recouvra- 
ble comme  une  dette  due  à  Sa 
Majesté,  et  est  en  outre  respon- 
sable de  tous  les  dommages  oc- 
casionés  par  cette  omis.sion  ou 
négligence. 

La  corporation  de  toute  mu- 
nicipalité de  ville  ou  de  cité 
qui  se  trouve  comprise  dans  le 
même  comté  pour  les  fins  d'en- 
registrement est  tenue  de  con- 
tribuer aux  frais  faits  par  la 
corporation  df  ce  comté  en 
vertu  de  cet  article,  aiîjsi 
qu'aux  frais  occasionnés  pour 
la  construction  et  la  réparation 
du  local  strictement  requis  ; 
pour  le  service  du  bureau  d'en- 
registrement, dans  la  même 
proportion  que  les  autres  cor- 
porations locales  du  comté,  d'a- 
près toutefois  le  montant  total 
de  l'évaluation  de  ses  bieus  im- 
posables ;  et  la  corporation  du 
comté  peut  déterminer  sa  part 


5i5.  Every  county  corpo- 
ration is  bound  to  provide  and 
keep  constantly  in  perfect  re- 
pair a  suitable  and  ample  métal 
safe  or  fire-proof  vault  in  the 
registry  office  of  the  county  or 
ren-istration  division,  no  matter 
where  the  building  may  be 
situated,  in  which  such  regis- 
tration  office  is  established  or 
removed  to. 

Every  corporation  which 
omits  or  neglects  to  comply 
with  the  provisions  of  tliis  ar- 
ticle is  liable  to  the  crown  in 
a  penalty  of  two  hundred  dol- 
lars, recoverable  as  a  debt  due 
to  Her  Majesty,  and  is  further 
responsible  for  ail  damages  oc- 
casioned  by  such  omission  or 
neglect. 

The  corporation  of  any  city 
or  town  municipality  compris- 
ed  withiu  the  same  county  for 
registrationpurposes  is  oblig-ed 
to  contribute  to  the  costs  iu- 
curred  by  the  corporation  of 
such  county  under  the  présent 
article,  as  well  as  the  costs  oc- 
casioned  for  the  érection  and 
repair  of  the  place  ab^olutely 
required  for  registry  offices,  in 
the  same  proportion  as  the 
other  local  corporations  of  the 
county,  according  however  to 
the  total  amount  of  the  valua- 
tion  ot  its  taxable  property; 
and  the  county  corporation 
may  détermine  its  share  and 
recover  the  amount  thereof,  in. 
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et  en  recouvrer  le  moutaut 
comme  de  toute  autre  corpora- 
tion locale. 

Si  le  conseil  de  cette  ville  ou 
cité  refuse  ou  néglige  de  pro- 
duire en  temps  opportun  un 
certificat  authentique  du  mon- 
tant de  l'évaluation  de  ses  biens 
imposables,  le  conseil  du  comté 
peut  fixer  le  montant  de  sa 
part  selon  c[u'il  croit  juste.  S. 
R.  Q.  6111. 


the  same  manner  as   from  any 
other  local  corporation. 

If  the  council  of  such  city 
or  towu  ni'glects  or  refuses  to 
produce  at  a  suitable  time  an 
autheutic  certificate  of  the 
amount  of  the  valuation  of  its 
taxable  property,  the  county 
council  may  détermine  the 
amount  of  its  share  as  it  may 
deem  proper. 


Jnrlsp.— Unec;>rporation  de  villp,  eoustituée  par  acte  spécial,  doit  contribuer 
au  coût  du  bureau  d'earesistremeut.  La  Corporation  du  comté  d' Argênteuil  V8,  La 
Corporation  de  la  vilk  de  Lachute,  21  E.  L.  8.  G  B.  K. 


516*  S'il  est  constaté  qu'un  ; 
bureau  d'enregistrement  est  ' 
sans  voûte  ou  coffre-fort,  ou 
qu'il  y  a  une  voûte  on  un 
cofFre-ïbrt  défectueax,  le  lieu- 
tenant -  gouverneur  peut  or- 
donner le  recouvrement  de  la 
pénalité  contre  la  corporation 
du  comté  en  défaut,  et  faire 
placer  un  coffre-fort  ou  cons-  ; 
truire  une  voû<^e  convenable 
dans  ce  bureau  d'enregistre- 
ment, ou  faire  réparer  ou  re- 
nouveler ceux  qui  y  sont,  aux 
frais  de  la  province  :  et  la 
somme  ainsi  payée  peut  être 
recouvrée  de  la  corporation 
comme  une  créance  de  la  cou- 
ronne. 

51T.  S'il  y  a  plusieurs  mu- 
nicipalités de  comté  dans  la 
même  division  d'enregistre- 
ment, l'ameude,  les  déboursés 
et  les  frais  sont  dus  par  toutes 
les  corporations  de  comté,  et 
peuvent  être  recouvrés  contre 
une  seule  d"en-re  elles,  sauf 
sou  recours  contre  les  autres 
pour  leurs  parts. 


518.  If  it  isestablished  that 
a  registry  office  is  without  a 
vault  or  safe,  orthitsuch  vault 
or  safe  i?^  defective,  the  lieute- 
nant-governor  may  order  the 
recoTery  of  such  penalty  from 
the  county  corporation  in  de- 
fault,  and  may  cause  a  proper 
safe  to  be  pi  ced,  or  a  proper 
vault  to  be  built  in  such  re- 
gistry office,  or  the  existing 
safe  or  vault  to  be  renewed  or 
repaired  at  the  cost  oi  the  pro- 
vince ;  and  the  sum  so  ex- 
pended  may  be  recovered  from 
the  corporation  as  a  debt  due 
to  the  crown. 


517.  If  there  are  sève  rai 
county  municipalities  in  the 
same  registration  division,  the 
penalty,  expenses  and  costs 
are  due  by  ail  îhe  county  cor- 
IDorations,  and  may  be  recover- 
ed from  any  one  of  them, 
saviug  its  recourse  against  the 
others  for  their  proportions. 
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518.  Pourvoir  à  la  trans- 
es iption  de  tous  les  actes  qu'il 
convient  de  déposer  dans  le 
bureau  d'enregistrement,  sui- 
vant la  quatre-vingt-quator- 
zième section  du  chapitre 
trente-S'^pt  des  statuts  refon- 
dus pour  le  Bas-Canada. 


51H.  To  ensure  the  copying 
of  ail  deeds  which  must  be 
deposited  in  the  registry  office, 
accordiug  to  the  ninety-fourth 
section  ofchapter  thirty-seveu 
of  the  Consolidated  statutes  for 
Lower  Canada. 


Section  III. — Chemins  et  ponts. 


51î>«  Placer  dos  poteaux  in- 
dicateurs sur  les  chemins  pu- 
blics municipaux,  ou  sur  des 
chemins  appartenant  à  des 
syndics  de  chemins  à  barrières 
ou  autres,  pour  marquer  la  dis- 
tance des  places  principales  où 
conduisent  ces  chemins,  aux 
dépens  des  corporations  des 
municipalités  locales  dans  les- 
quelles sont  placés  ces  poteaux. 

520.  Placer  des  barrières  de 
péage  sur  des  ponts  qui  sont 
sous  le  contrôle  de  la  corpora- 
tion du  comté  ;  et  prélever  des 
droits  de  passage  t-ur  les  per- 
sonnes, les  animaux  et  les  voi- 
tures qui  passent  sur  ces  ponts. 

Le  conseil  peut,  par  es  règle- 
ments ou  par  un  règlement 
subséquent, exempter  des  droits 
de  passage  les  personnes  qu'il 
juge  convenable. 

Les  règlements  faits  en  vertu 
de  cet  article  n'ont  force  et 
effet  qu'après  avoir  été  approu- 
vés par  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil. 

520rt.  Fixer  à  deux  pouces 
et  demi  au  moins  et  à  quatre 
pouces  au  plus,  la  largeur  des 
bandes  des  roues  des  \  oitures 
destinées   à  porter  de  lourdes 


510.  To  cause  mile  posts 
and  guide  posts  to  be  set  up 
on  municipal  public  roads,  or 
on  those  belonging  to  trustées 
of  turnpike  roads  or  others,  to 
show  the  distance  from  the 
principal  places  to  which  such 
roads  lead,  at  the  expense  of 
corporations  of  local  munici- 
palities  in  wh  ch  such  mile 
posts  are  placed. 

52©.  To  place  toU-bars  on 
the  bridges  under  the  control 
of  the  corporation  of  the  coun- 
ty  ;  and  to  levy  toU  on  the 
persons,  animais  and  vehicles 
which  pass  over  such  bridges. 

The  council  may,  by  such 
by-lavv  or  by  any  subséquent 
by-law,  exempt  from  toils  such 
persons  as  it  may  deem  désir- 
able. 

By-laws  made  under  this 
article  hâve  no  force  and  effect, 
until  they  hcve  been  approved 
by  the  lieutenaut-governor  in 
council. 

520«.  To  fix  at  two  inches 
and  one  half  at  least  and  four 
inches  at  most  the  width  of 
wheel  tires  of  waggons  carry- 
ing  heavy  loads,  used  by  per* 
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charges,  dout  se  servent  les 
personnes  résidant  dans  la  mu- 
nicipalité, et  leur  défendre  de 
S8  servir  de  telles  voitures 
ayant  des  roues  moins  larges 
sur  les  chemins  municipaux,  ou 
sur  les  chemins  appartenant  à 
des  syndics  de  chemins  à  bar- 
rières ou  autres,  dans  la  muni- 
cipalité.    60  Yict.,  ch.  57,  s.  2. 

331.  Sujet  aux  dispositions 
de  l'article  5766  des  statuts 
refondus  de  la  province  de 
Québec,  défendre  aux  personnes 
résidant  dans  la  municipalité 
d'y  faire  usage  d'aucune  voi- 
ture d'hiver  sur  les  chemins 
municipaux,  ou  sur  des  che- 
mins appartenant  à  des  syndics 
de  chemins  à  barrières  ou  au- 
tres, à  moins  que  le  cheval  ou 
les  chevaux  ou  autres  bêtes  de 
trait,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
attelés  de  front,  ne  le  soient  de 
manière  à  ce  que  le  patin  gau- 
che de  la  voiture  suive  la  trace 
de  tel  cheval  ou  de  tels  che- 
vaux ou  autres  bêtes  de  traits  ; 
et  régler  en  outre  la  lon<4-ueur 
et  la  largeur  des  voitures  dont 
les  mêmes  personnes  peuvent 
faire  usage  sur  ces  chemins. 
Dans  ce  cas,  il  n'est  permis  à 
aucune  personne  de  se  servir 
et  de  faire  usage  d  *  voitures 
d'hiver  autres  que  celles  ci- 
haut  mentionnées. — S.  R.  Q. 
6112. 

5â2.  Empêcher  sur  opposi- 
de  toute  personne  intéressée,  la 
construction  de  chemins  maca- 
damisés ou  planché  es  par  des 
compagnies  de  chemins,  d'a- 
près les   dispositions   du   cha- 


sons  residing  in  the  municipa- 
lity,  and  toprohibit  them  from 
usiug  any  such  v^''aggons  with 
wheel  tires  of  a  less  width  on 
municipal  roads,  or  on  roads 
belongiug  to  trustées  of  turn- 
pike  roads  or  others,  in  the 
municipality. 


521.  Subject  to  the  provi- 
sions of  article  5766  of  the 
revised  statutes  of  the  pro- 
vince of  Québec,  to  prohibit 
the  use  by  persons  living  in 
the  municipality  of  any  winter 
vehicles  on  municipal  roads  or 
on  roads  belongiug  to  trustées 
of  turnpike  roads  or  others, 
unless  the  horse  or  horses  or 
other  beasts  of  draught,  vvhen 
the}^  are  not  harnessed  abreast, 
be  harnessed  in  such  a  manner 
that  the  left  ruuuer  of  the 
vehicle  shall  run  in  the  tracks 
of  such  horse  or  horses  or  other 
beasts  of  draught  ;  and  further 
to  regulate  the  L  ugth  and 
breadth  of  the  vehicle  to  be 
used  by  such  persons  on  such 
roads.  And  in  such  case  no 
person  shall  be  p^rmitted  to 
make  use  of  an^"  winter  vehicles 
other  than  thèse  above  men- 
tion éd. 


522.  To  pr.'vent,  on  the 
opposition  of  any  iuterested 
party,  the  construction  of  ma- 
cadamized  or  planked  roads  by 
road  companies,  according  to 
the  i3rovisionsof  chapter  seven- 
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pitre  soixiiute-ct-dix  des  statuts 
refondus  pour  le  Bas-Canada. 
522a.  Acquérir  une  ou  plu- 
sieurs machines,  des  concas- 
seurs  de  pierres  et  des  rouleaux 
pour  améliorer  et  entretenir 
des  routes  et  cliemius  locaux 
ou  de  comté  ;  conclure  des  ar- 
rangements avec  les  munici- 
palités locales  et  les  corpora- 
tions de  ville  et  de  village  dont 
la  population  est  moindre  que 
quatre  mille  âmes,  situées  dans 
les  limites  du  comté,  pour  leur 
en  accorder  l'usage  pour  leurs 
routes,  et  fixer  le  prix  de  leur 
usage  ou  en  accorder  l'usage 
gratuit. 

5226.  Acquérir  ces  machines 
conjointement  avec  les  corpo- 
rations de  ville  visées  par  l'ar- 
ticle précédent,  et  conclure,  au 
sujet  de  ces  machines,  les  arran- 
gements mentionnés  dans  cet 
article  avec  les  munici'j'alités 
locales  du  comté.  61  Y.,  ch.  51. 


ty  of  the  Consolidated  statutes 
ot'  Lower  Canada. 

522a.  To  acquire  one  or 
more  machines,  stone  crushers 
and  rollers  to  improve  and 
maintain  by  roads  and  roads 
whether  local  or  county  ;  to 
make  arrangements  vvith  the 
local  municipalities  and  the 
corporations  of  towns  and  vil- 
lages with  a  population  of  less 
than  four  thousand  soûls, 
situate  within  the  limitsofthe 
county,  for  the  purpose  of 
allowing  them  the  use  thereof 
for  their  roads,  and  to  fix  the 
price  for  their  use,  or  to  give 
them  the  gratuitous  use  there- 
of._ 

o22ô.  To  acquire  such  ma- 
chines jointly  with  the  town 
corporations  coming  within 
the  provisions  of  thepreceding 
article,  and  to  make,  respecting 
the  said  machines,  the  arrange- 
ments mentioued  in  the  said 
article  with  local  or  county 
municipalities. 


Section  IV. — Feu  dans  les  bois. 


523.  Fixer   des  époques  de| 
l'année   pendant    lesquelles  le 
feu  ne  peut  être  mis  dans  les 
limites  de  la  municipalité,  aux 
terres,  broussailles,  troncs  d'ar- 
bres, souches,   abattis  et  autres  ' 
bois,  dans   le   but  de  défricher  ' 
ou  d'améliorer   les  terres,  sauf 
néanmoins  les  dispositions  de 
la  loi  concernant   les  défriche- 1 
raents  des  terres   et  la  pri/tec- , 
tion  des  forets  contre  les  inceii-  [ 
dies.— S.  E.  Q.  6118.  1 


52;>o  To  détermine  the  pe- 
riods  of  the  year  during  which 
fire  must  not  beapplied  within 
the  limits  of  the  muiiicipality 
to  lands,  brushwood,  trunks 
of  trees,  stumps,  f-lleii  trees 
and  other  timber,  for  the  pur- 
pose  of  clearing  or  improving 
lands,  subject  however  to  the 
provisions  of  the  law  respect- 
ing the  clearing  of  lands  and 
the  protection  of  forests  agaiust 
fîres. 
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Jnrisp.— Qaand  une  personne  met  le  feu  sur  son  terrain  po^ir  Taire  de  la  terre 
neuve,  si  le  feu,  poussé  par  un  vent  violent,  se  commuuique  à  la  propriété  du  voi- 
sin, cel  li  qui  a  mis  le  feu  est  responsable  au  dommage  causé  au  voisin.  Fordyce 
V8.  Keams.  15  L.  C.  J.  80  ;  1  E.  C.  120. 

Section  V. — Indemnité  aux  membres  du  conseil. 

521.  Accorder  et  fixer  une'  «îi-i.  To  award  and  fix  au 
indemnité  au  préfet,  aux  mem-   indeiïiiiity   to  the   warden,  to 


bres  et  aux  délégués  du  conseil, 
pour  leurs  dépenses  de  ro^^^age 
et  de  pension. 


the  members  and  to  the  dele- 
gates  of  the  council,  for  their 
travelling  expenses  and  board. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 
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525.  Tout conseillocal  peut  1  525.  Every  local  council 
en  outre  faire,  amender  ou  may  further  make,  amend  or 
abroger  des  règlements  pour  i  rep,  al  by-laws  for  each  of  the 
chacun  doo  objets  mentionnés 'objects  mentioned  in  this  chap- 
dans  ce  chapitre.  J  ter. 

Section  I. — Voie  publique. 

§  I.   Chemins  it  ponts. 

■  526.  Ordonner  l'ouverture,  I  526.  To  order  the  opening, 
la  construction  et  l'entretien  construction  and  maintenance 
des  chemins  publics  ou  des  of  public  roads  or  bridges  in 
ponts,  sous  la  direction  du  con-  the  municipality,  under  the 
seil,  dans  la  municipalité.  i  management  of  the  council. 

Jnrisp.— 1.  Une  corporation  municipale  ne  peut  s'engager  à  faire  un  règle- 
ment à  l'effet  de  faire  ouvrir  une  rue.  Dans  L- cas  -'etel  engagement,  le  défaut 
d'exécution  n'autorise  aucun  recours  contre  elle.  Brunet  vs.  La  Corporation  du 
Villarje  de  la  côte  St-Louis.    2  M.  L.  E.  ;  B.  E.  103. 

2.  Une  action  pétitoire  a  lieu  contre  unelcorporation  municipale  pour  revendi- 
quer un  terrain  dont  la  corporation  s'est  emparée  pour  y  faire  un  chemin  ouvei't 
iUégalement;  des  dommages  peuvent  aussi  être  ré<  lamés  par  la  même  action.  G. 
B.  R.  La  CorporaJ.ion  de  St-  Gabriel  ouest  et  Holton.  8  l'.  L.,  p.  293. 

3.  De^tiavaux  faits  par  une  corporation  numicipale,  en  ciiai.geaut  le  niveau 
d'une  rue,  constituent,  pour  les  propriétaires  riverains,  une  expropriation  par- 
tielle qui  donne  droit  aux  locataires  d'obtenir  une  diminution  duloy<-r  oa  ime  rési- 
liation de  leurs  baux;  l'^s  ioeataire-;  ont  aussi,  ti.ins  cg  cas,  un' recours  direct 
en  dommage  contre  la  corporation.    Motz  vs.  Holiu-ell  et  al,  1  E.  •].  Q.,  p.  04. 

4.  Quand  un  chemin  public  projeté  dans  une  muniidprîlité  travereun  chemin 
de  fer,  il  n'>-st  néci'ssaire  d'obtenir  le  cou-eatemeut  de  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  ou  l'autorisation  du  comité  de-s  chemins  d.-;  ti^r  pour  l'ouverture  de  ce  chemin 
que  lorsque  le  terrain  de  la  compagnie  est  actuellement  employé  ou  requis  pour 
l'expluitati  n  du  (  hcmiu  de  fer. 

Les  pouvoirs  du  comité  des  chemins  de  fer  en  vertu  du  statut  fédéral  51  Vict. 
ch.  29  s.  s.  11  et  14,  au  .sujet  des  chemins  et  rues  traversant  les  terrains  d'un  chemin 
de  fer,  ce  peuvent  être  exenés  que  sur  demande  ou  plainte  à  ce  comité.  En 
l'absence  de  telle  plainte  ou  demande,  le  Qouvoir  général  des  conseils  municipaux 
d'duvrir  des  chemins  subsiste,  e':  leurs  pr>  cédé^  sont  valides.  C.  B.  R,  La  Cor- 
poration de  la  paroisse  de  St-Vàlentin  et  Comeau.  3  E.  O.  ;  B.  R.  104. 


218  RteLIîMRVTS  DU  RESSORT  PARTICULIER  DES  CONSEILS  LOCAUX. 


527.  Ordonner  l'élaririsse- 
meut,  le  changement,  l'aboli- 
tiou,  la  fermeture  ou  le  détour- 
uemeut  de  tous  ponts  ou  che- 
mins municipaux  exista-  t  dans 
la  municipalité.— 57  Yict.  ch. 
51,  s.  5. 


527.  To  orderthe  wideniug, 
altering,  or  change  of  position, 
abolishing,  closing,  of  ail  mu- 
nicipal bridges  or  roads  in  tlie 
municipality. 


subsequeiument,  après  l'acconiplisseineut  de  toutes  les  formalités  prescrites, 
abrog-er  ce  rèîîlement  et  abolir  op  pont,  lequel  dans  l'espèce  avait  été  détruit  après 
la  pa'isation  du  règlement.  Daigneau  et  la  Corporation  de  la  partie  est  de  Farnham. 
6K.  O.;  C.  A.  258 

Voir  décisions  sous  art.  53). 


52.S.  Chaque  fois  qu'un  con- 
seil municipal  a  passé  un  règle- 
ment ou  une  résolution  en 
vertu  des  deux  articles  précé- 
dents, il  doit  être  procédé  sans 
délai  aux  opérations  prescrites 
par  les  dispo.sitious  des  articles 
794  et  suivants,  jusqu'à  l'article 
821  inclusivement,  pour  régler, 
déterminer  et  répartir  les  tra- 
vaux ordonnés  par  ce  règle- 
ment. 

520.  Néanmoins,  si  les  tra- 
vaux doivent  être  exécutés  aux 
frais  de  la  corporation  eu  vertu 
de  l'article  535,  il  n'est  pas  fait 
de  procès- verbal,  et  les  travaux 
sont  réglés  et  déterminés  par 
le  conseil   qui  les  ordonne. 

5;$®.  Ordonner  la  fermeture 
ou  le  démolissement  de  tout 
chemin  mnnicipal  de  la  muni- 
cipalité, régi  ou  non  par  procès 
verbal,  après  eu  avoir  donné 
un  avis  public. 


52c*«i.  AYhenever  a  mnnici- 
pal council  has  passed  a  bjr- 
law  or  resolution  in  virtue  of 
the  two  preceding  articles,  the 
proceedings  prescribed  by  the 
provisions  of  article  794  and 
the  foUowing  articles  to  arti- 
cle 821  inclusively,  must  be 
carried  on  without  delay,  to 
regulate,  détermine,  and  appor- 
tion  the  works  ordered  by  such 
by-1  '.w. 

5ill>.  Nevertheless,  if  the 
Works  must  be  executed  at  the 
expimse  of  the  corporation, 
under  article  535,  uo  procès- 
verbal  is  made,  and  the  works 
are  r  'gulated  and  determined 
by  the  couucil  which  orders 
the  same 

530.  To  order,  after  having 
given  public  notice,  the  c'osing 
or  destructi-)n  of  any  munici- 
pal road  in  the  municipality, 
vvhether  governed  by  a  procès- 
verbal  or  not. 

Jurisp.— 1.  Une  corporation  municipale  à  qui  la  léfïi'-lature  apermls  générale- 
ment (te  fermer  les  rues  par  un  acte  amendant  sa  charte,  sans  qu'il  y  ait  aucune, 
obligation  spéciale  dans  l'acte,  d'indemniser  les  propriétaires  longeant  les  rues 
fermées,  sera  cepeiidant  cimdauiuée  à  payer  des  dommages  pi>ur  l'exercice  de  ce 
aroit,  aux  propriétaires  longeant  la  rue  qui  souffrent  spécialement  par  cet  acte. 
C.  B.  K.  Le  Maire  et  al.  de  Montréal,  Appelants,  et  Drummond,  Intimé,  18  L.  J.  C.  225. 
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^  ju.a^>i^...c,.,  parce  qi .  ^.,.^. — ._ ,  j      ■ 

aux  dipn<'^iti-^n=  d'un  acte  de  li    léjîislature,  autorisant  lacté  de   Ja  corpora- 
tion.  2iL.J.  C.  1. 


mi 

cheminrdes"d"mmage^  qVir"résiUteat"de"  ^^^  fermeture."  C.  B.  K.  Qi-ébec,  8  mai 
1884,  Moûk,  J..  Eanisav,  J..  dissid-nt,  Tessi*^r.  J.,  Cross.,  J.,  et  Baby,  J.,  La  Corpo- 
ration de  la  partie  sud' (ht  Canton  d'Irlande  et  du  Canton  de  Coleraine.  Appelante,  et 
Larochelle,  Intimé,  13  R.  L.  p.  G97. 

3. 
paJité 

ne  sf'it  "°=  oVoi-f»£a  Hq  l'ûni-votion  ri»i  In  vAiit<i  nui  avait  pte  mifip  a  la  cnarse  oe  13 

munie 

et  La  Corporatio 

K.  J.  Q.,  p.  310. 


531.  L'ouverture,  la  cous- 
tructiou.  l'élarg-issement,  le 
chaiigement,  le  détonriiemeiit 
ou  l'eiitretien  des  chemins  ou 
des  ponts  municipaux  peut 
être  également  ordonné  par  un 
pTocès-rerbal  dûment  homolo- 
gué par  un  conseil  quelconque, 
ou  par  un  bureau  de  délégués 
de  comté,  sujet  néa-imoins  h 
l'approbation  du  conseil  de 
comté  au  cas  de  .'article  sui- 
Tant. 

532.  Abrogé  par  S.  E.  Q. 
6114. 

533.  Faire  niveler  ou  net- 
toyer tout  gué,  et  faire  hausser, 
arron  :ir,  paver,  niacadamis'---. 
gravoyer  ou  planchéier  tout 
chemin  ou  partie  de  chemin 
sous  la  direction  du  conseil, aux 
frais  de  quiconque  est  tenu  aux 
travaux  de  tel  irué  ou  chemin. 


Néan:i:oins,  si  les  travaux  de 
pavement,  macadam,  gravoyage 
ou  de  planchéiage  doivent  être 
exécutés  par  les  contribuables 
obligés  au  chemin,  ou  à  leurs 
frais,  le   règlement    qui  les  or- 


531.  The  opening,  cons- 
tructing,  wideniug.  altering, 
diverting.  or  kt-eping  in  r.?pair 
of  municipal  roads  or  bridges 
may  also  be  orderedby  2iprocès- 
verbal  duly  homologated  by 
an  y  council  or  by  a  board  of 
coiinty  delegat-:^s,  subject 
nevertheless  to  the  approval 
of  the  county  council  in  the 
case  of  the  follo^vina'  article. 


532.  Eep:'aled  bv  E.  S.  Q- 
art.  G114 

533.  To  cause  the  levelling 
or  cleaniug  of  auy  ford  and 
the  raising,  rounding.  paving, 
macadamizing,  gravelling  or 
plauking  of  any  roads,  or  part 
of  a  road  undcr  the  direction 
of  the  council,  at  the  co.sts  and 
charges  of  any  one  who  is  liable 
for  the  work  on  such  ford  or 
road. 

Nevertheless,  if  the  work  of 
pavinsT,  macadamizing,  gravel* 
Yinn  or  plauking  must  be 
performed  by  the  rate-payers 
liable  for  the  road-work,  or  at 
their     expense,     the    by  -  law 
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donne  ne  peut  être  f.it  que  sur 
la  requête  de  la  majorité  des 
contribuables  propriétaires  ain- 
si obligés. 

Cependant,  s'il  s'agit  du 
maintien  et  de  l'entretien  d'un 
chemin  déjà  macadamisé,  et  C[ui 
devient  sous  le  contiôle  d'une 
municipalité  locale  oude  comté, 
le  conseil  local  ou  le  conseil  de 
comté,  selon  le  cas,  sans  requê- 
te à  cette  lin,  peut  ordonner 
par  résolution  ou  par  règle- 
ment que  ce  chemin  soit  main- 
tenu et  entretenu  comme 
chemin  macadamisé,  et  que  les 
travaux  d'entretien  soient  faits 
par  les  contribuables  eux- 
paêmes,  tels  que  désignés  dans 
la  résolution  ou  le  règlement, 
ou  à  leurs  frais,  mais  sous  le 
contrôle  de  la  corporation  dans 
les  limites  de  laquelle  se  trou- 
ve le  chemin  à  maintenir  ou  à 
entretenir. 

Le  conseil  local  ou  de  comté 
ne  peut  ainsi  mettre-  uu  che- 
min macadamisé  à  la  charge 
des  contribuables  qu'à  la  con- 
dition que  le  chemin  soit  en 
bon  état,  tel  que  constaté  par 
le  rapport  de  l'inspecteur  d-" 
voirie  ou  de  loiflcier  spécial 
dûment  nommé  à  cet  effet  en 
vertu  de  l'article  876.-52  Vict. 
chap.  55,  s.  1  :  53  Yict.,  ch.  68 
s.  3. 

5S4.  Les  travaux  ordonnés 
sur  des  chemins  municipaux, 
par  tout  règlement  fait  en  vertu 
de  l'article  précédent  sont  ré- 
glés et  déterminés  par  le  règle- 
ment cjui  les  prescrit,  même 
dans  le  cas  où  ils  doivent  être 


which  orders  such  work  can 
only  he  passed  on  pétition  of 
the  majority  of  the  taxable 
proprietors  so  liable. 

llowever,  if  it  concerns  the 
keeping  up  and  maintenance 
of  a  road  already  ir.  acadamized, 
and  which  shall  come  under 
the  control  of  a  local  or  county 
muuicipality,  the  local  or 
county  council,  as  the  case 
may  be,  w^ithout  a  pétition  to 
that  effect,  may  by  resolution 
or  by-lavv  order  that  such  road 
be  kept  up  and  maintauied  as 
a  macadamized  road,  and  that 
the  work  of  maintaining  such 
road  be  performed  by  the  rate- 
paytrs  themselves,  as  set  forth 
in  the  resolution  or  by-law,  or 
at  their  expense,  but  under  the 
control  of  the  corporation  with- 
in  the  limits  whereof  the  road 
to  be  ki^pt  up  or  maintained  is 
situated 

The  local  or  county  council 
cannot  thus  place  a  macadamiz-  > 
ed  ropd  at  the  charges  of  the 
rate-payers  unless  such  road 
is  in  a  good  state  of  repairs,  as 
established  by  the  report  of 
the  road  inspector  or  the  spécial 
ofticer  duly  appoin'ed  for  that 
purpose  under  article  376. 


5î?4.  The  Works  ordered  on 
municipal  roads  by  any  by- 
law  made  in  virtue  of  the  pre- 
ceding  article  are  governed 
and  determined  by  the  by-law 
which  prescribes  them,  even 
in  cases  in  which   they   must 
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exécutés  par  les  contribuables 
assujettis  aux  travaux  de  ces 
chemius  par  procès-verbal  ou 
par  les  dispositions  de  la  loi 
seule. 

535.  Ordonner  que  tous  les 
chemins  ou  tous  les  ponts  mu- 
nicipaux, locaux  et  de  comté, 
à  la  charge  des  contribuables, 
et  situés  dans  les  limites  de  la 
municipalité  locale,soieut  faits, 
améliorés  et  entretenus  aux 
frais  de  la  corporation  de  cette 
municipalité  locale  au  moyeu 
de  deniers  prélevés  par  voie  de 
taxation  directe  pour  cet  objet 
sur  tous  les  biens  imposable  de 
la  municipalité  ;  ou  substituer 
la  corporation  aux  contribua- 
bles de  telle  municipalité  dans 
toutes  les  obligations  qu'ont 
ces  derniers  dans  tous  les  che 
inins  ou  ponts  municipaux,  lo- 
caux et  de  comté,  les  ponts  de 
cours  d'eau  et  ponts  de  che- 
mins. 

Le  conseil  peut  néanmoins 
excepter  et  laisser  à  la  charge 
des  personnes  qui  y  sont  obli- 
gées les  chemins  de  front  ainsi 
que  les  chemins  ou,  les  ponts 
qui  conduisent  exclusivement 
à  des  passages  d'eau  où  à  des 
ponts  de  péage. 

Ceux  mentionnés  à  l'article 
Y!9  ne  tombant  pas  sous  l'ap- 
plication de  cet  article. 

Tout  règlement  fait  en  vertu 
de  cet  article  ne  peut  entrer  en 
vigueur  que  le  premier  jour  du 
mois  de  janvier  après  sa  pro- 
mulgation.— S.  E.  Q.,  6 115. 

Jurisp«  -Quant  à  la  réglementation 


j  be  pevformed  by  the  rate-pay- 
ers  bound  to  do  work  on  such 

j  roads  by  procès-verbal  or  by  the 
sole  provisions  of  the  law. 

535.  To  order  that  ail  the 
local  or  county  municipal 
roads  or  bridges  for  which  the 
rate  -  payers  are  liable,  and 
which  are  situate  within  the 
limitsof  the  local  municipality, 
be  made,  improved  and  main- 
tained  at  the  costs  and  charges 
of  the  corporation  of  such  local 
municipality,  out  of  moneys 
levied  by  meaus  of  direct  taxa- 
tion for  such  purpose  on  ail 
the  taxable  property  in  the 
municipality,  or  substitutethe 
corporation  in  the  place  of  the 
rate-payers  of  such  municipa- 
lity in  ail  obligations  to  which 
the  latter  may  be  bound  in  ré- 
férence to  ail  local  and  county 
municipal  roads  and  bridges 
over  water  courses  and  on 
roads. 

The  council  may  however  ex- 
cept  and  leave  in  the  keeping 
of  the  persons  who  are  bound 
to  do  work  thereon  front  roads 
as  well  as  roads  or  bridges 
leadino:  exclusively  to  ferries 
or  toll-bridges. 

This  article  does  not  apply 
to  those  referred  to  in  article 
749 

Any  by-law  made  in    yirtue 

of  this  article  shall  only  corne 

j  into  force  on    the    first   day  of 

the  month  of  january    follow- 

Uugits  promulgation. 

des  chemins  de  comté,  inira,  arL.  793,  4. 
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5iiH.  Peudaut  tout  le  temps 
qu'un  règlement  passé  en  vertu 
de  l'article  précédent  pour 
mettre  ces  travaux  aux  frais  de 
la  corporation  de  la  municipa- 
lité demeure  eu  force,  nul  con- 
tribuable n'est  tenu  aux  tra- 
vaux des  chemins  on  des  ponts 
ainsi  mis  aux  frais  de  la  corpo- 
ration ;  et  c'r-tte  dernière  est 
substituée  aux  contribuables 
dans  toutes  leurs  oblig-atious  à 
regard  de  tels  travaux,  soit 
qu'elles  naissent  des  procès- 
verbaux,  des  règlements  ou  des, 
dispositions  de  la  loi,  sous  les  ! 
mêmes  pénalités  que  les  con- 
tribuables. : 

53T.  Pendant  toute  la  durée  i 
d'un      semblable      règlement,  i 
toute  partie  d'un  procès-verbal 
ou  d'un  règlement  qui  désigne 
les  travaux  à   faire,  la  manière 
de  les  faire,  la  nature  et  laqua-  [ 
lité  de  l'ouvrage,  et  les  devoirs  [ 
des   officiers  de  voirie,  reste  en 
vigueur  et  est  obligatoire  pour; 
la  corporation  ;  les  autres  par- 
ties' du    procès-verb  il    ou    du 
règlement  sont   suspendues  et 
reprennent  leur  force  après  l'a- 
brogation du  règlement. 


!  536- During  the  wholetime 
,  that  a  by-la\v  passed  in  virtue 
lofthe  preceding  article,  for  the 
purpose  of  placing  such  works 
at  the  costs  and  charges  of 
the  municipal  corporation  re- 
mains  in  force,  no  rate-payer  is- 
liable  for  work  on  roads  or 
bridges  thus  placed  at  the 
charge  of  the  corporation,  and 
such  corporation  is  substitated 
in  th :'  place  and  stead  of  the 
rate-payers  in  ail  the  obliga- 
tions they  are  under  in  respect 
of  such  Works,  whether  they 
proceed  from  procès  -  verbaux, 
by-laws,  or  the  provisions  of 
the  law,  und'^r  the  same  penal- 
ties  as  such  rate-payers. 

53T.  Duringthe  whole  time 
such  a  by-law  continues  in 
force,  every  part  of  a  procès- 
verbal  or  of  a  by-law  which 
détermines  the  work  to  be 
done,  the  nature  and  quality 
of  the  work,  and  the  duties  of 
the  road  officers,  remains  in 
force  and  is  obligatory  upon 
the  corporation  ;  the  other 
parts  of  the  procès-verbal  or  of 
the  by-law  are  suspended,  and 
after  the  repeal  of  such  by-law, 
revive  and  take  effect. 


Jarisp.— Les  pouvoirs  conérés  par  l'art.  535  C.  M.  s  )nt  du  ressort  particulier 
des  conseils  Incaux;  et  tous  les  tr<a vaux  faits  sur  les  ponts  municipaux  eu  vertu 
de  la  Joi,  des  règlements  ou  des  procès-veibaax,  sont  à  la  charge  exclusive  des 
contribuables,  propriétaires  ou  occupants  de  terre. 

L"s  conseils  de  comté  n'ont  pas  le  pouvoir  de  mettre  ces  travaux  à  la  charge 
des  municipali'és  locales,  s'il  n'a  pas  été  passé  de  réglementa  cet  effet  par  les 
municipalités  locales  eu  vertu  de  l'art.  535  C.  M. 

Si  une  corporation  locale  juge  à  propos  d'user  du  pouvoir  que  lui  donne  l'art. 
535  C.  M.,  elle  d'jit  en  user  pour  tous  les  ponts  municipaux  locaux  et  de  comté 
situés  dans  la  municipalii"é.  et  non  pour  un  seul  de  ces  uonts. 

Bien  que  le  C.  M.  donne  un  recours  en  cassation  à  la  cour  de  circuit  du  comté 
ou  du  district,  de  toite  décision,  règlement  ou  proces-verbal  delà  municipalité 
locale  pour  cause  d'illégalité,  néanmoins  la  jurisprudence  reconnaît  à  la  cour 
supérieure  le  pouvoir  d'adjuger  sur  les  décisions  des  conseils  municipaux,  à  raison 
du  contrôle  supérieur  qu'elle  possède  sur  tous  les  corps  publics  et  les  corporations. 
La  Corporation  du  comté  de  Verchèrea  V8.  La  Corporation  du  village  de  Varennea,  C. 
R.  U  L.  N.  18;  19  S.  C.  R.  3*35;  Cassell's  Digest,  27. 
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53S.  Le  conseil  peut,  par 
résolution,  définir  la  manière 
dont  les  deniers  prélevés  pour 
ces  travaux  doivent  être  dé- 
pensés et  appliqués  dans  la 
municipalité. 

Il  peut  aussi,   pour  l'exécu- 
tion   de    ces   travaux,  faire  les  ] 
contrats    qu'il    croit    convena-  j 
blés,  conformément  aux  articles 
786  et  78t.  _  _    I 

o30.  L'inspecteur  de  voirie  j 
de  l'arrondissement  doit  veiller 
à  ce  que  ces  travaux  soient 
faits  i^ar  la  corporation  de  la  | 
manière  prescrite  par  les  pro- 
cès-verbaux ou  par  les  disposi- 
tions de  la  loi  qui  les  régis- 
sent. 

Au  cas  de  néiyliirence.  il  doit 
requérir  la  corporation  de  les 
faire,  et  la  poursuivre  en  son 
nom  propre  si  elle  y  fait  dé- 
faut. 

540.  Un  règlement  fait  en 
Tertu  de  l'article  535  ne  peut 
être  abrogé  que  par  un  autre 
règlement  voté  par  les  deux 
tiers  des  membres  da  conseil, 
et  ne  devant  venir  en  force  que 
le  premi  r  jour  du  mois  de 
janvier  qui  suit  sa  promulga- 
tion. 

511.  Fixer  l'époque  pendant 
laquelle  les  personnes  tenues 
aux  travaux  d'<jntretien  sur  les 
chemins  d'biver  sous  le  con- 
trôle de  la  corporation  doivent 
abattre  et  tenir  abattues  les 
clôtures  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle 836,  en  la  manière  indi- 
quée au  même  article  ;  obliger 
les  mêmes  personnes  à  relever 


53S.  The  council  may,  by 
resolution,  define  the  manner 
in  which  the  money  levied  for 
such  work  must  be  expended 
and  applied  in  the  municipa- 
lity. 

It  may  also,  for  the  exécu- 
tion of  such  work,  make  any 
contracts  it  thiuks  proper,  in 
couformity  with  articles  786 
and  787. 

530.  The  road  inspector  of 
the  division  must  take  care 
that  such  work  is  executed  by 
the  corporation  in  the  manner 
required  by  the  procès-verbaux 
or  by  the  provisions  of  law 
which  govern  the  same. 

In  case  of  neglect,  he  must 
require  the  corporation  to  per- 
form  such  work,  and  for  any 
delault  so  to  do  prosecute  it  in 
his  own  name. 

540.  No  by-law  made  in 
virtue  of  article  535  can  be 
repealed  except  by  auother  by-^ 
law  voted  by  two-thirds  of 
the  members  of  the  council, 
which  shall  only  come  into 
force  on  the  first  day  of  the 
month  of  january  next  after 
its  promulgation. 

541.  To  fix  the  time  during 
which  persons  bound  to  keep 
in  repair  winter  roads  uuder 
the  control  of  the  corporation 
must  take  down  and  keep  the 
fenc-.  s,  mentioned  in  article 
836    levelled,   in   the   manner 

!  set    forth  in    such    article  ;  to 

compel  such  persons  to  put  the 

I  fences  up  again  ;  or  to  exempt- 


224 


REGLEMENTS  DU  RESSORT  PARTICULIER  DES  CONSEILS  LOCAUX. 


ces  clôtures  ;  on  les  exempter 
de  faire  tel  abattis. — 53  Yict. 
ch  63,  s.  4. 

542.  Placer  des  barrières  de 
péages  sur  des  pouts,  ou  sur 
des  chemins  macadamisés,  pa- 
vés ou  plaiichéiés,  qui  sont 
sous  le  contrôle  de  la  corpora- 
tion locale  ;  et  prélever  des 
droits  d'  passage  sur  les  per- 
sonnes, les  animaux  et  les  voi- 
tures qui  passent  sur  ces  ponts 
ou  chemins. 

Les  deux  derniers  alinéas  de 
l'article  520  s'appliquent  aussi 
aux  règlements  faits  en  Vt-rtu 
de  la  disposition  précédente. 


them  from  takinsc  them  down. 


5-i2.  To  place  turnpikes 
on  bridges,  or  on  macada- 
mized,  paved  or  planked  roads, 
i  under  the  control  of  the  local 
corporation  ;  and  to  levy  tolls 
ou  persons,  animais  and  ve- 
hicles  passiug  over  such  brid- 
ges or  roads. 


The  two  last  paragraphs  of 
article  520  apply  also  to  by- 
laws  made  in  virtue  of  the 
preceding  provision. 

Jurisp.— Un  oon.seil  municipal  local  n'a  pas  le  droit  fie  conférer  le  privilège 
perpétuel  d'établir  un  pont  île  péage  sur  une  rivière  située  dans  les  limites  <te  la 
municipalité  local-^,  ni  de  défendre»  le  passage  à  gué  de  telle  rivière,  ni  d'imposer 
une  pénalité  pour  infraction  à  ce  règlement.  Uorriveau  va.  La  Corporation  de  la 
paroisse  de  St-Valier.    17  11.  L.  440,  C.  B.  R. 

§  II. — Places  Publiques. 


5-i3*  Ouvrir,  clore,  orner, 
améliorer  et  entretenir,  aux 
frais  de  la  corporation,  des  car- 
rés, p  ircs  ou  places  publiques 
propres  à  contribuer  à  la  santé 
et  au  bien-être  des  habitants 
de  la  municipalité. 


513.  To  open,  enclose,  em- 
bellish,  improve  and  maintain, 
at  the  costs  and  charges  oi  ihe 
corporation,  squares,  parks,  or 
public  places,  of  a  nature  to 
conduce  to  the  health  and 
well-being  of  the  inhabitants 
of  the  municipality. 


§  III. — Trottoirs  kt  canaux  Souterrains. 


51-4.  Obliger  les  proprié- 
taires de  terrains  situés  sur  des 
chçrains  appartenant  à  des 
syndics  de  chemins  à  barriàres, 
sur  des  chemins  municipaux 
ou  autres,  ou  sur  des  places 
publiques  dans  toute  la  mu- 
nicipalité ou  dans  une  partie 
seulement  de  la  municipalité,  à 
faire  et  entretenir  sur  ces  che- 


544.  To  oblige  the  proprie- 
tors  of  lands  situated  on  roads 
belonging  to  trustées  of  turn- 
pike  roads,  on  municipal  or 
other  roads,  or  on  public 
places,  in  the  whole  munici- 
pality or  in  a  part  only  of  the 
municipality,  to  make  and 
maintain  on  such  roads  or  pu- 
blic places,  in   front    of  their 
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mins  ou  places  publiques,  en 
front  de  leurs  propriétés,  des 
trottoirs  en  bois,  en  pierre  ou 
autre  matière  déterminée. 

S45.  Obliger  tels  proprié- 
taires à  faire  et  à  entretenir 
des  canaux  souterrains  vis-à-vis 
leurs  propriétés  respectives. 

5-l<>.  Déterminer  la  manière 
de  faire  ou  d'entretenir  ces 
trottoirs  ou  ces  canaux  ;  et 
même  les  faire  aux  frais  de  la 
corp  .ration,  ou  par  répartition 
sur  une  partie  de  la  municipa- 
lité.—S.  R.  Q.  6116. 


respective  properties,  side- 
walks  of  wood,  stone  or  other 
material  fixed  upon. 

545.  To  oblige  such  pro- 
prietors  to  make  and  maintain 
sewers  in  front  of  their  respec- 
tive properties. 

546.  To  détermine  theman- 
ner  in  which  such  side-walks 
or  sewers  must  be  raade  or 
maintained  ;  and  even  to  cons- 
truct  them  at  the  expense  of 
the  corporation,  or  by  appor- 
tionment  upon  a  portion  of  the 
municipality. 


§  IV. — Dispositions  Diverssi. 


547.  Faire  planter  des  ar- 1 
bres  le  long  des  chemins  ap- 
partenant à  des  syndics  de 
chemins  à  barrières,  ou  le  long 
des  chemins  municipaux  ou 
autres,  des  trottoirs  et  des  pla- 
ces publiques,  aux  dépens  des 
personnes  chargées  de  l'entre- 
tien de  ces  chemins  ou  de  ces 
trottoirs,  ou  à  ceux  de  la  cor- 
poration. 

54?^.  Empêcher  de  passer 
plus  vite  qu'au  trot  ordinaire, 
en  A^oiture  ou  à  cheval,  sur  des 
chemins  appartenant  à  des  syn- 
dics de  chemins  à  barrières, 
sur  les  chemins  municipaux 
ou  autres,  ou  sur  les  places  pu- 
bliques, dans  un  rayon  d'un 
derni-mille  de  toute  église. 

548a.  Les  pouvoirs  accordés 
aux  conseils  de  ville  et  village 
par  l'article  653  sont  étendus 
aux  conseils  des  municipalités 
rurales. — 53  Yict.  ch.  63,  s.  5. 
15 


547.  To  cause  trees  to  be 
planted  along  roads  belong- 
iiig  to  trustées  of  turnpike 
roads  or  along  municipal  or 
other  roads,  or  along  side- 
walks  or  public  places,  either 
at  the  expense  of  the  persons 
bound  to  maintain  such  roads 
or  sidewalks,  or  at  the  expense 
of  the  corporation. 

54S.  To  preveut  parties 
from  driving  or  ridiug  faster 
than  an  ordinary  trot,  on  roads 
belonging  to  trustées  of  turn- 
pike roads,  or  on  municipal  or 
olher  roads,  or  in  publics  pla- 
ces within  a  radius  of  half  a 
mile  from  any  church. 

54Sa.  The  powers  granted 
to  town  and  village  councils 
by  article  653  are  exteuded  to 
councils  of  rural  municipa- 
lities. 


226 


PASSAGES    D  EAU. 


Section  II. — Passages  d'eau. 


541).  Régler  les  passages 
d'eau  qui  sont  sous  la  direction 
de  la  corporation  ;  et  déter- 
miner la  somme  à  payer  et  les 
conditions  à  observer  pour  l'oc- 
troi d'une  licence  de  passage 
d'eau. 


549.  To  régula  te  the  ferries 
which  are  under  the  direction 
of  the  corporation  ;  and  to  dé- 
termine the  amount  to  be  paid 
and  the  conditions  to  be  ob- 
served  to  obtain  any  ferry  li- 
ceuse. 


Addenda.— Aucune  licence  n'est  requise  pour  exercer  le  métier  de  passeur  ou 
traversier  entre  les  deux  rives  du  St- Laurent,  excepté  entre  la  cité  de  Mi>ntréal  et 
la  ville  de  Loiif^ueil,  entre  la  di:e  cité  et  Lai'raiiie,  et  entre  Lachine  et  Cau^hna- 
•waga,  aux  endr.tits  et  limites  qui  sont  indiqués  dans  cette  licence  par  l'inspecteur 
des  licences.  41  Yict.  ch.  3  s.  56. 

Jorisp.— 1.  Quoique  le  commerce  et  la  navigation  soient  du  ressort 
du  parlement  fédéral,  néanmoins  la  législature  provinciale  a  le  droit,  en  vertu 
de  la  sect.  02  de  l'acte  A.  B.  N.,  d'autoriser  une  municipalité  à  imposer  une  ;axe 
annuelle  sur  tout  bateau  traversier  partant  d'un  endroit  quelconque  dans  c -tte 
municipalité. 

Bien  que  le  havre  ne  soit  pas  inclus  dans  les  limites  de  la  cité  de  Montréal, 
cette  dernière  a  le  droit  par  le  ch.  52  de  30  Vict.,  d'imposer  une  taxe  de  S200,  sur 
tout  bateau  à  valeur  traversier  transportant  dans  la  cité  des  voyageurs  d'un 
endroit  n'étant  pas  a  une  distance  de  neuf  milks. 

L'on  ne  peut  demander  la  cassation  d'aucim  règlement  de  la  cité  de  Mon- 
tréal après  l'expiration  des  trois  mois  qui  suivent  sa  mise  en  force,  excepté  lorsque 
ce  règlement  est  inconstitutionnel  ou  ultra  vires.  9  L.  N.  40.  G.  S.,  Loranger,  J.;  La 
Ccmpagnie  de  Navigation  de  Longueidl  et  la  cité  de  Montréal. 

2.  Daus  La  ville  de  Longueidl  vs.  La  Comj^agnie  de  Navigation  de  Longueuil,  6  L. 
N.,  p.  291,  il  a  été  j;igé  que  les  limites  de  la  ville  de  Longueuil  s'étendent  jusqu'au 
milieu  du  fleuvo  St-i-aurent,  et  qu'un  quai  situé  dans  ces  limites  et  occupé  par  une 
compagnie  de  bateaux  traversiers  est  sujet  aux  taxes  imposées  dans  cette  muni- 
cipalité. 

3.  LfS  coiporations  municipales  locales  ont  le  pouvoir  d'accorder  un  privilcg» 
exclusif  de  traverser  sur  les  rivières  situées  daus  leurs  imites.  Paquet  vs.  La 
Corporation  de  la  paroisse  de  St-Lambert  et  al.    14  Q.  L.  E.  327. 


550.  Fixer  ou  approuver  les 
taux  payables  pour  passer  sur 
les  passages  d'eau,  dans  un 
bateau,  un  vapeur  ou  toute 
autre  embarcation 

351.  Nul  règlement  lait  en 
vertu  des  deux  articles  précé- 
dents ne  peut  fixer  ou  approu- 
ver des  taux  de  péage  moindres 
pour  certaines  personnes  que 
pour  d'autres,  ni  donner  à  cer- 
taines personnes  ou  à  certaines 
localités  des  avantages  refusés 
à  d'autres. 

552.  Aucune  licence  oc- 
troyée pour  uu   passage  d'eau 


55©.  To  fixe  or  approve  the 
tolls  payable  for  crossing  such 
ferries  either  in  a  boat,  steam- 
boat  or  other  craft. 

551.  Xo  by-law  made  in 
virtue  of  the  tvv^o  proceding 
articles  eau  fix  or  approve  the 
tolls  payable  by  certain  persons 
at  a  less  sum  than  those  pay- 
able by  others,  nor  give  certain 
persons  or  localities  advantâges 
refused  to  others. 

552.  No  licensed  issued  for 
a   ferry    can   be  granted  for  a 
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ne  peut  être  donnée  pour  une 
période  plus  longue  que  dix 
ans.— S.  R.  Q.  6117  ;  61  Yict. 
ch.  50.  s.  3. 

ans-  Si  le  passage  d'eau  se 
trouve  sous  la  direction  con- 
jointe de  deux  municipalités 
locales,  tel  que  proscrit  par 
l'article  861,  le  conseil  de  l'une 
ou  de  l'autre  municipalité  peut 
faire  des  règlements  au  sujet 
de  ce  passage  d'eau  en  vertu 
des  articles  549  et  550  ;  mais 
ces  règlem  mts  n'ont  force  et 
effet  qu'après  avoir  été  approu- 
vés par  une  résolution  du  con- 
seil de  l'autre  municipalité  ou, 
à  son  défaut,  par  le  lieuteuant- 
srouverneur  en  conseil. 


period  exceeding  ten  years. 


Ô53.  If  the  ferry  is  under 
the  joint  cou? roi  of  two  local 
municipalities,  as  prescribed 
by  article  861,  the  council  of 
eiiher  municipality  may  make 
by-laws  respecting  such  ferry, 
under  articles  549  and  550  ; 
but  such  by-laws  hâve  no  force 
and  effect  until  Ihey  are 
approved  by  a  resolution  of 
the  council  of  the  other  muni- 
cipality, or  in  default  of  such 
résolution,  by  lieutena,nt-go- 
vernor  in  council. 


Section  III. — Plan  et  division  de  la  municipalité. 


554.  Faire  faire  des  cartes, 
plans  ou  arpentages  de  la  aiu- 
nicipalité. 

Les  cartes  ou  les  plans  de  la 
municipalité,  laits  au  dépens 
de  la  corporation,  ne  peuvent 
être  exécutés  que  par  un  ar- 
penteur provincial,  et  sur  une 
échelle  de  pas  moins  de  quatre 
pouces  au  mille. 

555.  Diviser  le  territoire  de 
la  municipalité  en  autant 
d'arrondissements  de  voirie 
qu'il  est  jugé  convenable,  pour 
les  fîus  de  la  surveillance  et  de 
la  direction  des  travaux  de 
chemins,  de  ponts  municipaux, 
et  de  tous  autres  travaux  mis 
sous  la  direction  des  inspec- 
teurs de  voirie. 

556.  Diviser  le  territoire  de 
la  municipalité  en  arrondisse- 
ments champêtres,  selon  qu'il 


554.  To  hâve  maps,  plans^ 
or  surveys  of  the  municipality 
made 

Maps  or  plans  of  the  muni- 
cipality, prepared  at  the  expen- 
se  of  the  corporation,  must  be 
made  by  a  ^  rovincial  surveyor, 
and  upon  a  scale  of  a  least  four 
inches  to  the  mile. 

555.  To  divide  the  territory 
of  the  municipality  into  a» 
inany  road  divisions  as  may  be 
deemed  expédient,  for  the 
superintendence  and  direc- 
tion of  Works  ou  municipal 
ro  ds  and  bridges,  and  any 
other  Works  under  the  juris- 
diction  of  the  road  inspectors. 

550.  To  divide  the  territory 
of  the  municipality  into  such 
rural    divisions     as    may     be 
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est  jug-é  convenable,  pour  les 
fins  de  la  surveillance  et  de  la 
direction  des  travaux  de  cours 
d'eau,  de  clôtures,  de  fossés,  et 
de  tous  autres  travaux  mis  sous 
la  juridiction  des  inspecteurs 
agraires. 

557.  A  défaut  de  division 
en  d  i  vers  arrondisssments 
champêtres,  ou  do  voirie,  la 
municipalité  ne  forme  qu'un 
sful  arrondissement. 

S'il  est  fait  des  changements, 
dans  la  division  de  la  munici- 
palité en  vertu  des  deux  arti- 
cles précédents,  pendant  que 
des  inspecteurs  sont  en  fonc- 
tions, la  juridiction  de  chacun 
d'eux  doit  être  déterminée  par 
une  résolution  du  conseil  ;  à 
défaut  de  quoi,  ces  inspecteurs 
exercent  leur  juridiction 
comme  si  les  changements 
n'avaient  pas  été  faits. 


deemed  expédient  for  the  pur- 
poses  of  superintendence  and 
direction  of  works  in  connec- 
tion with  water-courses.fences, 
ditches,  and  ail  other  under- 
takings  under  the  juridiction 
of  rural  inspectors. 

557-  If  the  municipality  is 
not  divided  into  several  rural 
or  rond  divisions,  it  forms  one 
division  ouly. 

If,  in  virtue  of  the  two  pre- 
cediuGT  articles,  any  changes 
are  made  in  the  division  of  the 
municipality  while  inspectors 
are  in  office,  the  jurisdiction  of 
each  must  be  determiued  by  a 
resolution  of  the  council  ; 
othervvise  such  inspectors 
continue  in  the  exercise  of 
their  jurisdiction,  as  if  no 
chances  had  been  made. 


Setion  IV. — Abus  préjudiciables  a  l'agriculture. 


55S.  Empêcher  d'abattre, 
d'endommager  oy  de  détruire, 
les  arbres  plantés  ou  conservés 
pour  l'ombre  ou  l'ornement, 
tant  sur  la  voie  publique  que 
sur  la  propriété  privée 

551>.  Prévenir  ou  faire  cesser 
tous  les  abus  préjudiciables  à 
l'agriculture,  au  sujet  desquels 
la  loi  ne  contient  aucune  dis- 
position. 

5<IO.  Etablir  des  enclos 
publics  pour  y  mettre  en  four- 
rière les  volailles  ou  animaux 
pris  errants  sur  une  grève,  une 
batture,  un  chemin,  une  place 
publique,   ou   sur    un    terrain 


55*<».  To  prevent  the  cutting 
down,  damaging  or  destruc- 
tion of  trees  planted  or  kept  for 
shade  or  ornament,  as  v\'ell  on 
public  roads  as  on  private 
property. 

559.  To  prevent  or  cause  to 
be  done  away  with  ail  abuses 
prejudicial  to  agriculture,  and 
unprovided  for  by  law. 

500.  To  establish  pounds,  in 
which  poultry  or  animais 
found  straying  on  beaches, 
flats,  roads  or  public  places, 
or  on  the  property  of  another 
than  their  ôwner,  may  be   im- 
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autre  que  celui  de  leurs  pro- 
priétaires ;  nommer  les  gardiens 
de  ces  enclos  et  fixer  leurs 
honoraires. 

Les  dispositions  de  cet  arti- 
cle sont  impératives  pour  tout 
conseil  de  ville  ou  de  village, 
et  chaque  tel  conseil  doit  s'y 
contormer  dans  les  quatre  mois 
après  la  passation  de  ce  code. 


pounded  ;  to  appoint  keepers 
of  such  pounds,  and  to  déter- 
mine their  fées. 

The  provisions  ofthis  article 
are  biudiug  on  every  town  or 
village  council,  and  every  such 
council  must  comply  there- 
with  wiîhin  four  monihs  from 
the  time  when  thiscode  cornes 
into  force. 


Section  V. — Vente  de  liqueuks  enivrantes. 
§  I. — Prohibition  de  la  vente  des  liqueurs  enivrantes. 


fr.c^J-    5^1.  Prohiber  la  vente  des 
^S~      liqueurs  enivrantes  par  quan- 
£^V//    tité  moindre   que  deux  gallons 
^  .       mesure   impériale,    ou    qu'une 
douzaine    de    bouteilles  conte- 
nant pas  moins  d'une  chopine 
mesure  impériale,  en  une  seule 
et    même    fois,    et    l'octroi   de 
licences    à  cet   effet,    dans    les 
limites    de  la   municipalité  et 
sur  les  passages  d'eau  qui  dé- 
pendent de  la  municipalité. — 
S.  R.  Q.  6118. 


;      561.  To  prohibit  the  sale  of 
!  intoxicating  liquors  in  quanti- 
:  ties    less    than    two     gallons, 
''  impérial  measure,  or  one  dozen. 
;  bottles    of  not    less    than   one 
I  pint  each.  impérial  measure,  at 
I  one    and    the    same  time,  and 
I  the  granting  of  licences   there- 
''  for,   within   the  limits    of    the 
muuicipality  and  on   the   fer- 
ries   which    are    de[iencies    of 
such  municipality. 


Jnrisp.— 1  Quoique  la  législature  locale  n'ait  pas  d'autorité  pour  prohiber  la 
vente  des  liqueurs  enivrantes,  elle  a  le  pouvoir  de  faire  des  lois  pour  prélever  un 
revenu,  au  moven  des  licences,  et  d'imposer  une  amende  po.ir  !a  vente  sans  licence; 
une  corporation  municipale  n'a  pas  ri'autorité  de  prohiber  li  vente  des  liqueurs 
enivrantes  dans  les  limites  de  la  municipalité.  Edson,  requérant  certiorari,  et  La 
Corporation  de  Hatley,  intimée,  27  L.  C  J.  312. 

2  Le  C.  M.  n'a  pas  abrogé  en'ièrementles  dispositions  de  l'Acte  de  Tempérance. 
Sativé  vs.  la  Corporation  dti  coudé  d Argenteuil   21  L.  C.  J.  119;  12  E.  L.  447,  C.  C. 

3  Les  dispositions  de  l'Acte  de  Tempérance  de  1864  n'.-nt  pas  été  amendées  ou 
abrogées  par  le  C.  M.  ou  la  législation  subséquent.?,  de  manière  à  empêcher,  en 
vertu  de  cet  acte,  la  passation  <\'un  règlement  prohibant  la  voûte  des  liqueurs  eni- 
vrantes. Le  règlement  du  trafic  des  liqueurs  enivrantes  est  au  ressort  du  parle- 
ment fédérai.  Covey  et  la  Corporation  au  comté  de  Brome.  C.  C.  21  L.  C.  J.  182;  12 
K.  L.  478.  .    _, 

4  Les  conseils  de  comté  ont,  comme  les  conseils  locaux,  le  pouvoir  de  passer  des 
règlements  prohibant  la  vente  de?  liqueur  •-  enivrantes. 

Les  dix  premières  sections  de  l'Acte  de  Tempérance  de  1864  (27-28  Victoria  ch. 
18)  n'ont  pas  été  abrogées  par  l'art.  1080  C.  M. 

Les  législatures  provinciales  n'ont  pas  le  pouvoir  de  légiskter  sur  les  ques- 
tions concernant  le  commerce  et  l'industrie,  si  ce  n'est  pour  se  former  une  source 
de  revenu  pour  h-s  fins  provinciales.  Hart  vs  la  Corporation  du  comté  de  Missts- 
quoi.  C.  C;  3  Q.  L.  îl.  170;  12  E.  L.  479. 

5  Les  hôteliers  ne  sont  pas  tenus  de  fermer  leurs  caisons  le  dimanche,  mais 
seulement  l^urs  bars. 

La  législature  provinciale  n'a  pas  la  droit  de  prohiber  ou  restreindre  en  aucune 
façon  la  vente  des  boissons  enivrantes.  Poitras  vs.  La  Corporation  de  la  cite  de 
Québec.  C.  S;  9  K.  L.  531  ;  12  R.  L.  479. 
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6  Le  paragra'ho  9  de  l'article  92  do  l'Aoto  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord 
de  1^*67,  re  permet  pas  à  une  iéjjfislalure  locale  de  passer  ud  s'atut  qui  autorise  une 
municipalité  h  faire  des  règlements  pour  prohiber  la  vente  des  liqueurs  ou  la  per- 
mt'ttre  à,  certaines  conditions,  même  si  la  municipalité  ne  fait  qu'exercer  le  pou- 
v.ir  d'établir  une  taxe  par  voie  d(î  licence,  dans  le  but  de  prélover  un  rovi-nu;  mais, 
à  l'époquedela  Confédération,  le  droit  de  prohiber  la  vente  des  boissons  (>nivrantes. 
existait  comme  institution  municipale,  et  en  conséquence  ce  droit  doit  être  consi- 
■déré  être  inbérant  aux  "  institutions  municipah's",  aux  termes  du  paragraphe  8  d« 
l'article  92  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  de  1867  ;  le  pouvoir  que 

Bossède  le  parlement  fédéral  de  passer  une  loi  générale  à  l'effet  de  prohiber  les 
queurs  enivrantes,  n'est  pas  incompatible  avec  le  droit  qu'ont  les  'égislatures 
provinciales  de  passer  uueloi  prohibitive  conc'-rnant  les  liqueurs,  comme  inhérent 
aux.  insti'utions  municipales.  La  Corporation  des  Trois- Rivières  et  Suite.  C.  B.  K. 
6  L.  N.  330;  12  K.  L.  485. 

7  Un  mandamus  n'émanei'a  pas  contre  un  conseil  municipal  p'  ur  l'obliger  à  ap- 
prouver un  cerlilicat  pour  l'octroi  d'une  lic<'nce.  Le  conseil  a  un  pouvoir  discré- 
tionnaire d 'approuver  ou  de  refuser  l'approbation  de  ce  certificat.  Smart  vs.  La 
Corporation  du  village  d' Hochelaga.    C.  S;  4  L.  N.  255, 

8  L'acte  concernant  la  fermeture  des  auberges  le  dimanche  et  à  certaines  heures 
les  autres  jours  (4:2-43  Vict.  ch.  4)  est  d'^  la  "ompéteuee  de  la  légi^^lature  provinciale. 
Poulin  et  La  Corporation  de  Québec.    6  L.  N.  214.    Cour  Sup. 

9  L'Acte  de  'Tempérauco  du  Canada  de  I.S78  es'  de  la  compétence  du  Parlement 
du  Canada.  Rtissell  et  La  Reine.— Coufi^W  Privé.  7  Law  Eeports.  H.  ot  Lords  and 
Privy  CouMCiJ,  829;  12  B.  L.  664. 

10  L'Art.  5til  C.  M.,  tel  qu'amendé  par  51-52  Vict.  ch.  29.  s.  6,  est  dans  les  limites 
des  pouvoirs  delà  législature  nrovinciale.  La  Corporation  du  village  de  Hunting- 
don  vs.  Moir.  C.  B.  K.  20  K.  L.  684  ;  19  R.  C.  S.  363;  Cassell's  Digest.  189. 

11  La  législature  provinciale  peut  donner  aux  municipalités  le  pouvoir  de 
prohiber  la  vente  des  liqueur,^  enivrantes  ^^n  gros  comme  en  détail,  et  l'acte  53  Viot. 
ch.  79.  s.  39,  qui  autorise  la  ville  de  Magog  à  restreindre,  à  réglementer  et  à  prohi- 
ber la  vente  des  boi-sons  enivrantes  en  détail  ou  en  gros,  dans  les  limites  de  la 
ville,  est  constitutionnel.    C.  S;  Lepine  vs  Laurent  14  L.  N.  369. 


561  rt.  Défendre  aux  eufauts 
ou  apprentis  de  fréquenter  les 
auberges,  hôtels,  restaurants  et 
boutiques  dans  lesquels  il  est 
vendu  des  liqueurs  enivrantes. 
— S.  R.Q.  6119. 

I5®2.  Tout  règlement  fait  en 
Tertu  de  l'article  561,  soit  pour 
prohiber  la  vente  de  liqueurs 
enivrantes  et  l'octroi  de  licence 
à  cet  effet,  soit  pour  abroger  un 
semblable  règlement  de  prohi- 
bition, n'entre  en  vigueur  qu'à 
dater  du  premier  jour  du  mois 
de  mai  qui  suit  sa  promulga- 
tion, pourvu  toutefois  qu'une 
copie  authentique  en  ait  été 
transmise  avant  cette  épocjue 
au  percepteur  du  revenu  de  la 
province  pour  le  district. — S. 
R.Q.  6120. 


5^1(1.  To  prohibit  children 
or  apprentices  from  frequent- 
ing  taverns,  hôtels,  restaurants 
and  stores,  in  v\^hich  intoxicat- 
ing  liquors  are  sold. 

562.  Every  by-law  made  in 
virtue  of  article  561,  whether 
for  prohibiting  the  sale  of 
intoxicating  liquors  and  the 
issue  of  licenses  therefor,  or  for 
repealing  auy  such  prohibitory 
by-law^,  only  com^"s  into  force 
from  the  first  day  of  the  month 
ofmay  which  foliows  its  pro- 
mulgation, provided  aUvays 
that  before  such  period  an 
authenticcopy  thereof  has  been 
sent  to  the  coilector  of  provin- 
cial revenue  of  the  district 


■  risp.— 1  Un  règleme:it  prohibitif  dmt  copie  n'a  pas  été 
ar  du  r'^vcnu,  aux  ternie.-^  de  c<>t  article,  est  .«^ans  effet,  Tr 
on  du  Village  de  la  Points  au  Pic.    13  L.  N.  330.  C.  S. 


Jnrisp.  — 1  Un 

•cepteur 
joorution 


transmise  au  per- 
cmhlay  vs.  La  Cor- 
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■»-v^  .  dJh  563.  Le  percepteur  du  reve- 
't .  -i-  C"  nu  de  la  proTiuce  pour  le  dis- 
■jyjlf  trict  ne  peut,  tant  que  ce  règle- 
Çr)2_  ment  reste  en  force,  octroyer 
des  licences  autorisant  de 
Tendre  et  de  détailler  des 
liqueurs  enivrantes  par  quan- 
tité moindre  que  deux  gallons 
mesure  impériale  ou  qu'une 
douzaine  de  bouteilles  conte- 
nant pas  moins  d'une  chopine 
chaque,  mesure  impériale,  en 
une  seule  et  même  fois,  dans 
une  auberge,  taverne,  oa  autre 
maison  ou  lieu  d'entretien  pu- 
blic, magasin,  boutique  ou  en- 
droit quelconque  dans  la  muni- 
cipalité.—S.  E.  Q.  6121. 

56-i.  Si  un  règlement  de 
prohibition  a  été  cassé,  le  per- 
cepteur du  revenu  de  la  pro- 
vince ne  peut,  dans  lés  deux 
mois  après  la  date  du  jugement, 
à  moins  que  ce  jugement  ne  soit 
final,  accorder  aucune  licence 
dont  le  conseil  prohibait  ou 
avait  l'intention  de  prohiber 
l'octroi  par  le  règlement  cassé. 
Dans  cet  intervalle,  le  con- 
seil qui  a  passé  le  règlement 
ainsi  cassé  peut  faire  et  mettre 
en  vigueur,  suivant  les  règles 
ordinaires,  un  autre  règlement 
aux  mêmes  fins,  et  en  trans- 
mettre une  copie  au  percepteur 
du  revenu  de  la  province  pour 
le  district.— S.  R  Q.  6122. 

5S»>.  Les  licences  accordées 
en  contravention  aux  disposi- 
tions d'un  règlement  de  prohi- 
bition, et  à  celles  de  ce  code, 
sont  nulles  et  de  nulefî'et  dans 
les  limites  de  la  municipalité 
où  ces  dispositions  sont  en  vi- 
gueur. 


503.  The  collector  of  pro- 
vincial revenue  of  the  district 
cannot,  so  long  as  such  by-law 
remains  in  force,  issue  licences 
authoriziug  the  vending  or  re- 
tailing  of  intoxicaling  iiquors 
in  a  quantity  less  than  two 
gallons,  impérial  measure,  or 
one  dozen  bottles  of  not  less 
than  one  pint  each,  impérial 
measure,  at  one  and  the  same 
time,  in  any  inn,  tavern  or 
other  house,  or  place  of  public 
entertainment,  store,  shop,  or 
other  locality  v^hatsoever  in  the 
municipality. 


564.  Ifaprohihitory  by-law 
has  been  annuUed,  the  collector 
of  inland  revenue  cannot,  with- 
in  two  raonths  from  the  date 
of  such  judgment,  grant  any 
license,  the  issue  of  which  the 
council  prohibited  or  had  the 
intention  of  prohibiting  by 
such  by-law  so  annuUed. 

During  such  interval,  the 
council  which  passed  the  by- 
law  so  repealed  may  make  and 
put  in  force,  according  to  the 
ordinary  rules,  another  by-law 
for  the  same  purpose,  and  send 
a  copy  thereof  to  the  collector 
of  provincial  revenu.-  of  ihe 
district. 

585.  Licenses  granted  in 
contravention  to  the  provisions 
of  a  prohibitory  by-law,  and  to 
those  of  this  code,  are  nuU  and 
void  within  the  limits  of  the 
muuicipality  where  such  pro- 
visions are  in  force. 
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Nulle  licence  octroyée  aux 
distillateurs  et  airx  brasseurs, 
ou  pour  détailler  des  boissons 
enivrantes  à  bord  des  bateaux 
à  vapeur  ou  des  bâtiments,  ni 
aucune  autre  licence  que  ce  soit, 
ne  peuvent  rendre  légal  un  fait 
commis  en  violation  des  dispo- 
sitions de  cette  section. 
^  566.  Aucun  ne  peut,  dans 
une  municipalité  où  il  existe 
P-<^\llxiii  règlement  de  prohibition 
fait  en  vertu  de  l'article  561, 
sous  une  pénalité  de  cinquante 
piastres  ou  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  de  calen- 
drier, pour  chaque  infraction, 
exposer  ou  garder  en  vente, 
vendre,  échanger,  ou  donner 
en    considération    de    quelque 


Hù'i- 


No  license  issued  to  distillers, 
or  brevrers,  or  for  the  retail  of 
intoxicating  liquors  on  board 
of  any  steamer  or  other  vessel, 
or  any  other  license  whatso- 
ever,  can  in  any  wise  avail  to 
render  légal  any  act  done  in 
violation  of  this  section. 

566.  In  any  municipality 
in  which  a  prohibitory  by-lavp" 
made  in  virtue  of  article  561 
is  in  force,  no  person  shall, 
under  a  penalty  ot  fifty  dollars 
or  imprisoument  for  three 
calendar  months,  for  each 
offence,  expose  or  keep  for  saie, 
sell,  barter,  orgivein  exchange 
for  any  chattel  or  considération, 
intoxicating  liquors  in  smaller 


effet    ou    valeur,   des    liqueurs  |  quantitiesthanthoseprescribed 

by  the  said  article,  delivered, 
taken  or  carried  away  at  one 
and  the  same  time,  by  himself, 
his  clerk,  servant  or  agent, 
directly  or  indirectly,  on  any 
pretence  whatsoever,  uuless  it 
be  for  medeciual  purposes  or 
for  use  in  divine  worship,  by 
the  person  appointed  for  the 
purpo.se  by  resolution  of  the 
municipal  council,and  licensed 
therefor  under  the  Québec  li- 
cense law,  and  in  the  latter 
case  upon  the  certificate  of  a 
physician  or  upon  that  of  a 
clergyman  and  uot  otherwise. 


enivrantes  par  quantité  moin- 
dre que  celle  prescrite  par  ce 
même  article,  livrées,  enlevées 
ou  portées  en  une  seule  et 
même  fois,  par  lui-même,  son 
commis,  serviteur  ou  agent, 
directement  ou  indirectement, 
ou  sous  un  prétexte  quelcon- 
que, à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
l'usage  du  service  divin  ou 
pour  des  lins  médicales,  par  la 
personne  nommée  à  cette  fin 
par  résolution  du  conseil  mu- 
nicipal, et  munie  d'une  licence 
à  cet  effet,  en  vertu  de  la  loi 
des  licences  de  Québec,  et  dans 
le  dernier  cas  sur  le  certificat 
d'un  médecin  ou  sur  celui  d'un 
membre  du  clergé. — S.  R.  Q. 
6123. 

56*7.  Toutes  obligations  con- 
tractées sous  quelques  formes 
ou  actes  que  ce  soit,   pour  des 


567.  Ail  obligations  con- 
tracted  under  any  form  or  in 
any    manner    whatsoever,  for 


LIMITATION    EN    NOMBRE    DES    LICENCES,    ETC. 
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liqueurs  données  en  contraven- 
tion aux  dispositions  de  cette 
section,  sont  censées  avoir  été 
faites  sans  considération,  et 
sont  nulles  et  de  nul  effet,  ex- 
cepté en  ce  qui  concerne  les 
acquéreurs  subséquents  pour 
valeur  et  de  bonne  foi. 

Tout  paiement  fait  pour  les 
mêmes  ('ousidérations,  en  ar- 
gent, ouvrage  ou  effets  quel- 
conques, est  également  censé 
fait  sans  considération,  nul  et 
de  nul  effet,  et  le  montant  ou 
la  valeur  de  ce  paiement  peut 
être  recouvré  de  celui  qui  l'a 
reçu  par  celui  qui  l'a  fait,  de- 
vant toute  cour  de  justice  com- 
pétente. 


liquor  obtained  in  contraven- 
tion of  the  provisions  of  this 
section,  are  held  to  hâve  been 
coutracted  vvithout  any  consi- 
dération, and  are  nul!  and 
void,  except  in  so  far  as  a  sub- 
séquent purchase  for  value  re- 
!  ceived  aod  in  good  faith  is 
concerned. 

Any  payment  made  on  such 
considération,  eitber  in  money, 
VFork,  or  any  other  articles 
whatsoever,  is  also  held  to 
hâve  been  made  without  con- 
sidera«^ion,  and  to  be  null  and 
of  no  efFect,  and  the  amount  or 
value  of  such  payment  may  be 
recovered  from  the  receiver  by 
the  party  who  made  the  same, 
before  any  court  of  compétent 
jurisdiction. 


§  II. — Limitation  en  nombre  des  licences  PorR  la  vent®  dbs 

LIQUEURS   ENIVRANTES. 


568.  Limiter  et  déterminer 
le  nombre  de  licences  que  le 
percepteur  du  revenu  de  la 
province  du  district  peut  oc- 
troyer, pour  vendre  des  li- 
queurs enivrantes  dans  les  ta- 
vernes, des  auberges  et  autres 
lieux  d'entretien  public,  ou 
dans  des  magasins  et  des  bou- 
tiques.—S.  Pi,  Q.,  6124. 

*>69.  Les  articles  562,  565 
et  56*7  sont  également  applica- 
bles aux  règlements  faits  en 
vertu  de  l'article  56S. 

570.  Si  le  conseil  a  passé 
un  règlement  de  prohibition 
en  vertu  de  l'article  561,  ceux 
faits  par  le  même  conseil  en 
vertu  de  l'article   5ij8   restent 


568.  To  limit  and  déter- 
mine the  number  of  licenses 
which  the  collecter  of  provin- 
cial revenue  for  the  district 
may  issue,  for  the  sale  of  in- 
toxicating  liquors  in  taverns, 
inns,  ana  other  places  of  public 
entertainment,  or  in  stores  and 
shops. 

5©9.  The  articles  562,  565 
and  567  apply  also  to  by-law^s 
made  in  conformity  with  ar- 
ticle 568. 

570.  If  the  council  has  pas- 
sed  a  prohibitory  by-law  in 
virtue  of  article  561,  the  by- 
laws  which  hâve  been  made 
by  the  same  council  in  virtue 
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Dispositions  diverses. 


suspendus  tout  le  temps    que 
tel  rèîylemeiit  demeure  eu  force. 


of  article  568  are  suspended 
duriug  the  whole  time  such 
by-law  continues  in  force. 


§  HT. — Dispositions  diverses. 


571.  Les  règlements  faits 
en  vertu  des  dispositions  de 
cette  section,  par  le  conseil 
d'une  municipalité  rural ^^,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'appel 
au  conseil  du  comté. 

572.  Tout  règlement  muni- 
cipal et  toute  disposition  de 
règlement  municipal,  au  sujet 
de  la  vente  des  liqueurs  eni- 
vrantes, en  vigueur  lors  de  la 
mise  AU  force  de  ce  code,  au- 
tres que  ceux  qui  pourraient 
■être  faits  en  vertu  des  articles 
561  et  568,  sont  abrogés  à 
compter  du  premier  jour  du 
mois  de  mai  après  la  mise  en 
force  de  ce  code. 


571.  The  by-lavvs  made  by 
the  couucil  of  a  rural  munici- 
pality,  in  virtue  of  the  provi- 
sions of  this  section,  are  not 
subject  to  appeal  to  the  county 
council. 

572.  Ail  municipal  by-laws 
and  ail  provisions  in  any  mu- 
nicipal by-law  ri'lating  to  the 
sale  of  intoxicating  liquors,  in 
force  at  the  time  when  this 
code  comes  into  effect,  other 
than  those  which  may  hâve 
been  made  in  virtue  of  articles 
561  and  568>  are  repealed 
datiug  from  the  first  day  of 
may  following  the  coming  into 
force  of  this  code. 


Section  VI. — Emmagasinage  de  la  poudre  et  autres  matières 

EXPLOSIVES. 


573.  Déterminer  quelle 
quantité  de  poudre  ou  de  toute 
autre  matière  explosive,  dans 
tous  les  cas  moindre  que  vingt- 
cinq  livres,  peut  être  gardée 
dans  un  endroit  autre  qu'une 
poudrière  ;  et  régler  la  ma- 
nière dont  cette  poudre  ou  ma- 
tière explosive  doit  être  gardée. 


573.  To  limit  the  quantity, 
not  exccding  twenty  -  five 
pounds  of  gunpowder  or  of 
any  other  explosive  substance, 
to  be  kept  in  any  place  other 
than  a  powder  magazine  ;  and 
to  regulate  the  manner  in 
which  such  gunpowder  or 
other  explosive  substance  must 
be  stored. 


Addenda.— Par  la  s.  258  du  eh.  3  des  S.  de  Q.  de  137 -i,  41  Viet.,  i)  est  décrété  que 
toutes  les  dispositious  du  Code  Municipal  de  la  Proviaee  de  Québec,  par  lesquelles 
les  municipalités  sont  .lutori'-ées  à  rèj^ler  l'emmaiJrasinafîe  de  la  poudre  ou  toute 
autre  matière,  ne  s'appliquent  qu'en  autant  seulement  que  tel  emmagasinage  ou 
toute  autre  matière  n'fst  pas  ou  ne  sera  pas  plus  tard  eu  aucun  temps  réglé  par 
"  la  loi  des  licences  dn  Québec  de  1878,"  ou  par  quelque  règlement  qui  sera  fait  en 
vertu  d'icelle. 


EMMAGASINAGE  DE  LA  POUDRE  ET  AUTRES  MATIERES  EXPLOSIVES. 
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574.  Autoriser  la  coustruc- 
tion  d'édifices  dans  lesquels  il 
•doit  être  gardé  plus  de  vingt- 
cinq  livres  de  poudre  ou  autre 
matière  explosive  à  la  fois, 
ainsi  que  la  construction  de 
murs  ou  de  clôtures  environ- 
nant ces  édifices  à  une  distance 
et  à  une  hauteur  déterminées. 

Prescrire  les  précautions  que 
doit  prendre  quiconque  entre 
dans  ces  édifices,  y  porte  de  la 
poudre  ou  autre  matière  ex- 
plosive, ou  en  transporte  de 
ces  édifices  dans  les  limites  de 
la  municipalité. 

575.  Restreindre  l'emmaga- 
sinage de  la  poudre  ou  de  toute 
matière  explosive  par  quantité 
de  vingt-cinq  livres  ou  plus,  à 
certaines  limites  dans  la  muni- 
cipalité. 

57tt.  Pourvoir  à  ce  que  toute 
poudre  ou  matière  explosive, 
qui  est  gardée  par  c[uantité 
moindre  que  vingt  cinq  livres, 
soit  mise  dans  des  boîtes  de 
ferblanc,  de  plomb  ou  de 
cuivre. 

'>77«  Faire  enlever  ou  con- 
fisquer toute  poudre  ou  ma- 
tièiC  explosive  gardée  ou  trans- 
portée contrairement  aux  rè- 
glements municipaux. 

57S.  Les  règlements  muni- 
cipaux concernant  l'emmajïa- 
sinage  et  le  transport  de  la 
poudre  ne  s'appliquent  pas  aux 
magasins  et  aux  poudres  de  Sa 
Majesté, 


574.  To  authorize  the  con- 
struction of  buildings  in  whicli 
an  y  quantity  greater  than 
twenty-five  pounds  of  gnn- 
powder  or  other  explosive 
substance  must  be  kept  at  one 
time,  and  also  the  walls  or 
fences  by  which  sucli  build- 
iuffs  are  to  be  surrounded  at  a 
fixed  height  and  distance. 

To  prescribe  the  précautions 
which  must  be  taken  by  any 
person  whatever  enteringsuch 
buildings,  or  conveying  gun- 
powder  or  other  explosive  sub- 
stance, to  or  from  the  same, 
within  the  limils  of  the  rauni- 
cipality. 

575.  To  reslrict  the  storage 
of  gunpowder,  or  any  other 
explosive  substance  in  quan- 
tities  of  twenty-five  pounds  or 
more,  to  certain  limits  within 
the  raunicipality. 

57®.  To  provide  that  any 
gunpowder  or  other  explosive 
substance,  which  is  kept  in  a 
less  quantity  than  twenty- 
five  pounds,  be  placed  in  tin, 
lead  or  copper  boxes. 

577.  To  cause  to  be  remov- 
ed  or  contiscated  any  gun- 
powder or  explosive  substance, 
kept  or  conveyed  contrary  to 
municipal  by-laws. 

57.S.  The'  municipal  by- 
laws  respecting  the  storage 
and  conveyance  of  gunpowder 
do  not  apply  to  Her  Majesty's 
masraziues  or  ammunition. 
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Section  VIT. — Vente  du  i'ain  et  m:  both 


57î>.  Déterminer  le  poids  et 
la  qualité  du  i:)aiii  vendu  ou 
offert  eu  vente  dans  la  munici- 
palité ;  et  prescrire  les  mar- 
ques à  faire  sur  tel  pain. 

»>SO.  Régler  le  mesuragv  du 
bois  de  corde,  de  l'écorce,  du 
bois  de  construction  et  de  bar- 
deaux, oiferts  eu  vente  dans  la 
municipalité. 

5Hi.  Autoriser  la  confisca- 
tion, au  profit  de  la  corpora- 
tion ou  des  pauvres  de  la  mu- 
nicipalité, de  toute  article  of- 
fert en  vente  ou  vendu  ou  li- 
vré en  contravention  aux  rè- 
glements faits  en  vertu  des 
dispositions  de  cette  section. 


STîl.  To  fix  thc  weight  and 
quality  of  the  bread  sold  or 
offered  for  sale  in  the  muni- 
(àpality  ;  and  prescribe  the 
marks  Avhich  it  should  bear. 

5WO.  To  regulate  the  mea- 
suring  of  cord-wood,  bark, 
lumber  and  shingles  offered 
for  sale  in  the  manicipality. 

5S1.  To  authorize  the  con- 
fiscation for  the  benefit  of  the 
corporation  or  of  the  poor  of 
the  municipality,  of  every  ar- 
ticle oftered  for  sale  or  sold 
or  delivered  in  contravention 
to  the  by-la\vs  made  in  virtue 
of  the  provisions  ofthis  section. 


.Section  VIIT.— Licences  de  commbrce. 


582.  Obliger  à  prendre  une 
licence  de  la  corporation  pour 
exercer  rans  la  municipalité 
son  commerce,  négoce  ou  mé- 
tier, et  empêcher  d'exercer  tel 
commerce,  négoce  ou  métier, 
sans  cette  licence  : 


1.  Tout  courtier,  banquier, 
marchand,  commerçant,  négo- 
ciant en  gros  ou  en  détail, 
résidant  ou  non  résidant  dans 
la  municipalité,  en  ce  qui  con- 
cerne seulement  le,  genre  d'af- 
fair(^s  pour  lequel  ils  doivent 
avoir  telle  licence  ; 

2.  Tout  charretier  ou  roulier 
public. 

Aucune  telle  licence  ne  peut 
être  donnée  pour  une  période 
plus   longue  que  douze  mois. 


5H'2.  To  compel  each  of  the 
following  persous  to  take  out 
a  license  from  the  corporation 
for  the  exercise  in  the  muni- 
cipaliry  of  his  trade.  occupa- 
tion or  calling,  and  to  prevent 
the  carrying  on  of  such  trade, 
occupation  or  calling,  without 
such  licence  : 

1.  Every  broker  or  banker, 
and  every  wholesale  or  retail 
trader,  merchant  and  dealer, 
residiug  in  the  municipality 
or  not,  in  so  far  only  as  relates 
to  the  particular  business  for 
which  they  must  hâve  such 
license  ; 

2.  Every  carter  or  comraou 
carrier. 

jSIo  such  license  canbegiven 
for  a  longer  period  than  twelvo 
months. 
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Le  prix  fixé  pour  l'octroi  de } 
licence  en  vertu  de  cet  article  ' 
doit  être  proportionné  à  l'éten- 
due du  commerce,  industrie  ou 
négoce  de  chaque  personne 
tenue  de  prendre  licence,  et  dé- 
terminé par  le  conseil  à  sa  dis- 
crétion, pourvu  que  tel  prix 
n'excède  pas  vingt  piastres 
dans  le  cas  du  paragraphe  1,  et 
douze  piastres  dans  le  cas  du 
paragraphe  2. 

Le  conseil  fixera,  par  règle- 
ment, le  prix  pour  l'octroi  de  la 
licence,  en  vertu  de  cet  article. 

Le  prix  ainsi  fixé  de  telles 
licences  pourra  être  différent 
pour  chaque  genre  de  com- 
merce, négoce  ou  métier,  poui- 
Tu  qu'il  n'excède  pas  vingt 
piastres  dans  le  cas  du  para- 
graphe 1,  et  douze  piastres  dans 
le  cas  du  paragraphe  2. — S.  E.. 
Q.  6125  ;  ô7  Vict.  ch.  ôl,  s.  6  ; 
60  Yict.  ch.  57,  s.  4. 


The  price  fixed  for  granting 
any  such  license  in  virtue  of 
this  article  must  be  propor- 
tioned  to  the  exteut  of  the 
business,  trade  or  occupation 
of  each  person  bound  to  take  a 
licênse,  and  fixed  at  the  dis- 
crétion of  the  council.  but 
such  price  must  not  exceed 
twenty  dollars  in  the  cases  set 
forth    in    paragraph    one,  and 

I  twelve  dollars  in  the   case  of 

!  paragraph  two. 

The  couucil  shall  fix  by  by 
law  the  price  for  granting  any 
such  license  in  virtue  of  this 

;  article. 

;      The   price   so    fixed    may  be 

■  différent  for  each  class  of  bu- 
siness, trade  or  craft.  provided 

I  that  it  does  not  exceed  twenty 

'  dollars  in  the  case  set  forth  in 
case  of  paragraph  1,  and  twelve 
dollars  in  the  case  of  para- 
graph 2. 


Addenda.— Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  C12j  dos  S.  E.  Q.  pst  abrogé  par  60 
Vict.  ch.  57.  s.  4.  On  fera  bien  de  voir  à  l'art.  4644  des  S.  K.  Q.,  qui  est  au  même 
effet  et  ne  paraît  pas  abrogé.    Il  se  lit  comme  suit: 

Auonne  corporatk-n  municipale  ne  peut  prélever  de  taxes  sur  aucun  commis- 
voyageur  prenant  des  commandi^s  ou  vendant  des  marchandises,  effets  de  com- 
merce ou  autres  articles  sur  échantilliou,  catalogue  ou  liste  de  prix,  ni  obliger 
aucune  de  ces  personnes  à  prendre  un  tel  permis  de  corporation  municipale, 
nonobstant  toutp  disposition  contraire  dans  un  statut  auelconque. 

Jnrisp.  1  Une  coriioration  k.cale,  sur  demande  de  confirmation  d'un  certi- 
ficat pour  obtenir  une  licence  pour  débit  de  liqueurs  enirr  i::tes,  ne  peut  exiger 
que  vingt  piastres  pour  la  confirmation  du  certificat;  mais  elle  a  droit  à  une 
fiutre  somme  de  $20  pour  licence  de  commerce. 

Un  règlement  statuant  que  chaque  certificat  pour  vente  de  liqueurs 
enivrantes  sera  accompagné  de  la  somme  de  S12>,  dont  S20  pour  approbation  du 
certificat,  et  $105  pour  couvrir  les  frais  de  demande,  pour  taxe  et  licence  pour  tenir 
magasin  pour  la  vente  de  ces  liqueurs,  sera  déclaré  nul  pour  l'excéian'  de  $4j3.0O. 
Beauchtmin  V8.  Corporation  de  Xicolet.  1  Rev.  Jur.  262.    C.  C— Bourgeois  J. 

2  Un  règlement  fixant  poar  la  même  licence  un  prix  différend  est  nul, 
si  1«  rôle  d'évaluation  ne  contient  aucune  donnée  suSisante  pour  justifier  cette 
différence  dans  le  coût  de  la  licence.  La  Corporation  du  village  cf<  Lauzon  vs.  Bovctin. 
C.  C.  Québec,  6  juin  18Jô.— Andrews  J. 

"  583a.  Ordonner  et  exiger  582a.  To  require  and  exact, 
pour   l'octroi    de    licences    en  for   the    granting   of  a  license, 
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vertu  de  l'article  précédent,  un 
prix  plus  élevé  pour  les  per- 
sonnes qui  ne  résident  pas  de- 
puis douze  mois  dans  la  muni- 
cipalité, que  pour  celles  qui  y 
résident,  pourvu  que  ce  prix 
n'excède  pas  quarante  piastres 
pour  les  charretiers  ou  rouliers 
publics,  et  cent  piastres  dans 
les  autres  cas. — 61  Yict.,  ch. 
50,  s.  4. 

5.*^3.  Tout  charretier  ou 
roulier  public  licencié  comme 
tel  dans  la  municipalité  locale 
où  il  est  domicilié  peut  trans- 
porter des  effets  qui  provien- 
nent de  cette  municipalité  ou 
des  personnes  qui  en  viennent, 
dans  tout  autre  municipalité 
locale  ério"ée  en  vertu  d'une 
loi  quelconque,  sans  v  payer 
de  licence  ou  de  taxes  munici- 
pales à  raison  de  ce  transport. 

Il  peut  aussi,  sans  être  tenu 
de  prendre  d'autre  licence  ou 
de  pa^'^er  d'autre  tax  ,  transpor- 
ter dans  la  municipalité  locale 
où  il  est  licencié,  des  effets  ou 
dps  personnes  venant  d'une 
autre  municipalité  érigée  en 
vertu  d'une  loi  Cjuolconque. 

En  l'absence  de  règlement 
en  vertu  de  l'article  précédent 
concernant  les  charretiers  ou 
rouliers  publics,  le  conseil  peut 
donner  à  tout  charretier  ou 
roulier  public  domicilié  dans 
la  municipaliié  locale,  un  per- 
mis qui  lui  assure  les  droits 
conférés  par  les  deux  disposi- 
tions précédentes. 


under  the  préviens  article,  a 
higher  price  from  persons  vi'^ho 
hâve  not  réside  d  for  twelve 
months  in  the  municipality 
than  frora  those  résident  there- 
in,  provided  such  price  does 
not  exceed  forty  dollars  for 
carters  or  common  carriers,  and 
one  hundred  dollars  in  other 
cases. 

5>Sî5.  Every  carter  or  com- 
mon carrier  liceased  as  such 
in  the  local  municipality  in 
which  he  is  domiciled,  may 
convey  any  article^  taken  from 
SLich  municipality,  or  any  per- 
son  goiug  therefrom,  into  any 
other  municipality  erected  in 
virtue  of  any  law  whatsoever, 
without  pa3à;ig  to  such  other 
muuicipality  any  municipal 
license  or  taxes  by  reason  of 
such  conveyance. 

Ile  may  also,  without  beiug 
bound  to  tak-^^  out  any  other 
license  or  to  pay  any  other  tax, 
convey  within  the  local  muni- 
cipality wherein  he  is  licensed, 
goods  or  persons  coming  from 
any  other  municipality  erected 
under  any  law  whatsoever. 

In  the  absence  of  any  by-law 
under  the  preceding  article, 
respecting  carters  or  comoaon 
carriers,  the  councilmay  grànt 
to  any  carter  or  common  car- 
rier, domiciled  within  the  lo- 
cal municipality,  a  permit 
which  secures  to  him  the  rights 
couferred  by  the  two  preced- 
ing provisions. 


Addenda.— Les  conseils  municipaux  des  citée,  villes,  villages  et  autres  auto- 
rités municipales  locales  ne  peuvent  prélerer  par  règlement,  résolution  ou  autre- 
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ment,  une  licence,  une  taxe,  un  impôt  ou  un  droit  exf^édant  en  aucune  année  deux 
cents  piastres  dans  les  cités  et  les  villes  et  cii^iuante  piastres  dans  toutes  les 
autres  mumcipalité?,  sur  une  personne  munie  de  licence  en  vertu  de  cei>te  loi  (loi 
des  licences)  sauf  les  colporteurs,  si)ir  pour  la  confirmation  d'un  certiîicat  pour 
obtenir  la  liceuce.  soit  autrement  pour  l'objet  pour  leqr.el  elle  possèile  telle  licence. 
5b  Yict-  oh.  1-i.  s.  12.  „     ,. 

jurisi> 1  Dans  Eichervs.  La  cité  de  Montréal,  C.  S.,  Montréal,  3  mars  1S84, 

Lnranger,  J.,  7  L.  N.,  p.  79,  il  a  été  .iugé  qu'un  charretier  domicilié  à  Ste.  Cunégoude 
et  liceucié  par  la  municipalité  de  Ste.  Cuuégoude,  alors  régie.par  le  Code  Municipal, 
avait  le  droit  de  trousporter  d-s  effets  de  cette  municipaliré  à  la  cité  de  :\Iont;réaI 
sans  être  tenu  le  prendre  une  licence  de  cette  dern:èi-e  corporation  ;  etlacorpo- 
ratifin  de  la  Ctté  de  Montréal  ayant  arrêté  et  détenu  le  demandeur,  dans  le  but  de 
faire  décider  la  légalité  de  ses  préteutious,  sera  condamnée  à  des  dommages.  Richer 
vs  la  Cilé  de  Montréal.    7  L.  N.  79.  C.  S. 

2  L'autorité  d'imps^ser  une  taxe  doit  d'abord  être  donnée  au  conseil  di  la  muni- 
cipalité, et  celui-ci  fait  l'imposition  en  vertu  de  cette  autorité.  L'autorisation 
législative  doit  être  expresse,  vhire  et  précise.  En  imposant  une  taxe,  le  conseil 
doit  désigner  spécialement  les  classes  d'att'aires  qu'il  entend  taxer.  Il  ne  peut  délé- 
guer à  ses  ofBciers  ie  pouvoir  d'entrer  au  rôle  de  eolisatiou  des  personnes  qui  ne 
sont  pas  spécialement  mentionnées  dans  le  •  èglement  imposant  la  taxe.  Auer  et  la 
Cité  de  Montréal.  5  M.  L.  E;  C  S.  117;  12  L.  N.  302,  C.  S;  McManamy  vs.  La  Corpo- 
ration de  la  cité  de  Sherbrooke.    19  1\.  L.  423  ;  l-t  L.  N.  1G3. 

3  Un  charretier,  rési<lant  au  village  de  X.  et  porteur  d'une  licence  de  la  part  de 
la  municipalité  du  dit  village,  peut  se  rendre  à  St.  P,,  et  là  solliciter  les  voyageurs 
à  prendre  sa  voiture  pour  ^e  rendre  au  dit  village  d;'  K.,  et  les  y  conduire,  le  tout 
sans  être  obligé  de  prendre  une  licence  de  la  municipalité  de  St-F. 

Mais  il  ne  peut  C'Oi.du:re  ces  voyageurs  ailleurs  qu'au  village  de  K.  quand  même 
il  aurait  à  passer  par  là,  sans  avoir  une  licence  de  la  municipalité  de  St.  P.  La  Cor- 
poration de  St  Pascal  vs.  Ward.    1  Pies-.  -Jur,  G9.  C.  C-  Cimon  J. 

Section  IX. — Taxes  personnelles. 


5S4.  Prélever  annueliement 
les  taxes  ci-après  désignées, 
sur  les  personnes  suivantes  : 

1.  Sur  tout  locataire  qui  paye 
loyer,  une  somme  n'ex-  édant 
pas  cinq  centins  par  piastre, 
sur  le  montant  de  sou  loyer; 

:'.  Sur  tous  les  habitants 
mâles  âgés  de  vingt-et-un  ans, 
résidant  dans  la  municipalité 
et  non  autrement  taxés  en  vertu 
de  ce  code,  une  somme  n'excé- 
dant pas  une  piastre. — 52  Yict 
ch.  54,  s.  8. 

♦>S5.  Les  estimateurs  en 
office  de  la  municipalité  sont 
tenus  de  faire,  chaque  année, 
sur  l'ordre  du  conseil,  en  la  ma- 
nière et  au  temps  prescrits  par 
lui,  un  état  de  toutes  les  per- 
sonnes taxées  par  le  conseil  en 
vertu  de  l'article  précédent. 

Sur  le  refus  ou  la  négligence 


554.  To  levv  annually  the 
taxes  hereinafter  mentioned, 
upon  the  following  persons  : 

1.  Upon  every  tenant  ^ho 
pays  rent,  a  sum  not  exceeding 
tive  cents  m  the  dollar  upon 
the  amount  of  his  rent  ; 

2.  Upon  every  maie  person 
of  twenty-one  years  of  âge,  re- 
siding  in  the  municipality  and 
not  otherwise  taxed  in  virtue 
of  this  code,  a  sum  not  exceed- 
ing one  dollar. 

555.  The  valuators  in  office 
of  the  municipality  are  bound 
to  made  each  year,  upon  order 
ofthe  couucil,  in  the  manner 
and  at  the  time  it  prescribes,  a 
return  of  ail  the  persons  taxed 
by  the  council  in  virtue  of  the 
preceding  article.  yj>..u3  i 

Upon  the  refusai  or   neglect 
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des  esdinateuTs  de  faire  cet  état 
de  la  manière  ou  dans  le  temps 
prescrits,  le  conseil  peut  le  faire 
faire  par  une  ou  par  plusieurs 
personnes  qu'il  nomme  à  cet 
effet. 


of  the  yaluators  to  make  such 
return  in  the  manner  and  at 
the  time  prescribed,  the  coun- 
cilmayhave  it  made  by  one  or 
more  persons  vrhom  it  appoints 
for  that  purpose. 


Section  X. — Indemnités  et   secours. 


5S^.  Indemniser  les  per- 
sonnes dont  les  propriétés  ont 
été  détruites  ou  endommagées 
eu  tout  ou  en  partie  par  des 
émeutiers  dans  les  limites  de 
la  municipalité. 

5S7.  Subvenir  au  soutien 
ou  à  l'aide  des  personnes  pau- 
vres résidant  dans  la  m^unici- 
palité,  et  qui,  à  raison  de  l'in- 
firmité, de  l'âge  ou  d'autres 
caust-s,  sont  incapables  de 
gagner  leur  vie. 


*>^0.  To  indemnity  persons 
wliose  property  has  bjen  des- 
troyed  or  injured,  rither  vsrhoUy 
or  in  part,  by  rioters  within 
the  limits  of  the  municipaiity. 

5S7.  To  contribute  to  the 
maintenance  or  support  of  poor 
prisons  residing  in  the  muni- 
cipaiity who,  from  infirmity, 
old  âge,  or  other  cause,  are  u;;- 
i  able  to  earn  their  own  liveli- 
hood. 


Jarlsp.  -L<^  pouvoir  de  subvenir  au  soutien  des  indigents  est  discrétionaaire. 
Les  municipalit^éri  ne  peuvent  être  poursuivies  pour  le  non  exercise  de  ce  pouvoir. 
Parnell  is.  La  municipalité  de  Hatley.    15  R.  L.  33J.  C.  C. 


588.  Assister  tout  individu 
qui  a  reçu  des  blessures  ou 
contracté  des  maladies  à  un 
incendie. 

58î>.  Accorder  des  récom- 
pense, en  argent  ou  de  toute 
autre  manière  à  quiconque  fait 
une  actions  méritoire  dans  un 
incendie,  ou  préserve  ou  essaye 
de  préserver  quelqu'un  de  se 
noyer,  ou  de  tout  autre  acci- 
dent grave. 

t>î>0.  Pourvoir  aux  besoins 
de  la  famille  de  toute  personne 
qui  périt  dans  un  incendie,  ou 
en  préservant  ou  en  essayant 
de  préserver  quelqu'un  d'un 
accident  grave. 


588.  To  relie ve  any  person 
who  has  received  any  w^ound 
or  contracted  any  sickness  or 
disease  at  a  fire. 

589.  To  grant  rewards,  in 
money  or  otherwise,  to  any 
person  who  performs  a  meri- 
torious  action  at  a  fire,  or  who 
saves  or  endeavors  to  save  any 
one  from  drowiug  or  from  other 
serions  accident. 

590.  To  provide  for  the 
wants  of  the  family  of  any  per- 
son who  loses  his  life  at  a  fire, 
or  while  saving  or  endeavoring 
to  save  any  one  from  a  serions 
accident. 
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591.  Etablir  et  administrer 
des  maisons  ou  autres  établisse- 
ments d'aumône  ou  de  refuge 
pour  le  soulagement  des  néces- 
siteux ;  accorder  du  secours  à 
domicile,  aux  pauvres  résidant 
dans  les  limites  de  la  munici- 
palité ;  et  aider  aux  institutions  j 
charitables  établies  dans  la  mu- 1 
nicipalité  ou  dans  les  environs.  ' 


3!ll«  To  establish  aud  main- 
tain  poor-houses,  houses  of  re- 
fuge, or  other  establishments 
for  the  refuge  and  relief  of  the 
poor  and  destitute  ;  to  give 
domiciliary  relief  to  the  poor 
residing  withia  the  limits  of 
the  municipality  ;  aad  to  aid 
charitable  institutions  esta- 
blished  in  the  munipality  or  its 
ueio'hborhood. 


Section  XI. — Nuisances  publiques. 


59â.  Contraindre  les  pro- 
priétaires ou  occupants  de 
maisons  à  nettoyer  leurs  écu- 
ries, étables,  porcheries,  appen- 
tis, latrines,  et  les  cours  qui 
dépendent  de  ces  édifices,  aux 
époques  et  de  la  manière  que 
le  conseil  juge  conv  enables. 

5î^3.  Empêcher  de  faire  des 
dépôts  de  substances  ou  ma- 
tières émanant  des  gaz  ou 
odeurs  infectes,  telles  que  huile 
de  charbon,  superphosphate  de 
chaux  en  état  de  fabrication, 
détritus  ou  restes  d'animaux 
morts,  contenus  de  latrines  et 
autres  ;  et  régler  le  mode  de 
faire  ces  dépôts.  S.  R.  Q  6127. 

ôl>4.  Empêcher  toute  per- 
sonne de  tirer  des  feux  d'arti- 
fice ou  des  pétards,  de  déchar- 
ger des  armes  à  feu,  d'allumer 
du  feu,  en  plein  air  dans  le 
chemin  ou  dans  le  voisinage 
d'un  édifice,  d'un  bocage  ou 
d'une  clôture. 

593.  Faire  tenir  les  chiens 
emmuselés  ou  attachés  ;  empê- 
cher de  les  laisser  errer  libres 
ou  sans  leurs  maîtres  ou  autres 
16 


59S.  To  compel  the  pro- 
prietors  or  occupants  of  houses 
to  clean  their  stables,  cattle- 
sheds,  pigsties,  outhouses,  priv- 
ies,  and  the  yards  connected 
with  such  buildings,  at  such. 
times  and  in  such  manner  as 
the  council  deems  expédient. 

5I>3.  To  prevent  the  making 
deposits  of  substances  or  mat- 
ters  from  whence  issue  noxious 
gases  or  odors,  such  as  coal  oil, 
superphosphate  of  lime  in 
course  of  préparation,  détritus 
or  remains  of  dead  animais,  the 
contents  of  privies  and  the  like  ; 
and  to  regulate  the  mode  of 
making  such  deposits. 

594.  To  prevent  any  per- 
sons  from  letting  off  fire-works 
or  fire  crackers,  discharging 
fire-arms,  lighting  fire  in  the 
open  air,  in  the  streets  orroads, 
or  in  the  neighborhood  of  a 
building,  grove  or  feuce. 

595«  To  order  dogs  to  be 
kept  muzzled  or  tied  up  ;  to 
prevent  them  from  b;4ng  at 
large  without  their  masters   or 
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personnes  qui  en  prennent  ' 
soin  ;  imposer  une  taxe  n'excé- 
dant pas  dix  piastres  sur  les 
propriétaires  de  tout  chien 
gardé  dans  la  municipalité  ;  et 
autoriser  les  ojQBciers  munici- 
paux ou  toule  autre  personne  à 
détruire  par  le  poison  ou  autre- 
ment les  chiens  trouvés  en 
contravention  aux  règlements 
municipaux. 

L'amende  imposée  pour  con- 
travention aux  règlements  faits 
en  vertu  de  cet  article  peut 
être  recouvrée,  sauf  en  ce  qui 
regarde  la  taxe,  contre  les  per- 
sonnes résidant  en  dehors  de  la 
municipalité,  et  dont  les  chiens 
sont  trouvés  en  contravention 
à  ces  règlements.  S.  K.  Q.  6128. 

5î>6.  Régler  la  manière  dont 
doivent  être  construits  et  en- 
tretenus les  abattoirs  particu- 
liers ou  publics. 


other  persons  to  take  charge  of 
them  ;  to  impose  a  tax  not  ex- 
ceeding  ten  dollars  on  the 
owners  of  every  dog  kept  in 
the  municipality  ;  and  to  au- 
thorize  any  municipal  ofïicer  or 
other  person  to  destroy,  by 
poison  or  otherwise,  ail  dogs 
found  at  large,  contrary  to  mu- 
nicipal régulations. 

The  penalty  imposed  for  any 
contravention  of  the  by-laws 
made  under  this  article  muy  be 
recovered,  except  in  so  far  as 
respects  the  tax,  from  persons 
resiciing  outside  the  munici- 
pality, whose  dogs  are  found 
in  contravention  of  such  by- 
lavrs. 

5Î>6.  To  regulate  the  man- 
ner  in  which  public  or  private 
slaughter  houses  m.ust  be  built 
and  kept  in  repair. 


Jnrîsp.— La  législature  rie  la  province,  en  autorisant  un  conseil  municipal  à 
passer  des  r'-glenients  p  pr  la  suppression  des  nuisances,  agit  dans  les  limites  de 
ses  attributions  en  vertu  de  la  sous-section  8  de  la  sect.  92  de  "l'Acte  de  rAmérii^ue 
Britannique  du  Nord,  1867,"  nonobstant  les  dispositions  de  cet  acte,  conférant  au 
parlement  du  Canada  le  droit  de  fair»^  des  lois  concernant  le  droit  criminel.  Pillow 
et  al  v8.  La  Cour  de  Recorder  de  la  cité  de  Montréal.    C.  B.  R.  30  L.  G.  J.  1. 

Section  XII, — Décence  et  bonnes  mœurs. 


*5Î>7.  Empêcher  la  profana- 
tion des  cimetières,  tombeaux, 
sépulcres,  monuments  ou  voû- 
tes, où  sont  inhumés  des  morts. 

50S.  Supprimer  toute  espè- 
ce de  jeux  et  l'existence  de 
maisons  de  jeux  ou  de  débau- 
che, et  autoriser  tout  constable 
d'arrêter  toute  et  chacune  des 
personnes  trouvées  dans  icelles. 
—S.  R.  Q.  6129. 


5f>7.  To  prevent  the  dese- 
cration  of  ail  burial  grounds, 
tombs,  graves,  monuments,  or 
vaults  in  which  the  dead  are 
buried. 

50S.  To  suppress  every 
kind  of  ofamblinfT  and  the  ex- 
istence  of  gambling  houses  and 
houses  of  ill-fame,  and  to 
authorize  any  constable  to 
arrest  each  and  every  persou 
found  therein. 


DECENCE    ET    BONNES    MŒURS. 
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5î>9.  Prohiber  les  cirques, 
théâtres  ou  autres  représenta- 
tions publiques  ;  les  régler  et 
les  permettre  aux  conditions 
jugées  convenables  ;  et  les  sou- 
mettre à  l'imposition  d'un  droit 
ou  taxe  qui  ne  doit  pas  excéder 
cinquante  piastres  pour  cha- 
que représentation. 

Tout  droit  imposé  par  un 
règlement  fait  en  vertu  de  cet 
article  peut  être  prélevé,  s'il 
n'est  pas  payé  à  demande,  sur 
tous  les  meubles  et  eifets, 
même  sur  ceux  ordinairement 
exempts  de  saisie,  trouvés  en 
la  possession  de  toute  personne 
attachée  à  tel  cirque,  théâtre 
ou  représentation,  sur  un  man- 
dat de  saisie  signé  par  le  maire 
ou  par  un  juge  de  paix,  et 
exécutoire  instanter  sans  autre 
formalité  préliminaire. 

G©©.  Faire  fermer  les  comp- 
toirs des  cabarets,  des  auberges 
et  de  toute  autre  place  d'entre- 
tien public,  depuis  sept  heures 
du  soir  le  samedi,  jusqu'au 
lundi  suivant  à  quatre  heures 
du  matin. 

601.  Empêcher,  les  jours  de 
dimanche  et  fête  d'obligations, 
les  courses  tt  tout  autre  exer- 
cice de  chevaux  sur  tout  rond 
de  course  ou  endroit  quelcon- 
que. 

602.  Empêcher  les  batailles 
de  coqs  et  de  chiens  et  tout 
autre  amusem.ent  cruel  ;  et 
punir  quiconque, y  prend  part, 
ou  y  assiste. 

603.  Réprimer  les  jurements 
profanes  et  les  langages  obscè- 


509.  To  prohibit  cireuses, 
théâtres  or  other  public  exhibi- 
tions from  being  held  ;  to  re- 
gulate  and  permit  them  to  be 
held  upon  such  conditions  as 
may  be  deeraed  fit,  and  subject 
them  to  a  duty  or  tax  which 
mu-t  not  exceed  fifty  dollars 
for  each  performance. 

Every  tax  imposed  by  a  by- 
law  made  in  virtue  of  this  ar- 
ticle, if  it  is  not  paid  on 
demand,  may  be  levied  upon 
ail  moveables  and  efFects,  even 
upon  those  which  are  ordina- 
rily  exempt  from  seizure,  found 
in  the  possession  of  auy  of  the 
persons  connected  witli  such 
circus,  théâtre  or  exhibition, 
under  a  vviit  of  seizure  signed 
by  the  mayor  or  by  a  justice 
of  thi  peace,  and  esecutory 
forthwith,  without  other  pre- 
liminary  formality. 

SO®.  To  cause  the  bars  of 
inns,  taverns  and  of  other  pla- 
ces of  public  entertainment,  to 
be  closed  from  seven  o'clock  in. 
the  evening  on  saturday,  until 
the  folio  vving  monday  at  four 
o'clock  in  the  moraing. 

®-!ll.  Toprevent,  on  suuday 
and  holidays  of  obligation, 
horse  races  and  ail  other^  horse 
exercises  upon  any  race  coursa 
or  place  w  hâte  ver. 

602.  To  prevent  cock  fights, 
dog  fights  and  every  other 
cruel  amusement  ;  and  punish 
whoever  takes  part  in  or  is 
présent  at  them. 

603.  To  prevent  profane 
oaths,    and    blas^ihemous  and 
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SANTi    PUBLIQUE. 


nés  ou  blasphématoires,  dans 
les  chemius,  sur  les  places  pu- 
bliques   ou    dans  les  environs. 

©04.  Empêcher  d'afficher, 
de  faire  ou  d'écrire  des  pla- 
cards, peintures,  desseins,  mots 
ou  écrits  indécents,  sur  les 
maisons,  les  murs  ou  les  clôtu- 
res, et  dans  les  chemins  ou  sur 
les  places  publiques. 

<>05.  Empêcher  de  se  bai- 
gner ou  de  se  laver  dans  des 
eaux  publiques,  ou  en  plein  air 
près  des  chemins  ou  des  places 
publiques  ;  ou  régler  la  manière 
de  le  faire  dans  ces  endroits. 


obscène  language  from  being 
used  on  roads,  squares,  or  in 
their  vicinity. 

604-  To  prevent  the  post- 
ing  up,  or  the  making  or  writ- 
ing  of  indécent  placards,  pain- 
tings,  drawings,  words  or 
inscriptions,  upon  houses, 
walls  or  feuces,  and  on  roads 
or  squares. 

tîOî5.  To  prevent  persons 
from  bathing  or  washing  them- 
selves  in  public  waters,  or  in 
the  open  air,  close  to  the  public 
roads  or  squares,  or  to  regulate 
the  raanner  in  which  bathing 
in  such  places  may  be  perfor- 
med. 


Jnrisp.  Un  règlem 


vend,  ou 


sp.  Un  reglemont  prwjonÇTnt  l'cmprisonneraent  contre  quiconque  exp  se, 
offre  on  vente  un  objet  immodeste  ou  indecput,  est  léî?al;  et  le  fait  qu'une 


49O6.  Empêcher  toutes  per- 
sonnes, même  celles  licenciées, 
de  vendre  ou  de  donner  des 
liqueurs  enivrantes  àun  enfant, 
un  apprenti  ou  serviteur,  sans 
le  consentement  du  père,  de  la 
mère,  du  maître  ou  du  protec- 
teur légal. 


■pley. 

60€5.  To  prevent  ail  per- 
sons, even  those  having  licen- 
ses,  from  selling  or  giving 
intoxicating  liquors  to  any 
child,  apprentice  or  servant, 
without  the  cousent  of  the 
father,  mother,  master  or  légal 
guardian  thereof. 


Section  XIII. — Santé  publique 


COT.  Etablir  des  bureaux 
■de  ?anté  et  en  nommer  les 
membres. 

®0^.  Prescrire  des  mesures 
propres  à  garantir  les  habitants  | 
de  la  municipalité  contre  les 
maladies  contagieuses  ou  pes- 
tilentielles, ou  à  diminuer  le 
'danger  de  ces  maladies.  I 


6®7.  To  establih  boards  of 
health  and  appoint  the  mem- 
bers  thereof. 

60S.  To  take  proper  mea- 
sures  for  securiug  the  inhabi- 
tants of  the  municipality  from 
contagions  or  pestilential  disea- 
ses,  or  for  di^minishing  the 
dansrer  resulting  therefrom. 


EAU. 
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Section  XlIIa. — Eau. 


OOvSa.  Pourvoir  à  l'établi-s- 
sement,  à  la  protection  et  à 
l'administration  d'aqueducs,  de 
puits  publics  ou  de  réservoirs, 
et  empêcher  que  l'eau  publi- 
que ne  soit  salie  ou  dépensée 
inutilement. 

Accorder,  pour  un  nombre 
d'années  quelconque,  à  toute 
compagnie,  personne  ou  com- 
pagnie de  personnes,  qui  se 
charge  de  la  construction  d'un 
aqueduc,  d'un  puits  public  ou 
d'un  réservoir,  ou  qui  en  prend 
l'administration,  un  privilège 
exclusif  pour  poser  des  tuyaux 
pour  approvisionnement  d'eau 
dans  les  limites  de  la  muni- 
cipalité, ou  dans  toute  partie 
d'icelle,  et  effectuer  un  contrat 
pour  l'approvisionnement  de 
telle  eau,  pour  une  ou  plusieurs 
années,  mais  pour  une  période 
de  pas  plus  de  vinoft-cinq  ans. 
-  61  Y.  ch.  49,  s.  5."' 

60Sè-  Pour  les  fins  énon- 
cées dans  l'article  précédent, 
les  articles  63Ta,  637b,  639  et 
640,  ainsi  que  les  articles  640a 
à  640i,  relatifs  aux  expropria- 
tions s'appliquent. — 61  Y.  ch. 
49,  s.  5. 


HOHq'  To  provide  for  the 
establishment,  protection  and 
management  of  aqueducts,  pu- 
blic "wells  or  réservoirs,  and  to 
prevent  the  same  from  being 
fouled  or  wasted. 

To  grant  for  a  fixed  number 
of  years  to  any  company,  per- 
son  or  firm  of  persons,  who 
undertake  to  construct  an  aque- 
duct,  public  well  or  réservoir, 
or  who  assumes  the  managre- 
raent  thereof,  an  exclusive 
privilège  of  laying  pipes  ta 
supply  water  withinthe  limits 
of  the  municipality  or  in  «ny 
part  thereof,  and  to  enter  into 
a  coutract  for  such  supply  of 
water  for  one  or  more  years,. 
but  for  a  period  not  exceedin^ 
twenty-five  years. 


6086.  For  the  purposes  of 
the  preceding  article,  articles 
637a,  637b,  639  and  640,  as. 
well  as  articles  640a  to  640i,  res- 
pecting  expropriations,  shalï 
apply. 


Section  XIY. — Dispositions  diver.ses. 

60Î).  Eriger  dans  la  muni-  j  60î>.  To  erect  in  the  muni- 
cipalité, s'il  n'y  a  pas  de  prison  '  cipality,  if  there  is  no  district 
de  district  dans  cette  munici-  gaol  in  such  municipality,  a 
palité,  une  maison  de  détention  iock-up  house  for  the  incarce- 
pour  l'emprisonnement  des  |  ration  of  persons  sentenced  to 
personnes  condamnées  à  pas  !  a  term  of  emprisonment  not 
plus  de  trente  jours  de  prison,  jexceedingthirty  days,  invirtue^ 


246 


DISPOSITIONS    DIVERSES. 


eu  vertu  des  dispositions  de  ce 
code  ou  des  règlements  muni- 
cipaux. 

610.  Encourarrer,  établir  et 
régir  des  compagnies  de  pom- 
piers ou  de  sapeurs-pompiers, 
pour  protéger  le?  propriétés. 

611»  Limiter  le  nombre  des 
sessions  générales  ou  ordinaires 
du  conseil  à  pas  moins  de 
quatre  par  année. 

6iâ.  Obliger  le  propriétaire  1 
et  les  occupants  de  terrains  à  ! 
clore  ces  terrains  le  long  des  ' 
chemins  municix)aux  ou  autres.  ! 


of  the   provisions  ofthis  code 
or  of  the  municipal  by-laws. 

610.  To  encourage,  estab- 
lish  and  maintain  fire  compa- 
nies  or  firemen  for  the  protec- 
tion of  property. 

611.  To  limit  the  number 
of  gênerai  or  ordinary  sessions 
of  the  council  to  not  less  than 
four  in  the  year. 

6ÎÎÎ.  To  oblige  the  proprie- 
tors  and  occupants  of  lands  to 
fence  the  same  along  munici- 
pal or  other  roads. 


Jnrisp.— La  loi,  qui  met  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  l'entretien  des 

ehemi!,5  Qt-  ir>-nt,  no  leur  im;  ose  nulle  part  l'obligation  de  les  clore.  11  eu  résulte 
que  Lorsque  cett*^  oblîgatir.n  n'a  pas  été  imp'sée  par  i'a'jtorité  m'jn;cipale,  la  cor- 
poration municipale  chargée  de  veiller  à  rexécuri(  n  de  la  loi  parles  particuliers 
n'y  est  pas  tenue  non  plus,  et  n'est  pas  responsable  de»  dommage?  qui  peuvent 
résulter  de  l'absence  de  clôture  sur  un  chemin  de  froTit.  Croteauvs.  La  Corpora- 
tion de  S!-Chri8tophe  d'Arthabaska.  C.  R.  16  Q.  L.  R.  302. 


613.  Clore,  aux  frais  de  la 
corporation,  tout  terrain  connu 
comme  cimetière. 

614.  Etablir,  régler  et  entre- 1 
tenir  des  abreuvoirs  publics  ' 
dans  la  municipalité.  j 

6Si5.  Imposer  un  droit  n'ex- : 
cédant  pas  cinquante  piastres  i 
sur    les   certificats    approuvés  ; 
par  le  cous'.'il  pour  obtenir  une 
licence    permettant     de    tenir 
une  auberge,  taverne,  hôtel  de 
tempérance    ou    autre    maison 
ou    lieu    d'entretien    public. — 
53  Yict.,  chap  63,  s.  6. 


6Sî$.  To  enclose,  at  the  cost 
of  the  corporation,  any  land 
recognized  as  a  public  ceme- 
tery. 

614»  To  establish  and  main- 
tain public  drinkiug  founts  in 
the  municipality. 

6Î5.  To  impose  a  duty  not 
exceeding  fifty  dollars  on  cer- 
tificates  approved  by  the  coun- 
cil to  obtain  a  licen^se  for  kee- 
ping  any  inn.  tavern,  tempé- 
rance hôtel,  or  other  house  or 
place  of  public  entertainment. 


Jnrisp. — En  exigeant  que  celui  qui  veut  ob'eair  une  licence  pour  vente  de 
liqueurs  enivrantes  et  tenir  une  auberge,  fasse  eoufirmf-r  par  h'  conseil  municipal 
l'">  certificat  •:'éJecti:ur  requis  à  cet  égard,  la  ioi  n'a  pas  imposé  au  conseil  municipal 
l'obligation  de  confirmer  tei  certiticat,  mais  a  laissé  à  sa  discrétion  Je  le  faire;  et 
une  ilemaude  de  man-^lamus  pour  forcer  le  conseil  à  confirmer  uu  certiricat  sera 
rf-jetée.  St-Amour  vs  La  Corporation  de  St. François  de  Sales.  1  K.  O;  C.  S.  463. 
Tellier,  J. 

Le  i'<)ntraire  a  été  jugé  dans  la  cause  de  Beard  vs.  La  Corporation  de  Stanstead. 
8E-U;  C.  S.  l?-!!.  Rev. 

Le  statut  ô'.i  Vict.  ch.  14.  s.  3.  édicté  après  cette  dernière  décision,  laisse  la 
question  à  la  di-,crétioD  du  cun^eil  municipal. 


DISP0SITI0X5    DIVEySE: 
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6l5a.  Pourroir  à  l'établisse- 1 

ment,  à  la  protection  et  à  Tadmi-  \ 
nistration  d'aqueducs,  de  puits 
publics  on  de  réservoirs,  et  ; 
empêcher  que  l'eau  publique  i 
ne  soit  salie  ou  dépensée  inuti-  ! 
lement  ; 

Accorder   pour   un    nombre 
d'années  quelconque    à    toute  : 
compagnie,  personne  ou  société  , 
de  personnes  qui  se  charge  ou  j 
s'est  déjà  chargée  de  la   cons- ! 
truction  d'un  aqueduc,  de  puits  ' 
publics    ou    de    réservoir,    ou  ; 
qui  en  prend  l'administration,  • 
un     privilège     exclusif    pourj 
poser  des  tuyaux  pour  appro-  ; 
visionnement   d'eau    dans    les  ; 
limites  de  la  municipalité,  et  [ 
effectuer  un  contrat  pour  l'ap-  i 
provisionnement    de  telle  eau 
pour  une  ou  plusieurs  années, 
mais  pour  une  période  n'excé- 
dant pas  vingt-cinq  années. — 
53  Yict.,  chap.  6-1,  s.  1. 

Glôb.  Accorder  à  toute  com- 
pagnie, personne  ou  société  de  | 
personnes    qui    se    charge   ou  ' 
s'est  déjà  chargée  de  la  cons- ! 
truction  d'un  acjueduc,  de  puits  ; 
publics  ou  de  réservoirs,  ou  qui 
eu    prend   l'administration,    le , 
droit  de  poser  les  tuyaux  du 
dit  aqueduc  dans  les  chemins 
et  rues,  dans  les  fossés  ou  sous 
les  trottoirs    le  lonsr  des   che- 1 
mins  et  rues  publics  de  cette , 
municipalité,  et  pour  les  fins  du  ' 
dit  aqueduc  y  faire  les  travaux  ' 
nécessaires.  —  53  Yic,  ch.  64:. 
s.  1. 

615c.  Exempter  des  taxes 
municipales  pour  une  x>ériode 
de  vingt-cinq  ans  au  plus  toute 


61.>a.  To  provide  for  the 
construction,  protection  and 
administration  of  aqueducts, 
public  vrells  or  réservoirs,  and 
prevent  the  public  waters  from 
being  dirtied  or  wasted. 

To  grant  for  any  number  of 
years  to  any  company.  person 
or  firm  of  persons,  who  shall 
undertake  or  hâve  undertaken 
the  construction  of  an  aque- 
duct.  public  wells  or  reserV')irs, 
or  who  undertake  the  admi- 
nistration thereof,  an  exclusive 
privilège  to  lay  pipes  for  the 
supply  of  water  within  the 
limits  of  the  municipality,  and 
to  contract  for  the  supply  of 
water  for  one  or  more  years,  but 
not  to  exceed  t  wentv-five  vears 


6156.  To  graat^to  any  com- 
pany, person  or  firm  of  persons 
who  undertake  or  hâve  under- 
taken the  construction  or  ad- 
ministration of  an  aqueduct, 
public  wells  or  réservoirs,  the 
right  of  laying  pipes  for  the 
s  dd  aqueduct  in  the  roads  or 
streets,  in  the  dit ehes  or  under 
the  side-walks  along  the  piiblic 
roads  and  streets  of  the  muni- 
cipality, and  to  do  such  work 
as  may  be  necessary  for  the 
pnrposes  of  the  said  aqueduct. 

615f;.  T'o  exempt  from  mu- 
nicipal taxes,  for  a  period  not 
to    exceed    twenty-five   years, 
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compagnie,  personne  ou  société 
de  personnes  qui  se  charge  ou 
s'est  déjà  chargée  de  la  cons- 
truction d'un  aqueduc,  de  puits 
publics  ou  de  réservoirs,  ou 
qui  en  prend  l'administration, 
et  n'imposer  aucune  taxe  mu- 
nicipale à  raison  des  dits  aque- 
ducs, puits  publics  ou  réser- 
voirs pendant  la  dite  période. 
—53  Vict.,  ch.  64,  s.  1. 


every  company,  person  or  firm 
of  persons  who  uudertake  or 
hâve  undertaken  the  construc- 
tion or  administration  of  an 
aqueduct,  public  wells  or  ré- 
servoirs, and  not  to  impose  any 
municipal  taxes  on  account  of 
the  said  aqueduct,  public 
wells  or  réservoir  during  the 
said  period. 


CHAPITEE  CINQUIÈME. 


RÈGLEMENTS  DU   EESSORT   PARTICULIER   DES   CONSEILS  DE 
VILLE   OU   DE   VILLAGE. 


616.  Tout  conseil  de  ville 
ou  de  village  peut  en  ovitre 
faire,  amender  et  abroger  des 
règlements  pour  chacun  des 
objets  mentionnés  dans  ce  cha- 
pitre. 


616.  Every  town  or  village 
council  may  further  make, 
ameud  and  repeal  by-laws  for 
any  of  the  objects  mentioned 
in  this  chapter. 


Section  I. — Division  de  la  municipalité  en  quartiers. 


61T.  Diviser  la  municipa- 
lité eu  autant  de  quartiers  qu'il 
est  jugé  convenable  pour  les 
fins  de  la  représentation  dans 
le  conseil  ;  déterminer  les  limi- 
tes de  chacun  des  quartiers,  et 
fixer  le  nombre  de  conseillers 
que  les  électeurs  municipaux 
de  chaque  quartier  peuvent 
nommer  pour  les  représenter 
au  conseil,  de  manière  que  le 
nombre  de  tous  les  conseillers 
de  la  municipalité  soit  de  sept, 
et  que  la  durée  de  la  charge  de 
chacun  de  ces  conseillers  soit 
de  trois  ans,  excepté  pour  les 
conseillers  élus  à  la  x^remière 
élection  générale  après  la  mise 
en    force    du    règlement,     ou 


617.  To  divide  the  munici- 
pality  into  as  many  wards  as 
is  deemed  expédient  for  the 
purposes  of  représentation  in 
the  council  ;  to  détermine  the 
limits  of  each  ward,  and  to  fix 
the  number  of  councillors  that 
the  municipal  electors  of  each 
v\^ard  may  appoint  to  represent 
them  in  the  council,  so  that 
the  councillors  of  the  munici- 
pality  shall  number  seven  in 
ail,  and  in  such  manner  that 
the  term  of  office  of  each  of 
such  councillors  shall  be  three 
years,  save  in  so  far  as  regards 
the  term  of  office  of  the  coun- 
cillors elected  at  the  first  gê- 
nerai élection  after  the  coming 
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nommés  par  le  lieutenant-gou- 
verneur à  défaut  d'élection. 


Néanmoins,  dans  les  muni- 
cipalités de  villages  dont  la 
population  dépasse  dix  mille 
âmes,  d'après  le  recensement 
général  ou  un  recensement  par- 
ticulier certifié  par  le  maire  ou 
le  secrétaire  trésorier,  le  nom- 
bre des  conseillers  doit  être  de 
neuf,  et  le  quorum  de  cinq 
membres,  dans  le  cas  où  le  vil- 
lage a  été  divisé  en  quartiers. 
—52  Vict.,  ch.  54,  s.  9. 


into  force  of  the  by-law,  or 
appointed  by  the  lieutenant- 
governor  in  the  absence  of  an 
élection. 

Nevertheless,  in  village  mu- 
nicipalities  in  which  the  po- 
pulation exceeds  ten  thousand 
soûls  according  to  the  last 
gênerai  cetisus,  or  to  a  spécial 
census  certified  by  the  mayor 
or  secretary-treasurer,  the  num- 
ber  of  councillors  shall  be  nine, 
and  the  quorum  shall  be  five 
members.  when  the  village  has 
been  divided  into  wards. 


Jarlsp.— Le  conseil  d'un  village  a  le  droit  de  diviser  proprio  motu  la  munici- 
palité  en  quartiers  en  vue  de  l'intér-jt  général,  et  de  passer  un  règlement  à  cet  effet. 

Si  tel  règleiiient  est  passé  sans  aucune  raison  d'intérêt  général,  mais  pour  favo- 
riser la  majorité  et  Cwntrôler  les  élections;  s'il  est  injuste  et  partial,  en  ce  que  la 
division  qu'il  détermine  a  pour  effet  de  détruire  l'égalité  entre  les  électeurs,  et  de 
donner  le  contrôle  des  affaires  du  conseil  aux  r^-présentants  d'un  quartier,  au  détri- 
ment de  ceux  de  deux  autres  quartiers,  ce  règlement  est  nul,  illéf^al  et  ultra  vires. 
Mongenaia  es.  La  Corporation  du  villuQ?.  de  Rigaud.    11  R.  0;  C.  S.  aiS.    Loranger  .J. 


61».  Les  règlements  faits  en 
vertu  de  l'article  précédent 
doivent  déterminer  le  mode  de 
sortie  des  conseillers  élus  à  la 
première  élection  générale,  de 
manière  qu'il  soit  élu  ou  nom- 
mé autant  de  conseillers  qu'il 
en  sort  de  charge  pour  chaque 
quartier. 


619.  A  l'époque  de  l'élec- 
tion générale  municipale  qui 
suit  la  mise  en  force  d'un  rè- 
glement fait  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 617,  divisant  ou  redivi- 
sant une  municipalité  en  quar- 
tiers, les  conseillers  alors  en 
fonctions  sortent  tous  de  char- 
ge, et  il  doit  être  élu,  ou  nom- 
mé  par   le   lieutenant-gouver- 


61  S.  The  by-law  s  made  in 
virtue  of  the  preceding  article 
must  détermine  the  mauner  in 
which  councillors  elected  at 
the  first  gênerai  élection,  or 
appointed  by  the  lieutenant- 
governor  in  the  absence  of  an 
élection,  shall  go  out  of  office, 
so  that  as  many  councillors  for 
each  ward  shall  be  elected  or 
appointed  as  go  out  of  office. 

619-  At  the  time  of  the  gê- 
nerai municipal  élection  which 
foUows  the  coming  into  force 
of  any  by-law  made  under  art. 
617,  dividing  or  redividing 
any  municipality  into  wards, 
the  councillors  then  in  office 
retire  therefrom,  and  seven 
councillors  within  the  whole 
municipality  must  be  elected,. 


250 


DIVISION  DK  LA  MU-VICIPALITE  EN  QUARTIERS. 


neur  à  défaut  d'élection,  sept 
conseillers  dans  toute  la  muni- 
cipalité, et  neuf  dans  le  cas 
prévu  par  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  617  — 52 
Viet.,  ch   -54,  s.  10. 

6tâO>  Dans  toute  municipa- 
lité divisée  en  quartiers  pour 
les  fins  de  la  représentation 
municipale,  l'assemblée  des 
électeurs  municipaux  de  cha- 
cun des  quartiers  est  convo- 
quée pour  être  tenue  dans  cha- 
cun de  ces  quartiers,  à  l'endroit 
indiqué  dans  l'avis  public. 

<î21.  S'il  est  mis  eu  nomina- 
tion pour  un  quartier  plus  de 
personnes  qu'il  y  a  de  conseil- 
lers à  élire,  le  président  doit 
procéder  à  la  tenue  d'un  poil 
pour  ce  quartier  à  l'endroit 
même  de  l'assemblée,  eu  la 
manière  ordinaire. 

OSS.  Les  électeurs  munici- 
paux ne  peuvent  voter  que 
pour  le  quartier  dans  iequ  1  ils 
ont  la  qualité  d'électeur. 

S'ils  ont  la  qualité  d'électeur 
municipal  dans  plusieurs  quar- 
tiers, ils  peuvent  voter  dans 
chacun  des  quartiers  où  ils  ont 
cette  qualité. 

623.  Le  conseil  doit  nom- 
mer pour  présider  l'assemblée 
et  la  tenue  du  poil,  dans  les 
différents  quartiers,  autant  de 
présidents  d'élection  qu'il  y  a 
de  quartiers  dans  la  munici- 
palité. 

&-iiia'  Le  conseil  doit,  sur 
requête  à  cet  effet  des  proprié- 
taires représentant  plus  de  la 
moitié  de  la  valeur  réelle  des 
bieus-fonds  imposables,  diviser 


or  appointed  by  the  lieutenant- 
jçovernor  in  the  absence  of  an 
élection,  and  nine  in  the  case 
provided  for  by  the  second 
paragraph  of  article  617. 

620.  In  every  municipality 
divided  into  wards  for  the 
purpose  of  municipal  repré- 
sentation, the  meeting  of  the 
municipal  electors  of  each 
wari  is  convened  to  be  held 
in  each  of  such  wanls,  at  the 
place  nam-^d  in  the  public 
notice. 

62Î.  If  more  persons  are 
proposed  for  élection  in  a  ward 
than  there  are  councillors  to  be 
elected,  the  presiding  officer 
must  proceed  to  hold  a  poil  for 
such  ward,  at  the  place  of 
meeting  itself,  in  the  usual 
manner. 

®22.  Municipal  electors  eau 
only  vote  in  the  ward  in  which 
they  are  duly  qualified  elec- 
tors. 

If  they  are  duly  qualified  as 
municipal  electors  in  several 
wards,  they  may  vote  in  each 
ward  in  which  the  possess 
such  qualification. 

62S.  The  couucil  must  ap- 
point, to  p^-eside  at  the  meet- 
ing and  in  the  holding  of  the 
poils  in  the  varions  wards,  as 
many  poil  clerks  as  there  are 
wards  in  the  municipality. 

633fl.  The  couucil,  on  a 
pétition  to  that  effect  of  the 
proprietors  representing  more 
than  balf  the  value  of  the 
taxable  real  estate,  is  boundto 
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la  municipalité  en  trois  quar- 
tiers au  moins,  conformément 
aux  articles  617  et  618. 

Sur  le  relus  ou  la  négligence 
du  conseil  de  passer  un  règle- 
ment à  cet  eifet,  à  l'une  des 
deux  sessions  générales  qui 
suivent  la  réception  de  la  re- 
quête, le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil  peut  faire  cette 
division  avec  le  même  effet 
que  le  conseil.— S.  E.  Q.  6130  ; 
61  Yict.  ch.  49,  s.  6. 


divide  the  municipality  into 
three  wards  at  least,  in  con- 
formity  with  articles  617  and 
618. 

On  the  refusai  or  ueglect  of 
the  council  to  pass  a  by-law 
for  that  pur  ose,  at  one  of  the 
two  gênerai  meetings foUowing 
the  présentation  of  the  péti- 
tion, ihe  lieutenaut-governoT 
in  council  may  make  such  di- 
vision, with  the  same  effect 
as  the  council. 


Section  II. — Maîtres  et  serviteurs. 


024.  Kègler  la  conduite  des  { 
apprentis,  domestiques,  enga- 
gés, journaliers  ou  compa- 
gnons, soit  majeurs,  soit  mi- 
neurs, envers  leurs  maîtres  ou 
maîtresses,  à  Tégard  des  pre- 
miers. 

A  défaut  de  règlements  faits 
en  vertu  de  cet  article,  réglant 
la  conduite    des  apprentis,  do- 
mestiques, engagés,  journaliers 
ou    compagnons,    majeurs    ou 
mineurs,  envers  leurs    maîtres 
ou  maîtresses,  et  celle  des  maî- 
tres ou  maîtresses  à  l'égard  d-_ 
premiers,  dans  une   municipa- 
lité de  village  ou  de  ville,  les 
dispositions  de  la   loi  concer- 
nant les  maîtres   et  serviteurs  | 
en  vigueur  dans  les  municipa-  ! 
lités  rurales    sont    applicables  | 
dans  telle  municipalité  de  vil-  ' 
lasre  ou  de  ville.  j 


S24.  To  regulate  the  cou- 
duct  of  appreatices,  servants, 
hired  perso  us,  day  lahoarers 
or  journeymen,  whether  they 
be  of  âge  or  minors,  towards 
their  masters  or  mistresses,  aLd 
the  conduct  of  masters  and 
mistresses  towards  the  former. 

In  default  of  by-laws  made 
under  this  article,  regulating 
the  conduct  of  apprentices,  ser- 
vants, hired  persons,  day-la- 
bourers  or  journeymen,  whe- 
ther of  âge  or  minors,  towards 
their  masters  or  mistresses,  &nd 
Lhat  of  masters  and  mistresses 
towards  the  former,  in  aiiy  vil- 
lage or  town  municipality,  the 
provisions  of  the  law  respectiug 
masters  and  servants  in  force 
in  rural  municipa  ities  are  ap- 
plicable within  such  village  or 
town  municipality. 


Section  III. — Marchés  publics. 

625.  Eriger,  permettre  d'é  ri- 1      625.  To  establish,  ch 
ger,  changer,  abolir  ou  entre- 1  abolish  or  keep  in   orde 
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tenir  des  marchés  publics  on 
des  places  de  marché  public  ; 
et  régler  le  louage  des  étaux 
ou  autres  places  qui  s'y  trou- 
vent, pour  vendre  ou  exposer 
en  vente  toute  espèce  d'objets 
ou  de  denrées,  ou  certains  ar- 
ticles en  particulier  — S.  R.  Q.  1 
6131. 


blic  raarkets  or  places  in  which 
public  markets  are  h'id,  or  to 
permit  the  establishment  the- 
reof  ;  and  to  regulate  the  lease 
of  stalls  and  stands  therein, 
for  the  sale,  or  offering  for 
sale,  of  overy  description  of 
merchandise  or  vrares,  or  of 
any  spécifie  commodity. 


Jarlsp.— 1.  Une  obligation  par  laquelle  un  contribuable  s'oblige  envers  une 
corporation  municipale  de  village  à  lui  payer  une  certaine  somme,  si  un  marché 
que  la  corporation  ir-e  propose  de  construire  est  bâ'i  à  un  endroit  désigné  flans 
l'écrit  qui  constate  l'obligation,  a  une  cause  légaJe  et  est  valide,  et  le  montant  peut 
en  être  recouvré  en  jusucrt  après  la  'onstructiou  du  marché  à  l'endroit  indiqué.  La 
Corporation  du  village  de  Wntrrloo,  vs  Girard,  18  L  C.  J.  106;  4  K.  L.  72. 

2.  Une  corporation  municipale  locale  qui  a  f >ut  construire  un  marché  dans  les 
limites  de  la  municipalité,  n'a  pas  droit  d  empêcher  la  vente  dos  viamles  en  détail 
ailleurs  ';ue  sur  le  marché.  Elle  peut  empêfher  la  vente  eu  détail  sur  le  marché 
ailleurs  qu'a  un  étal  de  boucher  dans  le  dit  marché.  West  H  Page.  C  B.  R.  24 
janvier  1891.    Moatréal,  cassant  jugement  de  Lyuch.  J.    20  R.  L.  656. 


026>  Déterminer  et  définir 
les  devoirs  et  les  pouvoirs  des 
employés  et  propriétaires  pri- 
vés des  marchés  publics,  dans 
toute  l'étendue  de  la  munici- 
palité—S. R.  Q.  6182. 

62T.  Empêcher  toute  per- 
sonne qui  réside  en  dehors  de 
la  municipalité  de  vendre  ou 
d'exposer  en  vente  dans  la 
municipalité,  des  provisions, 
grains,  denrées,  ou  autres  arti- 
cles de  ccmmerct\  ailleurs  que 
sur  les  marchés  de  la  corpora- 
tion. 


626.  To  détermine  and  de- 
fine  the  duties  and  powers  of 
ail  officers  employed  on  and 
private  proprietors  of  any  pu- 
blic market,  within  the  whole 
extent  of  the  municipality. 

62T.  To  prevent  any  person 
residing  in  the  municipality 
from  selling  or  exposing  for 
sale  in  the  municipality,  pro- 
visions, grain,  wares.  or  other 
merchandise,  elsewhere  than 
upon  the  markets  of  the  cor- 
poration. 


Jiirisp.  —  Les  corporations  municipales  ne  peuvent,  en  vertu  de  cet  article, 
empêcher  les  contrats  pour  la  vente  d'ptïets  non  alors  exhibés,  et  ne  se  trouvant 
pas  dans  la  municipalité,  ut  empêcher  l'exécution  de  tels  contrats.  McBeanvs. 
Gosselin  et  la  Corporation  du  Village  de  St.  Sauveur.    C.  C.  18  R.  L.  71. 


62S.  Empêcher  toute  per- 1  62^.  To  prevent  any  person 
sonne,  résidant  dans  la  muni- j  residing  in  the  municipality, 
cipalité  de  couper, de  détailler,  !  from  cutting  up,  retailing  or 
ni  de  peser  dans  le  but  de  ven-  weighing  auy  méat,  whether 
dre,  de  la  viande,  soit  bœuf,  ;  beef,  mutton,  lamb,  veal,  pork, 
mouton,  agneau,  veau,  porc  or  sait  beef,  for  the  sale  thereof, 
ou  bœuf  salé,  ni  d'exposer  les  |  or  from  exposing  the  same  for 
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dits  articles  en  vente,  ailleurs 
qu'à  un  étal  de  boucher  ou  un 
étal  de  vendeur  de  provisions 
salées,  dans  et  sur  aucun  des 
dits  marchés,  pourvu  que  rien 
de  contenu  dans  le  présent  ar- 
ticle ne  soit  considéré  comme 
défendant  aux  cultivateurs  ou 
chasseurs  d'y  apporter  et  d'y 
vendre,  en  entier  ou  en  quar- 
tier seulement,  de  la  viande 
d'aucune  espèce,  ainsi  que  de 
la  venaison. 

Jarlsp.  —  Un  acte  di»  la  légif^laUire  autorisant  la  cité  de  Montréal  à  passer  un 
règlement  imposant  une  licence  aux  boucliers  tenant  un  étal  privé  ou  une  boutique 
pour  la  vente  des  viandes,  en  dehors  des  marcliés  publics,  n'est  pas  Mii!ramre8. 
Mallette  et  al  vs.  La  cité  de  Montréal,  24  L.  C.  J.  263;  Angers  pro  Begina  vs.  La  cité  de 
Montréal.  24  L.  C.  J.  259. 


sale,  on  any  such  markets, 
elsewhere  than  in  a  butcher's 
stali  or  in  a  stallfor  the  sale  of 
sait  provisions,  provided  that 
uothiug  contained  in  this  ar- 
ticle shall  be  deemed  to  pro- 
hibit  the  sale  on  such  markets, 
by  farmers  orsportsmen,  ofany 
kind  of  méat  and  venison  not 
eut  up,  or  in  quarters  only. 


0;S0.  Empêcher,  ou  permet- 
tre de  la  manière  et  aux  en- 
droits à  être  fixés  dans  la  mu- 
nicipalité, aux  résidents  ou 
aux  non-résidents,  la  vente  de 
toute  espèce  de  poisson  frais  ou 
non-salé  ;  le  tout  sans  préju- 
dice aux  lois  de  pêche  et  de 
chasse. 

630.  Régler  la  conduite  de 
quiconque  vend,  expose  en 
vente,  achète  ou  cherche  à 
acheter  sur  ces  marchés. 

631.  Imposer  des  droits  sur 
toute  personne  qui  vend  dans 
les  chemins,  sur  les  marchés, 
ou  sur  les  places  de  marché  de 
la  corporation,  des  provisions, 
légumes,  viandes  de  boucherie, 
volaille,  grain,  foin,  paille,  bois 
de  chauffage,  bardeaux  et  au- 
tres articles. 

633.  Imposer  des  droits  sur 
les    chariots,     charettes,     traî- 


62l>.  To  prevent  or  to  allow 
the  sale,  by  résidents  or  non- 
residents  m  the  municipality, 
of  any  kind  of  fresh  or  unsalted 
fish,  in  such  manuer  and  at 
such  p  aces  as  may  be  fixed 
upon,  ihe  whole  without  pré- 
judice to  auything  contained 
in  the  laws  relating  to  fishing 
and  huuting. 

6SO.  To  regulate  the  con- 
duct  of  any  person  selling  or 
exposing  for  sale,  purchasing 
or  seeking  to  purchase  upon 
such  markets. 

631.  To  impose  duties  on 
ail  persons  selling  on  the  roads 
or  on  the  markets  or  mark  et 
places  of  the  corporation,  any 
provisions,  vegetables,  but- 
cher's méats,  poultry,  grain, 
hay,  straw,  firewood,  shingles 
and  other  articles. 

632.  To  impose  duties  upon 
v\'agons,    carts,   sleighs,    boats, 
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neaux,  bateaux,  canots  et  voi- 
tures de  toute  sorte,  dans 
lesquels  des  objets  sont  exposés 
eu  vente  dans  le  chemin,  sur 
les  marchés,  la  voie  publique 
ou  sur  une  grève. 

usa»  llègler  la  manière  dont 
ces  chariots,  charrettes,  traî- 
neaux, bateaux,  canots  et  voi- 
tures doivent  être  placés  sur 
les  marchés  et  places  de  mar- 
ché ou  dans  les  chemins. 

031.  Restreindre  et  régle- 
menter les  regrattiers  et  les 
personnes  qui  achètent,  pour 
les  revendre,  les  articles  ap- 
portés dans  la  municipalité. 

®35.  Déterminer  d'après  le- 
quel des  deux  modes,  ou  du 
poids  ou  de  la  mesure,  doivent 
être  vendus  les  objets  apportés 
ou  produits  dans  la  municipa- 
lité, et  au  sujet  desquels  la  loi 
n'a  aucune  disposit  on. — S.  R. 
Q.  6133. 

©3<î.  Autoriser  la  confisca- 
tion, au  profit  de  la  corpora- 
tion ou  des  pauvres  de  la  mu- 
nicipalité, de  tout  efFet,  d^^nrée 
ou  article  acheté,  ou  vendu,  ou 
livré  en  contravention  aux  rè- 
glements faits  en  vertu  des 
dispositions  de  cette  section. 


canoës  and  vehicles  of  ail  des- 
criptions in  which  articles  are 
exposed  for  sale  upon  the  mar- 
kets,  on  the  public  roads  or 
ways,  or  upon  a  beach. 

633.  To  regulate  the  man- 
uer  in  which  such  wagons, 
carts,  sleighs,  boats,  canoës, 
and  vehicles  shall  be  placed  in 
raarkets  or  market  places,  or  on 
the  roads. 

am.  To  restrict  and  make 
régulations  affecting  hucks- 
ters,  or  persons  who  purchase, 
for  the  purpose  of  retailing, 
articles  brought  into  the  mu- 
uicipality. 

©"55.  To  détermine  whether 
articles  brought  into  or  pro- 
duced  in  the  municipality,  ta 
which  no  provision  of  the  law 
applies,  must  be  sold  by  weight 
or  measure. 


€53^.  To  authorize  the  con- 
fiscation, for  the  benefit  of  the 
corporation  or  the  poor  of  the 
municipality,  of  ail  goods, 
wares,  or  articles  bought  or 
sold  or  delivered  in  contraven- 
tion to  the  by-laws  made  in 
virtue  of  the  provisions  of  this 
section. 


Section  IV. — Eau  et  Eclairage, 


Ô37.  Pourvoir  à  l'établisse- 
ment, à  la  protection,  et  à  l'ad- 
ministration d'aqueducs,  de 
puits  publics  ou  de  réservoirs, 
et  empêcher  que  l'eau  publi- 
que ne  soit  salie  ou  dépensée 
inutilement. 


637.  To  provide  for  the  es- 
tablishment, protection  and 
management  of  aqueducts,  pu- 
blic wells  or  réservoirs,  and  to 
preveut  the  same  from  being 
fouled  or  wasted. 
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Accorder  pour  nu  nombre 
d'années  quelconque  à  toute 
compagnie,  personne  ou  so- 
ciété de  personnes,  qui  se 
charge  de  la  construction  d'un 
aqueduc,  de  puits  publics  ou 
de  réservoirs  ou  qui  en  prend 
l'administration,  un  privilège 
exclusif  pour  poser  des  tuyaux 
pour  approvisionnement  d'eau 
dans  les  limites  de  la  munici- 
palité ou  dans  toute  partie  d'i- 
celle,  et  efFectui-r  un  contrat 
pour  l'approvisionnement  de  ' 
telle  eau  pour  une  ou  plusieurs 
années,  mais  pour  une  période  j 
de  pas  plus  de  vingt-cinq  an- 1 
nées— S.  R.  Q.  6134. 

637fl,  Pourvoir,  en  outre  de 
toute  taxe  pour  l'établissemi-ut 
ou  pour  le  maintien  d'aque- 
ducs, de  puits  publics  ou  de 
réservoirs,  à  faire  payer  une 
compensation  pour  l'eau,  cal- 
culée d'après  un  tarif  quil 
juge  convenable,  par  tout  pro- 
p  iétaire,  locataire  ou  occupant 
de  maison,  magasin  ou  bâti- 
ment semblable,  que  ces  der- 
niers se  servent  de  l'eau  ou  ne  : 
s'en  servent  pas,  pourvu  que  le 
conseil  leur  ait  signifié  qu'il 
est  prêt  à  conduire  l'eau,  à  ses  ; 
frais,  dans  ou  auprès  de  leurs 
maisons,  magasins  ou  bâti- 
ments. ] 

i 

Tout  règlement  pour  obliger 
les  propriétaires,  locataires  ou 
occupants  à  payer  telle  com- 
pensation pour  l'eau,  avant  d'a- 
voir vigueur  et  effet,  doit  être 
approuvé  par  la  majorité  des 
électeurs    propriétaires    de   la, 


To  grant  for  a  fixed  number 
of  years  to  any  company,  per- 
son,  or  firms  of  persons,  wbo 
undertakes  to  construct  an 
aqueduct,  public  well  or  ré- 
servoir, or  who  assumes  the 
management  thereof,  an  ex- 
clusive privilège  of  laying 
pipes  to  supply  water  withiu 
the  limits  of  the  municipality, 
and  to  enter  into  a  contract  for 
such  supply  of  water  for  one 
or  more  years,  but  for  a  period 
not  exceediug  twenty  -  five 
years. 


63Ta.  To  provide,  over  and 
above  any  tax.  for  the  estab- 
lishment or  for  the  mainte- 
nance of  aqueducts,  public 
wells  or  réservoirs,  for  the  pay- 
ment  of  a  compepsation  for  the 
water,  according  to  such  tariff 
as  it  deems  meet,  by  every 
proprieto;,  tenant  or  occupant 
of  any  house,  shop  or  like  buil- 
ding, whether  or  not  the  lat- 
ter  avail  themselves  of  the 
■water,  provided  always  that 
the  council  cause  a  notice  to 
be  served  on  them  to  the  effect 
that  it  is  prepared  to  conduct 
the  water,  at  its  own  expense^ 
into  or  near  their  houses,  shops 
or  buildings. 

Every  by-law^  to  compelpro- 
prietors,  tenants,  or  occupants 
to  pay  such  compensation  for 
water,  before  having  force  and 
effect,  must  be  approved  by 
the  majority  of  the  electors 
being  proprietors  of  real  estate 


256 


EAU    ET    ECLAIRAGE. 


municipalité  qui  votent  sur 
tel  règlement,  et  par  le  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil, 
pourvu  toujours  q\v>  le  nom- 
bre de  ceux  qui  votent  en  fa- 
veur du  règlement  soit  au 
moins  le  tiers  du  nombre  total 
des  électeurs  propriétaires. 

Dans  le  cas  de  partie  de  mu- 
nicipalité, un  règlement  peut 
être  passé  à  cet  effet  lorsqu'il 
est  demandé  par  requête  siguée 
par  les  deux  tiers  des  électeurs 
propriétaires  du  territoire  af- 
fecté par  c  règlement,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  sou- 
mettre le  règlement  à  l'appro- 
bation des  électeurs  munici- 
paux. 

Tout  propriétaire  ayant  un 
ou  plusieurs  locataires,  sous- 
locataires  ou  occupants,  est 
tenu  au  paiement  de  ia  com- 
pensation, s'il  refuse  ou  né- 
glige de  donner  un  tuyau  d'ap- 
provisionnement distinct  et  sé- 
paré à  chaque  tel  locataire, 
sous-locataiie  ou  occupant — S. 
R.  Q,  6135  ;  52  Vict.  ch.  54,  s.  11. 

G'd7b.  Pourvoir  au  paiement 
d'un  subside  annitel  à  toute 
compagnie,  personne  ou  société 
■de  personnes,  qui  se  charge  de 
la  construction  d'un  aqueduc, 
d'un  puits  public,  ou  d'un  ré- 
servoir, pendant  la  période 
dont  il  est  convenu.  Tout  rè- 
glement fait  en  vertu  du  pré- 
sent article,  avant  d'avoir  vi- 
gueur et  effet,  doit  être  aptprou- 
vé  par  la  majorité  des  proprié- 
taires de  la  municipalité  qui 
votent  sur  tel  règlement,  et  par 
le    lieutenant-gouverneur     en 


in  the  municipality  who  vote 
on  such  by-la\A',  and  by  the 
lieutenant-governor  in  coun- 
cil  ;  provided  always  that  the 
number  of  tho-e  who  vote  in 
favor  of  svich  by-law  is  at  least 
one-third  of  the  total  number 
of  electors  beiug  proprietors. 

In  the  case  of  part  of  a  mu- 
nicipality, a  by-law  may  be 
passed  for  that  pur  pose,  when 
required  by  pétition  signed  by 
two-thirds  of  the  electors  who 
are  proprietors  in  the  terri  tory 
affected  by  such  by-law,  with- 
out  its  being  uecessary  to  sub- 
mit  the  by-law  to  the  appro- 
val  of  the  municipal  electors. 

Every  proprietor  having  one 
or  more  tenants,  sub-tenants  or 
occupants  is  liable  for  the  pay- 
aient of  stTch  compensation  in 
the  eveittof  his  refus' ng  or  ne- 
glecting  to  fur.iish  a  distinct 
and  separarate  supply  pipe  to 
each  such  tenant,  sub-tenant  or 
occupant. 

«376.  To  provide  fer  the 
payment  of  an  annual  subsidy 
to  any  company,  person  or  firm 
of  persons  uudertaking  the 
construction  of  an  aqueduct, 
public  well  or  réservoir,  du- 
ring  sttch  period  as  may  be 
agreed  upon.  Kvery  by-law 
passed  in  virttte  of  the  présent 
article  mtist,  before  having 
force  and  effect.  be  approved 
by  the  majority  of  the  proprie- 
tors of  real  estate  in  the  rautti- 
cipality,  who  vote  on  such  by- 
law,    and    by  the    lieutenant- 
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conseil  ;  pourvu  toujours  que 
le  nombre  de  ceux  qui  votent 
en  faveur  de  tel  règlement  soit 
au  moins  le  tiers  du  nombre 
total  des  électeurs  propriétaires. 
—S.  E.  Q.  6135  ;  52  Yict.  ch. 
54,  s.  12. 

63S.  Pourvoir  à  l'éclairage 
de  la  municipalité,  de  toute 
manière  jugée  convenable. 


goveruor  in  council;  povided 
always  that  the  number  of 
those  who  vote  in  favor  of  such 
by-law  is  at  least  one-third  of 
the  totalnumber  of  proprietors. 


638.  To  provide  for  the 
lighting  of  the  municipality, 
in  any  manner  deemed  suit- 
able. 


Jnrisp.— Une  corporation  municipale  autorisée  à  exploiter  une  usine  à  gaz 
pour  les  besoins  -«es  citoy  -us,  est  resDOusable  des  dommages  que  cette  usine  cause. 
aui  voisins.     Vilh  de  Sorsl  et  Vincent.    G.  B.  R.  17.   R.  L.  220. 


630.  Obliger  les  proprié- 
taires on  occupants  de  terrains 
situés  tant  dans  la  municipa- 
lité que  dans  les  municipalités 
voisines  environnantes  jusqu'à 
une  distance  de  pas  plus  de 
trente  milles,  à  laisser  faire  et 
souffrir  tous  les  travaux  entre- 
pris pour  fournir  l'eau  ou  l'é- 
clairage aux  habitants  de  la 
municipalité,  et  s'approprier, 
pour  les  fins  de  l'approvision- 
nement de  l'eau  et  de  l'alimen- 
tation des  aqueducs  et  autres 
constructions  hydrauliques, des 
lacs,  rivières  non-navigcibles, 
étangs,  sourc3s  vives,  cours 
d'eau  ayant  leur  origine  ou 
coulant  sur  la  propriété  privée, 
sans  toutefois  préjiidicier  aux 
droits  qu'oat  les  propriétaires 
riverains  de  s'en  servir,  tant 
en  vertu  du  droit  commun  que 
de  la  loi  concernant  l'améliora- 
tion des  cours  d'eau,  sauf  l'in- 
demnité déterminée  par  l'ar- 
bitrage fait  à  cet  effet  confor- 
mément aux  articles  64:0a,  6403, 
640c,  640(/,  640e,  640/,  640g-,  et 
640/1.— S.  R.  Q.  6136. 
17 


639.  To  compel  the  owners 
or  occupants  of  lauds  situated 
as  well  in  the  municipality  as 
in  the  neighboring  municipa- 
lities,  not  more  thau  thirty 
miles  distant,  to  permit  and 
allow  ail  Works  undertaken  for 
the  purpose  of  providing  the 
inhabitauts  of  the  municipality 
with  water  or  liglit,  to  be  car- 
ried  on,  and  the  takiug  posses- 
sion, for  the  purpose  of  sup- 
plying  and  feeding  such  water- 
works  and  other  hydraulic  con- 
tructious,  of  the  lakes,  non- 
navigable  rivers,  ponds,  spriugs 
and  water-courses  having  their 
source  or  fiowing  on  private 
property  ;  without,  however, 
prejudicing  the  riglits  of  the 
riparian  proprietors  to  make 
use  thereof,  as  well  u  ider  the 
common  law,  asunderthe  law 
respecting  the  improvement  of 
water  courses,  subject  to  the 
indemnity  to  be  determinedby 
the  arbitration  to  that  effect 
made  under  articles  640a,  6406, 
640c,  640^,  640e,  640/,  640g-, 
and  640/i. 
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640*  Traiisférer  ses  droits  et 
pouvoirs,  relativemont  à  l'ap- 
proyisionnemeut  d'eau,  à  toute 
compagnie,  personne  ou  socié- 
té de  personnes  qui  veut  s'en 
charger,  pourvu  que  telle  com- 
pagnie, personne  ou  société  ne 
prélève  pas,  pour  l'usage  de 
l'eau,  des  taux  plus  élevés  que 
ceux  approuvés  ou  fixés  par 
règlements  du  conseil  ;  et  le 
conseil  peut  souscrire  des  ac- 
tions dans  telle  compagnie,  ou 
prêter  des  deniers  à  telle  com- 
pagnie, personne  ou  société  de 
personnes. 

Tout  règlement  fait  eu  vertu 
de  cet  article  est  sujet  à  l'ap- 
plication de  l'article  482.— S. 
R.  Q.  6137. 

UMia.  Si  le  conseil  munici- 
pal, ou  la  compagnie,  la  per- 
sonne ou  la  société  de  per- 
sonnes qui  est  aux  droits  du 
conseil,  ne  peut  s'entendre  avec 
les  propriétaires  ou  possesseurs 
de  terrains  sur  le  montant  de 
lindemuiié,  il  est  procédé  à 
l'expropriation  de  la  manière 
mentionnée  dans  les  articles 
suivants.— S.  R.  Q.  6138. 


640.  To  trausfer  its  rights 
and  powers,  respecting  the 
supplying  of  water,  to  any 
Company,  persou  or  firm  of 
persons  who  wdshes  to  tako 
charge  thereof,  provided  that 
such  Company,  person  or  firm 
does  not  exact,  for  the  sup- 
plying of  the  water,  higher 
rates  thau  those  fixed  and  ap- 
proved  of  by  by-laws  of  the 
council  ;  and  the  couucil  may 
take  stock  in  such  company, 
or  lend  money  to  such  com- 
pany, person  or  firm  of  persons. 

Every  by-law  passed  under 
this  article  is  subject  to  the 
provisions  of  article  482. 

6iOa  If  the  municipal  coun- 
cil, or  the  company,  person  or 
firm  of  persons  in  the  rights  of 
the  council,  cannot  agrée  w^ith 
the  proprietors  or  owners  of 
the  lands  upon  the  amount  of 
the  iudemnity,  the  expropria- 
tion is  proceeded  with  in  the 
manner  mentioued  in  the  fol- 
io wino-  articles. 


JnrisiK-  1  Les  ai'bitres  nommés  sous  les  art.  640  et  suivants  du  C.  M.  peuvent 
condamner  la  partie  qui  exjjroprie  au  paiement  des  frais  de  l'arbitrage,  et  pourvoir 
ù  la  taxation  de  ces  frais  suivaut  le  tarif  de  la  Co  ir  Supérieure  pour  les  expropria- 
tions en  matiè^'e  de  chemins  de  fer.  21artin  vs.  The  Montréal  water  and  power  Corn- 
■pany.    G  E.  O;  C.  S.  42. 

(Ce  jugement  assume  que,  dans  les  expropriations  municipales,  l'acte  d'expro- 
priation, 54  Vict.  ch.  38,  s'applique;  ce  qui  nous  pjraît  fort  douteux.) 


6406.  Une  personne  désin- 
téressée est  nommée  par  la  mu- 
nicipalité, la  compagnie,  la 
personne  ou  la  société  de  per- 
sonnes qui  est  aux  droits  de  la 
municipalité,  et  une  autre  est 
nommée  par  le  propriétaire  ou 


i\4k.^h.  A  disinterested  per- 
son is  appointed  by  the  muni- 
ci  pâlit  y  or  company,  person  or 
firm  of  persons  in  the  rights  of 
the  municipality,  and  another 
is  appointed  by  the  proprietors 
or  the  possessor  of  the  land  da- 
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le  possesseur  du  terrain  en- 
dommagé, lesquelles  deux  per- 
sonnes en  nomment  une  troi- 
sième, et  toutes  trois  agissent 
comme  arbitres  dans  les  affaires 
en  litige  entre  les  parties. —  S. 
R.  Q.  6138. 

C^Oc.  Le  délai  pour  nommer 
ces  arbitres  est  de  huit  jours  à 
compter  de  la  signiiicatiou 
d'un  avis  donné  à  cet  effect  par 
l'une  des  parties  à  l'autre. — S.  ' 
R.  Q.  613S.  ! 

640«r/.  Si  dans  le  délai  de  1 
huit  jours,  l'une  des  parties  fait  I 
défaut  de  nommer  son  arbitre, , 
cet  arbitre  peut  être  nommé; 
par  un  juge  de  la  cour  supé-  j 
rieure  dans  le  district  où  est  ■ 
situé  le  terrain  à  exproprier,  i 
sur  requête  présentée  en  cham-  | 
bre,  le  huitième  jour  à  compter  ■ 
de  la  signification  d'un  avis  à  ! 
cet  eftVt  à  la  partie  en  défaut,  j 
—S.  R.  Q.  6138. 

640e.  Le  délais  pour  nom- 
mer le  tiers-arbitre  est  de  trois 
jours  à  compter  de  l'accepta- 
tion des  arbitres.  —  S.  R.  Q., 
6138. 

640/.  Si,  dans  ces  trois  jours, 
les  arbitres  font  défaut  de  le 
nommer,  ce  tiers-arbitre  peut 
être  nommé  par  tout  juge  de  la 
cour  supérieure  dans  le  district 
où  le  terrain  à  exproprier  est 
situé,  sur  requête  présentée  en 
chambre,  le  huitième  jour  à 
compter  de  la  signification  d'un 
avis  à  cet  effet,  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties  intéressées. 
—S.  R.  Q.  6138. 


maged,  which  (wo  persons  ap- 
point a  third,  and  ail  three 
shall  act  as  arbitrators  in  the 
matter  in  disput  •  between  the 
parties. 


610c.  The  delay  to  appoint 
such  arbitrator  is  eight  days, 
counting  from  the  service  of  a 
notice  given  for  such  purpose 
by  one  of  the  parties  to  the 
otlier. 

640f/.  If  within  the  delay 
of  eight  days,  one  of  the  par- 
ties makes  default  to  appoint 
his  arbitrator,  such  arbitrator 
may  be  appointed  by  a  judge 
of  the  siiperior  court  in  the 
district  in  which  the  land  to 
be  expropriated  is  situated, 
upon  pétition  presented  in 
chambers  on  the  eighth  day 
counting  from  the  service  of  a 
notice  to  that  effect  upon  the 
party  in  default. 

040e.  The  delay  to  appoint 
the  third  arbitrator  is  three 
days  counting  from  the  accept- 
ance  of  the  arbitrators. 

640/.  If,  within  such  three 
days,  the  arbitrators  make  de- 
fault to  appoint  such  third 
arbitrator,  he  may  be  appoint- 
ed byany  judge  of  the  supe- 
rior  court  in  the  district  in 
which  the  land  to  be  expro- 
priated is  situated,  upon  a  péti- 
tion presented  in  chambers,  on 
the  eighth  day  after  notice  to 
that  efifect,  given  by  either  of 
the  parties  interested  to  the 
other. 
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640o-.  La    significatiou    de  i 
l'avis  et  de  la  requête  doit  être  | 
faite  soit  persouellemeut  ou  au  ; 
domicile  de  la  partie  intéressée,  | 
par  un  huissier  de  la  cour  su- 
périeure ;  et  au    cas  d'absence 
de  la  partie  intéressée,    l'huis- 
sier chargé  de  faire    la  signifi- 
cation doit  constater  cette  ab- 
sence dans  son  rapport. 

Avis  doit  être  donné  à  l'ab- 
sent conformé  nent  à  l'article 
68  du  code  de  procédure  ci- 
vile, et  cet  avis  est  considéré 
suffisant  pour  toutes  les  fins  de 
l'expropriation. 

Les  autres  avis,  requêtes  et 
pièces  de  procédure  qu'il  est 
nécessaire  de  sigi.ifier  àl'absent 
pour  les  fins  de  l'expropriation, 
peuvent  être  signifiés  au  greffe 
de  la  cour  supérieure  du  dis- 
trict dans  lequel  est  situé  l'im- 
aneuble  à  exproprier,  lequel  est 
le  domicile  de  l'absent  pour  les 
jfins  de  l'expropriation. — S.  R. 
Q.,  G138. 

040/i.  La  sentence  rendue 
par  les  arbitres  dans  le  cas  des 
ariicles  précédents  est  défini- 
tive et  sans  appel. — S.  R.  Q., 
6138. 

040i.  Dans  les  municipali- 
tés de  village  dont  la  popula- 
tion dépasse  dix  mille  âmes, 
«d'après  le  dernier  recensement 
général  ou  un  recensement 
particulier  certifié  par  le  maire 
ou  le  secrétaire-trésorier,  les 
taxes  destinées  à  payer  l'inté- 
rêt des  bons  municipaux  émis 
dans  le  but  de  subvenir  aux 
frais  de  construction  d'aqueduc , 


^4:Ocr,  The  service  of  the 
notice  and  of  the  pétition  must 
be  either  personal  or  at  the 
domicile  of  the  parties  inter- 
rested,  by  a  bailiff  of  the  supe- 
rior  court  ;  and  if  the  party  in- 
terested  is  absent,  th-j  bailiflf 
inirusted  with  making  such 
service  raust  in  his  return  cer- 
tify  such  absence. 

Notice  must  be  given  to  the 
absent  party  according  to  ar- 
ticle 68  of  the  code  of  civil  pro- 
cédure, and  such  notice  is  con- 
sidered  sufficient  for  ail  the 
purposes  of  the  expropriation. 

Ail  other  notices,  pétitions 
and  proceedings  that  require 
to  be  served  upon  the  absent 
party  for  the  purposes  of  the 
expropriation,  may  be  served  in 
the  office  of  the  prothonotary 
of  the  superior  court  for  the 
district  in  which  the  property 
to  be  expropriated  is  situated, 
which  is  held  to  be  the  domi- 
cile of  the  absent  party  for  the 
purposes  of  the  expropriation. 

6J:0/(.  The  award  reudered 
by  the  arbitrators  in  the  cases 
provided  for  by  the  preceding 
articles  is  final  and  without 
appeal. 

640<.  In  village  municipa- 
lities  in  which  the  population 
exceed  ten  thousand  soûls  ac- 
cording to  the  last  gênerai  cen- 
sus,  or  to  a  spécial  census  cer- 
tified  by  the  mayor  or  secre- 
tary-treasurer,  the  taxes  destin- 
ed  to  the  payment  of  interest 
on  municipal  debeutures  issued 
for  the  purpose  of  providing 
for   the    cost    of  constructing 
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OU  de  canaux  souterrains,  com- 
me celles  destinées  au  paie- 
ment du  fond  d'amortissement 
ou  au  rachat  de  ces  bons,  peu- 
vent être  imposées  sur  la  va- 
leur du  revenu  annuel  des 
biens-fonds  imposables  affectés 
au  paiement  du  fonds  d'amor- 
tissement ou  au  rachat  de  ces 
bons,  et  doivent  être  prélevées 
d'après  le  dernier  rôle  d'éva- 
luations.— 52  Y.  ch.  54,  s.  13. 


water-works  or  under-ground 
drains,  as  well  as  those  des- 
tined  to  the  payment  of  the 
sinking  fund  or  to  the  rédemp- 
tion of  such  bonds,  may  be 
levied  upon  the  annual  valu» 
of  the  taxable  real  estate,  liable^ 
for  the  payment  of  the  sinking" 
fund  or  the  rédemption  of  such 
debentures,  and  shall  be  levied 
according  to  the  last  valuation 
roll. 


SECTION  V. — Nuisances  publiques 


tt41.  Faire  enlever  les  per- 
rons, marches  d'escaliers,  por- 
ches, balustrades,  galeries,  bâ- 
tisses ou  autres  constructions, 
qui  projettent  en  dehors  de 
l'alignement  du  chemin  public, 
ou  obstruent  la  voie  publique, 
aux  frais  des  propriétaires  ou 
occupants  ;  et  obliuer  ces  der- 
niers à  demander  l'alignement 
de  la  voie  publique  avant  de 
construire.— S.  R.  Q.,  6139. 

043.  Faire  démolir  et  enle- 
ver tous  mars,  cheminées  ou 
édifices  dilapidés,  en  ruine  ou 
menaçant  de  crouler  ;  et  déter- 
miner en  quel  temps,  par  quels 
moyens  et  aux  frais  de  qui  doit 
être  faite  cette  démolition  ou 
enlèvement. 

643.  Empêcher  de  jeter  sur 
la  voie  publique  ou  dans  des 
allées  des  balayures,  ordures, 
eaux  sales  ou  autres  saletés  ; 
et  en  ordonner  l'enlèvement 
aux  frais  de  la  corporation  ou 
de  ceux  qui  ont  causé  ces  nui- 
sances. 


64:1>  To  cause  the  removaî» 
at  the  expenseofthe  owuers 
or  occupants,  of  any  door-steps, 
stairs,  porches,  railiugs,  balco- 
nies,  buildings  or-other  érec- 
tions whichprojectbeyond  the 
line  of  the  public  road,  or  ob- 
struct  public  communication^ 
and  to  compel  the  latter  to  re- 
quire  the  running  of  the  line 
of  the  public  highway  before 
building. 

64S.  To  cause  to  be  pulled 
down  and  removed  ail  walls, 
chimneys  or  buildings  in  a 
state  of  dilapidation  or  decay^ 
or  threatening  to  fall  down  ; 
and  to  fix  at  what  time,  by 
what  means,  and  at  whose  ex.- 
pense  the  same  shall  be  so  pul- 
led down  or  removed. 

643.  To  prevent  the  throw^ 
ing  into  any  public  road  or 
way,  lane  or  passage,  any 
sweepings,  filth,  dirty  water, 
or  other  ordure  ;  and  order  the 
removal  thereof  at  the  expense 
of  the  corporation  or  of  those 
who  caused  such  nuisances. 
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644.  Contraindre  tout  pro- 
priétaire ou  occupant  d'un  ter- 
rain situé  le  long  d'un  chemin 
ou  d'une  place  publique,  à  en- 
lever la  neige,  la  glace  ou  les 
ordures  du  trottoir  ou  du  che- 
min situé  en  face  de  tel  terrain, 
même  au  cas  où  les  travaux  du 
chemin  sont  à  la  charge  de  la 
corporation  ;  à  enlever  la  neige 
et  la  glace  du  toit  des  maisons 
ou  autres  édifices  érigés  sur  la 
voie  publique  ;  et  ordonner  de 
faire  enlever  ces  nuisances  par 
l'inspecteur  de  voirie,  aux  dé- 
pens de  tel  propriétaire  ou 
occupant,  au  cas  de  refus  ou  de 
négligence  de  sa  part. 

045.  Prévenir  et  empêcher 
l'encombrement  des  trottoirs, 
des  chemins  et  des  places  pu- 
bliques. 

646.  Régler  la  construction 
des  lieux  d'aisance  et  des  caves. 
et  la  manière  de  les  égoutter. 

647.  Empêcher  l'érection 
d'édifices  ou  de  clôtures  en  bois 
dans  la  municipalité  ou  dans 
un-e  partie  déterminée  de  la 
municipalité. 

64^.  Empêcher  qu'il  soit 
érigé,  dans  la  municipalité  des 
manufactures  ou  des  méca- 
uitsmes  mus  par  la  vapeur  ;  les 
permettre  à  certaines  condi- 
tions, ou  déterminer  les  eu- 
droits  de  la  municipalité  où  il 
peut  en  être  érigé. 

640.  Empêcher  ou  régler  la 
construction  d'abattoirs,  usines 
à  gaz,  tanneries,  fabriques  de 
chandelle  ou  de  savon,  distille- 
ries et  autres  manuiactures  qui 


644.  To  compel  the  owner 
or  occupant  of  a  pièce  of  land 
borderiug  upon  a  road  or 
square,  to  remove  the  snow, 
ice,  or  filth,  from  the  sidewalk 
or  road  frontiug  such  land, 
even  in  cases  where  the  road 
work  is  at  the  costs  and  charges 
of  the  corporation  ;  to  remove 
the  snow  and  ice  from  the  roofs 
of  houses  or  other  buildings 
erected  on  the  public  roads  ; 
and  order  the  road  inspecter  to 
cause  such  nuisances  to  be 
removed.  at  the  expense  of  the 
owner  or  occupant  who  refuses 
or  neglects  so  to  do. 

645.  To  obviate  and  prevent 
the  obstruction  of  the  side- 
walks,  roads  and  squares. 

646.  To  regulate  the  con- 
struction of  privies  and  cellars, 
and  the  manner  iu  which  they 
are  drained. 

647.  To  prevent  the  érec- 
tion of  wooden  buildings  or 
feuces  within  the  municipa- 
lity.  or  in  any  specified  part 
of  it. 

64^»  To  prevent  the  érec- 
tion in  the  municipality,  of 
manufactories  or  niachinery 
ptropelled  by  steam  ;  to  permit 
thera  upon  certain  conditions, 
or  to  détermine  the  places  in 
the  municipality  where  they 
may  be  erected. 

64^.  To  prevent  or  regulate 
the  construction  of  slaughter- 
houses,  gas-woiks,  tanneries, 
candie  or  soap  factories,  dis- 
tilleries,   and    other    mauufac- 
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peuvent  devenir  des  nuisances  ]  tories  which  may  become  pu- 
publiques  ;  et  faire  disparaître  1  blic  nuisances  ;  and  to  cause 
les  a!)attoirs  déjà  en  existence!  the      removal     of     slaugfhter- 


dans  la  municipalité. 


houses    then 
municipalit)'- 


existinsc   in    the 


Jurisp.  —  Quand  une  corporation  municipale  n'allègue  pas  la  violation 
d'aucun  droit  civil,  elle  n'a  pas  d'action  pour  faire  supprimer,  par  injonction  ou 
autrement,  un  établissement  industriel  exploité  dans  la  municipalité  et  allégué  être 
une  nuisance  publique  Le  recours  en  pareil  cas  est  par  accusation  devant  les 
cours  criminelles,  ou  par  une  piocéaure  au  nom  du  procureur  général,  comme 
représentant  la  couronne  et  chargé  de  protéger  les  droits  du  publie.  Les  pouvoirs 
conférés  par  la  loi  aux  corpora*^ions  pour  la  suppression  des  nuisances  publiques 
consistent  seulement  à  promulsuer  et  à  faire  exécuter  des  règlements  à  cet  effet. 
Corporation  du  village  de  Lorimier  vs.  Beaudoin.    9  K.  O;  C.  S.  222.  Doherty,  J. 


650.  Empêcher  toute  per- 
sonne d'emporter,  de  déposer 
ou  de  laisser,  dans  la  munici- 
palité ou  dans  les  eaux  qui 
bordent  la  municipalité,  des 
corps  morts  ou  autres  subs- 
tances délétères. 

<>51.  Obliger  les  proprié- 
taires ou  les  occupants  de  tous 
magasins  d'épiceries,  caves,  ma- 
nufactures, tanneries,  égoûts. 
ou  autres  lieux  malsains  et 
fétides,  à  les  nettoyer  et  à  les 
assainir. 

652.  Forcer  tous  proprié- 
taires ou  occupants  de  terrains 
sur  lesquels  il  y  a  des  eaux 
stagnantes  à  les  égoutter  ou  à 
les  élever  ;  et  autoriser  les  offi- 
ciers de  la  corporation  à  faire 
ces  travaux  aux  frais  des  per- 
sonnes qui  y  sont  obligées,  au 
cas  de  refus  ou  de  négligence 
de  leur  part. 

Section  VI.— Dispositions  diverses. 

653.  Prescrire  la  manière  653.  To  prescribe  the  mode 
de  placer  les  poêles,  les  grilles,  of  placing  stoves,  grates  and 
les  tuyaux  de  poêle,  de  faire  stove  pipes,  and  making  chim- 
les  cheminées,  les  fourneaux  et  !  neys,    furnaces    and    ovens    ot 


650.  To  présent  any  person 
fiom  carrying.  depositing  or 
leaviug  in  the  muuicipality,  or 
in  the  waters  which  border 
upon  it,  dead  bodies  or  other 
deleterious  substances. 

651.  To  oblige  the  owners 
or  occupants  of  ail  groceries, 
cellars,  manufactories,  tanne- 
ries, drains  or  other  unhealthy 
and  unwholesome  places,  to 
keep  them  clean  aud  render 
thein  v^'holesome. 

652.  To  compel  ail  owners 
or  occupants  of  laiids  on  which 
there  are  stagnant  waters,  to 
drain  or  fill  them  up  ;  and,  in 
case  of  neglect  or  refusai  on 
the  part  of  such  p?rsous,  to 
authorize  the  offieers  of  the 
corporation  to  undertake  such 
work  at  their  expense. 


les  fours  de   tout   genre,  et  en 


régler  l'usage. 


every    description, 
gulate  their  use. 


and  to  re- 
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654.  Oblifrer  les  proprié- 
taires ou  les  occupants  de  mai- 
sons ou  autres  édifices  à  se 
pourvoir  de  seaux  à  incendie 
en  nombre  déterminé,  ou  de 
tout  autre  appareil  propre  à 
prévenir  les  accidents  par  le 
îeu  ;  et  avoir  des  échelles  du 
sol  au  toit  et  du  toit  au  faîte  ; 
et  ordonner  que  telle  maison 
ou  tel  édifice  ne  soit  recouvert 
en  bardeaux,  à  moins  qu'une 
couche  de  ciment  ou  mortier 
bien  adhésif,  d'au  moins  un 
demi  pouce  d'épaisseur,  soit 
posée  sur  la  couverture  en 
planche  au-dessous  de  la  cou- 
verture en  bardeaux,  et  entre 
l'une  et  l'autre  sous  peine,  pour 
chaque  contravention,  d'une 
amende  dont  le  montant  est 
fixé  par  le  dit  règlement. — S. 
K.  Q.,  6140. 

655.  Empêcher  quiconque 
d'entrer  dans  les  étables,  écu- 
ries, porcheries,  granges  ou 
hangars,  avec  des  lumières  non 
placées  dans  des  lanternes  fer- 
mées, d'y  entrer  avec  des  ci- 
gares ou  des  pipes  allumés,  ou 
d'y  transporter  du  feu  sans  les 
précautions  suffisantes  pour 
prévenir  les  incendies. 

656.  Empêcher  quiconque 
d'allumer  ou  de  garder  du  feu 
dans  un  hangar,  porcherie, 
grange,  appenti  ou  autre  bâ- 
tisse, autrement  que  dans  une 
cheminée,  ou  dans  un  poêle  en 
métal  communiquant  avec  une 
cheminée.— S.  U.  Q.,  6141. 

65*7.  Empêcher  quiconque 
de  transporter  du  feu  sur  la 
voie  publique,  dans  un  jardin, 


654.  To  oblige  owners  or 
occupants  of  houses  or  other 
buildings,  to  provide  them- 
selves  vtnth  a  fixed  numbcr  of 
fire-buckets,  or  with  any  other 
apparatus  sui table  for  prevent- 
ing  accidents  by  fire,  and  to 
hâve  ladders  from  the  grounds 
to  the  roofs  ot  their  houses, 
and  thence  to  the  ridge  of  the 
roof.  To  orderthat  such  houses 
or  buildings  be  not  covered 
with  shingles,  unless  a  coat  of 
cément  or  adhesive  mortar,  at 
least  «ne-half  inch  in  thick- 
ness,  be  placed  upon  the  board- 
ed  roof,  underneath  the  shing- 
les, and  between  both,  under 
a  penalty  for  each  contraven- 
tion of  a  fine,  the  amount 
v^'hereof  is  fixed  in  the  by  law. 


655.  To  prevent  any  person 
from  enteriug  any  cattle  shed, 
stable,  pig-sty,  barn  or  out- 
house  with  a  light  not  en- 
closed  in  a  lantern,  or  with  a 
lighted  cigar  or  pipe,  or  from 
carrying  into  the  same  any  fire 
without  proper  précaution. 


656.  To  prevent  any  per- 
son from  lighîing  or  having 
any  fire  in  any  out-house,  pig- 
sty,  barn,  shed  or  other  build- 
ing, unless  such  fire  be  placed 
in  a  ch-imney  or  in  a  métal 
stove  Connecting  with  a  chim- 
ney. 

657.  To  prevent  any  per- 
son from  carrying  fire  in  or 
through   any   public    road   or 
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une  cour  ou  un  champ,  autre- 
ment que  dans  un  vase  en 
métal. 

658.  Contraindre  les  pro- 
priétaires ou  les  occupants  de 
granges,  fenils  et  autres  édi- 
fices contenant  des  matières 
combustibles  ou  inflammables. 
à  en  tenir  les  portes  fermées. 

659.  Contraindre  les  pro- 
priétaires ou  les  occupants  de 
maisons  à  en  faire  ramoner  les 
cheminées  ;  prescrire  la  ma- 
nière dont  ces  cheminées  doi- 
vent être  ramonées,  et  le  nom- 
bre de  fois  qu'elles  doivent 
l'être  dans  une  période  donnée  ; 
et  nommer  les  ramoneurs  qui 
doivent  être  employés. 

66©.  Empêcher  la  vente  de 
la  poudre  ou  de  toute  autre 
matière  explosible,  après  le 
coucher  du  soleil. 

661.  Empêcher  ou  régler  la 
construction  d''  fourneaux  pour 
y  faire  du  charbon  de  bois. 

662.  Prescrire  la  manière 
dont  la  chaux  vive  ou  les  cen- 
dres doivent  être  gardées  ou 
déposées. 

663.  Pourvoir  à  l'achat  de 
pompes,  d'appareils  ou  d'ob- 
jets propres  à  prévenir  les  ac- 
cidents du  feu  et  à  arrêter  les 
progrès  des  incendies. 

664.  Prévenir  les  vols  et  les 
déprédations  aux  incendies. 

665.  A  u  t  o  r  i  s  e  r  certain<^\ç 
personnes  à  faire  sauier,  dé- 
molir et  abattre  autant  de  cons- 
tructions qu'il  paraît  néces- 
saire pour  arrêter   les    progrès 


way,  or  through  any  garden, 
yard  or  field,  unless  such  tire 
be  contained  in  a  métal  ves- 
sel. 

65S.  To     compel     proprie- 
tors    or    occupants    of    barns, 
I  hay-lofts    or    other    buildings, 
I  containing    combustible  or  in- 
flammable  materials,  to    keep 
i  the  doors  thereof  closed. 

659.  To  compel  the  owners 
or  occupants  of  houses  to  hâve 

i  their  chimneys  swept  ;  to  dé- 
termine the  mode  in  which 
sweeping  must  be  donc,  and 
the  number  oftimes  such  chim- 
neys mu-t  be  swept  within  a 
given  period  ;  and  to  appoint 
the  chimney-sweeps  to  be  em- 
ployed. 

660.  To  prevent  the  sale  of 
gunpowder  or  other  explosive 
substance  after  sunset. 

661.  To  prevent  or  regu- 
late  the  construction  of  fur- 
naces  for  makiug  charcoal. 

662.  To  détermine  the  man- 
ner  in  which  ashes  or  quick- 
lime  must  be  kej)t  or  stored. 

663.  To  provide  for  the 
purchase  of  engines,  apparatus 
or  articles  suitable  for  the 
prévention  of  accidents  by  fire, 
and  for  arresting  the  progress 
of  fires. 

664.  To  prevent  thefts  and- 
déprédations  at  fire. 

665.  To  authorize  certain 
persons  to  blow  up,  destroy 
and  pull  down  as  many  build- 
ings as  may  be  deemed  neces- 
sary  to  arrest  the  progress  of  a. 
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d'un  iueeudie,  sauf  tous  dom- 
mages  et  iudemaités  payables 
par  la  corporatiou  aux  proprié- 
tairt?s  de  ces  constructions. 

En  l'absence  de  rèiçlenient 
en  vertu  de  cet  article,  le  maire 
peut,  dans  le  cours  d'un  in- 
cendie, exercer  ce  pouvoir,  en 
donnant  une  autorisation  spé- 
ciale. 

La  corporation  peut  toujours, 
même  en  l'absence  de  règle- 
ments ou  d'autorisation  spé- 
ciale du  maire  à  cet  etfet,  ac- 
corder et  payer  une  indemnité 
à  quiconque  a  souffert  des 
pertes  et  des  dommages  par 
suite  de  1h  démolition  de  ces 
constructiousdans  un  incendie. 

666.  Eègler  la  conduite  de 
toute  personne  présente  à  un 
incendie. 

66T.  Déterminer  le  niveau 
et  la  hauteur  des  trottoirs,  des 
m.urs  d'appui  ou  de  sépara- 
tion, sur  la  voie  publique, 
selon  que  le  conseil  le  juge 
utile  à  la  commodité,  à  la 
sûreté  et  à  l'intérêt  des  habi- 
tants de  la  municipalité. 

66S.  E-ègler,  armer,  loger, 
et  habiller  une  force  de  police 
dans  la  municipalité  ;  et  déter- 
miner les  devoirs  des  membres 
qui  constituent  ce  corps.  Voir 
R.  S.  Q.  2865  et  suiv. 


hre,  saviiig  r. course  for  any 
damages  and  inderanities  pay- 
able by  the  corporation  to  the 
owners  of  such  buildings. 

In  the  absence  of  any  by- 
law  made  in  virtue  of  this  ar- 
ticle, the  mayor  may,  in  the 
course  of  a  fir.%  exercise  this 
power  by  giving  a  spécial  au- 
thorization. 

Th  '  corporation  can  always, 
even  in  the  absence  of  any  by- 
laws  or  spécial  authorization 
by  the  mayor  to  that  éflfect, 
award  and  piy  an  indemnity 
to  any  perso ii  who  has  suffered 
loss  and  damage  by  the  démo- 
lition of  his  buildings  duiing 
a  lire. 

66S<  To  regulate  the  con- 
duct  of  every  person  présent 
at  a  lire. 

667.  To  détermine  the  level 
and  height  of  the  side-walks, 
safety  and  division  walls  upon 
the  public  road  or  way,  when- 
ever  th  ;  council  deems  it  ex- 
pédient for  the  convenience, 
safety  and  benefit  of  the  inha- 
bitants of  the  municipality. 

66S.  To  maintain,  arm, 
lodge  and  clothea  police  force, 
in  the  municipality  ;  and  to 
fix  the  duties  of  the  members 
of  such  force. 


Jarlsp.— 1  L'acte  fédéral  31  Vi^t.,  ch.  40,  s.  27.  dit  que  la  milice  active  pourra 
être  appelée  à  aider  l'autorité  ei%'ile  eu  cis  d'ém-ute,  et  autorise  de  ix  gages  de  paix 
à  faire  cet  appel.  Le  paiement  des  services  de  la  milice  wi  peut  ea  ce  cas  être 
refusé  par  la  corporation  municipale,  parceque  la  milice  aurait  été  appelée  san.s 
raison.    MaclMy  V8.  Le  Maire  etc.,  de  Montréal.    20  L.  G.  J.  221. 

2.  Une  corporation  municipale  est  responsable  en  dommages  pour  les  assauts 
commis  par  ses  hommes  de  police.  Dans  ce  cas,  la  responsabilité  est  déterminée 
par  le  droit  français.  G.  B.  K.  Corporation  de  Montréal  V8.  Doolan.  18  L.  G.  J.124; 
3  E.  L.  433:  30  L,  G.  J.  41;  1  K.  L.  84;  13  L.  G.  J.  71. 

3.  Une  corporation  municipale  est  responsaiile  des  dommages  causés  par  ses 
hommes  de  police  dans  l'exécutioa  de  leurs  fonctions.  Latreille  va.  La  ViUs  de  St- 
Jean  Baptiste.    20  K.  L.  351. 
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4.  Une  corporation  municipale  est  responsable  des  dommages  causés  aux  ciîoy- 
■ens  par  la  négriigence  des  hommes  de  police  à  les  protéger  lorsqu'ils  peuvent  le 
faire.     Viau  V8.  La  Cité  de  Montréal.    17  K.  L.  511.  C.  S. 

5.  Une  corp  )ration  municipale  est  respon-able  des  dommages  résutant  d'une 
arrestation  faite  sans  cause  par  ses  hommes  de  police.  Pratt  et  Ckarbonneau,  G.  B. 
lî.  mli.  L.  25i;  liL.  X.  202. 

6.  Cette  responsabilité  existe  même  lorsque  des  hommes  de  police  sont  mis 

requis  leurs  services 

"    C.  J.  197;  IM. 
__  !/'8.  La  cité  de 

Montréal.  3i  L.  C.  J   212;  Xoël  vs.  La  cité  de  Montréal,  19  R.  L  70i. 

7.  Une  corp  )ration  municipale  n'est  pas  respoiisa>>le  "-n  dommages  pour  une 
arrestation  laite  par  un  hommi?  de  police  payé  "par  cette  corporation,  mais  nommé 
par  des  commissaires  indiqué-  par  la  loi  et  agissant  sous  leur  contrôle.  La  cité  de 
i^uéhec  V.S.  Oliver.  C.  B.  E.;  15  E.  L.  3i9;  14  Q.  L.  E.  lié. 

8.  Une  corporation  municipale  n'est  pas  respon-able  des  actes  non  autorisés  ni 
adoptés  par  elle  desagen'rs  d*-  police  que  la  loi  l'autorise  à  nommer  et  à  destituer. 
Rousseau  vs.  La  Corporation  de  Lévis.  C.  S.  E.  li  Q.  L.  E.  376. 


6.  (.erre  responsaDiute  esisre  même  lorsque  nés  nommes  ue  poiu 
par  l'autorité  municipale  sous  le  contrôle  d'un  citoven  qui  a  requis  lei 

Eour  la  protection  de  sa  propriété.    Laviulclfe  vs.  Thomas  el.  al.  31  L.  C. 
.   E.;  <  .  S.  350;    17  E.   L.  536.    Voir  dans  le  même  sens.    Gagaonvi 


660.  Faire  numéroter  les 
maisons  et  les  terrains  situés  le 
long  des  chemins,  dans  la  mu- 
nicipalité, et  donner  des  noms 
aux  rues,  aux  chemins,  et  les 
changer.  —  52  Yict.,  ch.  54,  s. 
14. 

670.  Faire  balayer,  arroser 
et  tenir  propres  les  chemins  ou 
les  trottoirs  ;  et  en  faire  enlever 
la  neige  aux  frais  de  la  corpo- 
ration. 


669>  To  cause  the  houses 
and  lots  situated  on  the  roads 
in  the  municipality  to  be  num- 
bered,  and  to  give  names  to  the 
streets  and  roads,  and  to  alter 
the  same, 

670.  To  hâve  the  streets  and 
sidewalks  swept,  watered  and 
kept  in  good  order  ;  and  to  hâve 
the  snow  removed  therefrom 
at  the  expense  of  the  corpora- 
tion. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 


FORMALITES    REQUISES   AVANT   LA   :\ÎISE    EN   VIGUEUR   DES 
RÈGLEMENT'^    MUNICIPAUX. 


Section  I. — Approbation  des  Electeurs  ^Municipaux. 


6T1.  Chaque  fois  Cju'il  est 
prescrit  qu'un  règlement  doit 
être  approuvé  par  les  électeurs 
muni'  ipaux  avant  d'avoir  force 
et  effet,  le  conseil  C[ui  a  passé 
ce  règlement  ordonne  par  réso- 
lution la  convocation  dt^s  élec- 
teurs de  la  municipalité  en 
assemblée  public[ue  pour  ap- 
prouver   ou    désapprouver    ce 


671.  TVhenever  it  is  pres- 
cribed  that  a  by-law  must  be 
approred  of  by  the  municipal 
electors  before  comiug  into 
force  and  effect,  the  council 
who  bas  passed  such  by-law 
orders  by  resolution  that  a 
public  meeting  of  the  electors 
of  the  municipality  be  held  for 
the  purpose    of   ai')proving  or 
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règlement  et  la  tenue  d'un  poil 
à  cet  effet. 

672.  Si  le  règlement  a  été 
passé  par  le  conseil  de  comté, 
il  est  soumis  à  l'approbation 
des  électeurs  de  la  municipa- 
lité du  comté,  dans  chaque  mu- 
nicipalité locole  du  comté  ;  et 
l'assemblée  est  convoquée  par 
le  préfet,  pour  le  même  jour,  à 
dix  heures  du  matin,  dans  cha- 
cune de  ces  municipalités  lo- 
cales. 

673.  Le  jour  pour  lequel 
l'assemblée  des  électeurs  muni- 
cipaux est  convoquée  ne  doit 
pas  être  plus  rapproché  que 
vingt  jours  ni  plus  éloigné  que 
trente  jours  après  la  passation 
du  règlement  par  le  conseil. 

674.  L'assemblée  des  élec- 
teurs municipaux  est  tenue  à 
l'endroit  ou  siège  le  conseil 
local. 

675.  Une  copie  certifiée  du 
règlement  soumis  à  l'approba- 
tion des  électeurs  municipaux 
doit  être  affichée,  au  moins 
C[uinze  jours  avant  la  tenue  de 
l'asst^mblée,  aux  endroits  où 
sont  ordinairement  publiés  les 
règlements  municipaux,  et  pu- 
bliée au  long  deux  fois,  avant 
cette  assemblée,  dans  un  ou 
plusieurs  papiers-nouvelles,  su- 
jet à  l'application  des  articles 
243  et  244.— S.  R.  Q.  6142. 

676.  Ln  certificat  du  secré- 
taire-trésorier attestant  ciue  la 
copie  du  règlement  publié  est 
une  copie  conforme  du  règle- 
ment passé  I  ar  le  conseil,  ainsi 
que  l'avis   de  convocation  des 


i  disapproving  suchby-law,  and 
'that  a  poil  be  held  for  such 
iobject. 

1  672.  If  the  by-law  has  been 
jpassedbythe  county  council, 
'it  is  submittedfortheapprovai 
\  of  the  municipal  electors  of  the 
;  county,  in  each  local  munici- 
j  pality  of  the  county  ;  and  the 
'meeting  is  convened  by  the 
warden,  for  the  same  day,  at 
!  ten  o'clock  in  the  forenoon,  in 
j  each  of  such  local  municipali- 
\  ties. 

I  673.  The  day  for  which  the 
j  meeting  of  municipal  electors 
i  is  convened  must  not  be  less 
I  than  twenty  days  or  more  than 
jthirty  days  after  the  passiugof 
I  the  by-law  by  the  council. 
j 

j      674.  The  meeting  of  the  mu- 
nicipal electors  is   held   at  the 
j  place  where   the  local   council 
I  holds  its  sitting. 
,      675.  A  certified  copy  of  the 
i  by-law  submitted  for  the  ap- 
'  proval  of  the  municipal  electors 
;  must  be  posted  up,  at  ieast  fif- 
'  teen  days  before  the  holding  of 
!  the    meeting,    in    the     places 
I  where  municipal  by-laws  are 
ordinarily    published,    and    it 
must  be  inserted  twice  at  full 
length  in  one  or  more  news- 
papers   before    such    meeting, 
subject    to    the    application  of 
articles  243  and  244. 

676.  A  certificate  of  the 
secretary  -  treasurer,  certifying 
that  the  copy  of  the  by-law 
published  is  a  true  copy  of  the 
by-law  passed  by  the  Louncil, 
and  also  the  notice  convening 
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électeurs  municipaux,  doit  être 
affiché  et  publié  eu  même  temps 
et  de  la  même  manière  que  la 
copie  du  règlement. 

677.  L'assemblée  des  élec-i 
teurs  est  présidée,    dans   cTia-  : 
que  municipalité  locale,  par  le 
maire  ou,  en  son  absence,  par  j 
nue  personne  choisie  par  l'as- 
semblée. 

67^.  Le  secrétaire-trésorier 
du  conseil  local  est  tenu   d'as- 
sister à  cette  assemblée,  avec 
l'original  ou  une  copie  certifiée  , 
du  rôle  d'évaluation  en  force  ;! 
il  y  agit  comme  clerc  de  poil,    i 

07.Sa.  Le    président,    après 
avoir    ouvert    l'assemblée     et , 
donné  la  lecture  du  règlement,  ' 
doit  ouvrir  le  bureau  de  vota-  ' 
tion  sans  délai  et   procéder  à 
renreo'istrement  des  votes. — S. 
R.  Q.6143. 

670.  Le  président   de  l'as- 
semblée   n'a   pas    le    droit   dei 
voter  à  cette  assemblée.  : 

eno.  Les  articles  300.  301,' 
306,  315,  316,  817,  318,  319, 
322,  323  et  324  s'appliquent! 
également  mutatis  mutandis,  à 
l'assemblée  convoquée  pour 
l'approbation  oti  la  désappro- 
bation d'un  règlement  muni- 
cipal, à  la  personne  qui  la  pré- 
side et  au  poil  qui  y  est  tenu. 
■Ci.  681.  Tout  électeur  munici- 

't  .  pal,  sauf  le  cas  de  l'article  497, 
i<i/v  a  droit  de  voter  pour  approu- 
^  ver  ou  désapprouver  le  règle- 
'^^  ment  soumis.  Les  électeurs 
■9^-^âi  votent  par  "oui"  ou  par  "non"; 
\^^^    le  mot  "oui"  signifiant  qu'ils 


the  municipal  electors,  must 
be  posted  up  aud  published  at 
the  same  time  and  in  the  same 
manner  as  the  copy  of  the  by- 
law. 

677.  The  meeting  of  the 
electors  is  presided  over,  in 
each  local  municipality,  by  the 
mayor,  or  in  his  absence,  by  a 
per-son  chosen  by  the  meeting. 

67S.  The  secretary-treasu- 
rer  of  the  local  council  is  bound 
to  be  présent  at  such  meeting, 
with  the  original  or  a  certified 
copy  of  the  valuation  roll  in 
force  ;  and  he  acts  at  such. 
meeting  as  poil  clerk. 

67cS</.  The  presidingofficer, 
after  opening  the  meeting  and 
readinir  the  by-law,  is  bound 
to  open  the  polî  %vithout  delay, 
and  to  proceed  to  the  registra- 
tion  of  Lhe  votes. 

670.  The  person  presiding 
at  the. meeting  has  no  right  to 
vote  thereat. 

6S0.  Article  300,  301.  306,'i«/>>^-A^ 
315,    316,    317,    318,    319,  S22,iâJ.(y^ 
323,  and  324,  apply  also,  muta-  ^q    ^^ 
tis  mittandh,  to  a  meeting  cou-  «  Ç  j  x, 
vened  for  the  approval  or  dis-    '^«^'Yf 
approval    of  a  municipal  by-  /  7  ^3 
law,   to   the  person  w^ho  prési- 
des at  such  meeting,  or  to  the 
poil  which  is  held  thereat. 

681.  Every  municipal  elec- 
tor,  except  in  the  case  of  arti- 
cle 497,  is  qualiiied  to  vote  for 
or  against  the  by-law  submit- 
ted,"  The  electors  give  their 
vote  "yea"  or  "nay"  ;  the  word 
t  "  yea  "    meaning    ihat      they 
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approuvent  le  règlement,  et  le 
mot  "non"',  qu'ils  lo  désapprou- 
vent. 

Les  livres  de  poil  sont  tenus 
comme  ceux  employés  à  une 
élection  de  conseillers  munici- 
paux ;  sauf  on  ce  qu'il  est  pres- 
crit de  contraire  dans  cette 
section. 

6S2»  A  la  clôture  du  poil, 
le  président  compte  les  "oui" 
et  les  "non,"  constate  et  certi- 
fie, d'après  le  livre  du  poil,  le 
nombre  de  votes  donnés  pour 
ou  contre  le  règlement  dans  la 
municipalité.  Le  certificat  doit 
être  signé  en  outre  par  le  clerc 
du  poil. 

08S.  Les  livres  de  poil  et  le 
certificat  sont  déposés  au 
bureau  du  conseil  qui  a  passé 
le  règlement  par  le  président 
de  l'assemblée,  dans  les  qua- 
rante-huit heures  de  la  clôture 
du  poil. 

OJ^ï.  Si  le  règlement  a  été 
p^ssé  par  le  conseil  du  comté, 
le  préfet,  aussitôt  que  les  livras 
de  poil  et  les  certificats  ont  été 
déposés  au  bureau  du  conseil, 
constate  d'après  chaque  certifi- 
cat le  nombre  total  de  votes 
donnés  pour  ou  contre  le  règle- 
ment. 

685.  Au  cas  de  partage  égal 
de  voix,  le  chef  du  conseil  qui 
a  passé  le  règlement  donne  son 
vote. 

6.S6.  L'approbation  ou  la 
désapprobation  des  électeurs 
municipaux,  suivant  le  cas, 
doit  être  constatée  sans  délai 
par  un  certificat  signé  par  le 
chef  du  conseil   qui  a  passé  le 


approve  of  the  by-law,  and  the 
Word  "nay"  that  they  disap- 
prove  of  it. 

The  poil  books  are  kept  in 
the  same  manner  as  those  used 
at  an  élection  of  municipal 
councillors,  except  in  so  far  as 
the  contrary  is  prescribed  in 
this  section. 

6Hii.  Ar  the  close  of  the 
poil, the  presidingofficercounts 
the  "yeas"  and  "nays",  and 
ascertains  and  certifies  accor- 
ding  to  the  poil  book  the  num- 
]ber  of  votes  given  against  the 
hy  law  in  the  municipality. 
The  certificate  must  aiso  be 
signod  by  the  poil  clerk. 

iiHS»  The  poil  books  and  the 
certificate  are  deposited  in  the 
ofiice  of  the  council  which 
passed  the  by-lavv  by  the  presi- 
ding'  officer  at  the  meeting, 
within  forty-eight  hours  after 
îhe  close  of  the  poil. 

&H4.  If  the  by-law  bas  been 
passed  by  the  county  council, 
îhe  warden,  so  soou  as  the  poil 
books  and  certificate  havc  been 
deposited  at  the  office  of  the 
council,  ascertains  by  each  cer- 
tificate the  total  number  of 
votes  given  for  or  against  the 
by-law. 

6S5.  In  the  case  of  an  equal 
division  of  votes,  the  heacî  of 
the  council  which  bas  passed 
the  by-law  gives  his  vote. 

6^6.  The  approval  or  dis- 
approval  of  the  municipal 
electors,  as  the  case  may  be, 
must  be  established  without 
delay  by  a  certificate  signed 
by  the  head  and  by  the  secre- 
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règlement  et  par  le  secrétaire-  tary-treasurer  of  the  couiicil 
trésorier.  Ce  certificat  est  sou-  whicli  passée!  the  by-law.  Such 
mis  au  conseil  à  une  (les  ses-  certificate  in  submittecl  to  the 
sions  suivantes.  jcouncil  at  one  of  its  next    ses- 

jsions. 
Si  le  conseil  désire  ex;!miner  j      If  the  council  desires  to  exa- 
les  livres   de  poil,   ils  doivent  mine  the  poli  books,  they  must 
lui  être  présentés  sur-le-champ,   be  laid  before  it  at  once. 

Section   ii  — Approbation   du   lieutenant-gox'Vernel'r   en    conseil 


6ST.  Chaque  fois  qu'il  est 
prescrit  qu'un  règlement  mu- 
nicipal doive  être  approuvé 
par  le  lieutenant -gouverneur 
en  conseil  avant  d'avoir  force 
et  effet,  le  secrétaire-trésorier 
du  conseil,  après  la  passation 
de  ct-  rf  gleraent,  ou  après  qu'il 
a  été  approuvé  par  les  élec- 
teurs municipaux,  s'il  a  dû 
leur  être  soumis,  expédie  au 
secrétaire  provincial  une  copie 
atithentique  du  règlement, ainsi 
qu'une  copie  certifiée  de  tous 
les  documents  propres  à  ins- 
truire le  lieutenant  -  gouver- 
neur surraccomplissemeut  des 
prescriptions  de  la  loi  et  sur 
l'utilité  de  la  passation  de  ce 
règlement. 

6S8.  Le  lieutenant  -  gou- 
verneur peut  exiger  du  conseil 
qui  a  pa-sé  tel  règlement  tous 
les  documents  et  tous  les  ren- 
seignements qu'il  croit  uéces-  j 
saires  pour  s'assurer  de  l'utilité  ! 
du  règlement  ou  de  quelques- 
unes  de  ses  dispositions. 

HHi9,  Le  lieutenant  -  gou- 
verneur en  conseil  ne  doit 
approuver  un  règlement  muni- 
cipal qu'après  que  la  preuve 
de   l'accomplissement  des  for- 


tiH7*  "Whenever  it  is  pres- 
cribed  that  a  municipal  by-law 
must  be  approved  of  by  the 
li  utenant-governor  in  council 
bofore  having  force  and  efîect, 
tiie  secretary-treasurer  of  the 
council.  after  the  passing  of 
such  by-law,  or  after  it  has 
been  approved  of  by  the  muni- 
pal  electors.  if  it  has  been 
necessary  to  submit  it  to  them, 
forwards  an  authentic  copy  of 
the  by-law  to  the  provincial 
secretary,  together  with  a  cer- 
tified  copy  of  ail  documents 
calculated  to  couvey  informa- 
tion to  the  lieutenant  -  gover- 
nor  upon  th-^  fulfilment  of  the 
provisions  of  the  law,  and  the 
utility  of  the  passing  of  such 
by-law. 

^HS.  The  lieutenant  -  gover- 
nor  may  exact  from  the  coun- 
cil which  has  passed  such  by- 
law,  ail  the  documents  and 
information  he  deems  neces- 
sary for  assuring  himself  of  thé 
utiliiy  of  the  by-law  or  of  any 
of  its  provisions. 

6<^9.  The  lieutenant-gover- 
nor  in  council  must  not  ap- 
prove  of  a  municipal  by-law 
until  after  proof  has  been 
made   to  his  satisfaction   that 
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malités  requises  pour  la  passa- 
tion de  ce  règ-lement  a  été 
dounée  à  sa  satisfaction. 

ttî)0.  Un  règlement  qui, 
avant  d'avoir  force  et  effet,  doit 
être  soumis  à  l'approbation  des 
électeurs  municipaux  et  du 
lieutenant-gouverneur  eu  con- 
seil, doit  être  soumis  eu  pre- 
mier lieu  aux  électeurs  mu 
uicipaux,  et  ensuite  au  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil, 
s'il  a  été  approuvé  par  les  él-.>c- 
teurs  municipaux. 


the  formalitiesrequired  f  jr  tke 
passing  of  such  by-law  hâve 
been  observed. 

ttî>0.  A  by-law  vv  hich.  be- 
fore  having  force  a^d  effect, 
must  be  submitted  to  the  mu- 
nicipal eleotors,  and  to  the 
lieutenant  -  governor  in  coun- 
cil  for  approval  must,  in  the 
first  instance,  be  submitted  to 
the  munipal  electors,  and  after- 
wards  to  the  lient -nant-gover- 
nor  in  council,  if  it  lias  bsen 
approved  by  them. 


Section  III. — Promulgation   des  règlbments  municipaux. 

i>91.  Les  règlements  muni- 1      ©Î>1.  Municipal  by-laws  are 
cipaux  sont  promulgués  le  jour  j  promulgated    on    the    day   of 


même  qu'il  sont  rendus  publics 
en  vertu  de  l'article  suivant. 

CSî>îi.  Les  règlements  muni- 
cipaux sont  publiés  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  leur 
passation  ou  leur  approbation 
définitive  dans  les  cas  où  ils 
ont  été  soumis  à  l'approbation 
des  électeurs  municipaux  ou 
du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  par  un  avis  public 
dans  lequel  il  est  fait  mention 
de  l'objet  du  règlement  et  de  la 
date  à  laquelle  il  a  été  passé. 

Cet  avis  est  donné  sous  la 
signature  du  secrétaire-tréso- 
rier et  piiblié  en  la  manière 
ordinaire. 

Si  le  règlement  est  revêtu  de 
l'approbation  des  électeurs  mu- 
nicipaux ou  de  celle  du  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil, 
ou  de  celle  d'un  autre  conseil, 
quand  elle  est  requise,  l'avis  de 
publication  doit  mentionner 
en  outre  l'accomplissement  de 


their   publication  in  virtue  of 
the  following  article. 

S02.  Municipal  by-laws  are 
pablished  Within  fifteen  days 
after  the  passing  thereof,  or  of 
their  final  approval  in  cases 
where  they  may  hâve  been 
submitted  for  approval  to  the 
municipal  electors  or  to  the 
lieutenant-governor  in  council, 
by  a  public  notice  mentioning 
the  object  of  the  by-)aw,  and 
the  date  of  the  passing  therr'of. 

Sach  notice  is  given  under 
the  hand  of  the  secretary-trea- 
surer,  and  is  published  in  the 
ordinary  manner. 

If  the  by-law  is  approved  of 
by  the  municipal  electors,  or 
by  the  lieutenant-governor  in 
council,  or  by  any  other  coun- 
cil, when  such  approval  is  re- 
quired,  the  notice  of  publica- 
tion must  also  mention  that 
each  of  thèse  formalities  has 
been   observed,  and   the    dates 
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chaenne  de  ces  formalités,  et 
les  dates  auxquelles  elles  ont 
été  accomplies. 

6t>S.  Tout  règlement  muni- 
cipal doit  être  lu  à  tout  endroit 
fixé  par  le  conseil  local  en  ver- 
tu de  l'article  234,  si  tel  endroit 
a  été  fixé,  deux  dimanches  dans 
les  trente  jours  qui  suivent  le 
jour  où  il  a  été  rendu  public 
en  vertu  de  l'article  précédent, 
à  l'issue  du  service  divin,  s'il 
est  célébré. 

■qSI  c'est  un  règlement  d'un 
conseil  de  comté,  et  que  l'avis 
de  publication  ait  été  adressé, 
en  vertu  de  l'article  235,  au 
secrétaire-trésorier  d'une  muni- 
cipalité locale,  cet  oJQ&ciers  doit 
voir  à  ce  que  le  règlement  soit 
lu  tel  que  requi-  par  la  dispo- 
sition précédente. 

L'omission  de  la  lecture  d'un 
.règlement  conformément  à  cet 
article  n'empêche  pas  l'entrée 
en  vigueur  de  ce  règlement, 
mais  rend  passibles  d'une 
amende  de  pas  moins  de  dix  ni 
de  plus  de  vingt  piastres  les 
personnes  chargées  de  la  faire. 


upon    which    they  were  com- 
plied  with. 

693«  Every  municipal  by- 
law  must  be  read  at  an  y  place 
determined  on  by  the  local 
council,  under  article  234,  if 
such  place  ha^  been  fixed,  on 
two  sundays  with  in  thirty 
days  foUowing  the  day  on 
which  it  was  published  in  vir- 
tue  of  the  preceding  article, 
after  divine  service,  if  divine 
service  has  been  performed. 

If  it  is  a  by-law  of  a  county 
council,  and  if  the  notice  of 
publication  has  been  addressed 
under  article  235  to  the  secre- 
tary-treasurer  of  any  local  mu- 
nicipa:ity,  such  officer  must 
provide  for  the  by-law  being 
read  in  the  manner  required 
by  the  preceding  provision. 

The  neglect  to  read  such  by- 
law  in  conformity  with  this 
article  does  not  prevent  such 
by-law  from  coming  into  force, 
but  it  renders  the  person  whose 
duty  it  is  to  read  the  same 
liabie  to  a  penalty  of  not  less 
than  ton  nor  more  than  twenty 
dollars. 


Jnrisp. — Le  défaut  de  lecture  d'ua  règlemeat  n'annule  pas  le  règlement,  mais 
re'd  l'officier  chargé  de  faire  cette  lectur;  passible  delà  pénalité  imposée  par  la 
loi.    G.  C,  Parent  vs.  La  Corporation  de  la  paroisse  de  St-Sauveur.    2  Q,  L.  R.  238. 

Voir  notes  sous  art.  698. 


694.  Tout  conseil  peut  en 
outre  publier  ses  règlements 
dans  un  ou  plusieurs  papiers- 
nouvelles. 

605.  Tout  règlement  passé 
par  un  conseil  d'une  munici- 
palité rurale  et  amendé  ou  con- 
firmé en  appel  par  le  conseil 
18 


6î>4.  Any  council  may 
moreover  publish  its  by-laws 
in  one  or  more  newspapers. 

695.  Any  by-law  passed 
by  a  council  of  a  rural  muni- 
cipality,  and  amended  or  con- 
firmed  in  appeal  by  the  county 
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du  comté,  doit  être  publié  par 
le  secrétaire-trésorier  du  con- 
seil local  dans  les  quinze  jours 
après  la  transmission  en  vertu 
de  l'article  934,  do  la  décision 
du  conseil  de  comté  ou  du  cer- 
tificat du  secrétaire-trésorier, 
si  ce  conseil  n'a  pas  pris  de 
décision,  Cjuand  même  le  règle- 
ment aurait  été  publié  avant 
l'appel  au  conseil  du  comté. 

696.  Ln  règlement  muni- 
cipal peut  toujours  être  publié 
après  l'expiration  du  délai 
prescrit  par  les  articles  692  et 
G05,  mais  seulement  sur  l'ordre 
du  conseil.  1 

6ît7.  La  promulgation  de  { 
tout  règL-ment  municipal  est  j 
censée  avoir  été  suffisamment! 
faite  jusqu'à  l'allég'tion  du 
contraire,  à  l'expiration  du! 
délai  prescrit  pour  la  publica- 
tion de  ce  rèffloment.  i 


I  couucil,  must  be  published  by 
the  secr  tary-treasurer  of  the 
local  council,  within  the 
fifteen  days  ofter  the  transmis- 
sion, in  virtue  of  article  934, 
of  the  décision  of  the  county 
council,  OT  of  the  certificate  of 
the  secretary-treasnrer,  if  that 
council  gave  no  décision,  even 
thoiigh  such  by-law  may  hâve 
beeu  published  before  the 
app'-al  to  the  county  council. 
Oî^fi».  A  municipal  by-law 
may  always  be  pulplished  after 
the  delà  y  prescribed  by  articles 
692  and  695,  but  only  by  order 
of  the  council. 

6ST.  T!:e  promulgation  of 
every  municipal  by-laW  is 
considered  to  hâve  been  suffi- 
ci>-utly  m.'de  until  the  coutrarj' 
is  alleged,  at  the  expiration  of 
the  delay  prescribed  for  the 
publication  of  such  by-law. 


Jurisp — Daas  unf  poursuite  pour  r.^co'ivrer  l^  coût  «le  travaux  faits  à  un 
cours  d'eau.  (401  C.  M.),  le  cléfeadeur  plaidant  qu'il  u'exis'^e  aucun  proeos-vorbal 
asbujeti&saut  5 -s  immeubles  aux  travaux  du  cours  d'e.u,  ni  aucun  acto  de  répar- 
ti: ion  contre  s;  s  immeubles  pour  les  travrais  faits,  la  demau'ie  devra  produire  le 
procès-ver  al,  et  faire  la  preu^'e  dos  avis  requis  avau"  sa  confeetion.  Faute  de 
quoi,  il  sera  pr<^surné  que  ces  avis  n'on'i  pas  éK<^  df)unô3,  et  l'action  s  Ta  renvoyée. 
C.  S.  R.  La  Corp  or  ai  ion  des  cantons  di  Wendover  S:  Simpson  vs.  Tourville, 
15  K.  L.  i7. 
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,  - ,  ,  69S.  Tout  électeur  munici- 1  69S.  Any  municipal  elector 
fV  palj?n  son  nom  propre  p?ut,  in  his  owii  name  may  by  a 
par  une  requête  pr<''sentée  à  la  I  pétition  presented  to  the  ma- 
cour  de  magistrat  ou  à  la  cour  \  gistrate's  court  or  to  the  circuit 
de  circuit  du  comté  ou  du  dis-  court  of  the  county  or  district, 
trict,  demander  et  obtenir  pour  demand  and  obtain,  on  the 
cause  d'illégalité  la  cassation  de  ground  of  illegality,  the  annul- 
tout  règlement  municipal,  avec  j  ment  of  any  municipal  by-law, 
dépens  contre  la  corporation,   with   costs  against  the  corpo- 

I  ration. 
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A«l«ien€la.— C-t  article  est  t»op  limitatif.  Le  recours  devrait  être  donné  à 
toute  pi^rsonue  iiit  éressée.  propriétaire,  ou  simple  occupant,  dont  les  intérêts  sont 
lésés.  Notre  article  laisse  sans  recours  uu  contribuable  qui  n'a  pu  payer  ses  taxes» 
Pourquoi  permettre  au  conseil  de  persécuter  ces  contribuables,  et  refuser  à  ces 
derniers  k-  dn-it  de  se  i.lainiire  ? 

Jurisp.— 1  Ou  lie  peut  demander  la  nullité  d'un  règleraf>nt  qui  n'a  pas  é'.é  pro- 
mulgué.   Morin  et  Lu  Corporation  ru  canton  de  Garf.hbi/,  (J.  C.  5  L.  N.  272. 

2.  Les  dispositions  des  arts.  100  et  6J8  C.  M.  n'affe-tent  pas  la  jurisdiction  de  la 
cour  supérieure  dans  les  actions  pour  annuler  un  reglem-ut  municipal. 

La  néffliarence  apportée  à  promiilg-uer  un  règlement  ne  prive  pas  les  in^^^éressés 
du  droit  de  prendre  l-^s  procéluros  nécessaires  p  >ur  faire  annu.er  ce  règlement. 
La  (Corporation  <TArlhaJb  ska  et  Fatoine,  G.  B.  R.  9  L.  N.  82. 

3.  Une  personne  iuteu'e  une  ai:tio:i  poui;  taire  a:muler  un  rôle  de  cotisation. 
Pendant  l'instance,  l't  atin  d'évitor  uoe  saisie,  elle  paie  le  montant  pour  lequel  elle 
a  été  taxée.  Ce  paiement  n'est  pas  un  acquiescement  au  rôle  de  cotisation,  ni 
l'abau'l'  n  du  droit  de  iairc  casser  ce  lôle.  Bisson  et  Ls  Maire,  etc.  dz  Montréal,  23 
L.  C.  J.  308. 

4.  Un  coatrib'.:ab!e  qui  souffr  une  injustice  par  l'acte  illégal  d'un?  corporation 
municipale  peut  instituer  une  action  en  son  nom,  et  sans  l'iuterveLition  du  procu- 
reur-général, p(iur  empêeher  ce:  acte  illégal. 

Un  règlement  qui.ii  it  être  ratifié  par  les  électeurs  avant  de  devenir  en  force 
ne  peut  être  p.mrs'i  vi  en  annulation  avant  cette  r-itifi&iriou,  vu  qu'il  n'est  encore 
qu'un  projet.    M:!lson  vs.  Le  Ma.re  otc,  de  Montréal,  2>j  L,  C.  J.  163. 

5.  Un  règlemeiit  municipal  au(;uel  on  agirait  l'ait  certains  cbangjments  avant 
de  le  soumeitre  aux  éie^ leurs,  ne  sera  pas  annul"é  à  eau»  -  de  ces  ebangenientp,  si 
le  requérant  qui  eu  demunde  la  nullité  ne  prouve  n-is  qu'il  a  souffert  inj  istice  par 
ces  changements.  C.  E.  Pi.  Sinipaon  et  al.  et  La  Corpjration  de  la  paroLiSe  de  Ste- 
Malachie  d' Ormtit'Jivn.  29  L.  0.  J.  36. 

6.  Il  n'y  a  que  l'élocleur  municipal  qui  a  droit  de  demander  par  la  voie  de  la 
requête  me'.itioufiée  en  l'aiticie  Qji,  la  cassation  d'un  règiemeu;;  municipal  pour 
cause  d'illégali!.é!3. 

Le  requérant  doit  all''guer  dans  sa  requête  qu'il  est  électeur.  9  L.  N.  20.  C, 
C,  Thérien  vs.  La  Corporation  de  MascoucJie  et  al.    Cimoa  J. 

7.  Uu  règlement  est  illégal  s'il  n'est  pas  raisonnable.  La  Corporation  du  comté 
d Anhahaska  vs.  Patoine.    C.  B.  R.  i  L».  C.  A.  370. 

8.  Plu-ieurs  propriétaires  de  terrains  différends  peuvent  se  joindre  pour 
demander  par  une  même  poursuite  la  nullité  d'un  yjrocès-verba!  alfectant  '-es  ter- 
rains. Barrette  et  al  vs.  La  Corporation  de  la  paroisse  de  St-Barthélémi.  2  R.  O.: 
C,  A.  .083. 

9.  Ou  ne  peut  attaquer  la  validité  d'un  rôgh-ment  municipal  au  moyen  d'une 
procédure  incidente,  m"ais  elle  do,t  l'être  par  Ja  procédure  directe  inuiquée  par 
le  code.  C.  C,  Québec,  15  octoire  1873,  Meredith.  Juge  en  Chef,  Parent  vs.  La  Cor- 
poration de  la  paroisse  de  St- Sauveur,  i:  Q.  L.  R.  258;  La  Corporation  du  village  de 
Ste-Rose  vs.  Dubois  et  al.  19  R.  L  33. 

10.  Un  règlement  passé  par  un  conseil  de  comté  sous  une  loi  autre  que  le  Code 
Municipal,  en  vertu  de  l'acte  37  Victoria,  ch.  5,  s.  2,  n'est  pas  sujet  à  cas-ation  en 
vertu  de  cet  arti  -le.  Martin  vs.  La  Corporation  du  comté  d' Argenteuil.  C.  C.  SLe- 
Scliolastique,  -2  avril  1884.    Bélanger  J. 

11.  Les  frais  sur  une  demande  en  cassation  de  règlement  municipal  doivent 
être  taxés  comme  dans  une  cause  de  première  classe  non  ai>pelable  de  la  cour  de 
circuit.  C.  C,  Montréal,  16  mai  1872,  Mackay,  J.,  Bourbonnais  et  al,  Requérants,  et 
La  Corporation  au  c  ,mté  de  Soulanges.  Intimée,  \1  L.  C.  J.  69. 

12.  La  cour  supérieure  n'a  pas  le  droit  de  contrôler  la  discrétion  d'un  corps 
municipal,  mais  seulement  de  s'  nqujrir  de  la  légalité  de  ses  actes.  Diclum  du 
jugé  Wurtele,  in  re  Barrette  vs.  La  Corporation  de  la  paroisse  de  St-Barthélémi,  4  R.^ 
C;  C.  A.  92;  La  Corporation  de  la  paroisse  de  Ste-Louise  V8.  Chouinard  et  al,  5  R. 
O.  ;  C.  A.  362. 

13.  La  révision  d'un  rôle  d'évalua'ion  d'une  ville  ne  peut  être  demandée  par  un 
propriétaire,  par  requête  en  vertu  de  l'ai  t.  4376  des  S.  R.  Q.,  pour  raison  d'évalua- 
tion cvcessive,  attendu  que  telle  évaluation  n'est  pa»  une  illégalité. 

Il  n'y  a  pas  d'appel,  pour  les  propriétaires  d'immeubles  situés  dans  les  villes, 
devant  la  cour  supérieure  du  district,  des  décisions  du  conseil  municipal  relative- 
ment à  l'évaluation  de  ces  immeul'les.  Cle.ve  etvirvs.  La  Corporation  delà  ville  de 
Richmond,  7  R.  0.;  G.  S.  37.    ('/■  ir  supra  art.  100.17.) 

14.  Une  corporation  municipale  ne  peut  être  requérante  dans  une  procédure  en 
cassation  en  vertu  des  arts.  100  et  698.  La  Corporation  du  canton  de  Granby  vs.  La 
Corporation  du  comté  de  Shefford,  1  R.  0.;  C.  S.  114.    Lynch  J. 
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690.  La  cassation  d'uue  par- 1  C09.  The  aunulment  of  part 
tie  seulemeut  d'un  règlement  only  of  a  bj'-law  may  be  de- 
peut  être  demandée  ot  obtenue  manded  and  obtained  in  the 
de  la  même  manière.  j  same  way. 

Jnrl9p.--'Cn  rî-glement  peut  être  considéré  comme  non  avenu  en  <>e  qui  con" 
cerne  la  construe-ion  des  travauidéji ordonnés  par  l'autorité  compétente,  et  main" 
tenu  quant  à  ia  taxe  qu'il  impose  pour  en  payer  le  coût.  Archamheault  et  al  v8.  La 
Corporation  de  St-Franroia  d'Assise  de  la  Longue-Pointe.  3  R.  O;  C.  S.  100. 


TOO.  La  requête  doit  arti- 
culer d'une  manière  claire  et 
précise  les  moyens  invoqués  à 
l'appui  de  la  demande,  et  doit 
être  accompagnée  d'une  copie 
certifiée  du  règlement  attaqué, 
si  telle  copie  a  pu  être  obtenue. 

Si  cette  copie  n'a  pu  être 
obtenue,  la  cour,  sur  demande, 
en  ordonne  la  production  par 
le  secrétaire-trésorier  du  con- 
seil, ou  par  toute  personne  qui 
est  dépositaire  du  règlement  ; 
et  cette  personne,  comme  le 
secrétaire  -  trésorier,  est  à  cet 
effet  un  officier  de  la  cour  qui 
donne  l'ordre. 


700.  The  pétition  must  set 
forth  in  a  clear  and  précise 
manner  the  reasons  alleged  in 
support  of  the  demaud,  and 
must  be  accompanied  by  a 
certified  copy  of  the  by-law 
impugned,  if  such  copy  could 
be  obtained. 

If  such  copy  could  not  be 
obtaiue'l,  the  court,  upon  appli- 
cation being  made  to  it  to  that 
effect,  orders  the  secretary-trea- 
surer  of  the  council,  or  any 
other  person  in  who.'îe  custody 
such  by-law  may  be,  to  pro- 
duce such  copy  ;  and  such 
person,  in  the  same  manner  as 
the  secretary-treasurer,  is  for 
this  purpose  deemed  to  be  an 
officer  of  the  court  which  gives 
such  order. 

Jurisp.  —  Le  requérant  peut,  outre  l'illégalité,  alléeruer  l'injustice,  afin  d'en 
étayer  ses  moyens  d'illégalité,  et  d'établir  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  16. 
Legault  vs.  La  Corporation  du  comté  de  Jacques- Cartier.     C.C.  31  L.  C.  J.  323. 


70J.  Cette  requête  doit  être 
signifiée  au  bureau  du  conseil 
qui  a  passé  le  règlement,  au 
moins  huit  jours  avant  d'être 
présentée  à  la  cour. 

TOâ.  Les  règles  prescrites 
aux  articles  352,  353,  354,  355, 
356,  358  et  360,  s'appliquent 
également  mutatis  mutandis  à  la 
requête  présentée  en  vertu  des 
dispositions  de  ce  chapitre. 


701.  Such  pétition  must  be 
served  at  the  office  of  the  coun- 
cil which  passed  the  by-law, 
eight  days  at  least  before  it  is 
présentée!  to  the  court. 

702.  The  rules  prescribed 
by  articles  352,  353,  354,  '55, 
356,  358  and  360  apply  also 
mutatis  mutandis  to  the  pétition 
presented  in  virtue  of  the  pro- 
visions of  this  chapter. 
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70iÇ.  Le  tribunal  peut,  par 
son  jugement,  prononcer  la 
cassation  de  tel  règlement  en 
tout  ou  en  partie,  ordonner  la 
signification  de  la  sentence  au 
bureau  du  conseil  intéressé,  et 
la  faire  publier  en  la  forme 
prescrite  pour  les  ordres  du 
conseil  ou  dans  un  ou  plusieurs 
papiers-nouvelles. 

704.  Tout  règlement  ou 
toute  partie  de  règlement  ainsi 
cassé  cesse  d'être  en  vigueur  à 
compter  de  la  date  du  juge- 
ment. 

705.  Néanmoins  toute  taxe, 
contribution,  pénalité  ou  obli- 
gation imposée  par  un  règle- 
ment sujet  à  être  cassé,  et  échue 
avant  la  cassation  du  règle- 
ment, est  exigible  nonobstant 
la  cas-ation  de  tel  règlement, 
si  la  requête  sur  laquelle  a  été 
prononcée  la  cassation  n'a  pas 
été  présentée  à  la  cour  dans  les 
trois  mois  après  l'entrée  en 
vigueur  du  règlement. 

Tout  emprunt  contracté  et 
tous  bous  émis  en  vertu  d'un 
règlement  sujet  à  cassation  sont 
également  valables,  et  les  taxes 
imposées  pour  payer  est  em- 
prunt ou  ces  bons  sont  dues  et 
exigibles,  si  la  requête  en  cas- 
sation a  été  présentée  à  la  cour 
après  les  trois  mois  qui  suivent 
la  mise  en  vigueur  du  règle- 
ment. 


703.  The  court  may  by  its 
judgment  aunul  such  by-law, 
in  whole  or  in  part,  order  the 
service  of  such  judgment  at 
the  office  of  the  council  inte- 
rested,  and  cause  the  same  to 
be  published  either  in  the  man« 
ner  prescribed  for  the  publica- 
tion of  orders  of  the  council  or 
in  one  or  more  newspapers. 

70-1.  Any  by-lavr  or  part  of 
a  by-law  so  annuUed  ceases  to 
be  in  force  f  rom  the  date  of  the- 
judgment. 

7©5.  Nevertheless.every  tax, 
contribution,  penalty,  or  obli- 
gation imposed  by  any  by-law 
subject  to  be  annulled,  and 
payable  before  such  by-law 
was  set  aside,  is  exigible,  not- 
withstanding  the  setting  aside 
of  such  by-law,  if  the  pétition 
on  which  such  by-law  wa^  set 
aside  was  uot  presented  to  the 
court  within  threemonths  from 
the  time  such  by-law  came 
into  force. 

Every  loan  contract'd  and 
every  debentures  issued  in 
virtue  of  a  by-law  liable  to  be 
set  aside,  is  valid  ;  and  the 
taxes  imposed  to  pay  such  loan 
or  such  debentures  are  due 
and  exigible,  if  the  pétition 
praying  that  such  by-law  be 
set  aside  v.'as  presented  to  the 
court  after  the  three  months 
which  foUow  the  comiug  into 
force  of  such  by-law. 


les  .  _  _  _         _ , 

lion  du  Village  de  Sie- Geneviève  vs.  Charest.    C.  C.  33.  L.  C.  J.  116. 
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2.  Cft  article  :!e  s'app'Ique  pas  ciuanfîlo  vèglement  est  en  violation  diri-'Cte  de  la 
loi.  El  C'^  cas,  lestases  payt^'^s  peuvent  être  recjiivrees.  qnoiq'.ie  1''  rcgli'tnent  n'ait 
pns  été  attaqué  dHns  le- "délais  voiiliis  parla  loi.  La  Corporaiion  delà  ville  de 
Iiivlo^tHk^  vs.  liinpmf.    C.  B.  R.  1  L  N.  115. 

3.  Le  délai  inentionué  dans  cet  article,  tel  qu'amendé  nar  39  Viet.  ch.  29,  s.  2,  ne 
s'applique  qn'.aux  procédures  au'orisée^  par  l'art.  100  C  M.,  et  p  r  le  ch.  7  du  titre  1 
du  livr.:  2  0.  M.  O'Shaufftiessey  VS.  La  Corporation  de  Ste-Clotilde  de  Horion.  O.S. 
H.  11  Q.  L.  E.  152. 


7©0.  La  corporation  dont  le 
conseil  a  passé  le  règiemout 
ainsi  cassé  est  seule  responsa- 
ble des  dommages  et  droits 
d'action  provenant  de  la  mise 
en  vigueur  de  ce  règlement  ou 
<le  cette  partie  de  règlement. 

TOT-  Cette  responsabilité 
n'existe  néanmoins  que  dans  le 
cas  où  la  requête  en  cassation 
a  été  signifiée  au  bureau  du 
conseil,  dans  les  trente  jours 
après  l'entrée  en  vigueur  du 
règlement.— S.  K.  Q.^6144. 


706.  The  corporation,  the 
council  whereof  passed  ihe  by- 
law  so  annulled,  is  alnne  res- 
ponsible  for  the  damages  and 
rights  of  action  proceeding 
from  the  putting  into  force  of 
such  by  law  or  of  such  part  of 
a  by-law. 

T®^.  Such  rosponsibility  is 
nevertheless  incurred  only  in 
the  case  where  the  j)etition  for 
aunulraent  has  be^m  serve d  at 
the  office  of  the  council  within 
thirty  days  after  the  by-law 
has  come  iuto  force. 


^  Jnrifip.  -Un  conseiller  municipal  dont  on  a  fait  annuler  rélection  pour  cause 
d'iliéfjalitê  de  la  résolution  de  la  corporation  municipale  le  nommant  à  cette 
C'har.i,'o,  peut  demander  à  cet  e  corporation  d^  rind-inniser  de  la  condamnation 
pri  noncée  C'mtre  lui.  Bourhomiais  vs.  Carrière,  pf  Carrière  vs.  La  Corporation  du 
villag".  du  Coteau  Landiug.  4  E,.  ();  C.  S  41;  Ftliatrault  vs.  La  Corj)oratioh  du 
villudede  Coietu  Landing.  7  R.  0.;  C.  S  -iOl     i)euoriinier.  J. 

Le  Contraire  a  été  dpcidé  itar  la  cour  de  révision  à  Q'iébec,  dans  la  cau-o  de 
Th-ibcnideou  vs.  La  Corporaiion  d'Aid)ert  Gallion  4  li.  O.  ;  C.  S.  485.  La  cour  a  con- 
sidéré qu'une  résulution  pour  indemniser  est  en  ce  cas  ultra  vires. 


7 OS.  Le  droit  de  demander 
la  cassation  d'un  règLnnent, 
sujet  ou  non  à  l'approbation  du 
lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil, peut  être  exercé  immédia- 
tement après  qu'il  a  été  passé 
par  le  conseil,  et  il  se  prescrit 
par  trente  jours  à  compter  de 
l'entrée  en  vigueur  de  tel  rè- 
glement.— 57  Vict.  ch.  52,  s.  1. 


7i^H.  The  right  of  demand- 
ing  the  cjuashiug  of   an^^   by- 
law,  wheîher  subject  or  not  to 
the  approval  of  the  lieutenant 
governor  iu    council,    may   be 
exercised  immediately  after  it 
:  has  been  passed  by  the  coun- 
I  cil,  and  is  prescribed  by  thirty 
]  day;  from  the  date  of  the  com- 
'  ing  into  force  of  such  by-law. 


Jarisp.  -La  prescription  établi"  par  l'art.  708  C.  M.,  ne  s'appliqiui  pas  au 
recours  par  i>ref  de  Quo  "Warranto  pour  l'aunuiatiou  de  Téli^ctioa  d'un  couseider 
municipal.    Bourbonnais  vs.  Fiiiatrault.    4ii.  0;CS.  13.    Rev. 
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CHAPITRE  PREMIER 


QUELS   BIENS    SONT    IMPOSABLES 

70».  Tons  les  terrains  on  7®l>.  Ali  lauds  or  real  estate 
biens-fonds  sitnés  dans  nne  sitnated  in  a  local  mnnici- 
mnnicipalité  locale,  sanf  cenx  pality,  escept  those  mentioned 
mentionnés  en  l'article  *712,  sont  in  article  712,  are  taxable  pro- 
des  biens  imposables.  !perty. 

Jarisp — Les  limites  de  la  vili^  de  St.  Jean  s'éteudant  jusqu'au  milieu  de  la 
rivière  Eiclielieu,  la  corporation  dii  cette  ville  a  1-^  droit  de  prélever  des  taxes  sur 
la  pa-rtie  d'un  pont  de  cliemia  de  fer  construit  sur  la  rivière  et  qui  se  trmve  dans 
ses  limites,  tï^ll-'S  qu'établies  par  la  législature  de  la  orovinee.  Tk°  Central  Ver- 
mont  Railioay  Co.  et  La  vilk  de  St  Jetn.  O.  B.  ix.  33  L.  G.  J.  122  ;  La  VllU  de  Lon- 
gueuil  vs.  La  Cie  de  Navigation.    6  L.  N.  291. 


TIO.  Sont  anssi  des  biens 
imposables  dans  tonte  mnnici- 
palité  locale  où  ils  sont  possé- 
dés : 

1.  Le  salaire  on  la  valenr  de 
son  office,  ponr  l'année,  de  tont 
jnge  et  de  tont  antre  fonction- 
naire civil  nommé  par  le  gon- 
vernement  fédéral  on  par  le 
gonvernement  provincial  ; 

2.  Lereveunprofessionel  an- 
nnsl  de  tont  avocat,  notaire, 
piiote,médecin,ch.irnrgien,den- 
tiste,  ingénienr  civil  ou  arpen- 
tenr  provincial  ; 

3.  Le  salaire  annuel  de  tonte 
antre  personne  employée  an 
service  d'antrni,  et  dont  le  trai- 
tement   excède    qnatre    cents  |  larv  exceeds  four  h uiidred  dol- 


TIO»  The  folio wingnroperty 
is  taxable  in  every  local  mnni- 
cipality  in  which  it  is  pos- 
sessed : 

1.  Tne  yearly  saiary  or  in- 
come  derived  from  the  office  of 
every  jndge  or  other  civil  ser- 
vant appointed  by  the  fédéral 
or  provincial  government  ; 

2  The  annnal  professional 
income  of  every  advoi^ate,  no- 
tary,  pilot,  physician,  snrgeon, 
dentist,  civil  engineer,  or  pro- 
vincial land  snrvej'or. 

3.  The  annnal  salary  of  ail 
others  persons  engaged  in  an- 
oth^^r's  service,  an  1   whose  sa- 


piastres  pour  1  année. 

Tll.  Si  nu  contribn  ;ble,  qui 
possède  des,  biens  déclarés  im- 
posables en.  vertu  de  l'article 
précédent  a,  dans  nne  munici- 
palité locale  San  domicile,  et 


lars  per  annnm. 

711.  If  a  rate-piy  >r,  who 
possesses  properî)'  declared  to 
be  taxable  nnder  the  preceding 
article,  has  his  domicile  in  one 
local    mnnicipality,     and    his 


dans  nne  antre  sa  place  d'af-    place  of  business,   i'rom  which 
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faires  d'où  proviennent  tels 
biens  imposables,  ces  biens  ne 
«ont  imposables  que  dans  la 
municipalité  locale  où  est  si- 
tuée la  place  d'affaires. 

712.  Sonf  des  biens  non  im- 
posables : 

1.  Les  propriétés  appartenant 
a  Sa  Majesté  ou  tenues  en  fidéi- 
commis  pour  son  usage,  et  cel- 
les possédées  ou  occupées  par 
la  corporation  de  la  municipa- 
lité où  elles  sont  situées,  ainsi 
que  les  édifices  où  se  tiennent 
les  cours  de  circuit  et  les  bu- 
reaux d'enregistrement; 

2.  Celles  occupées  par  le  gou- 
vernement fédéral  ou  provin- 
cial ou  qui  leur  appartiennent  ; 

3.  Celles  appartenant  à  des 
fabriques  ou  à  des  institutions 
ou  corporations  religieuses, 
charitables  ou  d'éducation,  ou 
occupées  par  ces  fabriques,  ins- 
titutions ou  corporations  pour 
les  fins  pour  lesquelles  elles 
ont  été  établies,  et  non  possé- 
dées par  elles  uniquement  pour 
en  retirer  un  revenu  ; 

4.  Les  cimetières,  les  évèchés, 
les  presbytères,  et  leurs  dépen- 
dances ; 

5.  Toutes  les  propriétés  ap- 
partenant à  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  ou  à  lisses  de 
bois,  recevant  ou  pouvant  rece- 
voir une  subvention  du  gou- 
vernement de  la  province,  pour 
une  période  de  vingt  ans  à 
compter  de  la  date  du  premier 
paiement  en  à  compte  de  la 
subvention  ; 

6.  Toutes   maisons    d'éduca- 
tion qui  ne  reçoivent  aucune 


is  derived  such  taxable  pro- 
perty,  in  another,  such  property 
is  only  taxable  in  the  local 
municipality  in  which  is  si- 
'i"!  :.  Vd  his  place  of  business. 

712.  The  following  proper- 
ty is  not  taxable  : 

1.  Property  belonging  toHer 
Majesty,  or  held  in  trust  forher 
use;  property  owned  or  occu- 
pied  by  the  corporation  of  the 
municipalit}'-  in  which  it  is 
situated,  and  the  buildings  in 
which  are  held  the  circuit 
courts  and  registry  offices  ; 

2.  Property  owned  or  occu- 
pied  b}^  the  fédéral  or  provin- 
cial governmeut  ; 

8.  Property  belonging  to  Fa- 
briquer, or  to  religions,  charita- 
ble, or  educational  institutions 
or  corporations,  or  occupied  by 
such  Fabriques,  institutions  or 
corporations  for  the  end'^  for 
"which  they  were  established, 
and  not  possessed  solely  by 
them  to  dérive  a  revenue  there- 
from  ; 

4.  Burial-grounds,  bishops' 
palac'.\^,  parsonage  houses,  and 
their  dependencies  ; 

5.  Ail  property  belonging  to 
iron  and  wooden  railway  com- 
panies  to  which  a  grant  from 
the  provincial  government  bas 
or  may  be  made,  for  the  period 
of  twenty  years  from  the  date 
of  the  fiîst  payment  on  account 
of  the  grant  ; 


6.  AU    educational    institu- 
tions receiving  no  grant   from 
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subvention  de  la  corporation!  the corporation  or municipality 
ou  muîucipalité  où  elles  sont  in  which  they  are  situated.  and 
situées,  ainsi  que  les  terrains,  the  land  on  whicli  they  are 
sur  lesquelles  elles  sont  érigées,  erected  and  its  dependencies  ; 
et  leurs  dépendances  ;  j 

Y.  Toutes  les  propriétés  ap-  !  7.  AU  property  belonging  to 
partenant  aux  sociétés  d'agri-  or  used  specially  for  exhibition 
culture  et  d'horticulture,  ou  i  purposes  by  agricultural  and 
spécialement  employées  par  ces  j  horticultural  societies. 
sociétés  pour  des  fins  d'exposi- 
tion.—S.  R.  Q.  6146;  52  Yict. 
ch.  25.  s.  4. 

Jnrisp.-l.  Une  pr  priété  a  été  donnée  aux  Sœurs  delà  Ctonsrégation  il  y  a  un 
siècle,  pour  1-  s  lins  de  l'éducation.  Les  sœurs  y  ont  fait  un  grand  établissement, 
où  elles  euToient  les  sœurs  aialades  et  fatiquées.  Le  produit  entier  en  est  emplo- 
yé dans  cette  communauté.  Cette  propriété  n'est  pas  occupée  exclusivement  pour 
en  retirer  des  revenus,  mais  il  n'y  a  sur  cette  propriété  ni  école  ni  pensionnat. 
Cette  propriété  est  exempte  des  taxe=  municipale-  et  .scolaires.  La  Corporation  du 
Village  deVerdun  et  Les  Sœurs  de  la  Congrégation.  C.  B.  R.  1  D.  C.  A.  163  ;  4  L.  N.  115. 

2.  Les  corporations  religieuses  établies  pour  les  fins  de  l'éducation  sont 
exemptes  de  toutes  taxes  nmuicipales  et  scolaires  pour  les  propriétés  par  elles 
occupées  pour  les  tius  pour  lesquelles  elles  ont  été  établies,  et  quelles  ne  possèdent 
pas  uniqut^ment  pour  en  retirer  un  revenu.  Les  Commissaires  d'école  de  St.  Roch 
V8.  Le  Séminaire  de  Québec.    10  Q.  L.  Ê  33.5  ;  8  L.  >. .  83. 

3.  Uiae  maison  située  -ur  le  même  lopin  de  terre  que  le  collège  Morrin,  au'iuel 
elle  appartient,  et  occupée  comme  logement  privé  par  deux  des  professeurs  du 
collège,  est  exempte  de  taxes  municipales,  en  vprtudu  statut  29  Vict.  ch.  57.  s.  25, 
Cijmme  étant  emplo'éf  pour  les  fins  de  l'éducation,  bien  qu'une  partie  du  salaire 
de  ces  professeurs  soit  retenue  par  le  dit  colléire  comme  indemnité  pour  i 'occupa- 
tion de  la  dite  maison.    La  ciié  de  (^a4bec  vs.  The  Morrin  Collège.    5  L.  N.  lié. 

4.  Les  liiens  appart*  nant  au  gouvernement,  et  qui  sont  vendus  à  un  particulier 
au  ndlieu  de  l'année  civique,  après  la  confection  du  rôle  de  cotisation,  ne  sont  pas 
sujets  à  l'imposition  «le  taxes  pour  le  reste  de  l'année.  Hogan  vs.  La  cité  de  Mon- 
tréal.   C.  B.  E.  20  L.  C.  J.  29;  7  L.  N.  378  ;  1  M.  L.  E.  :  Q.  B.  60. 

5.  Des  taxes  municipales  irapu.'^éos  sur  un  imrueuble  situé  à  Sorel,  appartenant 
à  Sa  ilajesié,  ne  p'uvent  être  recouvrôes  de  l'occupant  le  cet  immeube,  quand 
même  cet  occupant  serait  mentionné  et  porté  an  rôle  d'évaluation  comme  proprié- 
taire, et  qu'il  ne  se  serait  pas  plaint  du  rôle  de  cotisation.  Farsons  et  Le  Maire  etc 
de  Sorel.    15  E.  L.  417. 

G.  Les  églis'^s  et  résidences  du  ministre  les  desservant,  à  Montréal,  sont 
ext^ii  ptes  des  taxes  spéciales  imposées  pour  la  construction  des  égouts.  Les  pro- 
priétaires de  ces  terrains  peuvent  attaqut-r  le  rôle  d'évaluation  même  après  les 
trois  mois  de  sa  confecti'n.  La  cité  de  Montréal  vs.  The  Rector  etc,  of  Christ  Church 
Cathedral.    17  E.  L.  433;  33  L.  C.  J.  89. 

7.  L'exemption  de  taxes  en  faveur  aes  institutions  d'éducation  contenue  dans 
l'acte  41  Vict.  ch.  6,  s.  26,  comprend  les  taxes  spéciales  pour  des  améliorations 
locales,  telles  que  drains,  trottoir-,  squares,  e"  autres  travaux  du  même  g^nre.  Le 
Séminare  de  St-Sulpice  et  la  cité  de  Montréal.  33  L.  C.  J.  197,  Conr  Supr.;  12  L  N.  178; 
The  City  of  Montréal  vs.  The  Rector  of  Christ  Church  Cathedral.  4  M.  L.  E.  13. 

8.  Lorsqu'une  cotisation  couvrant  plusieurs  années,  et  imposée  pour  pourvoir 
au  paiement  de  débentures  etc,  a  été  ainsi  vdidemeut  imposée  par  une  municipa- 
lité, un  tei'rain  chargé  de  cet:e  taxe  n'en  est  pas  libéré,  bien  que  subséquemment 
il  devier.ne  exempt  de  taxes  parcequ'il  aura  été  acquis  par  une  société  d'éducation 
ou  charitable. 

La  confection  d'un  rôle  d'évaluation  subséquemment  à  la  passation  du  règle- 
ment qui  impose  la  taxe,  ne  constitue  pas  le  prélèvement  d'une  nouvelle  taxe,  mais 
ne  fait  que  dé'.erminer  le  montant  annu-^l  de  la  t  ixe  à  être  prélevé  en  vertu  du 
règlement.  La  Communaiiié  des  Sœurs  des  Saints  noms  de  Jésus  et  Marie  et  La 
Corporation  du  village  de  Waterloo.  31  L.  C.  J.  279. 

9.  Des  taxes  payées  rolontairement,  suivant  un  rôle  de  cotisation  dûment 
homologué,  ne  peuvent  être  répétées  de  la  corporation,  à  moins  qu'il  ne  soit  spécia- 
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lomcnt  allé,4Mé  dans  l'action  que  le  paiement  a  été  fait  par  erreur  de  droit  ou  de 
fait. 

L'.'uvoi  d'un  compte  de  cotisations,  aecompagué  d'un  avis  que  si  la  compte 
n'est  pas  payé  sous  quinze  jours,  une  exécution  sera  pri^e.  ne  constitue  pas  un  cas 
de  paiement  compulsoire.    Hoight  vs.  La  citi'i  de  Montré  tl.  3  M.  L.  E.  65. 

10.  Une  propriété  occupé»;  p  ir  une  dame  qui  n.'  re(;oii;  aucine-uliveûtion  muni- 
cipale, ot  (unpiuyéo  co,iimo  écolo  ou  pensionnat  de 'jcun.^s  filles,  est  une  maison 
d'éiuL-atiou  dans  le  .sens  de  la  ioi41  Vi.;t.  cLi.  G,  h.  2iJ,  et  esenpte  de  tax>>s  niunici- 
paies.  WiiVr.  et,  vir  et  La  Vile  de  Montréal.  Cuur  Supr.;  7  L.  X.  2G;  12  Itap.  C.  Sup. 
384;  CasselVs  Vigr.st  50. 

11.  Un  îisiie  (l'aliénés,  supporté  surtout  par  des  contributions  volontaires,  et 
dont  les  propriétaires  ne  retirent  aucun  profit,  est  une  in-.titution  charitable  sui- 
vant les  -irts.  2144  et  (îllG  S.  R,  Q.  et  est  exempt  de  taxe  j.  La  Corpor.alon  de  Verdun 
et  VHopital  des  Aliénés.    15  L.  IN.  5s. 

12.  Une  ti-rre,  apparteu  mt  à  une  institution  d'éducation,  et  sur  laquelle  il  n'y  a 
ni  école  ai  pr-asionuat,  et  qui  est  exploitée  comme  étaijissemput  agricole  par  di'UX 
ou  trois  religieuses,  <lont  1  s  rev.miis  sont  dép  mjs  ^s  par  la  mai-ion-mère  située  dans 
une  autre  municipalité,  et  où  de  temps  ci,  autre  d.;s  religieuses  malades  viennent 
passer  qo  Ique  ;  emps  pour  leur  santé,  est  sujette  aux  taxe-  seolair.?s.  Les  commis- 
saires d'écqh  du  villafje  de  S:-'xabriel  vf>.  L-s  Sœurs  de  la  Congréfjation.  12  Kap.  C. 
Supr.  45;  L:'.s  commifisaircs  d'écoli  ds  Varenjies  vs.  TJiébiriie.  18  il.  L.  Gl. 

13.  L'exe.iq'tion  de  taxes  créé-.;  par  l'art. C.  M.  712.  ^s  '3  et  'i  ne  s'éti.'nd  pas  aux 
terrains  adjoig-uant  une  é:-. 'le  privée  tenue  par  un  ministre  d-sservant  L'és'lise, 
dajis  sv*n  pr.^sb. stère,  cette  terre  étant  exploitée  ro.ume  fei  me,  et  ses  produit  -  ser- 
vant à  l'u-age  de  la  ta:ullle  du  recteur  et  de  ses  élèves.  La  Corporation  ds  Frelips- 
burg  vs.  n.iLHds:)ii.    C.  C.  2.  ïi.  i);  G.  S..  371. 

^  14  lo  Les  immeublas  appirtenint  aux  fabriquas  d'éjîlise  ne  sont  pas  p-àr  là 
même  exemptsde  taxi>s.  Pour  qu'ils  le  soien  ,  ilo  doivent  être  occupés  par  la  fabri- 
que pour  les  li  is  pour  lesquelles  la  fabrique  exis'.e,  et  non  simiDiemant  comme 
source  de  revenu. 

2)  Si  un  im;neubIo  appartenait  h  une  fabrique  est  possé  lé  par  le  curé,  qui  ea 
relire  li-»T  fru'ts  et  revenus,  cet  immeuble  es:  imiîosabîe.  'dais  il  doit  être  porté 
au  rôle  d'évalua' ion  comme  étant  la  pro  iriét^  de  la  tabrique.  Briszbois  vs.  La 
Corporation  du  Villar/e  de  Roxton  Faits.  '  3  Eev.  de  Jurisp.  2o.    C.  C.  Lyncii,  J. 

15.  Les  corporations  reli  pieuses  établies  pjur  le^  fias  d' 'éducation  soat  exemp- 
tes de  toutes  tixes  mun  ci;ja[e3  !)Our  les  pro.jriétés  par  elle^  occupée:?  pour  les  Uns 
pour  lesqueilos  elles  ont  été  établies. 

Le  §  3  de  l'art.  7i 2  C.  M.  doit  être  pris  dans  son  ensem'ole,  et  les  saules  pro- 
priétés appartenant  aux  institutions  d'éducation  qui  soient  exemptes  de  taxes  sont 
celles  oecupées  par  elles  p)ur  l 'S  fias  pour  lesqu'-lles  elLiS  •nt  été  établies,  at  udu 
posisédées  par  elles  uniqueni'^at  pour  des  lin-s  de  revenu.  Corporation  ds  Lirnoilou 
et  Séminaire  de  (Québec.    7  K.  0;  C.  A.  44. 


TlSo  Les  occupants  dos  bi'.'us 
meutioiinés  aux  paragraphes  3, 
4  et  5  de  l'article  précédeut 
sont  uéaurnoiixs  tenus  aux  tra- 
vaux d'entretien  sur  les  ch> 
mins  de  fron!  situés  on  faci^  de 
ces  biens,  dans  les  municipali- 
tés locales  où  ces  chemins  ne 
sont  pas  à  la  charge  de  la  cor- 
poration. 

Ils  sont  aussi  tenus  aux  tra- 
vaux des  cours  d'eau,  du  décou- 
vert, <les  fossés  de  ligne  i^t  des 
clôtures  de  lignes  dépendant 
de  ces  terrains 

714:,  Les  terres  di  la  couron- 
ne, occupées  avec  ou  sans  per- 


TÎS.  The  occupants  of  prop- 
crty  mjiilioiied  in  piragraphs 
3,  4  and  5  of  the  preceding 
article  are  nevertheless  liable 
foi-  Works  of  repair  upoii  the 
front  roads  situated  opposite 
such  propert}'',  in  the  local  mu- 
ni"ipalities  vvherein  -uch  roads 
are  notât  thecost-;  and  charges 
of  the  corporation. 

They  are  aiso  liable  for  work 
on  water-oourses,  clearances, 
b'juudary  ditches  a  ui  fdtnces 
belonging  to  su:;h  laiids. 

7Î4.  Crown  landsoccupied, 
whether  under  or  Without  loca- 
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mis  d'occupation,  sont  des  biens- 
fonds  imposables  ;  mais  les 
taxes  municipales  qui  les  affec- 
tent ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
êtie  ivcouvrées  contre  la  cou- 
ronne. 

Ti»3.  Le  régistraire  de  la  pro- 
vince doit  transmettre  dans  le 
cours  du  mois  de  janvier  de 
chaque  année,  une  liste  des 
terres  publiques  pour  lesquel- 
les des  lettres-patentes  ont  été 
octroyées  dans  le  cours  de  l'an- 
née précédente,  au  régistrateur 
des  divisions  d'enregistrement, 
et  aux  secrétaires-trésoriers  des 
municipalités  des  comtés  où 
ces  lettres-patentes  ont  été  ainsi 
octroyé:s.— S.  R.  Q.  61-17. 


tion  tickets,  are  de.-med  to  be 
taxable  property  ;  but  the  mu- 
nicipal taxes  for  wliich  they 
are  liable  cannot  in  an.y  case 
be  recovered  f.om  tbe  crown. 

715.  The  provincial  regis- 
trar  shall  transmit,  duriug  "the 
course  of  the  month  of  january 
in  each  yea-,  alist  of  the  public 
lands  for  which  letters-patent 
hâve  beeu  issued  during  the 
preceding  year,  to  the  registrars 
of  the  registration  divisions 
and  to  the  secretary-treasurers 
of  the  county  municipalities  in 
which  such  letters-patent  bave 
been  issued. 


CHAPITEE  DEUXIÈME. 
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716.  Aux  mois  de  juin  et  de 
juillet,  tous  les  trois  ans,  les 
estimateurs  de  toute  municipa- 
lité locale  doivent  dresser,  par 
eux-mêmt?s  ou  par  toute  autre 
personne  employée  par  eux,  un 
TÔle  d'évaluation  basé  sur  la 
valeur  réelle  des  propriété.>. 
dans  lequel  sont  énoncées  avec 
soin  el  exactitude  toutes  les 
particularités  requises  par  les 
dispositions  de  ce  titre. 

'tT^      Néanmoins,  dans  le  comté  de 

^'/*^Graspé^le  rôle  d'évaluation  doit 
"7-0^.  être  dressé  dans    les   mois    de 

"«-^    février  et  mars. — S.  E.  Q.  15148  ; 

,  ^^d  GO  Yict.  ch.  57,  s.  5. 


TIC  In  the  months  of  june 
and  july.  triennially,  the  ya- 
luators  of  every  local  munici- 
pality  raust  diaw  up,  either 
personnally  or  by  auy  other 
person  employed  by  them,  a 
valuation  roll  based  upon  the 
real  value  of  the  property,  in 
which  are  set  forth  vvith  care 
;-:nd  correctness  ail  the  particu- 
lars  required  by  the  provisions 
of  this  title. 

Nevertheless,  in  the  county 
of  Gaspé  the  valuation  roll 
must  be  drawn  up  in  the 
months  of  february  and  march. 


Jnrisp.— rne  corporation  muci.-'ipale  ne  peut  faire  un  nouveau  rôle  que  tous 
les  trois  ans,  ei  si  elle  fait  un  nouveau  rôle  av  nt  l'expiration  des  troi-?  ans,  il 
sera  déclaré  nul,  et  un  br.-f  de  proliiution  sera  accordé,  .Trrè  aut  la  coilectiou  des 
taxes  sur  tel  nouveau  rôle  Bmwals  et  ai,  vs.  Coté  et  La  Corporation  chi  comté 
d'Hochelaga  el  al,  12  K.  L.  31. 
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717.  Dans  toute  municipa- 
lité locale  où  il  n'existe  pas  de 
rôle  d'évaluation,  ou  lorsque  le 
rôle  d'évaluation  en  force  a  été 
cassé,  les  estimateurr  sont  tenus 
d'en  faire  un  sur  Tordre  du 
conseil,  dans  le  délai  déterminé 
par  ce  dernier,  lors  même  que 
ce  ne  serait  pas  l'année  pendant 
laquelle  se  fout  les  rôles  d'éva- 
luation en  vertu  de  l'article 
précédent. 

Le  rôle  d'évaluation  ainsi 
fait  est  sujet  à  l'examen  du  con- 
seil du  comté,  et  reste  en  force 
jusqu'au  mois  de  juillet  de 
l'année  pondant  laquelle  les 
rôles  d'évaluation  sont  faits  en 
vertu  de  l'article  précédent,  et 
ultérieurement  jusqu'à  l'entrée 
en  vigueur  du  nouveau  rôle 
d'évaluation. 

71î«i.  Le  rôle  d'évaluation 
doit  comprendre  toute  la  pro- 
priété imposable  dans  la  muni- 
cipalité, et  spécifier  eu  autant 
de  colonnes  distincte-^,  et  dans 
l'ordre  suivant  : 

1.  Les  numéros  consécutifs 
sur  le  rôle  ; 

2.  Les  nom»,  prénoms  et  qua- 
lités des  propriétaires  de  biens 
imposables  quand  ils  sont 
connus  ; 

3.  La  qualité  et  l'âge  des 
propriétaires  ; 

4.  Le  nom  de  l'occupant  ; 

5.  La  ciualité  et  l'âge  des 
occupants  qui  ne  sont  pas  pro- 
priétaires ; 

6.  L'indication  ou  la  dési- 
gnation des  imm^eubles  impo- 
sables, de  la  manière  prescrite 
par  une  résolution  de  conseil  ; 


717.  In  every  local  munici- 
pality  wliere  tliere  is  no  valua- 
tiou  roll,  or  in  which  the  va- 
1  nation  roll  in  force  bas  beeu 
auuulled,  the  valuators  are 
bound  to  make  one  upon  an 
order  of  the  council,  within  the 
dela}^  determined  by  the  latter, 
even  if  it  should  not  be  the 
year  during  which  valuation 
rolls  are  made  in  virtue  of  the 
preceding  article. 

The  valuation  roll  so  made 
is  subjectto  the  examination  of 
the  county  council,  and  re- 
mains in  force  until  the  month 
j  of  jaly  of  the  year  in  which 
!  valuation  rolls  are  made  iu 
virtue  of  the  preceding  article, 
and  subsequently  until  the 
coming  into  force  of  the  new 
valuation  roll. 

718.  The  valuation  roll 
must  include  ail  taxable  pro- 
perty  iu  the  municipality,  and 
must  specify  in  so  many 
distinct  columus  and  in  the 
folio wing  order  : 

1.  The  consécutive  names  on 
the  roll  ; 

2.  The  names,  surnames  and 
qualities  of  the  owners  of 
taxable  property,  if  they  are 
knovvn  ; 

3.  The  quality  and  âge  of 
the  owners  ; 

4.  By  whom  it  is  occupied  ; 
0.  The  qualities  ol  the  occu- 
pants, when  they  are   not    the 

j  owners  ; 

I      6.  The  indication  or  design- 

;  ation  of  the  taxable  real  estate, 

in  the  manner  prescnbed  by  a 

J  resolution  of  the  council  ;   but 
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mais  pour  tout  lot  ou  partie  de 
lot  inscrit  au  cadastre,  il  est 
nécessaire  d'employer  les  nu- 
méros du  cadastre  ; 

'7.  La  Taleur  réelle  de  tel 
immeuble,  indiquant  séparé- 
ment la  valeur  de  toute  partie 
de  lot  occupée  par  un  autre  que 
le  propriétaire  ;  j 

8.  Le  revenu  annuel  ou  la  ! 
rente  ;  ^  j 

9.  La  nature  de  la  propriété] 
décrétée  imposable  aux  termes  i 
de  l'article  710  ;  ! 

10.  La  valeur  de  cotte  pro-  : 
priété  ;  ' 

11.  La  valeur  totale  d^  la' 
propriété  imposable  de  cha-  ; 
que  personne,  y  compris,  si 
c'est  nécessaire,  la  valeur  réelle  ; 
de  l'immeuble  et  la  valeur^ 
mentionnée  au  paragraphe 
précédent  ;  | 

12.  Les  noms,  état  et  C[ualité 
des    personnes    suivantes,   qui 
sont    du    sexe  masculin,  âgées  ' 
de  vingt  et  un  a-  s    révolus,  et 
sujets  de  Sa  Majesté  par    nais-  : 
sance  ou  par  naturalisation  :      j 

(a)  Les  instituteurs  ensei- 
gnant dans  la  municipalité 
50US  le  contrôle  des  commis- 
saires ou  des  syndics  d'écoles  ; 

{b)  Les  cultivateurs  retirés 
ou  les  propriétaires  qui  reçoi- 
vent une  rente  d'au  moins  cent 
piastres  ; 

(c)  Les  pêcheurs,  propriétai- 
res de  bateaux,  lilets,  lignes, 
seines  et  engins  de  pèche,  ou 
de  parts  dans  un  navire  enre- 
gistré, et  la  valeur  réelle 
4'iceux  ; 

{d)  Les    fils    de  cultivateurs 


for  any  lot  or  part  of  any  lot 
entered  in  the  cadastre,  it  is 
necessary  to  use  the  numbers 
of  the  cadastre  ; 

7.  The  real  value  of  such 
real  estate,  giviug  separately 
the  value  of  any  part  of  a  lot 
occupied  by  any  person  not 
being  the  ov^ner  ;  ^ 

f'.  Their  annual  value  or  Q'i.ayyf^ 
rent  ;  y^^  -^'^ 

9.  The  nature  of  the  proper-^K«»-^  ô; 
ty  declared  taxable  bv  article /'l't-*^;;^»/^^ 
710  ; 

10.  The  value  of  such  pro- 
perty  ; 

11.  The  total  value  of  the 
taxable  propertyof  each  person, 
includiug,  if  necessary,  the 
real  value  of  the  real  estate  and 
the  value  as  mentioned  in  the 
foregoing  paragraph  ; 

12.  The  names,  calliug  and 
qualification  of  the  followiug 
persous,  being  maies  of  the 
full  âge  of  twenty-oue  years, 
and  subjects  of  Her  Majesty 
by  birth  or  naturalization  : 

(a)  Teachers,  teaching  in  the 
municipality  under  the  control 
of  school  commissioners  or 
trustées; 

{h)  Retired  farmers  or  pro- 
prietors  (annuitants)  receiving 
a  rent  of  at  least  one  hundred 
dollars  ; 

(c)    Fishermen,    owners     of 

boats,  nets,    fishing-gear   and 

tackle  or  shares  in  a  registered 

i  ship,    and    the    actual    value 

'  thereof*; 

! 

!      {d)  Farmers'  sons,    -working 
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qui  travaillent  sur  la  terre  de 
leur  père  ou  de  leur  mère  ; 

ie)  Les  lils  de  propriétaires 
d'immeubles  qui  lôsideat  avec 
leur  père  ou  avec  leur  mère  ; 

(/)  Los  prêtres,  curés,  vicai- 
res, missionnaires  et  ministres 
de  toute  dénomination  reli- 
gieuse, domiciliés  depuis  six 
mois  dans  la  municipalité  ; 

13.  Tous  les  autres  rensei- 
gnements requis  par  le  conseil  ; 

14.  La  valeur  réelle  de  la 
propriété  qui  est  dé.u'étée  non 
imi^osable  par  l'article  712; 

lô.  Le  nombre  de  personnes 
qui  résident  dans  la  munici- 
palité ; 

IG.  Tous  les  autres  détails 
prescrits  par  le  secrétaire  delà 
province. 

17.  Le  rôle  d'évaluation  doit 
être  additionné  dans  ses  colon- 
nes ou  parties  susceptibles  de 
l'être,  démontrant  le  total  de 
chaque  colonne. — S.  R.Q  6149; 
52  Yict.  ch.  4.  s.  7  ;  58  Vict. 
ch.  63.  s.  7  ;  ôô-56  Vict.  ch.  4. 
s.  8. 

Jnrisi».— Le  rôle  d'évaluation  doit  indiquer  ttmtes  les  propriétés  imposables 
ou  non  imposables.  La  val^-ur  de  ces  dernières  est  indiquée  dans  une  r-olo une  dis- 
tincte. Briseboisvs.  Vorjyoratioti  (luVilliffe  de  Koxton  Falls,  3  Eev.  de  Jur.  26.  C.C. 
Lynch  J. 


on    their  father's    or   mother's 

farm  ; 

{e)  Sous    of  ovvners    of  real 

property   residini.^    with  their 
j  î'ather  or  mother  ; 

(/)  Priests,  curés,  vicaires,  mis- 
jsionaries  and  ministers  of  any 
i  religions  dénomination,  domi- 

ciled  for  npwards  of  six  months 

in  the  municipality  ; 

13.  Ail  other  information 
required  by  the  council  ; 

14.  The  real  value  of  tli& 
property  declared  not  taxable 
by  article  712  ; 

15.  The  number  or  persous 
résident  in  the    municipality  ; 

16.  Ail  other  détails  pres- 
cribed  b\'  the  provincial  sécré- 
ta ry. 

17.  The  valuatiou  roll  shall 
be  summed  up  in  the  columns 
or  parts  which  may  be  summed 
up,  showing  the  total  of  each 
columu. 


710.  La  valeur  réelle  des 
biens-fonds  imposables  com- 
prend la  vaL^ur  des  construc- 
tions, usines  ou  machineries 
qui  y  sont  érigées,  et  celles  de 
toutes  les  améliorations  qui  y 
ont  été  faites,  sauf  ce  qui  est 
prescrit  par  les  deux  articles 
suivants. 

720.  Toute  compagnie  de 
chemin  de  fer  ou  de  chemin  à 


719.  The  actual  value  of 
the  taxable  real  estate  includes 
the  value  of  ail  buildings,  fac- 
tories,  or  machine  shops  erec- 
ted  ther.'on,  and  of  any  impro- 
vements  which  hâve  been 
made  thereto,  save  in  so  far  as 
is  set  for. h  in  the  two  lollow- 
ing  articles. 

720.  Every  iron  railway 
Company    or    wooden  railway 
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lisses  de  bois  autre  que  celles 
mentiounées  au  paragraphe 
cinq  de  l'an icle  712,  qui  pos- 
sède des  biens-fonds  dans  une 
municipalité  locale,  doit  trans- 
mettre au  bureau  du  conseil 
de  cette  municipalité,  au  mois 
de  mai  de  chaque  année,  un 
état  désignant  la  valeur  réelle 
de  ses  propriétés  immobilières 
dans  la  municipalité,  autres  que 
le  chemin,  et  aussi  la  valeur 
réelle  du  terrain  occupé  par  le 
chemin,  estimée  d'après  la 
valeur  moyenne  du  terrain  d'a- 
griculture dans  la  localité. 

Cet  état  doit  être  communi- 
qué à  temps  aux  estimateurs 
par  le  secrétâire-trégorier. — S. 
E.  Q.  6150. 

Tî£l.  Les  estimateurs,  eu 
faisant  l'évaluation  des  biens 
imposables  dans  la  municipa-  ' 
lité,  doivent  évaluer  les  biens-  ! 
fonds  de  cette  compagnie  ! 
d'après  la  valeur  spécifiée  dans  ^ 
l'état  produit  par  elle.  1 

722.  Si  cet  état  n'a  pas  été  î 
transmis  dans  le  temps  iires- 
crit,  ils  font  l'évaluation  de  i 
toutes  les  propriétés  immobi- 
lières de  la  compagnie  comine  ' 
celles  de  tout  autre  contribua-  ■ 
ble.  : 

723.  Si  le  propriétaire  d'un  | 
terrain  est  inconnu,  les  estima- 
teurs mettent  le  mot  "inconnu" 
dans   la  colonne  des  noms  des , 
propriétaires,   en  regard  de  la 
désignation  de  ce  terrain. 

724.  Le  lieutenant-gouver-  j 
neur  peut,  au  moyen  d'instruc- 
tions données  au  conseil  local,  | 


jcompnny     other    than     tlioso 

.mentioned   in  the   fifth   para- 

,  graph   of  article   *71-,    possess- 

j  iug  real  estate  in  a  local  muni- 

■cipality,  mnst  tran-vinit  to  the 

j  ofHce    of  the  council   of  such 

lUiunicipality,    in  the  month  of 

may   in    each    year,    a  return 

j  showing  the  real  ^alue  of  their 

'  real  estate  in  the  municipality 

other  than  the  road,    and  also 

'  thi^    actual    value    of  the  land 

occupied  by  the  road,e6timated 

.  according  to  the  i-verage  value 

of    rrgricultui'al    iand    in    the 

!  locality. 

Such  return  must  be  com- 
mun icated  to  the  vaîuators  by 
the  secret ary-treasurer  in  due 
time. 

7^1.  The  vaîuators,  in  mak- 
iug  the  valuatiou  of  the  tax- 
able property  in  the  munici- 
pality, must  .value  the  real 
estate  of  such  company  accor- 
ding to  the  value  specified  in 
the  return  given  by  the  com- 
pany. 

7S£2.  If  such  return  has  not 
been  transmitted  in  the  time 
prescribed.  the  valuatiou  of  ail 
tae  imiuoveable  property  be- 
louging  to  the  company  is 
raade  in  the  same  manner  as 
that  of  any  other  ratepaj^er. 

72S.  If  the  owner  of  land  is 
unkuown,  the  vaîuators  insert 
the  Word  "uukuown"in  the 
column  of  names  of  owners, 
opposite  the  description  of  such 
land. 

724.  The  lieutenant- o-over- 
uor  may,  by  instructions  given 
to  any   local   council,   require 
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exiger  l'insertion  dans  le  rôle  1 
d'évaluation  de  tous  détails  et 
Tenseignemouts  qu'il  lui  plaît  ' 
de  requérir  relativement  au  re-  ! 
censément  et  à  la  statistique 
des  habitants  de  la  municipa- 
lité, et  de  leiirs  propriétés  mo- 
bilières ou  immobilièrc-s  ;  et  les 
estimateurs  sont  tenus  de  s'en- 
quérir par  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir  de  tels  détails  et 
renseignements,  et  de  les  insé- 
rer avec  exactitude  dans  le  rôle 
d'évaluation  pré.-a-é  par  eux. 
725.  Le  rôle  d'évaluation 
doit  être  signé  par  au  moins 
deux  des  estimât lUrs  qui  l'ont 
dressé  ou  fait  dresser,  et  par  le 
secrétaire  -  trésorier  ou  toute 
autre  personne  qu'ils  ont  em- 
ployée comme  clerc,  et  il  doit 
être  attesté  par  les  mêmes  per- 
sonnes sous  le  serment  suivant 
prêté  devant  un  juge  de  paix  : 

Nous  {noms  des  estimateurs  et 
du  clerc  ou  du  secrétaire-trésorier) 
jurons  et  déclarons  solennelle- 
ment, chacun  pour  soi-même, 
qu'au  meilleur  de  notre  con- 
naiss:^nce  et  croyance  le  rôle 
d'évaluation  ci-dessus  est  cor- 
rect et  basé  sur  la  valeur  réelle 
et  annuelle  des  propriétés,  et 
que  rien  n'y  a  été  inséré  ou 
omis  indûment  ou  frauduleu- 
sement. Ainsi,  que  Dieu  nous 
soit  en  aide. — S.  È.  Q.  6 15 1. 


the  insertion  in  the  valuation 
roU  of  ail  d.'tails  and  informa- 
tion he  may  désire,  respecting 
the  census  and  statiptics  of  the 
inhab  tants  of  the  municipa- 
lity,  and  of  their  moveablo  and 
immoveable  property  ;  and  the 
valuators  are  bound  to  obtain 
such  détails  and  information 
by  every  means  in  their  power, 
and  to  iusert  them  with  ac- 
curacy  in  the  valuation  roll 
prepar.'d  by  them. 

T25.  The  valuation  rollmust 
be  signed  by  at  least  two  of 
the  valuators  who  drew  it  up 
or  cause d  it  to  be  drawn  up, 
and  by  the  secretary-treasurer 
or  any  other  person  whom  thv'y 
employed  as  clerk,  and  it  must 
be  attested  by  ail  such  persous 
on  oath  taken  before  a  justice 
of  the  peace  in  the  fol  owing 
for  m  : 

"\Ye  [names  of  valuators  and  of 
the  clerk  or  secretary-treasurer) 
swear  and  solemnly  affirm,each 
for  himself,  rhat  to  the  best  of 
our  knowledge  and  belief  the 
foregoing  valuation  roll  is  cor- 
rc^ct,  and  based  upon  the  real 
and  annual  value  of  the  pro- 
perty, aud  that  nothing  has 
!  beeu  unduly  or  fraudulently 
omitted  or  inserted  in  it  :  So 
help  us  Grod. 


Jarisp.— 1.  Un  rôle  d'évaluation  est  nul  si  les  estimateurs  qui  l'ont  préparé  ont 
été  assermentée,  rion  par  l'un  des  officiers  mentionnés  à  l'ar".  ''.  G.  M.,  mais  par  un 
commi'^sa.iTii  p>^r  d-dimus  potestatim.  Priavs.  Corporation  de  Tadmsac.  1  Rev.  Jur. 
20o  G.  G.    Ga.?né  J. 

2.  Lo  rôle  d'évaluation  e?-t  nul  s'il  est  fait  par  trois  évaluateurs  d:)nt  l'un  a 
été  nommé  par  le  maire  sur  le  refus  d'a^'ir  de  l'uii  des  éval  lateurs  nommés 
par  le  conseil,  même  si  cette  nomination  du  maire  es:  ratifiée  par  lo  conseil.  Jors 
de  l'homol  )gation  du  rôle,  et  es^;  éjjalemeiit  nul  s'il  n'est  signé  et  attesté  sous 
serment  ni  parles  cotiseurs,  ni  par  le  secrétaire  trésorier  quia  agi  comme  leur 
■clerc.    Rolfe  et  al  v8.  La  Corporation  du  canton  dz  Stoke.    G.  B.  R.  24  L.  G.  J.  213. 
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7â6.  Les  estimateurs  doi-; 
yent  déposer  le  rôle  d'évalua- 1 
tion  fait  par  eux  au  bur.-au  du 
conseil,  dans  le  délai  déterminé 
pour  faire  ce  rôle.  Ce  dépôt  ne  : 
peut  être  fait  après  le  délai  j 
prescrit. 

727.  Si,  à  l'expiration  du  | 
temps  prescrit,  les  estimateurs 
n'ont  pas  fait  et  déposé  au  bu- 
reau du  conseil  le  rôle  d'éva- 1 
luatiou,  le  maire  ou  le  secré- 
taire-trésorier doivent  en  infor- 
mer sans  délai  le  lieutenaut- 
•  gouverneur  par  lettre  adre&sée 
au  secrétaire-provincial. 

Tout  contribuable  peut  don- 
ner cette  information  au  lieu- 
tenant-gouverneur de  la  même 
manière. 

72S.  Le  lieutenant-gouver- 
neur, aussitôt  que  cette  négli- 
gence ou  ce  refus  des  estima- 
teurs est  parvenu  à  sa  connais- 
naissance,  nomme  trois  estima- 
teurs auxquels  il  enjoint  de 
faire  et  de  déposer  au  bureau 
du  conseil  un  rôle  d'évaluation, 
dans  un  délai  qu'il  détermine. 

Si  ce  délai  n'est  pas  déter- 
miné, ces  estimateurs  doivent 
faire  et  déposer  le  rôle  d'évalu- 
ation dans  les  trente  jours  qui 
suivent  celui  où  ils  ont  reçu 
avis  de  leur  nomination. 

720.  Les  estimateurs  nom- 
més par  le  lieutenant-gouver- 
neur en  vertu  de  l'article  p.é- 
cédent  n'exercent  leurs  fonc- 
tions que  relativement  au  rôle 
d'évaluation  que  les  estima- 
teurs en  office  ont  omis  de  faire. 
19 


728.  The  valuators  must 
depo.sit  the  valuation  roU  made 
by  them,  within  the  delay  fixed 
for  making  such  roll,  in  the 
office  of  the  council.  Such 
deposit  cannot  b3  made  after 
the  prescribed  delay  has  ex- 
pired. 

727.  If,  at  the  expiration  of 
the  time  prescribad,  the  valu- 
ators hâve  not  made  and  depo- 
sited  the  valuation  roll  in  the 
office  of  the  council,  the  mayor 
or  the  secretary-treasurer  must 
without  delay  inform  the 
lieutenaut-governor  of  the  fact, 
by  letter  ;iddressed  to  the  pro- 
vincial secretar}''. 

Any  ratepayer  may  in  the 
same  manuer  give  such  infor- 
mation to  the  lieutenant-go- 
vernor. 

728.  The  lieutenant-go- 
vernor,  as  soon  as  such  negli- 
gvnce  or  refusai  of  the  valu- 
ators has  been  made  kiiown  to 
him,  appoints  three  valuators 
whom  he  orders  to  make  a 
valuation  roll,  and  deposit  the 
same  atthe  office  of  the  council, 
within  a  delay  fixed  by  him. 

If  such  delay  be  not  fixed, 
thèse  valuators  must  make  and 
depo.sit  the  valuation  roll 
within  the  thirty  days  follow- 
ing  the  notice  of  their  appoint- 
ment. 

729.  The  valuators  appoint- 
ed  by  the  lieutenant-governor 

lin  virtue  of  the  preceding 
\  article  only  act  in  relation  to 
i  the  valuation  roll  which  the 
I  valuators  in  office  omitted  to 
make. 
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Ces  estimateurs  sont  des  offi- 
ciers municipaux  ;  et  dans 
l'exercice  de  leurs  devoirs,  ils 
sont  revêtus  des  mêmes  droits 
et  pouvoirs,  tenus  aux  mêmes 
obligations  et  sujets  aux  mêmes 
pénalités  pour  refus,  négli- 
gence, défaut  ou  omission,  que 
les  estimateurs  nommés  par  le 
conseil. 

730.  Chacun  des  estima- 
teurs nommés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 728  a  droit  à  deux  piastres 
d'honoraire  pour  chaque  jour 
d'occupation  à  l'évaluation  des 
biens  imposables  et  à  la  confec- 
tion du  rôle  d'évaluation.  Le 
montant  de  ces  honoraires  est 
arrêté  et  taxé  sous  le  certificat 
du  maire,  et  recouvrable  en  la 
manière  prescrite  pour  les 
amendes  imposées  par  les  dis- 
positions de  ce  code,  par  l'esti- 
mateur qui  y  a  droit,  contre  les 
estimateurs  en  défaut,  lesquels 
sont  tenus  eoi^Jointement  et  so- 
lidairement au  paiement  de  ces 
honoraires  avec  dépens. 

TSl.  Le  lieutenant-gouver- 
neur peut,  si  les  estimateurs 
nommés  par  lui  en  vertu  de 
l'article  728  refusent  ou  négli- 
gent de  faire  et  de  déi)Oser  le 
rôle  d'évaluation  dans  le  délai 
prescrit,  les  remplacer  par  de 
nouveaux  estimateurs,  et  ce 
jusqu'à  ce  que  le  rôle  d'évalua- 
tion soit  fait  et  déposé  suivant 
les  dispositions  de  ce  titre, 

7îi2.  Aussitôt  que  les  esti- 
mateurs ont  déposé  le  rôle  d'é- 
valuation au  bureau  du  con- 
seil, le  secrétaire-trésorier  doit 
eu  donner  un  avis  public. 


Such  valuators  are  municipal 
offic^rs  ;  and  in  the  exercise  of 
their  duties  they  are  invested 
with  the  same  rights  and 
povverj*,  subject  to  the  same 
obligations,  and  liable  to  the 
same  penalties  for  refusai,  né- 
gligence, default  or  omission, 
as  the  valuators  appointed  by 
the  council. 

7i^O.  Each  of  the  valuators 
appointed  in'virtueof  article 
728  is  entitled  to  an  allowance 
of  two  dollars  for  each  day  he 
is  employed  in  valuing  taxable 
property  and  in  drawing  up 
the  valuationroll.  The  amount 
of  such  fee  is  determined  and 
taxed  by  certificate  of  the 
mayor,  and  is  recoverable  in 
the  manuer  prescribed  for  pe- 
nalties imposed  by  the  provi- 
sions ot  this  code,  by  the  va- 
luator  entitled  thereto,  from 
the  valuators  in  default,  who- 
are  jointly  and  severally  liable 
for  the  amount  of  the  same 
with  costs. 

711Î»  The  lieutenant  -  gov- 
ernor  may,  if  the  valuators  ap- 
pointed by  him  in  virtue  of 
article  728  refuse  or  neglect  to 
make  and  d-'posit  the  valua- 
tion  roll  within  the  prescrib'-d 
delay,  replace  them  by  new 
valuators,  and  so  on  uutil  the 
valuation  roll  be  made  and  de- 
posited  in  coniormity  with  the 
provision  of  this  title. 

7Sâ*  So  soon  as  the  valu- 
ators hâve  deposited  the  va- 
luation roll  in  the  office  of  the 
council,  the  secretary-treasurer 
must  give  public  notice  there- 
of. 
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T33.  Les  trois  estimateurs 
doivent  aî^ir  tous  ensemble 
dans  la  conlection  du  rôle  dé- 
valuation. 


73JÇ.  The  three  valuators 
must  act  tog-3ther  in  making 
the  valuatioii  roll. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


Examen  du  rolk  d'évaluation. 


Tî$4.  Le  coRseil  local  doit, 
dans  les  trente  jours  qui  suivent 
l'avis  donné  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 732,  examiner  le  rôle  d'é- 
valuation déposé  par  les  esti- 
mateurs et  l'amender,  même  en 
l'absence  de  demande  ou 
plainte  à  cet  eff^t,  en  faisant 
l'évaluation  de  tous  biens  im- 
posables dont  l'entrée  a  été 
omise,  et  en  y  mentionnant  tels 
biens  omis,  ainsi  que  leur  va- 
leur, et  toutes  autres  particu- 
larités y  ayant  rapport  d'après 
l'article  718  ;  en  retranchant 
tous  les  biens  y  mentionnés  par 
erreur  ;  en  fixant  au  chiffre 
qu'il  croit  convenable  toute 
évaluation  de  biens  imposables 
qu'il  juge  avoir  été  faite  au- 
dessus  ou  au-dessous  de  sa 
vraie  valeur,  réelle  ou  annuelle, 
ou  en  corrigeant  les  noms  des 
personnes  qui  y  sont  inscrites, 
ou  la  désignation  des  terrains 
qui  y  sont  mentionnés,  ou  en  y 
insérant  ce  que  les  estimateurs 
ont  omis  d'entrer.  —  S.  R.  Q. 
6152. 


734.  The  local  council  must, 
within  thirty  days  next  after 
the  notice  given  in  virtue  of 
articles  732,  exami  ne  and  amend 
the  valuation  roll  deposited  by 
the  valuators,  even  though  no 
pétition  or  complaint  has  been 
made  in  référence  thereto,  by 
making  the  valuation  of  any 
taxable  property  which  may 
hâve  been  omitted,  and  by  in- 
serting  therein  such  omitted 
property  with  its  value  and 
ail  other  particulars  relating 
thereto  reqnired  by  article  718  ; 
I  by  striking  therefrom  any  pro- 
j  perty  erroneously  inserted 
therein  ;  by  fixing  at  such  sum 
as  it  thinks  rea-onable  any 
valuation  of  taxable  property 
which  itjudges  to  hâve  been 
made  under  or  above  its  true, 
real  or  annual  value  ;  or  by 
correcting  the  names  of  per sons' 
entered  therein  or  the  descrip- 
tion of  the  lands  mentioned 
therein  ;  or  by  inserting  therein 
\v  hâte  ver  the  valuators  may 
bave  omitted  to  insert. 


Jnrisp.— 1.  La  cour  peut  forcer  un  officier  public  à  s'acquitter  d'un  devoir  pu- 
blic, quoique  le  délai  statutaire  pour  remplir  ce  devoir  soit  écoulé.  En  conséquence 
ordre  est  donné  au  bureau  des  réviseurs  d'inscrire  des  noms  sur  la  liste  des  élec- 
teurs municipaux,  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  statut  pour  cette  inscrip- 
tion.   Déchêne  vs.  Fairbairn  et  al.    2  M.  L.  K.  472— en  ilévision. 

2.  Si  le  rôle  d'évaluation  n'est  pas  ameadé  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  734.  C.  M.. 


que 
du  village  de  Roxton  Falla. 


3  Rev.  de  Jur.  26.    G.  C.  Lynch  J.-Voir  art.  742. 
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3.  L'obligation  pour  un  conseil  municipal  d'examiner  et  d'amender,  s'il  y  a  lieu, 
le  rôle  d'évaluation  dans  les  trente  jours  do  son  dépôt  par  les  estimateurs,  est 
d'ordre  public;  cet  examen  lait  partie  du  rôle,  et  son  omission  invalide  le  rôle. 

Un  contribuable  peut  obtenir  un  mandamus  pour  forcer  le  conseil  à  faire  cet 
exampn,  après  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  cet  examen. 

L'euiréi'  en  vigueur  du  rôle  par  le  spuI  laps  deienipp,  en  vertu  de  l'art.  742,  i.'ost 
pas  une  objection  à  l'émanation  du  mandamus,  ni  un  obstacle  à  l'examen  du  rôle 
d'évaluation  qui  n'a  pas  été  exaniiué  dans  les  délais.  Desjardina  vs.  La  corporation 
de  Su  Pacôme.    3.  Eev.  Jur.  161.  C.  S.    Cimon  J. 


7't*«>.  Quiconque  se  croit  léié 
par  le  rôle  d'évaluation  préparé 
par  les  estimateurs  peut  deman- 
der à  le  faire  amender  de  ma- 
nière à  obtenir  justice,  en  pro- 
duisant sa  demande  écrite  au 
bureau  du  conseil  local,  le  ou 
avant  le  jour  fixé  pour  l'exa- 
men du  rôle  par  le  conseil,  ou 
en  articulant  verbalement  sa 
plainte  devant  le  conseil,  lors 
de  cet  examen. 


TSS.  Le  conseil  local  doit, 
avant  de  procéder  à  l'examen 
et  à  l'amendement  du  rôle  d'é- 
valuation, faire  connaître  aux 
habitants  de  la  municipalité, 
par  avis  public,  le  jour  et 
l'heure  de  la  session  à  laquelle 
il  doit  commencer  cet  examen. 

TST.  Le  conseil,  lors  de 
l'examen  du  rôle  d'évaluation, 
doit  prendre  connaissance  des' 
plaintes  produites  à  son  bureau 
ou  articulées  verbalement  de- 
vant lui,  et  entendre  toute  par- 
tie intéressée  et  les  estimateur-ï 
présents,  ainsi  que  leurs  té- 
moins. 

73S.  Tout  amendement  fait 
au  rôle  d'évalutation  doit  être 
inscrit  sur  le  rôle  lui-même,  ou 
sur  un  papier  qui  y  est  annexé, 


I  7î$5.  Every  person  wbo 
considers  himself  wronged  by 
I  the  valuation  roll  prepared  by 
i  the  valuators  may  demand  that 
I  the  same  be  amended  in  such 
'  a  manner  as  to  cause  that  jus- 
tice be  done  to  him,  either  by 
producing  an  application  in 
v^ritin»:  at  the  office  of  the  local 
council  upon  or  before  the  day 
lixed  for  the  «-xamination  of  the 
roll  by  the  council,  or  by  stat- 
ing  his  complaint  verbally  be- 
fore the  council  at  such  ex- 
amination. 

738.  Before  the  local  coun- 
cil proceeds  to  the  examination 
and  amendment  of  the  valua- 
tion roll  it  must,  by  public 
notice,  inform  the  inhabitants 
of  the  municipality  of  the  day 
and  hour  of  the  session  at 
which  the  same  is  to  be  com- 
menced. 

737»  The  council,  at  the 
time  of  the  examination  of  the 
valuation  roll,  musitake  notice 
oi' ail  complaints  lodged  at  its 
office  or  made  verbally  before  it, 
and  hear  ail  parties  interested, 
and  the  valuators  présent,  and 
their  witnesses. 

738.  Any  amendment  made 
to  the  valuation  roll  must  be 
enter ed  upon  such  roll,  or  on  a 
paper    annexed    thereto,    with 
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avec  les  initiales  du  secrétaire-  the   initiais  of  the   secretary- 
trésorier.  treasurer. 

Une  déclaration  attestant!  A  déclaration  testifying  to 
l'exactitude  des  amendements  '  the  accuracy  of  the  a -lend- 
et  en  détermiTiant  le  nombre  ments  and  determining  the 
ainsi  que  la  date  à  laquelle  ils  '  number  thereof,  together  with 
ont  été  faits,  doit  être  inscrite  the  time  at  which  th'^y  were 
sur  le  rôle  ou  lui  être  annexée,  ■  made,  must  be  entered  on  the 
sous  la  signature  du  président ,  roU  or  ann.?xed   ïhereio,  under 


et  du  secrétaire-trésorier. 

739,  Le  secrétaire  -  trésorier 


the  signature  of  the    président 
and  the  secretary-treasurer. 
739.  The  secretary-treasurer 


doit,  dans  les  dix  jours  qui  sui-  j  is  bound  to  forward  to  the  office 
veut  l'expiration  des  trente  lof  the  county  council,  within 
jours  mentionnés  à  l'article  734,  '  ten  days  after  the  expiration  of 


transmettre  au  bureau  du  con 
seil  du  comté  une  copie  certi- 
fiée du  rôle  d'évaluation,  tel 
qu'il  se  trouve  alors. 

Le    secrétaire-trésorier     doit 
aussi     transmettre,     dans     les 


the  thirty  days  mentioned  m 
article  734,  a  certified  copy  of 
the  valuation  roll  as  it  then 
stands. 

The  secretary-treasurer  shall 
also,   within    the   thirty    days 


trente jo.rs  qui  suivent  la  mise  :  folio vring the  coming  into  for ?e 
en  vigueur  d'un  rôle  d'évalua- .  of  any  valuation  roll  or  of  the 
tion  ou  de  la  révision  d'un  rôle  j  revision  thereof,  forward  to  the 
d'évaluation,  au  secrétaire  de  la  '  provincial  s-^cretary  and  to  the 
province  et  au  régistrateur  d-  registrar  of  the  registration  di- 
la  division  d'enregistrement  où  vision  in  which  the  muuicipa- 
la  municipalité  est  située,  une  |  lity  is  situate,  a  certified  copy 
copie  certifiée  de  ce  rôle  oudejof  such  valuation  roll  or  of 
la  révision,  sous  p-^ine  pour!  such  re vision,  under  a  penalty 
chaque  contravention  d'une  '  for  each  contravention  of  a  fine 
amende  de  vingt  piastres,  et  en  of  twenty  dollars,  and  a  fur- 
autre  de  deux  piastres  pour  ther  fine  of  two  dollars  for 
chaque  jour  que  subsiste  la  each  day  during  which  the 
contravention  ;  et  à  défaut  du  contravention  iasts,  and  in 
paiement  de  l'amende,  d'un  j  default  of  payment  of  the  fine, 
emprisonnement  de  vingt  jours.  '  of  an  imprisonment  of  twenty 

days 
La  poursuite  pour  le  recou-  ;  The  suit  for  the  recovery  of 
vrement  de  cette  amende  peut-  \  such  fine  may  be  instituted  by 
être  intentée  par  et  au  nom  du  '  and  in  the  name  ©f  the  collect- 
percepteur  du  revenu  de  la  or  of  provincial  revenue  for  the 
province  pour  le  district  dans  district  within  the  limits 
les  limites  duauel  se  trouve  la   whereof  is  situated  the  muni- 
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municipalité  dont  le  secrétaire- 
trésorier  est  en  défavit.  —  57 
Vie.  ch.  52,  s.  2. 

740.  Tout  conseil  de  comté 
doit,  dans  le  cours  du  mois  de 
septembre  de  l'année  dans  la- 
quelle les  nouveaux  rôles  d'é- 
valuation sont  laits  en  vertu 
de  l'article  *716,  ou  à  une  époque 
subséquente  fixée  par  le  con- 
seil de  comté,  ou  le  préfet, — 
avis  spécial  étant  donné  préa- 
labléiiient  à  tous  les  membres 
qui  composent  le  conseil,  — 
examiner  tous  les  rôles  d'éva- 
luation faits  dans  les  municipa- 
lités locales  du  comté  et  trans- 
mis à  son  bureau,  constater  si 
l'évaluation  faite  dans  chacune 
de  ces  municipalités  locales  est 
proportionnée  à  celle  faite  dtius 
les  autres,  et  augmenter  ou 
diminuer,  b'il  est  besoin,  le 
montant  de  l'évaluation  portée 
au  rôle  de  chacune  de  ces  mu- 
nicipalités, du  taux  jjar  cent 
qui  lui  parait  nécessaire  pour 
établir  une  juste  pjopoition 
entre  tous  les  rôles  d'évalua- 
tion faits  dans  la  municipalité 
du  comté. 

Néanmoins  le  conseil  de 
comté  ne  peut  en  aucune  ma- 
nière réduire  le  montant  total 
des  rôles  d'évaluation  faits  dans 
la  municipalité  du  comté  et 
transmis  à  son  bureau. 

Le    lôle    d'évaluation    ainsi 
amei.'dé    ne  sert   que  pour   les 
fins  de  comté.— S.  11.  Q.  6154.     i 
T41.  Si  une  copie  d'un  nou- 
veau rôle  d'évaluation  est  trans-  i 
mise  au  bureau  du   conseil  de  j 
comté   après    l'examen  fait  en 


cipality  of  which  the  secretary- 
treasurer  is  in  default. 

740.  Every  county  coun- 
cil  must,  during  the  month  of 
september  in  the  year  wherein 
the  new  valuation  rolls  are 
made  in  virtue  of  article  Y 16, 
or  at  a  subséquent  date  fixed 
by  the  county  council  or  by 
the  warden  of  the  county,  s;''e- 
cial  notice  to  that  effect  having 
been  previously  given  to  ail 
the  members  composing  such 
council,  examine  ail  the  valua- 
tion rolls  made  in  the  local  rau- 
niiipalities  of  the  county, 
which  hâve  been  forwarded  to 
its  office;  ascertain  whetherthe 
valuation  made  ineach  ofthem 
bears  ajust  proportion  to  the 
valuation  made  in  the  others  ; 
and  increase  or  decrease,  if  ne- 
cessary,  the  amount  of  the  va- 
luation entered  on  the  roU  of 
each  of  such  municipalities,  by 
any  rate  per  cent  which  it 
deems  reqnisite  to  establish  a 
just  proportion  between  ail  the 
valuation  rolls  made  in  the 
county  municipality. 

Nevertheless  the  county 
council  caunot  in  any  way  re- 
duce the  total  amo'."!nt  'of  ail 
the  valuation  rolls  made  in  the 
county  municipality,  and  for- 
warded to  its  office. 

The  valuation  roll  so  amend- 
ed  serves  only  for  county  pur- 
poses. 

"741.  "\Yhen  a  copy  of  a  new 
valuation  roll  is  forwarded  to 
the  office  of  the  county  council, 
after  the  examiuation  made  in 
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vertu  de  l'article  précédent,  le 
«onseil  de  comté  doit,  dans  les 
trente  jours  qui  suivent  la 
transmission  de  cette  copie, 
prendre  communication  du 
nouveau  rôle  et,  s'il  est  besoin,  I 
en  propor'  ionner  le  montant  de  j 
l'élévaluation  avec  celui  des 
rôles  des  autres  municipalités 
locales  du  comté,  d'après  la 
règle  prescrite  à  l'article  précé- 
dent, sans  toutefois  diminuer 
ni  augmenter  les  divers  mon- 
tants des  rôles  d'évaluation  en 
force  dans  les  autres  munici- 
palités. 

7-13.  Tout  rôle  d'évaluation 
entre  en  vigueur  tel    qu'alors 
amendé.s'il  l'a  été  dans  le  temps 
prescrit,  nonobstant  tout  appel 
^  ^(w-^pe&daârt  devant  W-  oon^joii  du 
^0 /-A^   CôJ»t4)    e«   ^'^ort-u    d£- l'article 
92Z,  pour   les    fins    locales,    à 
iaff(wii    dater  de  l'expiration  des  trente 
ûj  jours  mentionnés  à  l'article  734, 

et  pour  les  fins  de  comté,  à  l'ex- 
piration du  délai  peudautlequel 
le  conseil  du  comté  pouvait  eu 
prendre  connaissance. 

Le  défiiut  de  se  conformer  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  arti- 
cles 740  et  741  de  la  part  du 
conseil  du  comté  n'empêche 
pas  néanmoins  l'entrée  en  vi- 
gueur des  rôles  d'évaluation 
pour  les  fins  de  comté. 

■743.  Il  reste  en  vigueur  jus- 
qu'à l'entrée  en  vigueur  d'un 
nouveau  rôle  d'évaluation  fait 
d'après  les  dispositions  de  ce 
titre  ;  et  pendant  ce  temps  ii 
sert  de  base  aux  taxes,  contri- 
butions, répartitions  en  deniers, 


virtue  of  the  precediug  article, 
the  countycouncilmust.within 
thirty  days  thereafter,  take 
communication  of  the  new  roll, 
and,  if  necessary,  proportion 
the  amount  of  the  vaiuation 
thereof  to  the  amount  set  forth 
in  the  rolls  of  the  other  local 
municipalities  of  the  county, 
in  conformity  with  the  rule 
laid  down  in  the  precediug 
article,  without  however  dimi- 
nishiug  or  increasing  the  se- 
veral  amounts  of  the  vaiuation 
rolls  in  force  in  the  other  mu- 
nicipalities. 

7-k'i,  Every  vaiuation  roll 
comes  into  force  as  amended, 
if  it  has  been  amended  within 
the  time  prescribod,  notwith- 
standing  any  appeal  pending 
before  the  county  council,  in 
virtue  of  article  927,  for  local 
purposes,  from  the  expiration 
of  the  thirty  days  meutioned 
in  article  734,  and  for  conu^^y 
purposes,  from  the  expiration 
of  the  delay  during  which  the 
county  council  could  take  com- 
munication thereof. 

The  default   of  the    county 
;  council   to    comply    with    the 
•  provisions  of  articles  740  and 
'  7  H  does  not  prevent  the  vaiua- 
tion   rolls    from    coming   into 
force  for  county  purposes. 

7-43.  It  remains  in  force 
until  the  coming  into  force  of 
the  nevr  vaiuation  roll  made 
in  accordance  with  the  provi- 
sions of  this  title  ;  and,  during 
such  time,  it  serves  as  a  basis 
for  ail   taxes,  rates,  apportion- 
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main  -  d'œuvre   on    matériaux  •  ments  in  money,  labor  or  ma- 


imposés  en  vertu  des  règle 
ments,  pTocès-verbaux  ou  actes 
de  répartit  ion  municipaux, ainsi 
qu'à  toute  qualité  foncière, 
excepté  celle  des  conseillers 
locaux,  et  au  paiement  de 
toute  dette  municipale,  sauf  les 
cas  paitif  uliers  où  il  en  est  au- 
trement disposé  par  les  dispo- 
sitions de  ce  code. — S.  E.  Q. 
6155. 


terials,  imposed  in  virtue  of 
municipal  by-laws,  procès-ver- 
bavx,  or  acts  of  apportionment, 
as  well  as  for  any  real  property 
qualification,  exceptiug  that  of 
local  councillor,  and  ior  the 
payment  of  ail  municipal 
debts,  except  in  spécial  cases 
otherwise  provided  for  by  the 
provisions  of  this  code. 


Jiirisp.  1.  L'acte  électorale  de  1875  veut  lo.  Que  le  rôle  d'évaluation  soit  conelu- 
sif  quant  à  la  valeur  de  la  propriété;  2<).  Que  personne  no  soit  sur  la  liste  des  élec- 
teurs, s'il  n'est  sur  le  rôle;  3o.  Que  tous  ceux  qui  paraissent  qnalifîés  par  le  rôle 
soient  sur  Ja  liste  électoiale,  à  moins  de  disqualification  personnelle  de  nature  à 
ne  pouvoir  apparaître  par  le  rôle. 

Le  Code  Municipal  enseigrce  la  manière  de  s'attaquer  au  rôle  d'évaluation; 
dans  une  procédure  collatérale,  comme  une  contestation  des  listes  électorales, 
on  ne  peut  remettre  en  contestation  ce  qui  a  été  finalement  décidé  quant  à  ce  rôle. 

Le  secrétaire-trésorier  n'a  aucun  droit  de  corriger  le  rôle  d'évaluation;  ce  rôle 
est  son  seul  euide. 

La  date  de  la  qiialiflcalion  d'un  électeur  est  celle  de  la  liste,  et  c'est  au  moment 
où  se  fait  la  liste,  par  le  secrétaire-trésorier,  que  la  qualification  doit  exister  et 
apparaître  par  le  rôle. 

Il  y  aura  plainte  au  conseil  contre  la  liste  faite  par  le  secrétaire-trésorier, 
ou  appel  au  juge  de  la  décision  du  conseil  sur  ces  plaintes: 

lo.  En  vertu  de  la  sect.  33  de  l'acte  électoral  de  1875,  qui  décrète  que  si,  sur 

f)reuve.  Je  conseil  est  d'avis  qu'une  propriété  a  été  louée,  cédée  ou  transportée  dans 
e  seul  but  de  donnera  quelqu'un  le  droit  de  vote,  il  biffera  de  la  liste  le  nom  de 
cette  pei  sonne  sur  plainte  écrite  à  cet  efi"et. 

2o.  Sur  des  faits  enlevant  le  droit  de  voter  à  quelqu'un  qui  d'ailleurs  aurait 
toute?  les  cualifications  requises,  nuand  ces  faits  ne  peuvent  apparaître  ni  parle 
rôle  d'évaluation  ni  par  la  liste  élf^ctorale,  cc-mme  bi  quelqu'un  inscrit  sur  la  liste 
n'est  pas  sujet  de  Sa  ilr. jesté.  ou  est  frappé  d'imapacilé  léaale, comme  par  exemple 
interdit  pour  caupe  d'aliénation  mentale,  félon. 

3c.  ^  i  le  secrétaire  trésorier  a  mis  sur  la  liste  quelqu'un  qui  n'a  pas  droit  de 
vote  par  les  articles  11,  267  et  270  de  l'acte  électoral,  sect.  14,  amendé  par  St)  Tict., 
Ch.  13,  s.  2. 

4o.  Si  ',p  secrétaire  a  omis  quelqu'un  qui,  par  le  vile,  a  le  droit  de  voter,  et  non 
d'ailleurs  déqualifié  ou  s'il  a  inséré  le  nom  de  quelqu'un  qui  par  le  rôle,  apparaît 
ne  pas  être  qualifié. 

5o.  Sur  des  faits  qui  peuvent  affecter  le  droitde  voter  et  qui  n'apparaissent  pas 
6ur  le  rôle,  comme  si  un  locataire,  ne  tient  pas  feu  et  lieu.  (Sect.  2,  par.  5,  acte  élec- 
toral de  1875.)  C.  S..  Kamoiiraska,  avrill877,  Taschereau,  J.,  Jn re  Les  listes  élec- 
toiales  du  comté  de  Kamouraska.    3  E.  J.  Q.  308. 

2.  Le  rôle  d'évaluation  est  un  document  authentique  qui  fait  preuve  complète 
de  la  va  eur  réelle  annuelle  des  biens  imposables  d'une  municipalité  pour  les  fins 
électorales. 

Il  n'est  pas  permis,  lors  de  la  révision  de  la  liste,  d'admettre  d'autre  valeur 
que  celle  mentionnée  au  dit  rôle. 

Le  rôle  d'évaluation  ne  fait  pas  preuve  delà  qualité  de  propriétaire,  r ccupantou 
locataire,  lors  de  la  confection  de  la  li^te. 

î  e  conseil  peut,  lors  de  la  révision  de  la  liste,  remplacer  les  noms  de  ceux 
qui  n'étaient  pas  avant  cete  époque  propriétaires,  occupants  ou  locataires,  par 
ceux  qui  ont  cette  qualité  lors  de  sa  confection. 

En  ver: u  de  la  clause  8  §  3  de  l'acte  électoral  de  Québec,  la  valeur  annuelle 
d'un  bien  fonds  exigée  par  la  loi  sufiBt  pour  donner  le  censélectoi*al  au  propriétaire 
et  à  l'occupant,  même  quand  la  valeur  réelle  ne  donne  pas  cette  qualification;  mais 
le  loyer  exigé  ]  ar  la  loi  ne  donne  pas  le  cens  électoral  au  locataire,  à  moins  que  la 
propriété  dont  il  est  locataire  ait  la  valeur  réelle  exigée     Cour  de  Magistrat  de 
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Terrebonne,  Ste-Scholastique,  21  juin  1875,  Deilontigay,    Magistrat.    Graiton  vs. 
La  Corporation  du  village  Ste-Scholastique.  TH.  Il,  ZôQ. 

Dans  l<iliatrauU  V8.  La  Corporation  de  la  paroisse  de  St-Zotique,  C  S.,  Montréal, 
9  mars  18SG,  Mathieu,  J.,  14  K.  L.,  p.  405,  il  a  été  jugé  que  la  qualification  des  élec- 
teurs pai  lomentaires,  exigée  par  les  seciious  8  et  9  de  l'Acte  Electoral  de  Québec, 
doit  exister  au  moment  de  la  confection  de  la  liste,  et  que  le  rôle  d'éraluation  ne 
fait  foi  que  de  IVstimation  de»  biens-fond*. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 


DISPOSITIONS   GENERA-LES 

T44.  {Abros:é  par  S.  R.  Q.  744.  (Repealed  by  S.  R.  Q. 
6156.)  '  6156.) 

745.  Les  propriétaires  on  745.  The  owners  or  occu- 
occupaiits  des  bieus-fouds  im-  pants  of  taxable  real  estate  or 
posables  ou  des  biens  déclarés  of  property  declared  taxable  by 
imposables  par  l'article  710  article  710  are  bouud,  in  so  far 
sont  tenus,  en  autant  qu'ils  le  I  as  it  lies  in  their  power,  to 
peuvent,  de  donner  tous  les  gire  ail  the  information  appli- 
renseignements  demandés  par  ed  for  by  the  valuators,  and  to 
les  estimateurs,  et  de  répondre  answer  truly  the  questions  put 
la  vérité  aux  questions  posées  to  them  by  the  valuators  rela- 
par  eux  relativement  à  l'éva-  tive  to  the  value  of  their  pro- 
luation  de  ces  biens,  et  sur  leur  perties,  and  upon  their  refusai 
refus  de  donner  Cv^s  renseigne-  to  give  such  information  or  to 
ments  ou  de  répondre  la  vérité  ausu'er  such  questions  truly, 
à  ces  questions,  tels  proprié-  such  owners  or  occupants  incur 
taires  ou  occupants  encourent  a  penalty  of  not  less  than  live 
une  pénalité  de  pas  moins  de  or  more  than  eight  dollars, 
cinq  ni  de  plus  de  huit  pias- 
tres. 

74Ci.  Après  chaque  mut-;tion 
de  propriétaire,  d'occupant  ou 
de  locataire  d'un  t(.-rrain  men- 
tionné au  rôle  d'évaluation  en 
vigueur,  le  conseil  local,  sur  ;  council,  on  a  written  pétition 
requête  par  écrit  à  cet  effet  et  '  to  that  end  and  afler  sufScient 
■  **^*^  sui  preuve  suffisante,  doit  biffer  |  proof,  shall  erase  the.  name  of 
jtf^ve*^le  nom  de  l'ancien  propriétaire,  the  former  owner,  occupant  or 
occupant  ou  locataire,  et  y  ins-  tenant,  and  inscribe  th^rein 
crire  celui  du  nouveau. — S.  R.  the  name  of  the  new  one. 
Q.  6157  ;  60  Yict.  ch.  57,  s  6. 

Jurisp.  1.  Le  roi?  ae  perception  pour  les  fins  scolaires  n  est  pas  atfecte  par  la 
nullité  du  rôle  d'évaluation  municipale  ;  ie  droit  Dour  un  conseil  d'amender  un 
rôle  d'évaluation  comp  jrte  i.-elui  de  le  changer,  modifier  et  même  de  faire  un  nou- 
veau rôle  ;  l'obligation  imposée  aux  coaseils  municipaux  de  faire  faire  un  rôle 
d'évaluation  tous  les  tro:s  ans  n'empêche  pas  d'en  faire  un  avant  l'expiration  de  ce 
délai.  C.S.Montréal,  10  avril  1877,  Dorion,  J.  Les  Commissaires  d'Ecole  du  Vil- 
lage d'Hochilaga.  vs.  Hudon  et  al,  10  R.  L.  113;  9  R.  L.  16.  Voir  746  a.  1. 


746.  After  every  change  of 
owner,  occupant  or  tenant  of 
any  land  set  forth  in  the  valua- 
tion    roU    in    force,    the   local 
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2.  Lf  conseil  municipal  n'a  pas  le  droit,  eu  dehors  de  la  révision  annuelle  du 
rôle  d'évaluation,  de  porter  au  rôle  une  évaUiatiDU  distincte  pour  nirtie  d'un  im- 
meuble évalué  eu  entier  au  dit  rôle  ;  en  ce  i-as  il  ne  peut  faire  le  changement 
autorisé  par  cet  article,  après  chaque  raitation,  mais  doit  attendre  la  révision 
annuelle.  Le  conseil  doit  chauiror  le  nom  du  propriétaire  lorsque  la  mutation  est 
sérieuse,  qutûqu'elle  soit  faite  dans  le  but  de  contrôler  l'élection  municipale. 
Théoret  vs.  Sênécal,  et  Demers  et  al  mis  en  cause.    C.C.  17  R.  L.  310. 


99  7 iHd'  Le  conseil  local  doit, 
^  chaque  année  qu'il  n'est  pas 
fait  un  nouveau  rôle  d'évalua- 
tion, réviser  et  amender  le  rôle 
d'év  iluatiou  eu  viu'ueur,  en  se 
conformant  aux  formalités  pres- 
crites par  les  articles  78i3,  737 
et  738. 

'^  Cette  révision  a  lieu  aux 
mois  de  atipt^^mhre  oti  dloctû- 
hre  (i ans  Làs  di^ld-i;ts judiciaires 
d^  Gcaapé,  Rim-ouaki,  Kainna- 
raaka,  Jiôntina^j^iiy,  CMcûiLtiaaai 
lit  Saguèiiay,  t?4  aux  lâ^is  àq 
juin  ou  de  juillet  dnns  -ies 
a»4*es  di&tricbi  de  Lx  province. 

Les  amendements  ainsi  faits 
au  rôle  d'évaluation  tmtrent 
immédiatement  en  vigueur, 
sujets  néanmoins  à  l'appel  à  la 
cour  de  circuit  en  vertu  de 
l'article  1061.— S.  R.  Q.  6158  ; 
62  Vict.,  ch.  54,  s.  15. 


74<5a.  The  local  council 
shall,  in  any  year  in  which  a 
new  valuation  roll  is  not 
made,  revise  and  amend  the 
valuation  roll  in  force,  by  com- 
plying  with  the  formalities 
prescribed  by  articles  736,  737 
and  738. 

Such  revision  takes  places 
duriug  the  month  of  septem- 
ber  or  ootober,  in  the  judicial 
districts  of  Graspé,  Rimouski, 
Karaouraska,  Montmagny,  Chi- 
coutimi  and  Saguenay,  and 
during  the  months  of  june  or 
july,  in  the  other  districts  of 
the  province. 

The  amendments  so  made  to 

the  valuation  roll  come  at  once 

into  force,  suoject  nevertheless 

'toappealto   the  circuit   court 

under  article  1061. 


Jnrlsp,  1.  Dans  les  années  que  le  conseil  doit  réviser  le  rôle,  il  ne  p^ut  en  faire 
un  nouveau.  Si  dans  les  trois  aus  il  est  fait  un  nouveau  rôle  au  lieu  d'uue  révision, 
il  pourra  être  enjoint  ;i  la  corporation  et  h  ses  officiers  de  n^  pas  prélever  de  taxes 
basées  sur  ce  nouveau  rôle.  Morgan  vs.  Coté,  C.  B.  R..  M  mtréal,  22  juin  1830.  3  L. 
N.  27i;  Kamsay's  App.  cases,  466;  3L.  N.  377;  7  Sup.  C.  R.  1. 

2.  Tout  électeur  est  intéressé  à  demander  ia  correction  annuelle  du  rôle  d'éva- 
luation, vu  que  les  listes  électorales  doivent  être  laites  d'après  le  rôle  d'évaluation. 

Il  y  a  apîiel  à  la  cour  de  circuit,  en  vertu  di'S  art.  74oa  et  1031  C.  M.,  du  refus  du 
con?eil  de  prendre  eu  considération  une  plainte  faite  en  vertu  de  l'art.  71651  C.  M., 
même  s'il  n'a  pas  été  pi'oduit  de  plainte  écrite  devant  le  couse. 1,  pourvu  que  la 
plainte  ait  été  faite  d'une  manière  assez  précise  pour  qu'il  en  reste  des  traces  écrites. 
Boileau  vs.  La  corporation  ds  la  paroisse  di  Sle.  tisneoièva.    C.  C.  13  R.  L.  74. 


7-47.  Lorsque  le  rôle  d'éva- 
luation a  été  cassé  en  vertu  de 
l'article  100,  l'ancien  rôle  rede- 
vient en  vigueur  et  sert  juï-qu'.i 
l'entrée  en  force  d'un  nouv-au 
rôle  d'évaluation. 


71:7.  Whenever  the  valua- 
tion roll  his  been  set  aside 
under  article  100,  the  former 
revives  and  a\'ails  until  a  new 
valuation  roll  cornes  into  force. 
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téS»  Tous  les  chemins  qui 
conduisent  exclusivement  aux 
débarcadères  de  chemin  de  fer 
ou  à  lisses  de  b.;is,  aux  passages 
d'eau  ou  aux  ponts  de  péage, 
et  tous  les  chemins  publics, 
excepté  ceux  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 751,  sont  sous  la  direction 
des  corporations  municipales, 
et  sont  faits  et  entretenus  d'a- 
près les  dispositions  de  ce  code. 

"741*.  Les  terrains  ou  pas- 
sages occupés  comme  chemins 
par  simple  tolérance  du  pro- 
priétaire ou  de  l'occupant  sont 
des  chemins  municipaux,  s'ils 
sont  clôturés  de  chaque  côté 
ou  autrement  séparés  du  reste 
du  terrain,  et  ne  sont  pas  habi- 
tuellement fermés  à  l'urs  ex- 
trémités ;  mais  la  propriété  du 
terrain  et  l'obligation  d'entre- 
tenir ces  chemins  continuant 
à  appartenir  dans  tous  les  c  ■< 
au  propriétaire  ou  à  l'occu- 
pant. 

Le  conseil  ou  le  bureau  des 
délégués  sous  la  direction  du- 
quel sont  ces  chemins  peut, 
par  une  résolution,  enjoindre 
au  propriétaire  ou  à  l'occupant 
de  les  fermer  par  des  clôtures 
ou  des  barrièri'S,  sous  une  péna- 
lité de  vingt  piastres  pour  cha- 
que jour  que  dure  le  refus  ou  la 
négligence  d'exécuter  cet  or- 
dre. 


74î^.  Ail  roads  which  lead 
solely  to  the  landing  stations  -t 
of  iron  or  wooden  railways, 
to  ferries  or  to  pay-bridges, 
and  ail  public  roaus,  except 
those  mentioned  in  article  751, 
are  uuder  the  coutrol  of  muni- 
cipal corporations,  and  are 
made  and  maintained  in  con- 
formity  with  the  provisions  of 
this  code. 

74^.  Land  or  passages  used 
as  roads  by  the  mère  permis- 
sion of  the  owner  or  occupant, 
are  municipal  roads,  if  they 
are  fenced  on  either  side  or 
otherwise  divided  oif  from  the 
reinaining  land,  and  are  not 
habitually  kept  closed  at  their 
extremities,  but  the  property 
in  the  land,  and  the  obliga- 
tion to  maintain  such  roads, 
continue  in  ail  cases  vested  in 
the  owner  or  occupant. 


The  council  or  the  board  of 
delegatos  who  hâve  the  mana- 
gement of  such  roads  may,  by 
resolution,  order  the  owner  or 
occupant  to  close  the  same  by 
means  oi'  fences  or  gales,  uuier 
a  penalty  of  twenty  dollars 
for  each  day  he  may  negiect 
or  refuse  to  exécute  such  order. 
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750.  S'ils  sont  clôturés  de 
chaque  coté  ou  autrement  sé- 
parés du  reste  du  terrain,  et  ne 
sont  pas  habituenement  fer- 
més à  leurs  extrémités,  ils  sont 
des  chemins  municipaux  ;  mais 
la  propriété  du  terrain  et  l'o- 
bligation d'entretenir  ces  che- 
mins continuent  à  appartenir 
au  propriétaire  ou  à  l'occu- 
pant. 

Le  conseil  ou  le  bureau  des 
délégués  sous  la  direction  du- 
quel sont  ces  chemins  peut 
enjoindre  au  propriétaire  ou  à 
l'occupant  de  les  fermer  par 
des  clôtures  ou  des  barrières, 
sous  une  pénalité  de  vingt 
piastres  pour  chaque  jour  que 
dure  le  refus  ou  la  négligence 
d'exécuter  cet  ordre. 


750.  If  they  are  fencv-d  on 
either  side,  or  otherwise  di- 
vided  off  froiM  the  remaining 
land,  and  are  uot  habitually 
kept  closed  at  their  extre- 
mities,  they  are  municipal 
roads  ;  but  the  property  in  the 
land  and  obligation  to  main- 
I  tain  su  ch  roads  continue  vested 
in  the  owner  or  occupant. 

The  council,  or  the  board  of 

[delegates  who  hâve  the  maua- 

j  gement   of    such    roads,    may 

I  order  the  owner  or  occupant 

to  close  the  same  by  means  of 

fences  or  gâtes,  under  a  penalty 

of  tv\'enty  dollars  for  each  day 

he   may    neglect   or  refuse  to 

exécute  such  order. 


Jnrisp.— 1.  Tout  chemin  ouvert  et  fréquenté  par  le  public  comme  tel,  sans 
contestation  pendant  l'espace  de  dix  ans  et  au-delà,  doit  être  considère  un  chemin 
publie  ot  avoir  é^é  r.-conLiu  comme  U-l,  suivant  Tesprit  de  la  loi.  C.  B.  R.,  Québec, 
Mignerand  dit  Mijrand  et  Légaré,  6   ,'.  L.  K.  120. 

2.  Un  chemin  privé  devenu  public  par  la  tolérance  des  intéressés  doit  être 
entretenu  par  les  propriétaires  du  fond.  Larivlèreet  al.  va.  ArsetmuU.  37  L.  C.  J.  316. 

3.  Pour  qu'un  chemin  reçoive  l'auplication  de  la  18  Vict.  ch.  lûu,  s.  41,  il  faut 
qu'il  ait  été  en  usage  pendant  au  moins  dix  ans  comme  chemin  puMic,  et  sans 
aucune  contestation.  ^îtorre  ;  Ce  statut  e-t-il  en  force  depuis  la  promulgation  du 
CM  ?  C.  B.  K.  Fortin  vs.  Tnichon.  12  L.  N.  280  ;  Léveillé  vs.  La  Cilé  de  Montréal. 
lE.  O^C.  S.  K.  410. 

4.  Une  rue  dont  le  terrain  est  offert  comme  rue  par  le  propriétaire  à  l'autorité 
municipale  qui,  saus  l'accepter  formellement,  indique  cette  rue  sur  ses  plans,  et 
n'impose  aucune  taxe  sur  ce  terrain,  devient  une  rue  pubhque  par  destination,  si 
ce  propriétaire  vend  des  lots  à  bâtir  le  long  de  celte  rue  qui  est  clôiur.;  par  les 
acheteurs,  et  si  li-»  public  en  fait  usage  comme  d'un  chemin  public.  Child  et  vir.  va. 
La  Cité  de  Montréal.    6  M.  L.  K.  ;  C.  S.  303. 

5.  Un  chemin  qui  a  toujours  servi  à  l'usage  des  propriétaires  avoisinants  doit 
être  considéré  comme  public.  Aucun  des  voisins  n'a  le  droit  de  l'obstruer  pour  le 
détourner  à  son  propre  avantage,  sous  prétexte  que  ce  chemin  es'>,  établi  sur  sa 
propriété.    Théorct  vs.  Ou. met.    1  M.  L.  B;    O.  S.  275. 

6.  Un  chemin  qui  n'est  [as  clos  des  deux  cô  es,  et  qui  est  fermé  par  les  barrières, 
n'est  pas  un  chemin  public.  Le  propriétaire  du  t-^rram  où  pass"  ce  cliemin  peut 
obliger  le  voisin  à  faire  sa  part  de  clôture  le  long  de  ce  tniT,iia.  Ncil  et  Noonan. 
C.  B.  B.  Québec.  1  févi-ier  1888,  confirmant  ie  jugement  rendu  en  révision  le  31  mars 
1887,  et  qui  infirmait  le  jugement  de  la  C  S.,  l.»  E.  L.  334. 

7.  Une  corporati  lu  muûicipale  qui  s'empaie  d'une  rue  ouverte  par  un  particu- 
lier, en  fait  le  nivellement,  y  posi-  les  égouts  etc.,  doit  pavor  au  propriétaire  la  va- 
leur d---  cette  rue.    Lévnllé  v».  La  cité  de  Montréal.    1  R.  O;  C.  S.  R.  410. 

8.  Une  corporation  rauuicipaie  et  ceux  qu'<dle  emplo  e  po-ir  travailler  sur  un 
ch^^min  ouvei't  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans,  et  dûment  verbalisé,  ne  peuvent  être 
poursuivis  par  ime  action  en  complainte  et  en  dommages.  Hough  vs.  La  corpora- 
tion d'Irlande.    C.  B.  R.    13  R.  L.  581. 

9.  Quelque  soit  le  temps  qu'un  chemin  a  été  à  l'usage  du  public,  s'il  apparaît 
par  des  actes  du  pi  oprié'. aire  que  celui-ci  entend  en  conserver  la  propriété,  y.  g.. 
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en  entretenant  lui-même  le  chemin,  r-u  y  plaçant  des  barrières,  etc.,  ce  chemin  reste 
simple  chemin  de  toléraucp,  et  le  propriétaire  peut  en  tout  temps  le  fermer  et 
en  exclure  le  public.    McU-lnnis  et  al.,  vs.  Létourneau  et  al.    14  L.  N.  314. 

10.  Bien  que,  dans  ses  actifs  de  couce»sion  et  au  plan  qui  les  acc(jmpag'ne,  un 
propriétaire  ait  mentionné  le  terrain  en  linigi^  comme  sujet  au  droit  de  passage  en 
faveur  dos  concessionnaires  des  lots  ayant  iront  sur  la  rue  par  lui  ouverte,  et  bien 
que  cjtte  rue  ait  été  à  l'usage  des  eon  essioimaires  pt  du  public  pendant  un  grand 
nombre  d'années,  n'y  ayant  pas  eu  de  dédicace  formelle  fie  ce  terrain  comme  che- 
min public,  la  corporation  municipale  n'a  pu  légalement  verbaliser  ce  chemin  et  eu 
prendre  possession  avant  d'en  faire  régulièrement  l'expropriation  et  de  paj'er  l'in- 
demnité déterminée  suivant  la  loi. 

Et  ilans  le  cas  soumis,  lors  mê  ne  que  la  corporation  municipale  aurait  acquis 
ce  chemin  par  dédicace,  son  droit  à  c  tte  partie  de  ce  cheraiu  qui  était  couverte 
par  un  quai  servant  d'accès  à  un  emplacement,  a  éié  purgé  par  la  vente  judiciaire 
de  cet  emplacement  sans  opposition  de  la  part  de  la  corporation. 

La  corporation  ayant,  dans  ces  circonstances,  pris  possession  de  cette  partie 
de  terrain  sau'i  expropriation,  une  action  possessoire  intenté^  par  le  pro-n*i «taire 
sera  maintenue.    Laverta  vs.  La  corporation  ch  St.  Romuald.    11  E.  O.  ;  C.  S.  25±. 


Tâl.  Les  chemins  publics 
sous  le  coutiôle  du  goiivenie- 
meut  fédéral  ou  provincial,  et 
les  chemins  à  barrière,  rég-is  en 
vertu  de  lettres-patentes  ou  de 
chartes  particulières,  ou  d'après 
la  loi  concernant  les  compa- 
gnies pour  la  construction  de 
chemins,  ne  tombent  pas  sous 
la  direction  des  corporations 
municipales. 

2.  Les  chemins  et  ponts  cons- 
truits par  1}  gouvî^rnement  de 
la  pitoTince  dans  une  miinici' 
palité  sont  à  la  charge  de  la 
municipalité  locale  ou  de  la 
municipalité  du  comté,  suivant 
le  cas,  comme  tout  autre  che- 
min et  pont. 

3.  Un  conseil  municipal  a  le 
droit  de  verbaliser  tout  chemin 
ou  pont  de  colonisation  cons- 
truit par  le  gouvernement  de  la 
province  dans  la  municipalité, 
mais  il  ne  peut  en  ordonner  la 
fermeture  sans  une  ordonnance 
du  commissaire  de  l'agricul- 
ture et  de  la  colonisation. 

'  4.  Toutefois  si  le  gouverne- 
ment établit  des  barrières  de 
péage   sur   un    chemin  ou  un 


T51.  Public  roads  uuderthe 
control  of  the  fédéral  or  pro- 
vincial government,  and  turn- 
pike  roads  governed  under 
letters-patent  or  spécial  acts  or 
under  the  law  respecting  com- 
panies  for  the  construction  of 
roads  and  other  works,  do  not 
fall  under  the  control  of  muni- 
cipal corporations. 

2.  Roads  and  bridges  built 
by  the  provincial  government 
in  a  municipality  are  at  the 
charges  of  the  local  municipa- 
lity or  of  the  municipality  of 
the  county,  as  the  case  may  be, 
in  the  same  manner  as  ail  other 
roads  and  bridges. 

3.  Any  municipal  council 
has  the  right  to  regulate  by 
procès-verbal  any  colonisation 
road  or  bridge  built  by  the  pro- 
vincial government,  but  can- 
not  order  it  to  be  closed  with- 
out  an  order  of  the  commis- 
sioner  of  agriculture  and  colo- 
nization. 

4.  If  however  the  govern- 
ment establish  toll-gates  upon 
any  colonization  road  or  bridge, 
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pont   de   colonisation,    il  cesse 
d'être  à  la  charge  do  la  muni- 
cipalité.—S.   U.  Q.  6J59,   171Ô, 
et  suiv. 


it  ceases  to  be  at  the  charges 
of  the  municipality. 


Jnrlsp.— 1.  Une  cump/ignie  incorporée  eu  vertu  de  l'acte  33  Vict.  ch.  3G.  s.  40,  a 
droit  de  prélever  uu  péngo,  quoiqu'uu  luille  n'ait  pas  été  parcouru  sur  son  chemin. 

Les  municipalités  locales  com[)reunent  les  uiiiuicipalirés  de  village.  L'art.  27 
C.  M.,  n'esc  pas  pour  indiquer  quelles  municipalités  rurales  seront  considérées 
comme  nuinicipalités  locales  sans  éfïard  aux  municipalités  de  village  qui  tombent 
sous  la  règle  générale  établie  par  le  par.  3  de  l'art.  19  C.  M. 

Une  telle  compagun^  a  le  di  oit  d'empierrer  un  chemin  dans  une,  municipalité  de 
village,  et  d'y  établir  des  barrières  de  péage.  La  Oie  de  chemin  de  péxge  de  la 
Pointe-Claire  et  Leclerc.    1  M.  L.  E;  Q.  B.  286;  8  L.  N.  233. 


T52,  Le  terrain  occupé  par  un 
chemin  municipal  appartient 
à  la  corporation  municipale 
sous  la  direction  de  laquelle  il 
est  placé,  et  ne  peut  être  aliéné 
en  aucune  manière,  tant  qu'il 
est  employé  à  cet  usage. 

Cet  article  ne  s'applique  pas 
au  terrain  d'un  chemin  condui- 
sant exclusivement  à  un  pas- 
sage d'eau  ou  à  un  pont  de 
péage,  et  dont  les  travaux  sont 
à  la  charg  du  propriétaire  de 
tel  passage  d'eau  ou  pont  de 
péage. 


752.  The  ground  occu.pied 
by  auy  municipal  road  belongs 
to  the  municipal  corporation 
underwhosecontrol  it  isplaced, 
and  cannot  be  in  any  man- 
uer  alienated,  so  long  as  it  is 
employed  for  such  purpose. 

ïhis  article  does  not  apply 
to  the  ground  of  a  road  which 
leads  solely  to  a  ferry,  or  pay- 
bridge,  and  which  is  main- 
tained  at  the  expense  of  the 
proprietors  of  such  ferry  or 
pay-briige. 


Jnrisp.  —  Une  compagnie  incorporée  par  lettres-patentes  pour  établir  une 
ligne  do  tel 'phone  ne  peut  planter  ses  poteaux  dans  les  limites  d'une  cité  sans 
l'aut  rite  législative,  ou  sans  avoir  obtenu  la  permission  de  l'autorité  municipale. 
2'he  Sherbrooke  Téléphone  Association  vs  La  Corporation  de  la  cité  île  Sherbrooke. 
19  r..  L.  538. 


T53.  Tout  terrain  de  che- 
min aboli  revient  de  droit  an 
terrain  dont  il  a  été  détaché,  et 
est  à  la  charge  de  l'occupant 
de  ce  terrain. 

Si  le  terrain  du  chemin  aboli 
n'a  pas  été  détaché  des  terrains 
voisins,  il  revient  de  droit  aux 
terrains  entre  lesquels  il  est 
situé,  pour  moitié  à  chacun. 


TtlS.  Every  part  of  the  land 
of  a  discontinued  road  returns 
oi  right  to  the  land  from  which 
it  had  been  detached,  and  is  at 
the  charge  of  the  occupant  of 
such  land. 

If  the  land  of  the  disconti- 
nued road  has  not  been  taken 
from  the  neighboring  lots,  it 
returns  of  right  to  the  lands 
between  which  it  is  situated, 
in  the  proportion  of  one-half 
to  each. 
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Néanmoins,  si  un  des  pro- 
priétaires voisins  du  chemin 
aboli  fournit  le  terrain  ou  une 
partie  du  teirain  nécessaire  au 
nouveau  chemin,  le  terrain  de 
l'ancien  lui  appartient  en  pro- 
portion de  celui  qu'il  a  fourni. 


Les  personnes  qui  ont  des 
parts  de  clôtures  dans  le  che- 
min aboli  ont  le  droit  de  les 
enlever  dans  les  quinze  jours 
après  la  fermeture  de  ce  che- 
min.—S.  n.  Q.  6160. 

754.  Les  chemins  munici- 
paux sont  des  chemins  locaux 
ou  des  chemins  de  comté. 

755.  Ju-qu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  disposé  en  vertu 
des  articles  *758  ou  759  : 

1.  Tout  chemin  ou  toute  par- 
tie de  chemin  municipal. située 
en  entier  dans  une  municipa- 
lité locale,  est  un  chemin  local  ; 

2.  Tout  chemin  ou  toute  par- 
tie de  chemin  municipal. située 
entre  deux  municipalités 
locales,  ou  partie  dans  une  mu- 
nicipalité locale  et  partie  dans 
une  autre,  est  un  chemin  de 
comté  ;  et  si  ce  chemin  ou 
cette  partie  de  chemin  est 
située  entre  deux  municipalités 
locales  faisant  partie  de  deux 
municipalités  de  comté,  il  est 
le  chemin  de  ces  deux  munici- 
palités de  comté.  —  S.  R.  Q.  6161. 


Nevertheh'ss,  if  one  of  the 
proprietors  whose  property 
borders  upon  the  discontinued 
road,  gives  the  ground  or  a 
part  thereof  required  for  the 
new  road,  the  land  of  the 
former  road  belongs  to  him 
proporJionately  to  the  extent 
of  that  giveu  by  him. 

Persons  who  hâve  shares  of 
fencing  alongthe  discontinued 
road  hâve  the  right  of  remov- 
ing  such  fencing,  within  fifteen 
days  from  the  closiug  of  the 
road. 

754.  Municipal  roads  are 
either  local  roads  or  county 
roads. 

755.  Until  otherwise  pro- 
vided  in  virtue  of  articles  758 
or  759: 

1.  Every  municipal  road  or 
every  part  thereof,  w^holly 
situate  in  oue  local  municipa- 
lity,  is  a  local  road  ; 

2.  Every  municipal  road  or 
every  part  thereof,  lyiug 
betweeu  two  local  municipa- 
lities,  or  partly  in  one  local 
municipaUty  and  partly  in 
another,  is  a  county  road  ;  and 
if  such  road  or  part  of  a  road 
lies  betw^een  two  local  muni- 
cipalities  which  form  part  of 
two  county  municipalities,  it 
is  the  road  of  such  two  county 
municipalities. 


Jnrisp.  —  Un  chemin  verbalisé  par  le  député'  grand  vo5''er  du  conseil  de 
comté,  et  avant  la  mise  en  force  de  l'acte  des  municipalités  et  chemins  du  Bas- 
Canada,  du  Code  Municipal,  et  alors  qu'il  n'existait  pas  d'autres  conseils  munici- 
paux que  les  conseils  de  comtés,  est  un  chemin  de  comté,  et  doit  toujours  être 
connu  et  désigné  comme  tel  jusqu'à  ce  qu'il  soit  autrement  changé  ou  modifié  par 
l'autorité  compétente  qui  est  le  conseil  de  comté  lui-même  ;  un  conseil  municipal 
local  n'a  aucun  pouvoir  ni  aucune  juridiction  pour  amender,  changer  ou  modifier 
tel  chemin  ;  un  chemin  situé  tout  entier  dans  une  seule  municidalité  locale,  mais 
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touchant  sur  tout  son  parcours  à  la  ligne  de  division  séparant  le  territoire  de  deux 
municipalités  locales,  est  un  chemin  de  comté  au  désir  du  Code  Mimieipal,  comme 
étantsitiié  entre  deux  municipalités  locales.  Cfoulet  V8.  La  Corporalion  delaparois<z 
de  Ste.  Marthe.  29  L.  C.  J.  107. 


T5C  Tout  chemin  muni- 
cipal connu,  lors  de  la  mise  en 
force  de  ce  code,  comme  che- 
min local  ou  de  comté,coutinue 
à  être  désigné  et  régi  comme 
tel,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  autre- 
ment réglé  -ous  l'autorité  de 
ce  même  Code. 

75T.  Les  chemins  munici- 
paux sont  sous  la  direction  des 
corporations  des  municipalités 
auxquelles  ils  appartiennent. 
S'ils  sont  les  chemins  de 
plusieurs  municipalités  de 
comté,  ils  sont  sous  la  direction 
conjointe  des  corporations  de 
ces  municipalités  de  comté, 
représentées  par  le  bureau  des 
délégués. 

T5S.  Le  conseil  de  comté 
peut,  par  résolution  ou  dans 
un  procès-verbal,  déclarer: 

1.  Qu'un  chemin  sous  la 
direction  d'une  corporation 
locale  de  la  municipalité  du 
comté,  soit  à  l'avenir  un  chemin 
de  comté,  ou 

2.  Qu'un  chemin  de  comté 
sous  la  direction  exclusive  de 
la  corporation  du  comté,  soit  à 
l'avenir  un  chemin  local  sous 
la  direction  de  la  corporation 
de  la  municipalité  locale  dans 
laquelle  il  est  situé,  ou  qu'il 
sépare  d'une  autre  municipa- 
lité. 

3.  L^  conseil  de  comté,  après 
avoir  déclaré  qu'un  chemin 
local  est  un  chemin  de  comté, 
peut,  si  les  circonstaaces  l'exi- 


756.  Every  municipal  road 
known,  at  the  time  of  the 
coming  into  force  of  this  code, 
either  as  a  local  or  a  county 
road,  continues  to  be  so  knowa 
and  to  be  governed  as  such, 
uutil  the  contrary  is  provided 
under  the  authority  of  this 
code. 

757.  Municipal  roads  are 
under  the  control  of  the  cor- 
porations of  the  municipalities 
to  which  they  bc-long.  If  they 
are  the  roads  of  several  county 
municipalities,  they  are  under 
joint  control  of  the  corporations 
of  such  county  municipalities, 
represented  by  the  board  of 
delegates. 

758.  The  county  council 
may,  by  resolution  or  in  a 
procès-verbal,  déclare  : 

1.  That  any  road  under  con- 
trol of  a  local  corporation  of 
the  county  municipality,  be 
for  the  future  a  county  road, 
or 

2.  That  any  county  road 
under  the  exclusive  control  of 
the  corporation  of  the  county, 
be  for  the  future  a  local  road 
uiider  the  control  of  the  cor- 
poration of  the  local  munici- 
pality m  which  it  is  situate, 
or  which  it  séparâtes  from  any 
other  municipality. 

3.  The  county  council,  after 
having  declared  a  local  road  to 
be  a  county  road,  may,  when 
occasion    requires,    détermine 
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geut,    déterminer   par    procès-  hj  procès-verbal   which  corpo- 
Terbal     quelles      corporations  j  rations  shall   ba  liable  for  the 
seront  responsables  de   l'entre-  maintenance  and  repairs  of  the 
tien     et    des     réparations    du  '  road,  and  shall  déclare  in  such 
.chemin   et  de  la  consivuciion] procès-vsrbal    what    proportion 
et  des  réparations  des  ponts,  et  each  corporation   shall  contri- 
déclarer  dans  ce  procès-verbal  bute, 
quelle    sera   la   part    contribu- 
toire    de    chaque    corporation.  { 
61  Y.  ch.  49  s.  7.  I 

Jurisp.— 1.  Une  municipalité  de  comté  qui  déclare  ctiemin  de  comté  une  route 
jusque  1 1  loc  île  devient  responsable  de  soneatretien,  et  à  défaut  par  elle  de  la  tenir 
ou  faire  tenii-  en  bon  ordre,  elle  est  passible  de  l'amende  imposée  par  la  loi.  Htiot 
Vft.  La  Corporation  du  comté  de  ilontinorencjj.  2  Q.  L.  E.  253  ;  The  Corporation  of 
Tocrnship  of  Grranby  et  al.  V8.  l'he  Corporation  of  county  of  Shefford.  1  R  O  ;  C. 
S.  113. 

2.  Une  résolution  imposant  sur  quelques-unes  des  municipallLés  locales  la 
charge  de  mainceair  des  travaux  déclarés  travaux  de  comté  est  nulle.  The  Corpo- 
ration of  Liranby  et  al.  vs.  Tiie  Corporation  of  the  GOimty  of  Shefford.  1  R.  O;  C.  S.  113. 
(Sans  application  depuis  la  pa'rsation  de  l'acte  61  "V.  cti.  43.) 

3.  La  déclaration  autorisée  par  l'art.  758  C.  M.  ne  doit  être  publiée  en  vertu  de 
l'art.  761  que  dans  les  mtin  cipalités  intéressées  au  procès-verbal.  McEvillavs.  La 
Corporation  du  comté  de  Bagot.    7  K.  L.  360. 

4.  Le  conseil  de  comté  peut  déclarer  chemin  de  comté  un  chemin  local,  tout  en 
laissant  l'eutretieu  de  ce  chemin  aux  seuls  propriétaires  d^  la  mun'cipalité  locale 
où  ce  chemin  est  situé.  Lacomhe  vs.  La  Corporation  du  comté  d' Hochelaga  et  al.  C.  S. 
13  E.  L.  611. 

5.  Un  conseil  de  comté  n'a  pas  le  droit  de  déclarer  de  comté  un  chemin  local 
simplement  pour  l'abolir  ensuite.  La  Corporation  du  comté  d'Arthabaska  et  Patoine. 
C.  B.  E.    9  L.  N.  b2. 

6.  Un  chemin  local  entièrement  situé  dans  les  limites  d'une  municipalité  locale 
ne  peut  être  ouvert  et  déclaré  chemin  de  c;jmté  par  le  conseil  de  comté.  Celui-ci  ne 
peut  agir  en  vertu  de  l'art.  753  que  lorsqu'un  chemin  local  a  déjà  été  établi  ou 
ordonné  par  l'autoi'ité  compétente. 

Une  corporation  locale  ne  peut  être  condamnée  à  faire  sous  trois  mois,  et  sous 
une  pénalité  de  $1000,  un  chemin  établi  par  un  conseil  de  comté,  la  pénalité  pro- 
noncée par  l'art.  793  >J.  M.  étant  la  seule  que  la  corporation  puisse  encourir  par  son 
défaut. 

Un  procès-verbal  décrétant  qu'un  chemin  municipal  suivra  un  chemin  de  fer 
en  allant  au  nord-est  "jusqu'à  l'eadroit  le  plus  propice  pourletraverser  "  n'indique 
pas  suffisamment  la  situation  de  ce  chemin  et  sera  déclaré  illégai.  Bothwell  vs.  La 
Corporation  di  Wickham  Ouist.    G.  S.  E.  6  Q.  L.  E.  45. 

7.  Un  conseil  de  comté  ne  peut,  par  prooès- verbal,  établir  un  chemin  situé  par- 
tie dans  une  municipalité  locale  et  partie  dans  un  3  autr  *  muaicipalité  locale  du 
comté,  avan':  d'avoir  déclaré  par  résolution  ou  procès-verbal  que  ce  chemin  est  de 
comté. 

Tout  chemin  établi  par  uu  comté  doit  être  maintenu  sous  le  contrôle  de  tel 
comté. 

Dans  les  comtés  de  Stanst^ad,  Brnne,  ilissisquoi,  Huntiugdon  et  Eichmond,  4 
l'exception  de  certaines  mumcipalités  meatioanéjs  en  l'art.  1030  C.  -M.,  le  chemin  de 
comté  doit  être  construit  et  entretenu  par  contribution  générale  sur  toutes  les  cor- 
porations du  comté,  ea  proportion  de  la  valeur  totale  des  biens  taxaoles,  excepté 
dans  le  cas  mentionné  dans  les  art.  193  et  191.  Une  répartition  p  ;ur  u.i  chemin  de 
comté  .sur  d-^ux  corporations  locales  daas  le  comté,  ea  dehors  de  l'excdDtioa  con- 
tenue dans  les  art.  190  et  191  est  illégale.  Bxll  étal.  vs.  La  corporation  du  comté  de 
Stansteid.    0.  C  17  L.  G.  J.  312 

8.  Lorsqu'un  procès-verbal  déclare  qu'un  ouvrage  sera  fait  sous  la  surveillance 
du  cons  'il  de  co  nté,  la  corporation  le  la  paroisss  où  est  sitaé  l'ouvra  J:e  n'a  pas  le 
droit  de  le  faire  faire,  et  de  poursuivre  l-is  coitribuables  po  ir  en  recouvrer  le  pris 
C.  S.    La  corporation  ds  la  paroisse  de  Ste.  Gendvièoi  vs.  Lejault.    5  R.  L.  437. 

9.  U.i  coaseil  de  comté  n'a  pas  le  droit  de  régler  les  travaux  d'un  chemin  par  uq 
procès-verbal,  lorsqu'il  déclare  dans  ce  procès-verbal  que  ce  chemin  ?era  à  l'avenir 
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un  chemin  local;  un  tel  procès-verbal  sera  annulé  sur  poursuite  devant  la  cour 
supérieure.    Legaullva.  La  corporation  de  Jacques- Cartier.    C.  S.  17K.  L.,  357. 

10.  Le  bureau  des  délégués  ne  peut  assumer  de  jurisdictlon  sur  un  pont  de- 
moins  de  huit  pieds  d'arche,  ce  pont  n'étant  pas  un  pont  municipal. 

Un  bureau  de  délégués,  eu  déclarant  pout  de  deux  comtés  un  pont  local,  doit  le 
placer,  non  sous  le  contrôle  des  conseils  muDlcipaux  des  deux  comtés,  mais  sous  le 
contrôle  des  deux  corporations  de  cumté,  représentées  par  le  bureaux  des  délégués. 

Le  bureau  n'a  pas  le  droit  de  mettie  tel  pout  à  la  char;i:e  d'une  ou  de  plusieurs 
municipalités  locales,atten  du  qu'après  telle  déclaration,  les  corporations  de  comté  ' 
sont  conjointement  ot  solidairement  r  sponsables  de  l'eLtretieu  de  ce  pont. 

Un  pont  local  ne  doit  être  déclaré  pont  de  comté  que  pour  des  raisons  suffi- 
santes, dont  la  cour  s'enquerra.  Le  lait  que  quelques  habitants  de  diverses  muni- 
cipalités passent  de  temps  à  autre  sur  ce  pcnt,  et  que  leurs  terrains  s'égouttent 
dans  la  rivière  passant  sous  ce  P'.nt,  n'est  pas  uue  raison  suffisante. 

La  cour  ne  toucher.a  pas  à  la  décisii  n  du  bureau  des  délégués  pour  la  mettre  en 
harmonie  avec  la  loi,  quand  en  ce  tnisant  elle  devrait  changer  les  principes  sur 
lesquels  cette  décision  repose.  La  corporation  de  Clarenceville  et  La  corporation  du 
comté  d'ibervillc,  etc.    1  Kev.    .Jur.  393.  C.  S.    Lynch.  -T. 


7*59.  Le  bureau  des  délé- 
gués peut  également,  par  réso- 
lution ou  dans  un  procès-ver- 
bal, déclarer  : 

1.  Qu'un  chemin  local,  situé 
dans  les  limites  des  municipa- 
lités de  comté  dont  il  repré- 
sente les  corporations,  soit  à 
l'ayenir  un  chemin  de  comté 
sous  la  direction  conjointe  de 
ces  corporations  de  comté  ;   ou 

2.  Qu'un  chemin  de  comté 
sousladirection  exclusive  d'une 
des  corporations  de  comté  qu'il 
représente,  soit  à  l'avenir  sous 
la  direction  conjointe  de  toutes 
ces  corporations  de  comté  ;  ou 

3.  Qu'un  chemin  sous  la  di- 
rection conjointe  des  corpora- 
tions de  comté  qu'il  représente 
soit  à  l'avenir  un  chemin  de 
comté  sous  la  direction  exclu- 

•   sive  d'une  seule  de  ces   corpo- 
rations de  comté,  ou  un  chemin 
local   sous   la    direction    de  la 
corporation  de  la  municipalité 
locale  dans  laquelle  il  est  situé, 
ou  qu'il  sépare  d'une  autre  mu- 
^^nicipalité. 
V^^   "^TGO.  A  dater  de  toute  décla- 
q  ^^j^ation  faite  en  vertu  de  l'un  ou 

^6  ^. 


I  TôO.  The  board  of  delegates 
[  may  also,  by  resolution  or  in  a 
procès-verbal,  déclare  : 

1.  That  any  local  roadsituate 
within  the  limits  ofthecounty 
municipalities,  whereof  it  re- 
présents  the  corporations,  be 
for  the  future  a  county  road 
under  the  joint  control  of  such 
county  corporations  ;  or 

2.  That  any  county  road  un- 
der the  exclusive  control  of 
one  of  the  county  corporations 
which  it  represents,  be  for  the 
future  under  the  joint  control 
of  ail  such  county  corporations; 
or 

3.  That  any  road  under  the 
joint  control  of  the  county  cor- 
porations which  it  represents 
be  for  the  future  a  county 
road  under  the  exclusive  con- 
trol of  one  only  of  such  county 
corporations,  or  a  local  road 
under  the  control  of  the  corpo- 
ration of  the  local  municipality 
in  which  it  lies,  or  which  it 
divides  from  another  munici- 
pality. 

T«0.  From  the  date  of  any 
déclaration  made  under  either 
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de  l'autre  des  deux  articles 
précédents,  les  travaux  à  faire 
sur  le  chemin  au  sujet  duquel 
la  résolution  a  été  passée 
deviennent  à  la  charge  exclu- 
sive des  contribuables  de  la 
municipalité  ou  des  municipa- 
lités dont  les  corporations  ont 
la  direction  du  chemin,  et  qui 
sont  tenus  à  ces  travaux  par 
les  procès- verbaux  ou  par  la 
loi,  ou  à  la  charge  exclusive  de 
la  corporation,  selon  le  cas. 

761.  Les  déclarations  men- 
tionnées aux  articles  758  et  Y59 
ne  peuvent  être  faites  qu'après 
qu'un  avis  public  a  été  donné 
à  cet  effet,  et  doivent  être  pu- 
bliées aussitôt  après  leur  passa- 
tion. 


of  the  two  preceding  articles, 
the  work  to  be  performed  on 
any  road,  with  respect  to  which 
the  resolution  has  been  passed, 
is  either  at  the  sole  charge  of 
the  rate-payers  of  the  munici- 
pality  or  municipalities  where- 
of  the  corporations  hâve  the 
control  of  the  road,  and  who 
are  liable  for  such  work  by  tho 
procès-verbaux,  or  by  lavï^,  or  at 
the  sole  charge  of  the  corpora- 
tion, as  the  case  may  be. 

761.  The  déclarations  men- 
tioned  in  articles  758  and  759 
cannot  be  made  until  after  a 
public  notice  to  that  end  has 
been  given,  and  they  must  be 
published  immediately  after 
the  passing  thereof. 


Jnrisp.  1-  Pour  avoir  droit  à  un  avis  public,  il  faut  être  contribuable  en  vertu 
d'un  procès-verbal  ou  de  la  la  loi,  s'il  n'existe  pas  de  procès-verbal. 

La  déclaration  autorisée  par  l'article  758  du  Code  Municipal  pour  rendre 
chemin  de  comté  un  chemin  local  et  vies  versa,  ne  doit  être  publiée,  en  v^^rtu  de 
l'article  761,  que  dans  les  municipalités  intére-sés  au  procès-verbal.  McEoilla  vs. 
La    Corporation  du  Comté  de  Bagot.  7  E.  L.,  SaO. 

2.  Une  déclaration  faite  sous  cet  article  e-;t  sans  effet,  si  l'avis  y  mentionné  n'a 
pas  été  donné.  Bothicell  vs.  La  Corporation  de  Wickham  Ouest.  C.  S.  E;  6  Q.  L.  R. 
45. 


762.  Les  attributions  confé- 
rées par  les  articles  758  et  759 
au  conseil  du  comté  et  au  bu- 
reau des  délégués  peuvent  être 
également  exercées  par  eux  rela- 
tivement à  un  chemin  à  faire,  de 
la  même  manière  que  pour  les 
chemins  déjà  faits. 

762a.  Tout  règlement  ou 
procès- verbal  fait  pour  fermer 
un  chemin  qui  sert  de  sortie, 
descente  ou  montée  à  une  mu- 
nicipalité locale  voisine,  ou 
pour  détourner  ce  chemin  à 
l'endroit  de  telle  sortie,  des- 
cente ou  montée,  a'a  de  vigueur 
qu'après  avoir  été  approuvé  par 


762.  The  powers  conferred 
by  articles  658  and  659,  on  the 
county  council  nd  the  board  of 
delegates,  may  be  also  exercis- 
ed  by  them  in  regard  of  any 
road  to  be  made,  in  the  same 
manner  as  for  roads  already 
made. 

762a.  Any  by-law  or /?roceV 
verhal  made  to  close  a  road 
leading  into  or  from  anyneigh- 
boring  local  municipality,  or 
for  diverting  such  road  at  a 
point  where  it  leads  into  or 
from  such  municipality,  has  no 
force  or  effect  until  approved 
of  by  a  resolution  ci  the  couu- 
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^  y^_  Uïie   résolution  du  couseil  de 
^»       comté,    votée    affirmativement 
u/p  ^^     pai^^t*.  d^*ix  tie¥6  des  membres 
'  iuL--^  t,^^^  composent  ce  conseil. 
''  Si  la  municipalité  locale  voi- 

5<^v//g^^g  fait  partie  d'une  autre 
'  <?  ^  2.  municipalité  de  comté,  le  règle- 
ment ou  procès-verbal  doit  être 
approuvé  par  une  résolution 
du  bureau  des  délégués  de  ces 
municipalifés  de  comté,  votée 
affirmativement  par  les  d^'ux 
tiers  des  membres  composant 
le  bureau  des  délégués. — S.  R. 
Q.  6162. 

763.  Tous  les  chemins  mu- 
nicipaux locaux  ou  de  comté 
sont  des  chemins  de  front  ou 
•des  routes. 

Les  chemins  de  front  sont 
•ceux  dont  le  tracé  général  est 
sur  le  travers  des  lots  d'un  rang, 
et  qui  ne  conduisent  pas  d'un 
rang  à  un  autre,  devant  ou 
4ierrière. 

Tous  les  autres  chemins  mu- 
nicipaux sont  des  routes. 

'764-  Un  chemin  de  front 
qui  passe  entre  deux  rangs  est 
l'î  chemin  de  front  des  deux 
Tangs,  à  moins  que  ce  chemin 
ne  soit,  par  résolution  du  con- 
seil ou  du  bureau  des  délégués 
€Ous  la  juridiction  duquel  il  se 
trouve,  déclaré  être  le  chemin 
de  front  de  l'un  de  ces  rangs. 

T65.  Le  chemin  de  front 
-d'un  lot  est  toute  la  partie  de 
ce  chemin  qui  traverse  le  lot 
dans  sa  largeur,  ou  auquel 
aboutit  ce  lot  à  l'une  au  l'autre 
de  svs  extrémités. 

Au  cas  où  un  chemin  est  le 
<ïhemin  de  front  de  deux  rangs, 


ty  council,  carried  in  the  affir- 
mative b}^  two  thirds  of  the 
memberscomposingsuch  coun- 
cil. 

If  the  neighboring  local  mu- 
nicipality  formspart  ofanother 
county  municipality,  the  by- 
law  or  proch-verbal  must  be  ap- 
proved  of  by  a  resolution  of 
the  board  of  delegates  of  such 
county  municipalities,  carried 
in  the  affirmative  by  two  thirds 
of  the  members  composing  the 
board  of  delegates. 

TGB.  Ail  county  or  local  mu- 
nicipal roads  are  either  front 
roads  or  b^'-roads. 

Front  roads  are  those  whoso 
gênerai  course  is  across  the  lots 
in  any  range,  and  which  do 
not  lead  from  one  range  to 
another  in  front  or  in  rear 
thereof. 

Ail  olher  municipal  roads 
are  by -roads. 

?'G4.  A  front  road  passing 
between  two  ranges  is  the  front 
road  of  both  ranges,  unless 
such  road  be,  by  resolution  of 
the  council  or  of  the  board  of 
delegates  under  whose  juris- 
diction  it  is  situate,  declared 
to  be  the  front  road  of  one  of 
such  ranges. 

765.  The  front  road  of  a  lot 
includes  every  portion  of  such 
road  v^'hich  crosses  such  lot 
throughout  its  breadth,or  upou 
which  such  lot  borders  at  one 
or  other  of  its  extremities. 

Whenever  a  road  is  the  front 
road  of  two  ranges,   the  exact 
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la  jtiste  moitié  de  ce  chemin 
adjacente  à  chaque  lot  est  le 
chemin  de  front  de  tel  lot. 

Mais  le  conseil  peut  ordonner 
que  le  chemin  de  front  entre 
deux  lots  ou  deux  rangs,  ou 
divisant  un  lot,  soit  entretenu 
de  manière  à  ce  que  chaque 
intéressé  prenne  sa  part  de 
chemin  de  front  sur  toute  la 
largeur  du  chemin,  et  non  pas 
sur  la  moitié  de  la  largeur,  sur 
la  longueur  de  toute  cette  par- 
tie de  chemin. 

Les  chemins  dans  les  muni- 
cipalités de  village  sont  des 
chemins  de  front,  à  moins  qu'il 
en  soit  ordonné  autrement  par 
le  conseil. -52  Yict.  ch.  54  s.  16. 

T66.  Il  peut  être  déclaré, 
dans  un  procès-verbal  ou  dans 
un  règlement  relatif  aux  che- 
mins municipaux,  qu'un  che- 
min ûouve:iu,  ou  un  chemin 
déjà  désigné  ou  connu  comme 
route,  soit  à  l'avenir  un  chemin 
de  front,  ou  qu'un  chemin  nou- 
veau ou  un  chemin  déjà  dési- 
gné ou  connu  comme  chemin 
de  front,  soit  à  l'avenir  une 
route. 

Toute  déclaration  qui  cons- 
titue ua  chemin  quelconque  un 
chemin  de  front  doit  désigner 
en  même  temps  le  terrain  dont 
ce  chemin  est  le  chemin  de 
front. 

TÔT.  Tout  conseil  de  village 
est  propriétaire  du  terrain  ac- 
quis ou  réservé  pour  les  rues 
et  places  publiques,  et  peut, 
lors  de  l'ouverture  des  rues, 
dévier  du  tracé,  en  donnant  le 
errain   compris  dans    le   tracé 


ihalfof  such   road  adjacent  ta 
each  lot   is  the    front  road  of 
I  such  lot. 

But  the  council  may  order 
that  the  front  road  between 
two  lots  or  two  ranges  or  divi- 
ding  a  lot  be  kept  in  such 
manner,  that  each  interested 
party  shall  hâve  his  share  of 
the  front  road  on  the  whole 
width  thereof,  and  not  on  half 
the  width,  throughout  the 
whole  of  such  part  of  the  road. 

Roads  in  village  municipa- 
lities  are  front  roads,  unless 
otherwise  ordered  by  the  coun- 
cil. 

T66.  Any  procès-verbal  or 
auy  by-law  respecting  munici- 
pal roads  may  déclare  that  any 
new  road,  or  any  road  already 
designated  or  recognized  as  a 
by-road,  be  for  the  future  a 
front  road,  or  that  any  new 
road,  or  any  road  already  desig- 
nated or  recognized  as  a  front 
road,  be  for  the  future  a  by- 
road. 

Every  déclaration  constitut- 
ing  any  road  whatsoever  a  front 
road  must  at  the  same  time- 
set  forth  the  land  of  which 
such  road  is  the  front  road. 

T6T.  Every  village  council 
owns  the  land  acquired  or  re^ 
served  for  streets  and  publia 
squares,  and  may,  on  opening^ 
up  such  streets,  deviate  from 
the  plan,  by  giving  the  land 
marked   out   in   such   plan  in 
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eu  compensation  de  celui  pris 
en  dehors,  nonobstant  les  dis- 
positions du  titre  huitième  de 
ce  livre  ;  pourvu  toujours  que 
l'ouverture  de  telle  rue  soit 
devenue  nécessaire  par  la  vente 
de  quelque  terrain  bordant 
telle  rue.— S.  R  Q.  dl63. 

T68.  Tout  chemin  doit  avoir 
au  moins,  les  chemins  de  front 
trente-six  pieds,  et  les  routes, 
vingt-six  pieds  de  largeur,  me- 
sure française,  entre  les  clôtures 
de  chaque  côté. 

769.  Ces  chemins  peuvent 
avoir  une  largeur  plus  grande 
que  celle  prescrite  dans  cet 
article,  s'il  en  est  ainsi  ordonné 
par  les  actes  qui  les  régissent. 

Les  chemins  municipaux 
existant  lors  de  la  mise  en 
force  de  ce  code  peuvent  con- 
server la  largeur  qu'ils  ont  à 
cette  époque,  bien  que  cette 
largeur  soit  moindre  que  celle 
requise  par  la  loi  en  vertu  de 
laquelle  ces  chemins  ont  été 
établis. 

T7©.  Tout  chemin  de  front 
qui  est  déclaré  être  une  route, 
ou  toute  route  qui  est  déclarée 
être  un  chemin  de  front,  i^eut 
conserver  sa  largeur  primitive, 
si  avant  cette  déclaration  elle 
avait  la  largeur  légale. 

TTOfl.  Conformément  à  l'ar- 
ticle 4616a  des  statuts  refon- 
dus de  la  province  de  Québec, 
tout  chemin  ou  rue,  dans  une 
cité,  une  ville  ou  un  village, 
doit  avoir  une  largeur  d'au 
moins  soixante  et  six  pieds  an- 
glais.— 53  Yict.  ch.  47.  s.  2. 


compensation  for  that  which 
has  been  taken  in  its  place,  not- 
withstanding  the  provisions 
of  title  eighth  of  this  book  ; 
provided  always  that  the  opeu- 
ing  of  such  street  has  become 
necessary  owing  to  the  sale  of 
some  lots  bordering  on  such 
street. 

768.  Every  front  road  must 
be  at  least  thirty-six  feet,  and 
every  by-road  at  least  twenty- 
six  feet,  french  measure,  in 
width,  between  the  fences  on 
each  side  thereof. 

76î>.  Thèse  roads  may  be 
wider  than  this  article  pres- 
cribes,  if  it  is  so  ordered  by  the 
acts  which  govern  them. 

Municipal  roads  existing  at 
the  time  of  the  coming  into 
force  of  this  code  raay  retain 
the  breadth  which  they  hâve 
at  such  time,  although  such 
breadth  be  less  than  that  re- 
quired  by  the  law  under  which 
such  roads  were  established. 

770.  Every  front  road  which 

is  declared  to  be  a  by-road,  or 
every  by-road  which  is  declar- 
ed to  be  a  front  road,  may  re- 
tain its  original  width  if,  pre- 
vious  to  such  déclaration,  it 
possessed  the  width  required 
by  law. 

770(7.  In  accordance  with 
article  4616a  of  the  revised 
statutes  of  the  province  of 
Québec,  every  road  or  street  in 
a  city,  towu  or  village  yhall 
hâve  a  width  of  at  least  sixty- 
six  feet,  english  measure. 
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Addenda.— Tout  chemin  ou  rue,  lorsqu'un  conseil  municipal,  une  compagnie, 
une  corporation,  une  société  ou  un  particulier,  subdivise  son  terrain  en  lots  à 
bâtir,  doit  avoir  au  moins  soixante-six  pieds  anglais.  S.  E.  Q.  4616a;  53  Vict. 
ch.  47,  s.  1. 


T71.  Tout  chemiu  doit  avoir, 
«'il  en  est  besoin,  de  chaque 
■côté,  un  fossé  convenablement 
fait  et  ayant  une  largeur  et  une 
pente  suffisante  pour  l'écoule- 
ment des  eaux,  tant  du  chemin 
que  da  terrain  voisin,  et  autant 
de  rigoles  qu'il  en  est  besoin, 
communiquant  d'un  fossé  à 
l'autre. 

772.  Si,  pour  faire  écouler 
les  eaux  d'un  chemin,  il  est 
nécessaire  de  creuser  un  cours 
d'eau  sur  les  biens-fonds  qui 
avoisinent  ce  chemin,  ce  cours 
d'eau  est  réglé  par  un  procès- 
verbal  fait  sous  l'autorité  de 
l'article  884,  et  est  fait  et  entre- 
tenu, soit  par  les  personnes 
tenues  aux  travaux  du  chemin 
ou  à  leurs  dépens,  soit  par  les 
propriétaires  ou  occupants  des 
terrains  dont  les  taux  s'écou- 
lent ou  doivent  s'écouler  par 
tel  cours  d'eau,  selon  qu'il  est 
statué  au  procès-verbal. 


773'.  Les  fossés,  les  rigoles 
et  les  ponts  qui  n'ont  pas  huit 
pieds  d'arche,  font  partie  des 
chemins  municipaux  où  ils  se 
trouvent. 

Les  fondrières,  les  précipices 
les  eaux  profondes  et  autres 
endroits  dangereux,  à  combler 
ou  à  travailler,  de  manière  à 
prévenir  tout  accident,  font  ' 
aussi  partie  des  chemins  où  ils 
sont  situés.  1 


771.  Every  road  must  hâve, 
if  it  require  it,  on  each  side 
thereof,  a  ditch  properly  con- 
structed,  and  having  sufficient 
width  and  fall  to  carry  off  the 
vrater  of  the  road  and  of  the 
adjoining  lands,  and  as  many 
small  drains  as  are  necessary, 
communicating  from  one  ditch 

,  to  the  other. 

772.  If,  in  order  to  convey 
the  water  from  ofF  any  road,  it 
is  necessary  to  make  any  water- 
course  upon  the  lands  border- 
ing  upon  such  road,  such  wa- 
ter-course  is  regulated  by  a 
procès-verbal  drawn  up  in  accor- 
dance  with  the  provisions  of 
article  884,  and  is  constructed 
and  kept  in  repair  either  by 
the  persons  liable  for  road 
work  upon  such  road,  or 
at  their  expense,  or  by  the 
owners  or  occupants  of  the 
lands,  the  waters  whereof  pass 
ofF  or  should  pass  off  by  such 
water-course,  accordingas  itis 
provided  in  the  procès-verbal. 

773.  Ditches,  small  drains 
and  bridges  of  less  than  eight 
feet  span,  form  part  of  the  mu- 
nicipal roads  on  which  they 
are  siiuated. 

Pits,  précipices,  deep  waters 
and  other  dangerous  places, 
which  must  be  filled  up  or 
protected  in  such  a  manner  as 
to  prevent  accidents,  form  also 
part  of  the  roads  on  whicK 
they  are  situated. 


312 


DES   CHEMINS    MUXICIPArX. 


774.  Les  clôtures  qui  sépa- 1 
rent  un  chemin   de  front  d'un  ■ 
terrain  sont  à  la  charge  du  pro- 
priétaire  ou   de  l'occupant  de  ' 
ce  terrain,  quand  elles  sont  re-  ; 
quises  ;  mais    l'établissement 
d'un   chemin   de   front    entre 
deux   rangs   ou    deux   conces- 
sions  ne   change   en   rien  les 
obligations   de   voisins  quand 
ce    chemin    est      entièrement 
porté  par  un  des  rangs,  ou  par 
une  des  concessions. 

Néanmoins,  quand  un  che- 
min de  front  d'un  rang  supé- 
rieur se  trouve  situé  en  tout  ou 
en  partie^dans  le  rang  inférieur, 
l'obligation  de  l'entretenir  n'en 
reste  pas  moins  à  la  charge  des 
propriétaires  du  rang  dont  il 
est  Je  chemin  de  front. — S.  K. 
Q.  6164  ;  53  Yict.  ch.  63,  s.  8. 


774.  The  fences  -vn  hich  se- 
parate  any  front  road  from  any 
land  are  at  the  costs  and  char- 
ges ofthe  OTNUer  or  occupant 
of  such  land,  when  the  same 
are  necessary  ;  but  the  estab- 
lishment of  a  front  road  bet- 
ween  two  ranges  or  two  con- 
cessions in  no  manner  alters 
the  obligations  of  neighbors, 
when  such  roadis  solely  at  the 
charges  of  one  ofthe  ranges  or 
of  one  ofthe  concessions. 

Nevertheless,  when  a  front 
road  of  an  upper  range  is  sit- 
uatf  d,  in  whole  or  in  part,  in 
a  lower  range,  the  proprietors 
ofthe  range  of  which  it  is  the 
front  road  are  none  the  less 
bound  to  keep  it  in  order. 


Jnrlsp.— Les  corporations  municipales  qui  ouvrent  un  chemin  de  front  sur  un 
terrain  ne  sont  pas  tenues  de  le  clore,  ni  en  tou1,  ni  en  partie,  noncbstant  l'art.  1080 
C.  M.  C'est  le  propriétaire  de  ce  terrain  qui  seul  doit  supporter  les  frais  de  la 
clôture  séparant  son  terrain  de  tel  chemin.  Whitman  vs.  La  Corporation  du  canton 
de  Stanbridge.    C.  B.  R.  26  L.  C.  J.  lU;  i  L.  N.  406;  2  D.  C.  A.  112. 


775.  Sur  un  chemin  qui 
loncre  la  li^ne  d'un  terrain,  la 
moitié  de  la  clôture  qui  sépare 
le  chemin  du  terrain  fait  partie 
des  travaux  à  faire  sur  ce  che- 
min. 

Mais  si  une  route  divise  un 
terrain  en  d«^ux  parties,  il  ne 
doit  pas  être  laissé  au  proprié- 
taire de  ce  terrain  plus  de  clô- 
tures à  faire  le  long  de  cette 
route  qu'avant  son  établisse- 
ment. Le  reste  des  clôtures 
fait  partie  des  travaux  de  la 
route. 


775.  Upon  any  road  which 
runs  along  the  Une  of  any 
land.  one-half  of  the  fence 
which  séparâtes  such  road  from 
the  land  forms  part  of  the 
work  to  be  done  upon  such 
road. 

But  if  a  by-road  divides  a 
pièce  of  land  into  two  por- 
tions, the  owner  of  such  pièce 
of  land  is  not  obliged  to  put 
up  more  fences  along  such  by- 
road  than  he  was  before  the 
establishment  thereof  ;  the  re- 
mainder  of  the  fencing  forms 
part  of  the  work  on  the  by- 
road. 


DES    CHEMINS    MUNICIPAITX. 


313 


Les  parts  de  clôtures  à  faire 
sur  ces  chemins  et  routes,  à 
défaut  de  disposition  à  cet 
effet,  d'un  procès-verval  ou 
d'un  règlement,  selon  le  cas, 
sont  déterminées  par  l'inspec- 
teur de  voirie,  de  manière  à  ce 
que  la  position  du  propriétaire 
voisin  ne  soit  pas  plus  oné- 
reuse qu'avant  l'établissement 
du  chemin  ou  de  la  route  — S. 
R.  Q.  6165. 


The  portions  of  the  fences  to 
be  made  on  such  roads  andby- 
roads,  in  detault  of  provisions 
therefor  in  any  procès-verbal  or 
by-law,  as  the  case  may  be, 
are  determined  by  the  road 
inspecter,  in  such  a  manner 
that  the  position  of  the  neigh- 
boring  proprietor  is  not  more 
onerous  than  it  was  before  the 
establishment  ot  such  road  or 
by-road. 


Jnrisp.— 1.  En  dressant  un  procès-verbal  d'un  chemin,  le  surintendant  ne  doit 
inclure  dans  les  dispttsitions  de  ce  procès-verbal  que  la  moitié  de  la  clôture  qui  se 
trouve  à  la  charge  du  public.  L'autre  moitié,  qui  reste  à  la  charg:e  (ies  proprié- 
taires voisins,  n'est  pas  sujette  aux  dispositîous  de  ce  procès-verbal.  C.  C.  La 
Corporation  de  la  imroisse  de  St-Luc  vs.  Winç].  12  E.  L.  516;  La  Corporation  du  comté 
de  St-Jean  vs.  La  Corporation  delà  paroisse  de  Laprairie.  C.  0.7  L.  N.  327;  12 
K.  L.  546. 

2.  Quand,  en  vertu  de  l'art.  535,  la  corporation  prend  tous  les  chemins  a  sa 
charge,  elle  se  trouve  obligée  à  la  moitié  delà  clôture  qui  sépare  le  ehemm  des 
tiM-rains  le  longeant;  les  prof^ès- verbaux  antérieurs  au  C.  M.,  qui  laissaient  cette 
clôture  à  la  charge  des  propriétaires,  suivant  la  loi  du  temps,  se  trouvent  abroges. 
£t  si  la  corporation  refuse  de  faire  cette  moitié  de  clôture,  il  y  a  lieu  à  une  action 
confessoire  pour  l'y  forcer.  Et  le  poursuivant  pourra  faire  lui-même  cette  part  de 
clôture  après  l'avuirfait  déterminer  par  l'inspecteur  de  voirie,  aux  dépens  de  la 
corporation,  si  celle-ci  ne  la  fait  pas  dans  les  délais  fixés  par  la  cour.  11  n'est  pas 
nécessaire  de  recourir  à  l'inspecteur  agraire  daus  ce  cas.  La  Corporation  de 
l'Avenir  et  Dur/uay.    C.  E.  K.  12  Q.  L.  E.  299;  14  E.  L.  570. 


TTC  Toute  clôtura'  requise 
sur  un  chemin  municipal  doit 
être  faite  et  tenue  en  bon  ordre 
suivant  la  loi. 


776*  Every  fence  required 
on  nny  municipal  road  must 
be  well  made,  and  kei^t  in 
good  order  according  to  law. 

Jurisp.-  On  ne  peut  exiger  des  contribuables  obligés  dans  une  municipalité  à 
des  travaux  publics,  qu'ils  emploient  des  matériaux  autres  que  ceux  en  usage  dans 
ia  localité  pour  semblables  travaux.  Ainsi,  le  bois  étant  rare  à  St-C.  et  dans  les 
environs,  et  l'usage  étant  de  substituer  les  clôtures  en  broches  aux  clôtures  en  bois, 
les  contribuables  tenus  aux  travaux  d'un  chemin  travpr-ant  la  terre  du  demapdeur 
ont  pu  légalement  refaire  en  liroche  barbelée  l'ancienne  clôt  ire  en  perche  qui  tom- 
bait de  vétusté.  Brwncau  vs.  La  Corporation  de  St-Constant.  12  K.  O.  ;  C.  S.  519.  C.  R. 

Voir  supra  art.  476a. 


777.  Les  gués  font  partie 
des  chemins  municipaux  sur 
lesquels  ils  se  trouvent.  Si  un 
gué  relie  deux  chemins  diffé- 
rents, la  juste  moitié  du  gué 
fait  partie  du  chemin  auquel 
elle  est  adjacente. 

Ils  doivent  être  indiqués  par 
des   balises,  et   entretenus   en 


777.  Fords  form  part  of  the 
municipal  roads  with  which 
they  are  connected.  If  a  ford 
unités  two  différent  roads,  one 
half  of  the  ford  forms  part  of 
the  road  to  which  it  is  adja- 
cent. 

They  must  be  marked  out 
v^ith  guide  pôles,  and  kept  at 
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tout  temps  libres  de  cailloux  et 
antres  embarras  ;  et  le  fond 
doit  en  être  tenu  uni  et  de  ni- 
veau autant  que  possible. 

77S.  Les  mauvaises  herbes, 
telles  que  les  marguerites,  char- 
dons, endévis  sauvagt^s,  chico- 
rées, chélidoines  et  autres,  re- 
connues comme  nuisibles,  qui 
croissent  sur  les  chemins  muni- 
cipaux, doivent  être  cou  nées  et 
détruites  entre  le  vingt  de  juin 
et  le  deuxième  jour  de  juillet 
de  chaque  année,  par  les  per- 
•ifi@nnes  tenues  à  l'entretien  des 
chemins  où  elles  se  trouvent. 
—S.  R.  Q.  6166. 

T70.  Les  travaux  de  cons- 
truction, d'amélioration  et  d'en- 
tretien sur  un  chemin  muni- 
cipal, ordonnés  par  la  loi  et 
par  procès- verbal  ou  règlement 
suivant  le  cas,  sont  faits  : 

1.  Soit  par  les  personnes  qui 
y  sont  assujetties  en  vertu  des 
procès-verbaux  ou  des  règle- 
ments qui  régissent  tel  che- 
min, ou,  à  défaut  de  procès- 
verbaux  ou  de  règlements,  en 
vertu  des  dispositions  de  la 
loi; 

2.  Soit  par  la  corporation  de 
la  municipalité  locale,  s'il  a 
été  passé  un  règlement  en  vertu 
de  l'article  535,  ou  dans  tout 
autre  cas  où  il  est  prescrit,  par 
le  règlement  qui  ordonne  ces 
travaux,  qu'ils  doivent  être 
faits  par  la  corporation. 

7 HO»  Les  terrains  de  la  cou- 
ronne  ne   sont    pas    assujettis 


ail  times  free  from  loose  stones 
and  other  impodiments  ;  and 
the  bottom  thereof  must  be 
kept  as  smooth  and  eveu  as 
practicable. 

77.**.  Noxious  weeds,  such 
as  daisies,  thistles,  wild  en- 
dive, chicory,  celadine,  and 
plants  cousidered  as  such, 
which  grow  upon  municipal 
roads,  must  be  eut  dowu  and 
destroyed  betweeii  the  twen- 
tieth  day  of  june  and  thetenth 
day  of  july  in  each  year,  by 
the  persons  who  are  bouad  to 
keep  the  roads  upon  which 
they  are  found  in  repair. 

779.  The  work  ordered  by 
the  law,  and  by  procès-Verbal 
or  by-ldw  as  the  case  may  be, 
necessary  for  constructing,  im- 
proving  and  keeping  in  repair 
any  municipal  road  is  perfor- 
med  : 

1.  Either  by  the  persons  who 
are  liable  therefor  under  the 
procès-verbaux  or  the  by-laws 
which  reguiate  such  road,  or 
in  default  of  procès-verbaux  or 
by-laws,  under  the  provisions 
of  the  law  ; 

2.  Or  by  the  corporation  of 
the  local  municipality,  if  a  by- 
law  has  been  passed  in  virtue 
of  article  535,  or  in  any  other 
case  in  which  it  is  laid  down 
in  the  by-law  which  orders 
such  work,  and  that  the  same 
must  be  performed  by  the  cor- 
poration. 

7cSO.  Crown  lands  are  not 
subject    to    contribute     work 
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aux  travaux  des  chemins  mu- 
nicipaux ;  et  les  chemins  de 
front  de  ces  terrains  sont  faits 
et  entretenus  comme  routes. 

Néanmoins,  les  occupants  des 
terrains  de  la  couronne,  avec 
ou  sans  permis  d'occupation, 
sont  assujettis  aux  travaux  des 
chemins  de  front  ou  des  routes 
qui  dépendent  de  ces  terrains. 
de  la  même  manière  qu'un  pro- 
priétaire de  tout  autre  terrain. 

781.  Chaque  fois  qu'un  lot 
ou  un  terrain  a  été  divisé  entre 
plusieurs  propriétaires  ou  oc- 
cupants, après  la  passation 
d'un  règlement  ou  la  confec- 
tion d'un  procès  -  verbal  en 
vertu  duquel  ce  lot  ou  terrain 
est  assujetti  aux  travaux  d'un 
chemin  municipal,  tous  les 
propriétaires  ou  occupants  du 
lot  ou  terrain  ainsi  divisé  sont 
tenus  conjointement  et  solidai- 
rement, sauf  leur  recours  l'un 
contre  l'autre  à  proportion  de 
la  valeur  du  terrain  qu'ils  oc- 
cupent, aux  travaux  ordonnés 
par  le  procès-verbal  ou  le  rè- 
glement, jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  réglé  par  un 
procès-verbal  ou  un  règlement 
subséquent,  selon  que  ces  tra- 
vaux sont  réglés  par  procès- 
verbal  ou  par  règlement. 

782.  Nui  contribuable  d'une 
municipalité  locale  n'est  tenu 
aux  travaux  d'un  chemin  situé 
dans  une  municipalité  locale 
voisine,  à  moins  que  ce  chemin 
ne  soit  un  chemin  de  comté. 


upon  municipal  roads  ;  and 
the  front  roads  of  such  lands 
are  made  and  maintained  as 
by-roads. 

Nevertheless,  the  occupants 
of  crown  lands,  whether  under 
or  v\àthout  location  tickets,  are 
liable  for  the  v^î-ork  on  front 
roads  or  by-roads  w^hich  ap- 
pertain  to  such  lands,  in  the 
same  manner  as  a  proprietor 
of  any  other  laud. 

781.  T\^henever  any  lot  or 
pièce  of  land  has  been  divided 
between  several  owners  or  oc- 
cupants, after  the  passing  pf>^a 
by-law  or  the  completion  of  a 
procès-verbal  in  virtue  of  v^'hich 
such  lot  or  pièce  of  land  is 
liable  for  work  upon  any  mu- 
nicipal road,  ail  the  owners  or 
occupants  of  the  lot  or  pièce  of 
land  so  divided  are  jointly  and 
severally  liable,  saving  to  each 
his  recourse  against  the  otliers 
in  proportion  to  the   value   of 

jthe  land  occupied,  for  the 
Works  ordered  by  the  procès- 
verbal  or  by-law,  until  other- 
wise  regulated  by  a  subsé- 
quent procès-verbal  or  by-law, 
according  as  such  works  are 
regulated  by  procès-verbal  or  by 
by-law 

782.  No  rate-payer  of  any 
local  municipality  is  liable  for 
work  on  any  road  situated 
within  any  neighboring  local 
municipality,  unless  such  road 
be  a  county  road. 


Jnrisp.— 1.  Un  rè(?Iement  municipal  fait  par  un  conseil  local,  ordonnant  que 
les  ponts  sur  un  chemin  soient  faits  par  tons  les  propriétaires  qui  y  passent  les 
eaux  de  leurs  terrains,  peut  ê:re  annale  pour  cause  d'illégalité,  si  les  propriétau'es 
et  les  terrains  sont  de  plusieurs  municipalités  locales.    Ce  chemin  est  un  cliemm 
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de  cora^é  et  tombe  sous  la  juriscliction  du  couseil  de  comté.  Goulet  V8.  La  Corpora- 
tion de  la  Paroisse  de  St.e.  Marthe.    20  L.  C.  -T.  107. 

3.  Lorsqu'une  partie  d'une  municipalité  en  a  été  détachée  pour  former  une 
munifùpallte  sùparéo,  les  eontiibuables  dans  la  partie  détachée  ne  simt  pas  obligés 
par  un  procès-vcrbai,  on  vertu  duquel  ils  étaient  antérieurement  obligés  à  entre- 
tenir le  chemin  dans  la  partie  dont  ils  ont  été  séparés.  C.  S.,  Dcschtnes  vs.  La 
Corporation  de  Ste.  Marie.    7  Q.  L.  R.  .10. 


T83.  Les  travaux  sur  toutes 
les  routes  d'une  municipalité 
eu  général,  ou  sur  une  route 
en  particulier,  qui  doivent  être 
exécutés  par  la  main-d'œuvre 
des  personnes  tenues  à  ces  tra- 
vaux, sont  répartis,  soit  en  pro- 
portion de  l'étendue  en  super- 
ficie du  terrain  à  raison  duquel 
ces  personnes  sont  obligé -^s  à 
ces  routes,  soit  en  proportion 
de  sa  valeur,  .suivant  la  déci- 
sion du  conseil  de  la  munici- 
palité. Les  règlements  et  pro- 
cès-verbaux quant  aux  travaux 
à  faire  suivant  l'étendue  du 
terrain,  en  vigueur  le  27  mai 
1882,  et  qui  n'ont  pas  été  révo- 
qués depuis,  continuent  d'être 
en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  révoqués  ou  amendés. 
— R.  S.  Q.,  6167. 

TS4.  Tous  les  travaux  sur 
les  chemins  municipaux  sont 
exécutés  en  la  manière  pres- 
crite par  les  dispositions  de  ce 
code,  et  par  les  procès-verbaux 
ou  par  les  règlements  ou  ordres 
du  conseil  qui  les  concernent. 

785.  Tous  les  travaux  or- 
donnés sur  les  chemins  de 
cou;  té  ou  locaux  et  sur  les  trot- 
toirs sont  exécutés  sous  la  sur- 
veillance et  le  contrôle  de  l'ins- 
pecteur de  l'arrondissement  de 
voirie  où  sont  situés  ces  che- 
mins ou  trottoirs,  ou  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  d'un 
officier    spécial    nommé    à   cet 


783.  The  Works  on  ail  the 
by-roads  of  the  municipality 
in  gênerai,  or  on  any  parti- 
cular  by-road.  to  be  performed 
by  the  labor  of  the  persous 
liable  for  such  works,  are  di- 
vided  eithor  in  proportion  to 
the  exteut  in  superficies  of 
such  la.nd,  by  reasou    whereof 

I  such  persons  are  liable  for  such 
by-road,  or  in  proportion  to 
the  value  of  such  land,  ac- 
cordiug  to  the  décision  of  the 
couucil  of  the  municipality. 
The  by-laws  and  procès-verbaux 
as  to  the  works  to  be  per- 
formed according  to  the  ex- 
tent  of  the  land,  in  force  ou 
the  27th  day  of  May,  1882,  and 
which  hâve  not  siuce  been  re- 
pealed,  remain  in  force  until 
they  are  repealed  or  amended. 

784.  Ail  Works  upon  mu- 
nicipal roads  are  executed  in 
the  manner  prescribed  by  the 
provisions  of  this  code,  and  by 
the  procès-verbaux,  or  by  the 
by-laws  or  orders  of  the  couu- 
cil respecting  the  same. 

785.  Ail  works  ordered  to 
be  doue  upon  county  or  local 
roads  and  upon  side-walks  are 
executed  either  under  the  su- 
perinteudence  and  control  of 
the  inspector  of  the  road  divi- 
sion in  which  such  roads  or 
side  -  walks  are  situated,  or 
under  the  superiutendeuce  and 
control  of  a  spécial   officer   ap- 
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effet  dans  un  procès-verbal  ou  '  pointed  for  such  purpose,  by 
autrement,  par  le  conseil  ou, procès-verbal  or  otherwise,  by 
par  le  bureau  des  délégués  sous   the  council  or  by  the  board  o'f 


la  directio;i  duc[uel  se  troiivent 
ces  chemins  ou  trottoirs. 

Cet  officier  spécial  est  revêtu 
des  mêmes  pouvoirs,  soumis 
aux  mêmes  obligations  et  sujet 
aux  mêmes  pénalités,  relative 


delegates    having   the   control 
of  such  roads  or  side-walks. 

Such  spécial  officer  is  in- 
vested  with  the  same  author- 
ity,  subject  to  the  same  obliga- 
tions, and  liable   to   the   same 


ment  aux  travaux  du  chemin  '  penalties  as  the  road  inspec- 
ou  du  trottoir  pour  lequel  il  |  tors,  in  regard  of  the  road  or 
est  nommé,  que  les  inspecteurs  j  side-walk  work   for   which  he 


de  voirie. 

7c*^0.  Les  travaux  de  cons 
truction,  d'amélioration  ou 
d'entretien  sur  les  chemins 
municipaux  peuvent  être  faits 
par  contrat  adjugé  et  passé  d'a- 
près les  règles  prescrites  aux 
articles  892  et  suivants,  jus- 
qu'à   l'article    901     inclusive- 


is  appointed. 

7HG.  The  work  of  building, 
iraproving  or  keeping  muni- 
cipal roads  in  repair,  may  be 
performed  by  contract  award- 
ed  and  entered  into  in  ac- 
cordance  with  the  rules  laid 
down  in  article  892  to  901, 
both  inclusive,  if  it   is   so    or- 


ment,  s'il  en  est  ainsi    ordonné  dered  b3'  the  prohès-verbaux  or 
par  les  procès-verbaux  ou  par   by   the  by-laws    which   reo-u- 


les  règlements;  c|ui  les  régissent, 
ou  par  le  conseil. 

TST.  Les  travaux  d'entre- 
tien sur  les  chemins  munici- 
paux, aux  frais  de  la  corpora- 
tion, peuvent  être  donnés  et 
adjugés  en  la  manière  et  aux 
époques  prescrites  à  l'article 
828. 

7S8.  Tout  chemin  muni- 
cipal doit  être  tenu  en  toute 
saison  dans  un  bon  ordre,  sans 
trous,  cahots,  ornières,  pentes, 
roches,  embarras  ou  nuisances 
quelconques,  avec  garde-fous 
aux  endroits  dangereux,  de 
manière  à  rendre  la  circulation 
en  voitures  de  toutes  sortes  fa- 
cile de  jour  et  de  nuit,  sauf  le 
cas  de  l'article  389. 


late  the  same,  or  by  the   coun- 
cil. 

TS7.  Kepairs  made  on  mu- 
nicipal roads,  at  the  expense 
of  the  corporation,  may  be 
given  and  awarded  in  the 
manner  and  at  the  time  pres- 
cribed  in  article  828. 

788.  Every  municipal  road 
must  be  at  ail  times  kept  in 
good  order,  l'ree  from  holes, 
cavities,  ruts,  slopes,  stones, 
incumbrances,  or  impediments 
whatsoever,  with  hand-rails  at 
dangerous  places,  in  such  a 
manner  as  to  permit  of  the 
free  passage  of  vehicles  of 
every  description,  both  by  day 
and  uiûrht,  except  in  the  case 
of  article  389. 
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Les  trottoirs     doivent      être  ] 
également  tenus  en  bon  ordre, 
sans  embarras  ou  obstructions 
quelconques,    et    avec    garde- 
fous  aux  endroits  dangereux. 

T^iî^.  Quiconque  est  tenu  de 
fournir  des  matériaux  ou  de 
faire  des  travaux  sur  des  che- 
mins municipaux  ou  sur  des 
trottoirs,  est  en  demeure  d'ac- 
complir ces  obligations  à  dater 
de  l'entrée  en  vigueur  des  rè- 
glements, résolutions,  procès- 
verbaux,  ou  actes  de  réparti- 
tion prescrivant  l'exécution  de 
ces  travaux  ou  la  fourniture  de 
ces  matériaux,  sans  qu'aucun 
avis  spécial  ou  public  ne  soit 
nécessaire,  si  ce  n'est  pour  les 
ouvrages  à  faire    en    commun. 

Les  personnes  tenues  aux  tra- 
vaux requis  par  les  dispositions 
de  la  loi  sont  toujours  en  de- 
meure de  les  exécuter. — S.  E..  Q. 
6168. 

700.  Si  les  travaux  ont  été 
donnés  à  l'entreprise,  l'entre- 
preneur est  sujet  aux  mêmes 
obligations  et  pénalités  que  les 
personnes  ou  corporations  as- 
sujetties aux  travaux  qu'il  a 
entrepris,  et  demeure  leur  ga- 
rant de  tous  dommages  et  inté- 
rêts, pénalités  et  frais  qu'elles 
peuvent  avoir  été  appelées  à 
payer  pour  défaut  d'exécution 
de  ces  travaux. 

701.  Toute  personne  en  de- 
meure de  faire,  sur  les  chemins 
municipaux  ou  sur  les  trot- 
toirs, les  travaux  prescrits  par 
les  dispositions  de  la  loi  et  des 
procès-verbaux  ou  des  règle- 
ments  qui   régissent    ces  che- 


The  side-walks  must  also  be 
kept  in  good  repair,  free  frora 
ail  obstacles  and  impediments 
whatsoever,  "vvith  hand-rails  at 
dangerous  places. 

7S9.  Every  person  bound 
to  supply  material  or  perform. 
"Work  upon  municipal  roads  or 
upon  side-walks,  is  m  mord  to 
fulfil  such  obligations  from  the 
time  when  the  by-law,  resolu- 
tions, procès-verbaux  or  acts  of 
apportionment,  prescribing  the 
performance  of  such  work  or  the 
supplying  of  such  materials, 
come  into  force,  without  any 
spécial  or  public  notice  being 
requisite,  except  in  the  case  of 
work  to  be  performed  in  corn- 
mon. 

Persons  liable  to  perform 
work  required  by  the  provi- 
sions of  the  law,  are  always 
in  mord  to  perform  such  work. 

700-  If  the  work  has  been 
given  out  by  contract,  the  con- 
tractor  is  liable  to  the  same 
obligations  and  penalties  as 
the  persons  or  corporations  lia- 
ble for  the  work  for  which  he 
has  contr;icted,  and  he  is  their 
surety  for  ail  damages,  penal- 
ties and  costs  which  they  may 
be  called  upon  to  pay,  in  de- 
fault  of  the  work  being  exe- 
cuted. 

TOI.  Every  person  bound 
to  perform,  on  municipal  roads 
I  or  side-walks,  work  required 
by  the  provisions  of  the  law 
and  of  the  procès-verbaux  or  by* 
laws  which  regulate  such  roads 
or   side-walks,    is    responsibl© 
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mins  ou  trottoirs,  est  respon- 
sables des  dommages  qui  ré- 
sultent de  la  non-exécution  de 
ces  travaux  en  faveur,  soit  des 
personnes  intéressées,  soit  de 
la  corporation  ou  d'un  officier 
municipal  dans  les  cas  où  on 
les  aurait  exigés  d'eux,  et  est, 
en  outre,  passible  d'une  amende 
d'une  à  quatre  piastres  pour 
chaque  jour  qu'elle  refuse  ou 
néglige  de  .faire  ces  travaux. 


for  ail  damages  resulting  from 
the  non-execution  of  suchwork, 
in  favor  of  the  parties  interested 
or  of  the  corporation,  or  of  any 
municipal  ofhcer,  when  such 
damages  hâve  been  exacted 
from  them,  and  is  further  lia- 
ble  to  a  penalty  of  from  one  to 
four  dollars  for  each  day  that 
he  refuses  or  neglects  to  per- 
form  such  "work. 


Jarisp.— 1.  Le  propriétaire  d'un  chemin  de  Iront  qui  néglige  de  baliser  ce  che- 
in  suivant  les  dispositions  de  l'art.  832,  G.  M  ,  est  passible  de  l'amende  imposée 
.».  i'o..f   rni  n  Tvr      n  n    né/^oioon* -.lo    r.^.^/^oo      k  Xi    n  •   r^  s.    aot 


min 

par  l'art.  791  C.  M. 


C.  C.  Débussat  vs.  Larose.    5  R.  0  ;  C.  S.  427 


792.  Quiconque,  sans  motif 
ou  autorité,  coupe,  mutile  ou 
détériore  des  arbres  plantés  ou 
conservés  pour  l'embellisse- 
ment dans  un  chemin  munici- 
pal, ou  des  poteaux,  inscrip- 
tions, ouvrages  ou  objets  qui 
font  partie  du  chemin  munici- 
pal ou  en  dépendent,  est  res- 
ponsable de  tous  les  dommages 
causés  par  lui,  et  est  en  outre 
passible  d'une  amende  de  pas 
moins  de  deux  ni  de  plus  de 
cinq  piastres. 

TîJS.  Toute  corporation  est 
obligée  de  faire  tenir  les  che- 
mins et  les  trottoiis  qui  sont 
sous  sa  direction  dans  l'état 
requis  par  la  loi,  les  procès- 
verbaux  et  les  règlements  qui 
les  régissent,  sous  une  pénalité 
n'excédant  pas  vingt  piastres 
pour  chaque  infraction. 

Elle  est  en  outre  respon- 
sable de  tous  les  dommages  qui 
résultent  du  défaut  d'exécu- 
tion de  ces  procès-verbaux,  rè- 
glements ou  dispositions  de  la 


792.  Every  person  who, 
without  reason  or  authority, 
cuts,  mutilâtes,  or  injures  any 
trees  planted  or  preserved  for 
ornament  on  any  municipal 
road,  or  any  posts,  inscriptions, 
vorks,  or  articles  formiug  part 
of,  or  connected  with  any  mu- 
nicipal road,  is  responsible  for 
ail  damages  occasioned  there- 
by,  and  further  incurs  a  pe- 
nalty of  not  less  than  two  nor 
more  than  five  dollars. 

793.  Every  corporation  is 
bound  to  cause  the  roads  and 
side-walks  under  its  control 
to  be  maintained  in  the  condi- 
tion required  by  law,  by  the 
procès-verbmix  and  by  the  by- 
laws  which  regulate  them,  un- 
der a  penalty  not  exeeeding 
twenty  dollars  for  each  infrac- 
tion thereof 

Such  corporation  is  further 
responsible  for  ail  damages 
resulting  from  the  non-execu- 
tion of  such  procès-verbaux,  by- 
laws,    or    provisions    of   law, 
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loi,  sauf  sou  recours  coutre  les 
oiRciers  ou  les  coutribuables  eu 
défaut. 

Si  le  chemiu  est  sous  la  di- 
rection de  plusieurs  corpora- 
tions de  comté,  ces  corporations 
sont  conjointement  et  solidaire- 
ment obligées  de  faire  tenir  ce 
chemin  dans  l'état  requis,  sous 
l-es  mêmes  pénalité  et  respon- 
sabilité. 

Mais  nulle  action  n'est  inten- 
tée contre  toute  telle  corpora- 
tion, avant  q,u'un  avis  de  quinze 
jours  par  écrit,  de  telle  action, 
ait  été  donné  au  secrétaire-tré- 
sorier de  la  corporation,  lequel 
avis  peut  être  signifié  par  lettre 
enregistrée,  et  est  aux  frais  de 
celui  qui  le  donne. 

Si  l'action  est  intentée  au 
nom  d'une  personne  qui  n'est 
pas  un  contribuable  de  la  mu- 
nicipalité, cette  personne  doit 
déposer  la  somme  de  dix  pias- 
tres entre  les  mains  du  greffier 
du  tribunal,  lors  de  l'émission 
du  bref  de  sommation,  pour 
garantir  lesfrais.-S  E.  Q.  6169. 


savi ng  its  recourse  against  the 
officers  or  rate-payers  in  default. 

If  the  road  is  uiid  -r  the  con- 
trol  of  several  county  corpora- 
tions, such  corporations  are 
jointiy  and  severally  bound  to 
cause  such  road  to  be  maiu- 
tained  in  the  required  condi- 
tion, under  the  same  penalty 
and  responsibility. 

But  no  suit  shall  be  taken 
against  any  such  corporation, 
withûut  fifteen  days'  notice  ol 
such  suit  being  given  in  wri- 
ting  to  the  secretary-teasurer 
of  the  corporation,  which  no- 
tice may  be  given  by  registered 
letter,  and  shall  be  at  the  cost 
of  the  perso n  giving  it. 

If  the  suit  is  taken  in  the 
name  of  a  person  who  is  not  a 
rate-payer  of  the  manicipality, 
he  must  deposit  ten  dollars 
with  the  clerk  of  the  court  on 
the  issue  of  the  summons,  to 
sfuarantee  the  costs. 


Jnrlsp.— 1.  (a)  Dans  iiiie  ai^lion  p  pulaire,  il  n'est  pas  nécessaire  d'alléguer 
dani  la  déclaration,  çiuel'alïldavjt:.  requis  par  le  Statut  du  Canada  de  1831,  27  et  23 
vict.,  ch.  -13,  s.  1  a  été  déposé  aves  leprœciije. 

(b)  Dans  une  p  jursuite  pour  péaalité  contre  une  corporation  pour  avoir  négligé 
d'entretenir  les  cmîmius,  il  n'est  pas  nécessaire  d'allégaer  dans  la  déclaration  que 
les  chemins  dout  il  est  question  sjut  sitaéi  dans  la  muaicipaiité  d  ;  la  paroisse  et 
sous  le  contrôle  de  la  défenderesse,  lorsque  le  d.;ruandour  indiqu'^  dans  quelle 
paroisse  se  trouve  située  la  p:irtie  du  chemin  qu'il  aUègue  avoir  été  en  mauvais 
ordre. 

(c)  Les  corporations  maniclDales  sont  passibJos  de  la  pénalité  prononcée  par 
l'article  793  du  (Jode  Municipal,  pour  le  mauvais  état  d'un  ehemia  municipal  <lont 
l'eatretieu  est  à  la  charge  des  contribuables,  môm  i  eu  l'absence  du  rappo't  dj  l'ins- 
pecteur exigé  par  l'article  399,  C.  M.,  et  du  règlement  requis  par  l'article  533,  et 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  action  pour  le  recouvrement  de  la  péna  ité  soit 
dirigée  contre  les  propriétaires.  0.  C.  J.  Paré  vs.  Li  corporation  di  Si.  Ulémsnt,  5 
K.  L.,  428. 

2.  D'après  l'art.  793  du  Code  Muuicii)al,  une  corporation  municipale  est  passible 
d'amende,  si  elle  néglige  d^  faire  tenir  les  chemins  et  ponts  dans  l'état  requis  par 
la  loi.  les  procès-verbaux  ou  règlements. 

Cette  obligati< m  imposée  par  l'article  793  C.  M.,  est  ua  devoir  de  surveillance, 
et  n'est  pas  limitée  au  cas  qu  un  règiemeat  a  été  fait  suivant  l'art.  533. 
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Lorsqu'un  pont  construit  par  le  gouvernement  du  pays  sur  une  rivière  située 
dans  la  municipalité  a  été  emporté  par  les  eaux,  la  corporation  n'est  pas  passible 
d'amende  taute  de  l'avoir  l'ait  reconstruire. 

Si  le  pont  avait  été  construit  d'après  un  arrêté  de  l'autorité  municipale,  et 
•qu'une  fois  coasfruit  il  aurait  été  détruit,  la  corporation  serait  coupable  de  ué;u:li- 

fence,  faute  de  le  fairri  reconstruire.  C.  0.    Giguère  vs.  La  corporation  du,  canton  de 
^hertsen.    5  R.  L.,  235.  ,     ,    .         .      .  -     ,.     . 

3.  Une  corporation  municipale  est  responsable  de  tous  les  domma;?es  résultant 
du  mauvais  état  des  chemins  fxistant  dans  les  limites  de  la  municipalité.  Gaudet 
V8.  La  Corporation  de  Chester  Ouest.    C.(J.  1  R.  L.  7.5. 

4.  Dans  uue  action  eu  réclamation  de  dommages  résultant  d'un  accident  cau.sé 
par  le  mauvai  état  des  cliomins,  la  cour  tiendra  compte  de  la  difficulté  de  tenir  le^; 
chemins  en  b(m  ordre,  vu  le  mauvais  temps  uu  la  saison  de  l'année.  C.  B.  E.  La 
Corporation  du  canton  de  Douglass  et  Mahzr.  11  Q.  L.  R  2J4  ;  14  R.  L.  4.5  ;— Beau- 
cage  et  la  Corporation  de  Deschavibeault.  C.  B.  R.  14  R.  L.  665.— Lulham  et  La  Cor- 
de  Montréal.    G.  B.  R.  29  L.  C.  J.  18. 

5.  La  corporation  est  responsable  des  dommages  causés  par  l'absence  de  clô- 
ture le  long  d'uû8  route  ouverte  en  vertu  d'uu  procès-verb:il.  Dufresne  et  al  et 
McC  rea.    C.  B.  R.  13  R.  L.  606. 

6.  Une  corporation  municipale  n'est  pas  responsable  des  dommages  résultant 
de  son  défaut  d'ouvrir  uu  chemiu  dont  l'oiiverture  est  ordonnée  par  règlement. 
Baldwin  vs.  La  Corporation  ds  Barnston.    17  R.  L.  338. 

7.  Une  corporation  municipale  est  responsable  des  dommages  causés  par  le 
mauvais  état  d'un  trottoir,  si  elle  a  manqué  d'apporter  le  soin  ordinaire  et  raison- 
nable. Biggins  vs.  La  cité  de.  Mmtréal.  C.  S.  2a  L.  C.  J.  26:  Grenier  vs.  k  Maire  etc., 
de  Montréal    C.  B.  R;    21  L.  C.  J.  2  6. 

8.  La  corporation  municipale,  responsable  en  dommages  par  suite  du  mauvais 
éta";  d'un  trottoir,  a  un  recours  en  garantie  contre  le  propriétaire  tenu  à  l'enlretien 
de  ce  trottoir.     Guillaume  vs.  La  cité  de  Montréal.    C.  S.  3  L.  N.  406. 

9.  Une  municipalité  de  comté  qui  déclare  chemin  de  comté  une  route  jusque  là 
locale,  devient  r  'sponsable  de  son  entretien.  A  défaut  par  elle  de  le  faire  tenir  en 
bon  ordre,  elle  es!;  passible  de  l'amende  imposée  par  cet  article.  Huot  vs.  La  Cor- 
poration du  comté  de  Montmorency.    2  Q.  L.  R.  253. 

10.  Si  une  personne  fait  uue  chute  sur  un  trottoir  en  mauvais  ordre,  la  munici- 
palité on  est  responsable  en  dommages.  C.  S.  R.  J  odoin  vs.  La  cité  de  Montréal. 
IIR.  L.  431. 

n.  Dans  une  action  en  dommages  contre  une  corporation  municipale  sous 
l'article  793,  il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  l'en  Iroit  précis  du  chemin  où  l'acci- 
dent a  eu  lieu,  ni  le  nom  du  propriétaire  du  lot  voisin.  C.  B.  R.,  Québec,  6  mars 
1877,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Sanborn,  J  ,  et  Tessier,  J.  Patrick,  appelant,  et  La  Cor- 
poration de  VAvenir,  intimée.    9  R.  L.,  321. 

12.  Une  corporation  municipal'  est  responsable  dos  dommages  causés  par  suite 
du  mauvais  état  des  rues,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  que  la  corporation 
a  été  notifiée  du  mauvais  état  de  ces  rues.  0.  B.  R.  KrMy  et  La  Corporation  ds.  la 
cité  de  Québec.    10  R.  L.,  p.  603. 

13.  UJie  corporation  municipale  qui  S'i  sert  des  ruines  de  maisons  brûlées  pour 
réparer  le  chemin,  sera  responsable  de  la  perte  d'un  cheval  causée  parcequ'il  aurait 
marcué  sur  un  clou  qui  se  trouvait  dans  ces  ruines.  C.  S.  Bernier  vs.  La  Corpora- 
tion de  Québec.  11  Q.  L.  R.  70. 

14.  La  femme  du  demandeur,  en  passant  sur  la  place  d'un  marché  de  la  cité  de 
Québec,  mit  le  pied  sur  une  planche  formant  partie  du  pontage  du  marché.  Cette 
planche  cassa  et  la  frappa  à  la  figure,  iui  infligeant  des  blessures  dont  elle  se  plaint 
par  l'action.  Il  paraît  que  le  clerc  du  marché  taisait  le  tour  de  ce  marché  plusieurs 
fois  par  jour  pour  en  examiner  la  condition,  et  il  ne  remarqua  aucun  défaut  au  lieu 
en  question,  et  oa  constataeo  suite  que  le  madrier  était  détérioré  en  dessous.  Jugé  : 
que  le  vice  du  madrier  eu  question  était  un  défaut  caché  dont  la  défenderesse 
n'avait  pas  eu  avis;  que  le  domma  'e  souffert  par  la  demanderesse  est  le  résultat 
d'un  accident,  et  nepeut/nuliement  être  attribué  à  la  uégligence  de  la  défenderesse, 
et  que  l'action  doit  être  renvoyée.  0.  S.  Kelly  vs.  La  Corporation  de  la  cité  de  Que- 
'bec.  3  Q.  L.  R.  379. 

15.  La  corporation  municipale  n'est  responsable  des  dommages  provenant  du 
ma-jvais  état  des  chemins  que  si  elle  a  pu  prévenir  la  cause  de  ces  dommages. 
Walsh  vs.  La  cité  de  Montréal.    5  R.  U.  ;  C.  S.  203. 

16.  O'est  uue  négligence  coupable  de  la  part  d'une  corporation,  délaisser  ouvert 
à  la  circulation  l'espace  environnant  l'ouverture  d'un  passage  souterrain,  sans  pro- 
téger le  public  au  moj^en  d'une  balustrade  ;  et  s'il  arrive  un  accident  par  suite  de 
cette  négligence,  la  corporation  en  rép -n  ira.  C.  S.  R.  Brault  va.  La  corporation  de 
Québec.    10  Q.  L.  R.,  291  ;  8  L.  N.  48. 
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17.  Loclomanrleur  ([ui  poursuit  une  corporation  niuuicipale  pour  la  pénalité 
décrétéfi  par  cet  art.,floil  prouver  qu'il  a  donné  l'avi?  de  dix  jou:  s  oxifxé  par  l'amen- 
dement lait  au  dit  article,  par  45  Vict..  oh.  35.  p.  20,  C.  C.  l\rrrault  vs.  La  corpo- 
ration de  la  paroisse  du  Saint-Esprit.     12  R.  L.,  p  148. 

18.  L'avis  re(|uis  par  cet  aiticle  ue  se  rapporte  tiu'aux  actions  en  recouvrement 
de  l'amende  d-^  $20,  et  non  aux  actions  ei;  dommages. 

Si  la  corporation  poursuivie  tie  se  plaint  pas,  par  ses  plaidoyers,  du  défaut  d'a- 
vis, elle  ne  pourra  invoquer  ce  défaut  ù  l'argument.  La  corporation  du  canton  de 
Dotiglas  et  Maher.  C.  B.  U.  11  Q.  L.  lî.  294  ;  14  K.  L,  45;  Laurur  vs.  La  corporation  du 
Sault  au  RecoUel,  C.  C.  7  L.  N.  318;  Turncr  va.  La  corporation  <lr  Si  Louis  du  Ha!  Ha  ! 
C.  S.  16  Q.  L.  E.  260  ;  Bibeauvs.  La  corporation  de  St.  Franrois  du  Lac.  C.  C.  17  E.  L. 
704, 

19.  Une  corporation  municipale  e  t  responsable  des  dommages  qu'elle  cause  à 
un  propriétaire  sur  une  rue  dont  elle  change  le  niveau.  Turgeon  vs.  La  cité  de  Mont- 
réal. C.  S.  1  M.  L.  E  ;  C.  S.  111  ;  C.  C.  Bransdon  v.<i.  La  cité  de  Montréal.    12  K.  L.  610. 

20.  Il  y  a  lion  .à  une  action  on  dommage  (outre  une  corporation  municipale  par 
les  propriétaires  longeant  une  rue,  parce  que  la  corporation,  eu  baissant  le  niveau 
de  la  rue, aurai'  intercepté  r-cccs  de  la  rue  aux  brifi:~ses  longeani,  cette  rue.C.  JB.  E. 
Morrison,  a})pilanl.  et  Le  maire  et  ul.,  de  la  cité  de  Montréal,  intiinés.  25  L.  C.  J.  1. 

21.  Une  corncration  municipale  qui,  à  défaut  du  propriétaire,  fait  faire  de-^  tra- 
vaux sur  un  chemin  de  front,  et  dans  l'exécution  de  ces  travaux,  qui  sont  néces- 
saires, change  le  niveau  du  chemin  de  manière  à  causer  des  dommages  à  ce  pro- 
priétaire, n'encourt  aucune  responsabilité  vis-à-vis  de  lui  quant  à  ces  dommages. 
C.  B.  E.    Plante  ch.  La  corporation  de  St.  Jean  de  Matha.    1  E.  O  ;  C.  A.  18n. 

22.  Pour  qu'un  propriétaire  puisse  réclamer  une  indemnité  par  suite  du  nivelage 
des  rues,  il  laut  que  ce  nivelr.ge  ait  été  fait  sur  Ja  devanture  de  sa  propriété.  Le 
nivelage  sur  le  front  du  voisin  n'est  pas  suffisant.  C.  S.  Mercantile  Libranj  Associa- 
ttonfvs.  La  corporation  de  Montréal.  2  E.  (/.,  p.  107. 

22.  Une  corporation  municipale  a  une  action  contre  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  pour  dommages  causés  à  un  p<nt  de  la  corporation  par  les  travaux  de  la 
comoagnie.  C.  B.  E.  La  Corporation  de  Tinguick  et  la  compagnie  du  Grand  Tronc. 
9  E.  L.  34:6. 

23.  Il  y  a  lieu  à  un  acte  d'accusation  contre  la  corporation  d'une  municipalité 
rural»^  pour  n'avoir  pas  réparé  le  chemin,  quoique  ce  soit  un  chemii:  de  front,  et 
que  par  la  loi  les  propriétairos  riverains  soient  tenus  à  son  entretien.  En  ce  cas 
la  cour  n'a  t  as  1  ■  droit  d'(  rdonner  le  paiement  des  frais  de  la  partie  poursuivante. 
C.  B.  E.  La  Reine  et  La  Corporation  de  la  paroinse  de  Si-Sauceur.  3  Q.  L.  E.  283  ;  1 
L.  N.  180. 

24.  Une  corporation  locale  ne  peut  être  condamnée  à  faire  sous  trois  mois,  et 
sous  une  pén-Jité  do  Siooo,  un  chemin  établi  par  uu  conseil  de  comté  ;  la  pénalité 
établie  par  cet.  article  étaut  la  seule  que  la  corporation  ouïsse  encourir  par  son 
défaut.  Bothicdl  vs.  La  Corporation  de  la  paroisse  de  Wickliam  Ouest.  C.  S.  E;  6 
Q.  L.  E.  45. 

25.  L'avis  de  huit  Jours  et  le  dépôt  de  $10  ne  sont  pas  requis  dans  les  actions 
civiles  inteni.ies  contre  les  corporations  munie  pale-;  à  raisou  du  mauvais  entre- 
tien de  leurs  chemins.  Laiirin  vs.  La  corporation  de  la  paroisse  du  Sault  au  Récollei 
C.  C.    7  L.  N.  318. 

26.  Il  n'y  a  pas  d'action  pour  quantum  meruH  contre  une  corporation  munici- 
pale poui-  travaux  faits  sur  les  chemins.  Boutelle  vs.  La  Corporation  de  Banville. 
C.  C.    6  E.  L  2— vide  infra  No.  50. 

27.  Le  pouvoir  di  cùé  par  la  législature  à  une  corporation  de  faire  une  certaine 
chose  n'exempte  pas  œtte  corporation  des  dommages  qu'elle  peut  causer  en  fai- 
sant cette  chose.     Grenier  vs.  La  Cité  de  Montréal.    3  L.  N.  51. 

2-.  Une  corporation  ue  répond  pas  des  dommages  causés  par  la  construction 
d'ouvrages  nécessaires,  s'il  n'y  a  aucune  négligence  en  preuve.  Elle  n'est  pas  non 
plus  tenue  des  dommages  résultant  de  l'omission  d'ouvrir  un  drain  dans  une  rue 
où  il  n'y  en  a  jamais  eu.    Riopel  vs.  La  cité  de  Montréal.    3  L.  N.  320. 

29.  Une  corporation  municipale  qui  fait  illégalement  fermer  et  obstruer  un 
chemin  municipal  et  public  existant  depuis  j  lus  de  vingt  ans,  et  servant  de  che- 
min de  iront  à  une  concession,  sera  responsable  vis-à-vis  d'un  propriétaire,  le  long 
de  ce  chemin,  des  dommages  qui  résultent  de  cette  fermeture.  La  Corporation  du 
canton  d'ireland  vs.  Larocnelle     13  E.  L.  696. 

30.  Les  otdigations  imposées  par  cet  art.  793  s'étendent  à  tous  les  chemins  sous 
le  contrôle  d'uue  corporation,  y  compris  les  chemins  ouverts  et  n'existant  que 
pour  le  bér  éfice  d'une  autre  municipalité. 

La  règle  qui  impose  aux  habitants  du  rang  supérieur  l'obligation  d'entretenir 
la  route  qui  conduit  à  1-ur  rang,  ne  s'applique  que  si  cette  route  est  située  dans  la 
même  municipalité  que  ce  rang.  Dubois  vs.  La  Corporation  de  Ste.  Croix.  C.  C.  1 
Q.  L.  E.  313. 
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31.  L'avis  de  poursuite  requis  par  cet  art.  s'étend  non  seulement  aux  actions 
en  recouvrement  de  la  pénalité  de  $20,  mais  encore  aux  actions  en  dommages  pro- 
venant de  la  Liou-exécutiou  des  procès-verbaux. 

Mais  cet  avis  n'est  pas  d'ordre  public,  et  la  corporation  défenderesse  peut  y 
renoncf^r  en  n'invoquant  pas  cette  inloraiaiiré  dans  ses  plaidoyers.  Charron  vs.  La 
corporation  de  la  paroisse  (le  St.  Hubert.    16  E.  L.  i90  ;  32  L.  C.  J.  331;  i  M.  L.  li.  431. 


cause  du  mauvais  état  des  cbenùiis,  est  prescrite  par  trois  mois.  S.  R.  C.  eh.  8.5,  _ 
3.—Hunter  vs.  La  cité  de  Montréal,  12  L.  N.  87;  La  Corporation  de  Québec  et  Howe,  13 
Q.  L.  K.  315  ;  La  Curporatiun  de  Shf>rbrooke  vs.  Bufort.    31  L  C.  J.  7(;. 

31.  On  ne  peut  p'^ursuivre  une  corporation  muuicipale  pour  défaut  d'entretien 
des  chemins  et  cours  d'eau,  sans  donner  l'avis  de  quinze  jours.  Cet  avis  est  néces- 
saire même  quand  il  a  été  joint  à  la  pour-^uite  une  demande  endommages.  Sénécal 
V8.  La  Corporation  de  St.  Bruno.    6  M.  Li.  E  ;  C.  S.  338. 

35.  La  Joi  (55-5i3  Yict.  ch.  GO,  s.  5.J  déclarant  que  les  trottoirs  dans  les  rues  de 
Québec  seront  faits  et  entrt- tenus  par  chaque  propriétaire  d'immouble  vis-à-vis  le- 
quel ils  se  trouvent,  il  a  été  jugé  qu'une  action  réclamant  des  dommag;^s  de  la  cité 
pour  un  accident  causé  par  le  mauvais  état  du  trottoir  est  non  fondée  en  droit,  et 
ne  peut  appuyer  une  action  on  garantie  par  la  cité  contre  le  propriétaire  eu  défaut. 
Séguin  vs.  La  cité  de  Québec.  3  Ji.  O  ;  C.  S.  23. 

3(j.  i.n  l'abse  ce  de  preuve  de  dommage  pécuniaire,  il  ne  peut  être  alloué  de 
domoiage  comme  consolation  (soiaiiïim)  pour  la  perte  d'un  parent  tué  par  accident 
par  suite  du  jna-vais  état  d'iiu  chemin.  Labells  et  al.  va.  La  cité  de  Montréal:  2  M. 
L.  E  ;  C.  S.  56  ;  15  E.  L.  474  ;  14  S.  C.  K.  741  ;  Cassell's  i.ùgest,  222. 

37.  Le?  corporations  munit-ipales  sont  responsables  des  riommages  causés  par 
unaccid'  nt  sur  vu  punt  qui  n'est  pas  'ni  pont  public,  mais  qui  est  onsidéré comme 
tel.    C.  B.  E.    La  corporation  d'Eton  et  Ror/ers.  1  R.  C.  476. 

38.  Lorsqu'un  trottoir  a  constammeut  été  entretenu  en  bon  état,  et  que  l'acci- 
dent arrivé  ne  peut  être  attiibvié  qu'au  dégel  et  à  la  pente  de  la  lue,  la  corporation 
n'est  pas  responsable.    Foley  vs.  La  cité  de  Montréal.    2  E.  O  ;  C.  S.  346. 

39.  Unti  corporation  qui  a  pei-mis  au  public  de  se  seivir  d'une  ruelle  privée  et  y 
a  constiuin  un  égout  et  numéroté  les  mais  'US,  es'  responsable  d'un  accident  arrive 
par  suite  du  mauvais  état  du  trottoir.  Gilligan  et  vir  vs.  La  cité  de  Montréal. 
2  E.  0  ;  es.  405. 

40.  Lorsqu'une  corporation  a  négligé  d'entretenir  une  rue  pendant  l'hiver,  elle 
ne  peut  éluder  la  responsabili'  é  d'un  a'jcident  en  alléguant  que  la  rue  s'est  trouvée 
dangfreu  e  par  suite  d'un  dégel  suliit,  son  devoir  éta^t  de  couper  la  glace  et  de 
couvrir  les  trottoirs  de  cendres.     White  vs.  La  Cité  de  Montréal.    2  E.  O;  C.  S.  342. 

41.  Une  corporation  municipale  est  i  esponsable  du  tait  que  les  madriers  de  ses 
trottoirs  ne  sont  pas  convenablement  cloués.  Il  ne  lui  sufBt  pas  de  faire  examiner 
ces  trottoirs  de  temps  en  temps.  Les  passants  ont  droit  d'y  marcher  constam- 
ment sans  danger.  MUls  vs.  La  Corporation  de  la  ville  de  la  Côte  St.  Antoine.  2  E. 
0;C.  S.  262. 

42-  La  loi  (16  Vict.  ch.  100,  s.  3)  autorise  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à 
passer  son  chemin  dans  certaines  rues  de  Québec,  av-c  le  consentement  de  la  cor- 
poration, de  manière  à  préserver  les  habitants  de  la  cité  et  leurs  biens  des  domma- 
ges pouvant  leur  ré-ulter  de  la  localisation  et  de  la  construction  du  chemin.  La 
corporation  de  Qitébec  a  permis  la  construction  du  chemin  i:ans  une  rue  où  le 
demandeur  était  propriétaire  ;  ce  qui  lui  a  causé  des  dommages.  11  a  été  jugé  que 
la  corporation  n'était;  pas  responsable.  Renaud  vs.  La  cité  de  Québec.  8  Q.  L.  E.  102; 
19  E.  L  590  ;  Eamsay's  Appeal  cases,  472. 

43.  Lorsqu'une  corporation  municipale  permet  aux  enfants  de  glisser  dans  les 
rues,  elle  se  rend  responsable  •  es  dommages  qui  peuvent  en  résulter.  Beaufort  vs. 
La  Corporation  de  Coaticook.    G.  S.  E.    32  L.  C.  -J.  113. 

44.  La  corporation  de  Montréal  est  responsable  des  dommages  causés  par  ses 
pompiers  allant  au  feu  dans  leurs  voitures  menées  à  toute  vitesse,  lorsque  rien  ne 
distingue  ces  voitures  et  qu'aucune  cloche  n'est  sonnée  peur  mettre  le  public  en 
garde.    Gadbois  vs.  La  cité  de  Montréal.    5  M.  L*  E  ;  C.  S.  43. 

45.  Une  corporation  est  responsable  des  dommages  occasionnés  par  un  arc  de 
triomphe  élevé  dans  un  chemin  municipal,  bien  ou'elle  n'ait  pas  contribué  à  faire 
cette  obstruction.     Vanasse  vs.  La  cité  de  .Montréal.    16  E.  L.  386. 

46.  Si  d'un  côté  les  corporations  municipales  doivent  apporter  un  soin  conve- 
nable à  ce  que  les  trottoirs  soient  entretenus  en  bon  ordre,  et  redoubler  de  vigilance 
pendant  l'hiver,  pour  prévenir  les  dangers  pouvant  résulter  du  climat,  de  l'autre 
côté  les  piétons  sont  alors  tenus  de  prendre  eux  aussi  plus  de  précautions.  Et  lors- 
qu'un accident  est  attribuable  à  l'imprudence  de  la  victime  qui  se  sera  aventurée 
sans  claques  ou  crampons  sur  un  trottoir  couvert  de  glace,  U  ne  lui  sera  pas  accor- 
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dé  de  recours  eu  dommages  coiitre  la  corporation.    Morris  va.  La  cité  de  Montréal. 
3  il.  O  ;  C.  S.  342  Davids  )U  J. 

47.  Lorsciiie  le  mîiuvais  état  d'une  rue  est  le  résultat  de  causes  climaténques 
que  la  cornoration  unmiei[iale  ne  peut  ralsounablemont  contrôler,  cetle  dernière 
u'est  pas  rospoiisable  de  doiiimaffes  résultaut  de  ce  mauvais  état,  si  surtout  ce 
dommage  .ivu-ait  pu  être  évité  par  uue  prudence  ordinaire.  Corporation  de  Sher' 
brooke  vs.  Short.    15  E.  L.  283. 

48.  L'iuspoctimr  du  voirie  de  l'arri  ndissement  dans  lequel  se  trouve  un  cheram 
peut  recouvrer,  de  la  corporation  municipale  qui  a  le  contrôle  de  ce  chemin,  la  péna- 
lité portée  par  l'article  793  du  code  municipal  pour  -lélaut  d'entretien  des  chemins 
de  la  municipalité,  surtout  lorsqu'il  appert  que  le  mauvais  état  du  chemin  n'a  pas 
été  causé  raî-  la  l'aut(>  ou  la  négligence  du  demandeur. 

La  corporation  ne  peut  s'esempter  de  la  pénalité  qu'en  démontrant  qu'elle  a 
fait  diligence  pour  réparer  le  chemin  et  qne  son  mauvais  état  est  dû  à  des  causes 
qui  ne  peuvent  lui  être  repi'ochées.  Leroux  vs  Corporation  de  St.  Marc.  10  R.  O; 
297.    Champagne  J.  ,     ^  ,, 

49.— 1.  Le  défaut  de  donner  l'avis  de  quinze  jours,  requis  par  l'art.  793  du  C.  M., 
d'une  action  intentée  contre  une  corporation  municipale  ixmr  un  accident  causé  par 
le  mauvais  état  des  cliemius,  affecte  la  demande  et  non  le  droit  d'action,  et  doit 
être  plaidé  par  exC''ption  à  la  forme  et  non  par  unr-  défens"  en  droit. 

2o  Cependant  lorsque  le  ilemaudeur  veut  contester  le  droit  de  plaider  ce  moyen 
de  défense  en  droit,  il  doit  le  taire  dans  les  quatre  jours  de  la  production  de  cette 
défense.    Après  ce  délai,  il  n'est  plus  recevahle  à  s'en  plaindre,  C.  P.  C.  138. 

30  L'avis  d'action  requis  par  l'art.  793  du  C.  M.  doit  et  re  donné  pour  l'action  en 
dommages  comme  pour  l'action  g'  nérale  autorisée' par  cet  artic  e,  la  loi  ne  distin- 
guant pps  un  cas  del'autre.  Gauthier  vs.  la  municipalité  du  Village  du  Mils-End.  9 
îi.  O  ;  C.  S.  453.    Mathieu  J. 

50.  L,es  ouvrag.'s  faits  dans  un  cours  d'eau  traversant  deu.x;  paroisses  du  même 
comté  sont  des  travaux  de  comté  Ces  travaux  doivent  être  faits  suivant  les  dis- 
positions du  procès-verbal  ;  sinon  il  n'y  a  pas  d'action  contre  le  conseil  de  comté 
Jour  eu  r.'couvrer  le  coût.  Gravel  vs.  'Corporation  du  comté  dz  Laval.  3  llev.  de 
ur.  479.  C.  8.— Loranger  J. 

7114.    Tout     conseil     local, 
après   la  passation    d'un  règle- 
ment   ou    d'une   résolution  en 
vertu  des  articles  526    ou    5  ;7, 
ou  tout  conseil  municipal,  après 
la  réception    d'une  requête  de 
la  part  d'une  ou   de    plusieurs 
personnes  intéressé  -s  à  l'ouver- 
ture, la  construction,  l'élargis- 
sement,    le     changement,     le 
détournement     ou    l'entretien 
d'un    chemin    qui    est  ou  doit 
être  sous  sa  direction,  deman- 
dant à  faire  régler  et    détermi- 
ner  les    travaux  à  faire  sur   ce 
chemin,  doit  sans  délai  : 

1.  Convoquer  à  une  de  ses 
séances,  par  avis  public,  les 
contribuables  intéressés  dans 
l'ouvrage  projeté,  et  après  les 
avoir  entendus,  s'il  est  d'opi- 
nion que  cet  ouvrage  doit  être 
fait,  passer  un  règlement  pour 


?'î>4.  Every  local  council, 
whenever  a  by-lavv  or  resolu- 
tion is  passed  in  virtue  of  arti- 
cles .32<i  or  521,  or  every  muni- 
cipal council,  whenever  a 
pétition  lias  bcen  laid  beforeit 
by  one  or  more  persons  interest- 
edin  the  construction,  opening, 
widening,  altération,  divergen- 
ce, or  keeping  in  repair  of  any 
road  which  either  is  or  ought 
to  be  underits  control,  praying 
that  the  work  to  be  performed 
upon  such  road  be  settled  and 
determined,  must  without  de- 
lay  : 

1.  Call  together  at  one  of  its 
sittings,  by  public  notice,  the 
rate-payers  iuterested  in  the 
projected  work,  and  if,  after 
hearing  them,  the  council  is  of 
opinion  that  such  work  should 
be   performed,  make  a  by-law 
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régler,  déterminer  et  répartir  '  to    settle,    détermine   and    ap- 
les  travaux  du  ch^'miu,  ou  i  portion  the  work  on  such  road  ; 

•1.  Nommer  un  surintendant  j  2.  Appoint,  a  spécial  super- 
fepécial  chargé  de  visiter  les  j  intenden^  whose  duty  it  shall 
lieux  mentionnés  dans  le  règle-  '  be  to  visit  the  places  mentioned 
meut,  la  résolution  ou  la  ;  in  the  by-law,  resolution  or 
requête,  de  lui  faire  rapport,  et  pétition,  and  to  report  to  the 
de  dresser  un  procès-verbal  s'il  councilandto  drawup  ^procès- 
y  a  lieu,  dans  le  délai  qu'il  lui  verbal  if  necessary,  within  the 
fixe.— S.  R.  Q.  6170.  !  delay  which  the  council  fixes. 

Jarisp.— 1.  L'omission,  dans  un'^  ré^oîution  nommant  un  surinteniant  spé- 
cial pour  l'ouverture  d'un  cheaiiu,  de  la  date  oii  lu  sunarendant  fera  son  rapport, 
n'est  pas  fatale.  O'Shaiigaessy  va.  Lacorporation  de  Ste.  CloHUJe  d'Horion.  C.  S.  R  ; 
11  Q.  L.  U.  152  ;  8  L.  X.  253. 

2.  Un  coaseil  de  comté  ne  peut  faire  verbaliser  un  chemin  de  comté  sans  une 
requête  des  intéressés.  Le  droit  de  pmeéler  proprio  motu  en  cette  manière  n'ap- 
partient qu'aux  conspils  locaux.  C.  G.  Québec.  Jobin  vs.  La  corporaiion  du  comte  de 
(.Québec.    14  février  ]  888.    Andrews  J. 

3.  Un  rèirlement  pour  la  construction  d'un  trottoir,  qui  n'a  nas  été  précédé  d-» 
l'avis  requis  par  l'art  79i  C.  M.,  est  nul.  Dupuia  va.  La  corporation  de  St.  Charles. 
es.;  IR.  O.;  C.  S.  199. 

4.  Les  procédés  du  conseil  de  comté,  eomme  du  conseil  local,  se  bornent  a 
r-^jeter,  confirmer  ou  amender  un  procès-verbal  fait  par  ua  surintendant  spécial  ; 
ils  n'ont  pas  le  droit  d'^  prsa  ire  l'initiative  et  !e  dresser  ua  pn)Cès-verbal  au 
refus  du  surintendant  d'en  faire.  C.  C.  Lami  va.  Rabouin.  1  K.  L.,  687. 

5.  Lorsqu'ue  requê  e  pour  ouvrir  un  chemin  a  été  renvoyée  :.ar  un  conseil  local, 
le  remède  que  l'on  doit  adopt<^r  pour  en  apoeler  est  celui  indiqué  par  le  C.  M.,  et 
non  pas  un  Mandamua.  Suitor  et  al.  va.  La  corporation  de  Nelson.  C.  S.  B,  ;  14  Q. 
L.  E.  11.  .   .     .     ^ 

6.  Une  corporation  de  comté  n'a  pas  jarisdietion  pour  nommer  un  surintendant 
spécial  et  ordonner  la  verbalisation  d'an  cours  d'eau  qui  se  trouve  exclu-sivement 
dins  les  limites  d'une  municipalité  locale.  Cette  nomination  est  l'affaire  du  conseil 
de  cette  municioalicé  locale. 

Si  un  procès-verbal  est  fait  par  un  surintendant  ainsi  illégalement  nomme,  et 
de?  travau.x  exécutéà  en  vertu  du  prncjs-verbal,  l'entrepreneur  des  travaux  n'aura 
pas  de  recours  conlr-  la  municipalité  de  comté,  ni  c  >ntre  la  mu-ncipalité  locale. 
Dagenais  va.  La  Corporation  du  cjmié  dz  Huntlnqdon.    C.  S.  E.    20  E.  L.  374. 

7.  Un  surintendant  n'a  pas  de  recours  contre  la  corporation  qui  le  nomme  si 


ait  pas  répartis  entre  les  intéres-és  ni  fait  payer  pai-  eux.  BatchéCor  et  La  Corpo- 
ration du  canton  de  Stanbridge.  C  S.  E.  21  R.  L.  382. 

8.  Lorsqu'un  conseil  de  comté,  en  nommant  un  surintendant  spécial,  lui  donne 
des  instructions  restrictives  qui  ont  pour  effet  de  ie  dépouiller  de  sa  liberté  d'ac- 
tion et  de  rendie  ainsi  son  pouvoir  illusoire,  le  proc>s-verbal  et  l'acte '!e  réparti- 
tion dressés  par  tel  surintendant,  et  lei;r  homologation  nar  le  conseil  peuvent,  sur 
requête  en  appel  de-  intéressé-,  être  cassés.  Bouchard  vs.  La  corporation  de  DoT' 
cheater.    7  R.'O;  C.  S.  473.  Laïue  J.  ,       ,        ^., 

9.— lo  Lorsque  l'entretien  d'une  route  dans  une  municipahte  locale  est  a  la 
charge  d^s  Cîjntribuables  d'une  municipalité  locale  située  dans  un  autre  comte,  la 
requête  pour  modifier  le  mode  d'entretien  de  cette  route  d'à--  êtrt^  adressée  au  con- 
seil du  comté  dont  fait  partie  la  municipaltté  alors  chargée  de  cet  entretien  -,  et  ce 
ctmsei!  doit,  sans  autre  procédure,  référer  cette  requête  au  bureau  des  délègues. 
C'est  ce  bureau  qui  convoque  les  intéressés,  par  un  avis  public  in^iiquant  l'objet  de 
l'assemblée.  Après  les  avoir  entencus,  les  délégués  nomment  un  surintendant  ;  et 
celui-ci  doit  aussi  donner  avis  de  =a  visite  aux  intéressés  -^t  en  indiquer  l'objet. 

2j  Le  conseil  de  comté  auquel  a  été  présentée  la  requête  ne  peut  nommer  le 
surintendant.  . 

33  fje  surintendant  nommé  par  les  délégués  doit  transmettre  son  rappirt  au 
secrétaire  du  conseil  qui  a  reçu  la  requête,  et  ce  rapport  est  soumis  aàx  délègues. 
La  Corporaiion  de  Sie- Agathe  et  le  Bureau  dus  déUguta  des  comtés  de  Meganttc  et  oe 
Lotbinière.    12  R.  O  ;  C.  S.  451— Casault  J.  C— Voir  arts.  805  et  806. 
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10.  Une  résolnUon  horaolopfuant  un  procès-verbal  sera  annulée  si  lo  surinten- 
dant spécial  n'a  pas  été  nommé  c  «nformémontà  l'ar:..  794 C.  M.,  à  la  suite  d'un  rôRle- 
ruent  ou  d'une  résolution  ordonnant  les  travaux,  rm  d'une  requête  île  la  part  des 
intéressés.  Monpas  vs.  La  corporation  de  St.  Pierre  les  Becquctft.  3  Kev.  diî  Jur  .18. 
C.  S.  Bourgeois  J. 


T»5.  Tout  contribuable  peut 
être  assujetti  aux  travaux  d'uu 
chemin  de  front  ou  d'une  route, 
en  vertu  d'un  procès-verbal  ou 
d'un  règlement  fait  sous  l'au- 
torité de  l'article  794,  à  raison 
des  biens  imposables  qu'il  pos- 
sède ou  occupe,  sujet  à  l'appli- 
cation de  l'article  782. 

TSSa.  S'il  s'agit  d'un  chemin 
de    front    de    deux    rangs,  le 
conseil  municipal  peut  passer 
un  règlement  à  l'effet  de  diviser 
ce  chemin  sur  le  traeers    pour 
des  fins  d'entretien,  de  manière 
que    chaque    propriétaire    ou 
occupant  de  terrain  entretienne 
seul    toute    la    largeur    du  dit 
chemin  sur  la  moitié  de  la  lar- 
geur de  son  lerrain,  sauf  le  cas 
cù   la  nature  du  sol  ou  autres  i 
obstacles  rendraient  cette  divi-  j 
sion  injuste  ;  et  faute  d'entente 
entre  les  parties  intéressées  sur 
ce  partage,  l'inspecteur  de  voi- 
rie   de    l'arrondissement,    à   la 
demande    de   l'une  d'elles,  fait 
lui-même  la  dite   division. — S. 
R.  Q.  6171. 


j  7î^5.  Any  rate-payer  may  be 
made  liable  for  any  work  on  a 
I  front  road  or  by-road,  by  a 
procès-verbal  or  a  by-law  made 
under  and  by  virtue  of  the  ar- 
ticle 794,  in  proportion  to  the 
property  he  holds  or  occupies, 
subject  nevertheless  tothepro- 
viso  contained  in  the  article 
782. 

T'^^a-  If  it  concerns  a  front 
road  of  two  ranges,  the  muni- 
cipal couucil  may  pass  a  by- 
law  to  divide  such  road  across 
for  the  purposeof  maintenance, 
so  that  each  proprietor  or  occu- 
pant of  land  shall  keep  the 
whoie  width  of  the  road  upon 
one  half  of  the  breadth  of  his 
land,  except  in  cases  where 
the  nature  of  the  soil  or  other 
obstacles  shall  render  such 
division  unjust  ;  and  in  de- 
fault  of  agreement  between  the 
parties  interested  respecting 
such  division,  the  road  inspec- 
tor  of  the  division, upon  request 
of  one  of  the  parties,  makes 
the  division  himself 


CHAPiTEE  DEUXIÈME. 


MODE   DE   FAIRE   UN   PROCÈS-VERBAL    ET    L'ACTE     DE    RÉPARTI- 
TION   QUI    s'y    RAPPORTE. 


Section  I. — Du  PROciis-vKRBAL. 

TS>fô.  Le    surintendant  spé-  [      TSiG.  The    spécial    superin- 
cial  ayant  prêté  serment  comme  I  tendent  having  taken  the  oath 
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tel  officier  doit  convoquer,  tenir 
et  présider  une  assemblée  pu- 
blique des  contribuables  inté- 
ressés dans  l'ouvrage  projeté, 
au  jour,  à  l'heure  et  au  lieu 
qu'il  a  fixés,  et  dont  il  a  donné 
avis  public. 

Tout  contribuable  intéressé 
et  présent  à  cette  assemblée  a 
droit  d'être  entendu. 

Le  surintendant  spécial  pour- 
ra, en  tout  temps  après  l'as- 
semblée publique  des  contri- 
buables intéressés  dans  l'ou- 
vrage projeté,  aller  au  domicile 
des  dits  contribuables,  requérir 
d'eux  tous  les  renseignements 
dont  il  croira  avoir  besoin,  et 
notamment  la  valeur  réelle, 
l'étendue,  et  le  numéro  officiel 
du  terrain  à  raison  duquel 
chaque  contribuable  est  assu- 
jetti à  l'ouvrage  projeté. — 52 
Vict,  ch.  54,  s.  17  ;  57  Yict,  ch. 
51,  s.  8. 


as  such  officer,  must  convene, 
hold  and  préside  over  a  public 
meeting  of  the  rate-payers  in- 
terested  in  the  proposed  work, 
on  the  day,  and  at  the  hour 
1  and  place  which  he  has  fixed, 
I  and  vrhereof  he  has  given  pu- 
blic notice. 

Every  rate-payer  interested 

;  and   présent    at  such  meeting 

i  is  entitled  to  be  heard. 

j      The  spécial  superintendent 

!  may,  at  any  time  after  the  pu- 

j  blic  meeting  of  the  rate-payers 

,  interested     in     the    proposed 

'  vyork,  go  to  the  domicile  ofthe 

said    rate-payers,    to     require 

from  them  ail  the  information 

he   may    deem    necessary,  and 

spscially    the   real   value,   the 

extent    and    officiai  number  of 

the  lot  by  reason  whereof  each 

rate-payer  is  subjected  to  the 

proposed  work. 


Jurisp.— 1.  Un  procès  verbal  fait  par  un  surintendant  non  asseiment  j  est  nuL 
Beaudni  vs.  Beaudry  et  al.    C.  C.,  18  E.  L.  93. 

2.  TJn  procès-verbal  est  illégal  si  le  surintendant  spécial  n'a  pas  visité  les  lieux 
et  ouvrages  à  verbaliser,  et  s'il  a  omis  de  prendre  connaissance  des  ordonnances 
et  procès-verbaux  auxquels  ii  réfère  dans  son  rapport  et  qu'il  a  amendés  par  son 
procès-verbal. 

Un  tel  procès-verbal  est  illégal  s'il  est  prouvé  que  les  procès-verbaux  et  ordon- 
nances que  le  surintendant  prétend  faire  anender  n'ont  pas  été  exécutés  suivant 
leurs  dispositions,  et  qu'il  peut  en  résulter  de  graves  injubtices  pour  les  intéressés. 
Duteau  et  al.  vs.  Marier  et  al.  3  Eev.  .Jur.  210.  C.  C— Charland  J. 


7S>7.  Si  le  surintendant  spé- 
cial considère  que  l'ouvrage 
en  question  ne  devrait  pas  être 
fait,  il  donne  dans  son  rapport 
les  motifs  de  son  opinion.  Si, 
au  contraire,  il  est  d'avis  que 
cet  ouvrage  doit  être  exécuté, 
il  dresse  tin  procès- verbal 
d'après  les  dispositions  de  cette 
section. 


T97.  If  the  spécial  superin- 
tendent is  of  opinion  that  the 
work  in  question  should  not 
be  undertaken,  he  mentions  in 
his  report  the  reasons  for  such 
opinion.  If.  on  the  contrary,  he 
is  of  opinion  that  such  work 
should  be  performed,  he  draws 
up  â  procès-verbal  inaccordance 
with  the  provisions  of  this 
section. 
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Jnrisp.— 1.  Un  rapport  fait  par  un  surintendant  spécial  nommé  pour  régler 
des  travaux,  dans  les  ternies  suivants  :  "  qu'il  ne  se  croit  pas  en  droit  de  faire 
aucune  ordonnance  a  ce  sujet,"  doit  être  cou&idéré  comme  un  refus  de  ta  part,  vu 
qu'il  ne  se  contcrme  pas  aux  proscriptions  de  la  soctior.  -i)  de  l'Acte  Municipal 
Kefondu  qui  ordonne  au  surintendant  l'alternative,  ou  d'afjir  ou  de  faire  un  procès- 
verbal,  s'il  y  a  lieu,  ou  de  refuser  les  travaux  demandés,  et  dans  ce  eas  donner  les 
motifs  de  son  refus  ;  l'homologation  par  le  conseil  local  d'im  rapport  fait  dans  les 
termes  ci-dessus  meulionné-;  n'est  d'aucune  valeur,  et  ne  psut  donner  uroit  à  un 
appel  de  comté.    Lami  vs.  Ràbouin.    C.  S.,  1  K.  L„  687. 

2.  Lorsqu'un  surintendant  spécial  tait  rapport  au  conseil  que  l'ouvrage  doit 
être  exéeul  e,  sans  dresser  le  proeè?-vorbal,  et  que  le  conseil  lui  ordonne  eusuito  do 
faire  un  procès-verbal  qu'il  fait  elTectivement-,  cette  df)uble  procédure  n'est  pas  une' 
cause  de  nudit-i  du  procès-verbal,  et  n'est  sujette  à  objection  que  quant  aux  frais. 
O'Shaughnessy  vs.  La  Corporation  de  Sfs-Clotilde  de  Horion.  C.  S.  E.  11  Q.  L.  K.  152. 

3.  L'absence  d'indication  dans  le  procès-verbal  de  la  personne  sous  la  surveil- 
lance de  laquelle  l'ouvrage  doit  êti-e  exécuté  n'est  pas  une  omission  fatale,  vu  que 
le  chemin  étant  local,  il  devait  être  compris  dans  un  des  arrondissements  de  voirie 
(art.  555  C.  M.)  et  qu'il  se  trouvait  par  là  même,  pour  sou  ouvei-t\ire  aussi  bien  que 
pour  son  entretien,  sous  la  surveillance  de  l'insppcteur.  O'Shaughnessy  vs.  La 
Corporation  de  Ste-Clotilde  de  Norton.    G.  S.  E.    11  Q.  L.  E.  1,2. 

4.  Une  action  en  complainte  et  en  dommages  intentée  contre  un  surintendant 
spécial,  doit  être  précédée  de  l'avis  mentionné  au  C.  P.  C  22.  Hough  vs.  La  partie 
Sïid  du  canton  d'Irlande.  C.  B.  E.  13  E.  L.  581. 

5.  Un  conseil  municipal  n'a  pas  le  droit  de  dresser  un  procès-verbal  ni  d'en 
dicter  les  dispositions  au  surintendant  spécial  Mais  le  procès-verbal  doit  être 
l'œuvre  et  l'expression  de  la  libre  opinion  du  surintendant  spécial.  Lapointe  va. 
La  Corporation  du  comté  de  Berlhier.    10  E.  0;  C.  S.  2i.  C.  E. 


T9S.  Le  conseil,  après  l'ex- 
piration du  délai  pendant  le- 
quel un  rapport  devait  être 
fait,  au  cas  où  il  n'en  a  pas 
été  fait,  ou  après  avoir  reçu  le 
rapport  du  surintendant  spé- 
cial, au  cas  où  ce  dernier  con- 
clut à  ce  que  l'ouvrage  ne  soit 
pas  fait,  peut  donner  à  cet  offi- 
cier de  nouvelles  instructions 
avec  ordre  de  préparer  un  pro- 
cès-verbal d'après  les  disposi- 
tions de  cette  section,  dans  un 
délai  déterminé,  ou  bien  nom- 
mer un  autre  surintendant 
spécial  en  remplacement  du 
premier. 

701>.  Tout  procès- verbal  doit 
indiquer  : 

1.  La  situation  et  la  désigna- 
tion de  l'ouvrage  auquel  il  se 
rapporte  ; 


j      798.  The    counoil,    at    the 
I  expiration  of  the  delay  within 
i  "which  such  report  should  be 
!  made,   in  the  event   of  its  not 
:  having   been    made,    or    after 
;  having  received  the  report  of 
I  the    spécial     surperintendent, 
I  whenever  the  latter  is  of  opi- 
nion that  the  work  should  not 
be  undertaken,  may  either  pro- 
vide   such    officer    with    new 
instructions,    and    order    him 
to  prépare,  within   a  fixed  de- 
j  lay,    a  procès-verbal   in     accor- 
I  dance  Avith  the  provisions  of 
j  this  section,  or  appoint  another 
I  spécial   superintendent  in  his 
! stead. 

i      74*9.    Every    procès  •  verbal 
must  indicate: 

L  The  situation  and  descrip- 
tion of  the  work  to  whioh  it 
relates  ; 
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2.  Les  travaux  à  faire  et  les 
délais  dans  lesquels  ils  doivent 
être  faits  ; 

3.  Les  biens  imposables  des 
propriétaires  ou  occupants  te- 
nus de  faire  les  travaux  ou  de 
contribuer   à  leur  confection  ; 

4.  La  partie  de  l'ouvrage 
qui  doit  être  faite  par  chaque 
contribuable,  si  la  nature  des 
travaux  le  permet,  dans  les 
cas  où  l'ouvrage  doit  être  fait 
par  les  contribuables  eux-mê- 
mes ; 

5.  La  personne  sous  la  sur- 
veillance de  laquelle  l'ouvrage 
doit  être  exécuté. 


2.  The  work  to  be  perfor- 
med,  and  the  delay  within 
which  it  must  be  performed  ; 

3.  The  taxable  property  of 
the  owners  or  occupants  bound 
to  perform  work  or  to  contri- 
bute  to  its  performance  ; 

4.  The  proportion  of  work 
to  be  performed  by  each  rate- 
payer,  if  the  nature  of  the 
work  admits  of  it,  whenever 
the  work  must  be  done  by  the 
rate-payers  themselves  ; 

0.  The  person  under  whose 
superintendence  such  work 
must  be  executed. 


Jurlsp.— 1.  Un  procès- verbal  qui  décrète  qu'un  chemin  municipal  suivra  un 
chemin  de  fer  en  allant  au  nord-est  "  jusqu'à  l'endroit  le  plus  propice  pour  le  tra- 
verser "  ne  contient  pas  la  situation  de  l'ouvrage  ar.quel  il  se  rapporte,  et  sei'a 
déclaré  illégal.    Bothwell  vs.  La  Corporation  de  Wickham  Ouest.    6  Q.  L.  R.  45. 

2.  Un  procès-verbal  qui  réagit  sur  le  passé  en  réglant  des  travaux  déjà  faits,  et 
en  faisant  conti-ibuer  à  ces  travaux  des  intéressés  qui  n'ont  pas  été  appelés  par  le 
premier  procès-verbal  qui  a  ordonné  ces  travaux,  est  ultra  vires  et  nul  ;  par  un 
procès-verbal,  les  intéressés  ne  peuvent  être  appelés  à  contribuer  qu'à  des  travaux 
à  faire,  et  non  à  des  t:avaux  faits.  La  Corporation  de  la  paroisse  de  St-Télesphore 
V8.  Marleau.    30  L.  C.  J.  2i9. 

3.  Quand  les  travaux  d'un  chemin  de  comté  ne  doivent  pas  être  à  la  chai'ge  de 
la  corporation  du  comté,  Je  conseil  de  comté  doit  indiquer  les  biens-fonds  des  pro- 
priétaires qu'il  assujettit  aux  travaux  de  ce  chemin.  Il  ne  peut  imposer  ces  tra- 
vaux à  une  corporation  locale,  et  déléguer  à  cette  corporation  locale  le  pouvoir  de 
les  répartir  parmi  les  contribuables  de  la  municipalité  locale.  Lui  seul  peut  faire 
cette  répartition.  Ainsi  un  procès-verbal  homologué  par  le  conseil  de  comté,  met- 
tant les  travaux  d'un  chemin  de  comté  à  la  charge  d'une  municipalité  locale,  sans 
désigner  les  biens-fonds  des  propriétaires  tenus  aux  travaux  de  ce  chemin,  est  illé- 
gal et  serr  mis  de  côté.  La  Corporation  de  la  paroisse  de  St-André  Avellin  vs.  La 
Corporation  du  canton  de  Ripon.  4  E.  O;  C.  A.  167  ;  1  Eev.  de  Juris.  yl5.— Voir  Cor- 
poration du  canton  de  (jrranby  et  Corporation  du  comté  de  Shefford,  sous  art.  758  et 
938. 

4.  Procès -verba'  de  cours  d'eau,  voir  art.  887. 

5.  Un  procès-verbal  n'est  pas  nul  parce  qu'il  ne  contient  pas  de  dispositions 
quant  à  l'expropriation  du  terrain  sur  lequel  devra  passer  le  chemin  verbalisé.  La 
Corporation  de  Ste- Louise  vs.  Chouinard.  5  K.  O;  C.  A.  352. 


800.  S'il  s'agit  d'un  chemin 
de  front,  et  que  tous  les  tra- 
vaux de  ce  chemin  soient  mis 
à  la  charge  des  propriétaires 
où  occupants  des  lots  ayant 
front  sur  tel  chemin,  l'indica- 
tion de  ces  lots  au  procès-ver- 
bal n'est  pas  requise. 


800.  If  a  front  road  rs  in 
question,  and  if  ail  the  work 
upon  such  road  be  imposed 
upon  the  owners  or  occupants 
of  the  lots  frouting.  on  such 
road,  the  indication  of  such  lots 
in  the  procès-verbal  is  not  re- 
quired. 
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SOI.  S'il  s'agit  d'uu  chemiu 
de  front  et  que,  à  raison  de  cer- 
taines circonstances,  les  tra 
vaux  à  faire  sur  ce  chemin  par 
un  propriétaire  ou  un  occupant 
excèdent  de  plus  de  la  moitié 
la  moyenne  des  travaux  à  faire 
sur  le  chemin  des  propriétaires 
de  terrains  de  la  même  valeur, 
ce  propriétaire  ou  occupant 
peut  être  exempté,  dans  le  pro- 
cès-verbal, d'une  partie  des 
travaux  ou  des  frais  de  ce  che- 
min; laquelle  partie  de  chemin, 
désignée  au  procès-verbal,  est 
considérée  comme  une  route. 
Tel  chemin  de  front  ne  doit  pas 
dépasser  en  longueur  le  double 
de  la  largeur  du  terrain  dont 
il  est  le  chemin  de  front.  L'ex- 
cédant est  considéré  et  entre- 
tenu comme  route,  et  le  procès- 
verbal  ou  le  règlement  ne  peut, 
en  aucun  cas,  déroger  aux  dis- 
positions de  l'article  825  de  ce 
code.— S.  E.  Q.  61t2. 

S©2.  Il  peut  être  ordonné, 
en  outre,  par  tout  procès-ver- 
bal : 

1.  Que  tout  pont  ou  autre 
ouvrage  faisant  partis  des  tra- 
vaux d'uu  chemin  soit  fait  en 
pierre,  en  brique  ou  autres  ma- 
tériaux d'après  des  dimensions 
données,  et  suivant  des  plans 
et  devis  annexés  au  procès- 
verbal,  et  susceptibles  d'être 
modifiés  par  le  conseil  ou  par  le 
bureau  des  délégués  qu'il  ap- 
partient ; 

2.  Que  des  clôtures,  garde- 
fous  et  autre  défenses  soient 
placés  sur  les  bords  de  tout 
chemin,  aux  endroits  où  il  tra- 


SOl.  If  any  front  road  is  in 
question,  and  that  owing  to 
peculiar  circumstances  the 
work  to  be  done  upon  such 
road,  by  any  owner  or  occu- 
pant, exceeds  by  more  than 
one-half  the  average  of  the 
work  to  be  done  upon  the 
saine  road  by  owners  of  lands 
of  equal  value,  such  owner  or 
occupant  may  be,  in  and  by 
the  procès-verbal,  exempted  from 
a  part  of  the  work  upon  or  of 
the  cost  of  such  road  ;  and 
such  parts  of  the  road,  des- 
cribed  in  the  procès-verbal,  is 
considered  as  a  by-road.  Such 
front  road  shall  not  be  longer 
than  twice  the  width  of  the 
land  of  which  it  is  the  front 
road  ;  any  excess  thereof  being 
considered  and  maintained  as 
a  by-road  ;  and  th^i  procès-verbal 
or  by-law  shall  in  no  case  de- 
rogate  from  the  provisions  of 
article  825  of  tbis  code. 

S©2.  It  may  be  further  or- 
dered  by  any  procès-verbal  : 

1.  That  every  bridge  or  other 
work  formiug  part  of  the  works 
upon  a  road  be  constructed  of 
stone,  biick  or  other  material 
of  certain  dimensions,  and  ac- 
cording  to  plans  and  spécifi- 
cations annexed  to  the  procès- 
verbal,  and  w^hich  mav  be 
amended  by  the  proper  coun- 
cil  or  board  of  delegates  ; 

2.  That  fences,hand -rails  and 
other  protections  be  ijlaced  at 
the  side  of  an 5^  road  where  it 
liasses   near,    or   borders  upoa 
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Terse  ou  louge  des  précipices, 
ravins  ou  autres  places  dange- 
reuses ; 

3.  Que  toute  partie  d'un  che- 
min qui  traverse  des  marais  ou 
savanes  soit  construite,  en  tout 
ou  en  partie,  avec  des  fascines 
ou  des  pièces  de  bois  équarries, 
suivant  un  mode  de  construc- 
tion déterminé  ; 

4.  Que  tout  chemin  soit  ou 
ne  soit  pas  plus  élevé  au  milieu 
qu'aux  bords  ; 

0.  Que  des  matériaux  d'une 
espèce  quelconque  soient  ou  ne 
soient  pas  employés  pour  cons- 
truire ou  entretenir  cet  ou- 
vrage ; 

6.  Que,  si  le  chemin  traverse 
des  terrains  en  bois  debout,  les 
arbres  de  chaque  côté  du  che- 
min soient  abattus  par  le  pro- 
priétaire ou  l'occupant  du  ter- 
rain ou  par  les  personnes  tenues 
aux  travaux  du  chemin,  jus- 
qu'à la  distance  de  ving-t  pieds 
de  chaque  clôture,  à  moins  que 
ces  arbres  no  soient  des  arbres 
fruitiers,  ou  des  érables  ou  des 
planes  faisant  partie  d'une  éra- 
rablière,  ou  ne  soient  conser- 
vés pour  l'embellissement  d'un  e 
propriété  ; 

7.  Que  les  travaux  soient 
exécutables  à  dater  de  l'entrée 
en  vigueur  du  procès-verbal, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
faire  un  acte  de  répartition  au 
cas  où  il  n'en  est  pas  besoin  ; 

8.  Que  les  travaux  de  cons- 
truction ou  d'entretien  ne 
soient  pas  exécutés  par  les  con- 
tribuables eux-mêmes,  mais 
soient  faits  à  l'entreprise  à  leurs 


;  any  précipice,  ravine,  or  other 
dangerous  place  ; 

3.  That  any  p:trt  of  a  road, 
through  a  swamp  or  wet 
ground,  be  made  in  whole  or 
in  part  with  fascines  or  pièces 
of  square  timber,  according  to 
the  mode  of  construction  de- 
termined  upon  ; 

4.  That  any  road  be  or  be 
not  raised  in  the  middle  ; 

5.  That  any  specified  kind  of 
materials  be  or  be  not  used  in 
makiiig  or  repairing  such 
work  ; 

6.  That,  ifa  road  pass  through 
uncleared  laud,  the  timber  on 
each  side  of  the  road  be  eut 
down  by  the  owner  or  occu- 
pant of  such  land,  or  by  the 
persons  bound  to  perform  the 
road  work,  for  the  space  of 
twenty  feet  from  each  fence, 
unless  such  trees  are  fruit  trees, 
or  maple  or  plane  trees,  form- 
ing  part  of  a  maple  grove,  or 
are  reserved  lor  ornameut  to  a 
property  ; 


7.  That  the  Work  be  per- 
formable  from  the  date  of  the 
coming  into  force  of  such  pro- 
cès-verbal,  without  it  being  ne- 
cessary  to  draw  up  a  deed  jf 
apportionraent  ; 

8.  That  Works  of  building  or 
repairing  be  not  performed  by 
the  rate-payers  themselves,  but 
be  done  by  contract  at  their 
expense,  and  that  for  such  pur- 
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frais,  et  à  cette  fin  soient  adju- 
gés publiquement,  après  un 
avis  public,  au  plus  bas  et  der- 
nier des  enchérisseurs  au  rabais, 
offrant  des  garanties  suffisantes 
pour  l'exécution  des  travaux. 


pose  they  be,  after  public  no- 
tice, adjudged  publicly  at  auc- 
tion  to  the  last  andlowest  bid- 
der,  otfering  sutiicient  security 
for  the  exécution  of  the  saine. 


Jiirisp.  —  Les  coDsyils  municipaux  n'out  pas  le  pouvoir  de  laisseï"  Jilfidiscré- 
tiou  d'uu  inspecteur  li>s  .-lépensos  uéix'ssaires  pour  la  construction  des  trottoirs  ; 
m-iis  ils  doivent  ou  o' douter  que  le^  travaux  soient  exécutés  nar  les  contribuables 
eux-mêtnes,  ou  les  donner  à  l'entreprise  par  contrat  public.  Dupuis  vs.  La  Corpo- 
ration de  St-Cliarles.    1  E.  (>;  0.  S.  199. 


80S«  Tout  procès  -  verbal 
peut  de  plus  régler  le  mode 
général  de  construction  ou  d'en- 
tretien de  l'ouvrage  et  des  tra- 
vaux qui  s'y  rapportent. 

î!i04.  Le  surintendant  spé- 
cial doit  déposer  le  procès-ver- 
bal et  le  rapport  dressés  par  lui, 
au  bureau  du  conseil  qui  l'a 
nommé,  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  794,  ou  par  le  conseil 
au  cas  de  l'article  798. 

805.  S'il  appert  au  secré- 
taire-trésorier du  conseil  au 
bureau  duquel  le  procès-verbal 
et  le  rapport  ont  été  déposés, 
que  l'ouvrage  à  faire  est  un 
ouvrage  de  la  juridiction  d'un 
autre  conseil,  il  doit  transmet- 
tre, sans  délai,  le  procès-verbal 
de  toute  la  procédure  qui  s'y 
rapporte  au  bureau  du  conseil 
qu'il  apjDartient,  pour  examen 
et  homologation  par  ce  conseil 
ou  par  le  bureau  des  délégués, 
selon  le  cas. 


Si  l'ouvrage  en  question 
tombe  sous  la  juridiction  de 
plus  d'une  corporation  de  com- 
té, le  procès-Vt'rbal  et  la  procé- 


S^3.  TLvery  procès-verbal  may 
in  addition  détermine  the 
gênerai  mode  of  construction 
or  repairing  the  road  and  works 
connected  therewith. 

»04.  The  spécial  superin- 
tendent  must  deposit  the  pro- 
cès-verbal and  report  drawn  up 
by  him,  in  the  office  of  the 
council  by  which  he  was  ap- 
pointed,  within  the  delay  fixed 
by  article  794,  or  by  the  coun- 
cil in  the  uase  of  article  798. 

8©5.  If  it    appears  to    the 
secretary-treasurer  of  the  coun- 
cil at  the  office  of  which  such 
procès-verbal   and   report     have 
been  deposited,  that  the  work 
to  be  performed  is  work  falling 
within      the     jurisdiction     of 
auother  council,  he  must  vvith- 
out   delay  transmit  the  procès- 
verbal  and  ail  the  proceedings 
connected     therewith,    to    the 
office  of  the  council    to    which 
,  they   beloiig,  for   examination 
jand     homologation    by     such 
!  council,  or  by  the  board  of  de- 
'legafes,  as  the  case  may  be. 

If  the  work-  in  question 
couies  uuder  the  jurisdictiou 
of  more  than  oue  couuty  cor- 
poration, the  procès-verbal   and 
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dure  doivent  être  transmis  au 
bureau  du  conseil  de  la  muni- 
cipalité du  comté  où  l'initiative 
de  l'ouvrage  a  été  prise,  pour 
être  ensuite  soumis  au  bureau 
des  délégués  des  comtés  inté- 
ressés.—S.  R.  Q.  61Y3. 


proceediugs  connected  there- 
with  must  be  transmitted  to 
the  office  of  the  council  of  the 
county  municipality  in  which 
the  work  was  originaily  pro- 
posed,  to  be  afterwards  submit- 
t"d  to  the  board  of  delegates  of 
the  counties  interested. 


Jnrisp.-Cet  article  nedonnopas  au  conseil  local  le  droit  de  "Commencer,  au 
moyen  de  la  nomination  d'uu  surintendant  et  de  la  confection  d'un  procès-verbal, 
des' travaux  qui  dès  le  priiicipo  parais-eut  ê:re  et  sont  de  la  jurisdiccion  du  conseil 
de  comté.    Brunet  et  al.  vs.  Brault  et  al.    14  E.  L.  692. 


SOS.  Le  conseil  ou  le  bu- 
reau des  délégués  qu'il  appar- 
tient peut,  eu  tout  temps  après 
le  dépôt  du  procès-verbal  fait 
au  bureau  du  conseil  en  vertu 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux 
articles  précédents,  homologuer 
ce  procès-verbal  avec  ou  sans 
amendemeuts,  ou  le  rejeter, 
pourvu  qu'un  avis  public  ait 
été  donné  par  le  secrétaire-tré- 
sorier du  conseil  ou  le  secré- 
taire du  bureau  des  délégués, 
aux  intéressés,  du  lieu  et  du 
temps  auxquels  doit  commen- 
cer l'.-xamen  du  procès- verbal 


Tout  intéressé  a  droit  d'être 
entendu  par  le  conseil  ou  par 
le  bureau  des  délégués,  lors  de 
la  prise  en  cousidération  du 
procès- verbal. — S.  R.  Q.  6174. 


S06.  The  council  or  the 
board  of  delegates  concerned 
may,  at  auy  time  after  the  de- 
posit  of  the  procès-verbal  has 
been  made  at  the  office  of  the 
council  under  either  of  the 
two  preceding  articles,  homo- 
logate  such  procès-verbal,  with 
or  without  amendmeuts,  or 
reject  the  same  ;  provided  that 
public  notice  has  been  given 
by  the  secretary-treasurer  of 
the  council  or  by  the  secretary 
of  the  board  of  delegates,  to  the 
parties  interested,  of  the  time 
and  place  at  which  the  examin- 
ation  of  such  procès-verbal  is  to 
commence. 

Every  person  interested  is 
entitled  to  be  heard  by  the 
council  or  by  the  board  of  de- 
legates, at  the  time  appointed 
for  tho  considération  of  such 
procès-verbal. 


Jnvisp,— 1  Les  procédés  d'un  conseil  municipnl  de  comté,  relatifs  à  l'iiomolo- 
gation  d'un  procès-verbal,  ne  seront  pas  annulés  parce  qu'un  des  membres  de  la  cor- 
poration municipale  qui  aurait  été  élu  depuis  l'avis  de  couvocation,  signifié  à  son 
prédécesseur,  ne  serait  pa'i  présent,  s'il  appert  qu'aucune  injustice  réelle  n'a  résul- 
té par  l'absence  du  membre  du  conseil,  et  s'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  conseil  que  tous  les  membres  alors  en  office  ont  reçu  avis  de  la  convo- 
cation de  cette  se-sion  spé-iale.  D'ailleurs  les  parties  intéressées  qui  n'invo- 
quen;  pas  cette  irrégularité  devant  b:  conseil  de  comté,  et  combattent  le  procès- 
verbal  sur  son  mérite,  renoncent  par  là  à  se  prévaloir  de  cette  irrégularité,  et 
elles  ne  peuvent  le  faire  ensuite  sur  un  bref  de  prohibition.  Une  partie  intéres- 
sée dans  un  procès-verbal  qui  n'invoque  pas  à  la  séance  général<i  oii  il  s'agit  de 
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uiiite  ne  i  noiinuojjanoa  <iu  proces-veroai,  vu  que  le  lundi  u  ecait  pas  le  b,  inaia 
septembie.  et  que  le  loust'il  ayant  procédé  le  3,  il  n'y  avait  pas  les  7  j^urs  d'in- 
.'alle  requis  par  l'article  233.  et  qu'une  résolution  du  conseil  amendant  le  procès- 


l'homologation  de  ce  procès-verbal,  l'irrégularité  de  la  nomination  du  surintendant 
spécial,  ne  peut  ensuite  iuvo(iucr  cette  irréguLi rite  dans  une  cause  sur  bref  de  pro- 
hibition. Lacombe  va.  La  Corporation  du  ceint  i  (V Hoehelana  et  al.  C.  S.  13  R.  li- 
«11. 

2.  L'avis  requis  par  cet  article,  donné  le  27  août,  que  lundi,  le  6  septen.bre  pro- 
chain, le  conseil  procéderait  à  l'examen  du  procès-verl)al,  est  irr-^g-ulier  et  entraîne 
la  nullité  de  l'homolojration  «lu  procès-verl)al,  vu  que  le  lundi  n'était  pas  le  6,  mais 
le  3  '  ■ 
terv 

verbal,  et  mettant  à  la  cbarg^e  dos*  intéressés  les  travaux  dont  le  procès-verbal 
charj^eait  la  municipalité,  équivaut  à  ui:e  laomologation  du  procès-verbal  avec  ce 

.changement,  et  que  l'amendement  t'ait  et  ensuite  l'avis  donné  par  lui  que  cet 
amendement  sera  pris  eu  considération  par  le  conseil  sont  inutiles.  O'Shaughneaay 
vs.  La  Corporation  de  Sle-Clolilde.    G.  S.  K  11  Q.  L.  R.  152. 

3.  Un  conseil  de  comté  ne  peui,,  en  vertu  de  cet  article,  au  raoven  d'une  résolu- 
tion, ^  hargei-  le  contribuables  d'une  iuunicinalité  locale  de  l'obligation  de  faire  des 
travaux  ln)rs  de  la  municipaiité.  C.  C.  La  Corporation  du  comté  de  Champlain  v8. 
Levasseur.    33  L.  C.  J.  2'J8. 

4.  Quant  à  l'homologation  du  procès-verbal,  l'avis  requis  par  l'art.  806  C.  M.  doit 
être  adressé  particulièrement  aux  intéressés,  et  faire  mention  spéciale  de  l'objet 
qui_ sera  pris  en  considération  par  le  conseil,  de  manière  à  attirer  l'attention  des 
intéressés  ;  sans  quoi  le  conseil  n'a  pas  juriSilicti on  nour  homologuer  le  procès- 
verbal.  Monpas  vs.  La  Corporation  de  St.  Pierre  les  Becqueta,  3  Eév.  de  Jur.  18.  C. 
S.  Bourgeois  J. 

5.  Un  bureau  de  délégués  n'a  pas  le  droit  de  rejeter  nu  procès-verbal  établis- 
sant un  chemin,  parce  que  ce  chemin  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  la  majorité.  Le 
chemin  existant  depuis  vingt  ans,  et  étan'  utile  à  quelques  contribup.Dlcs,  ces  der- 
niers ont  des  droii  s  acouis,  et  peuvent  obtenir  l'iiomoloiration  du  proccs-verbal. 
La  Corporation  de  J^ingseij  FalU  et  al.,  et  Caya  et  al.  1  Rev.  Jur.  36.  C.  C— Plamou- 
don  J. 


î*OT.  Le  conseil  municipal 
ou  le  bureau  des  délégués,  dans 
toute  décision  sur  le  mérite 
d'un  procès-verbal,  peut  taxer 
les  Irais  de  la  procédure  et  les 
faire  payer  p  r  les  intéressés, 
la  corporation  ou  par  toute 
autre  personne  qu'il  juge  con- 
venable. 

A  défaut  d'une  décision  du 
conseil  ou  du  bureau  des  délé- 
gués, les  frais  encourus  peu- 
vent être  recouvrés  contre  la 
corporation  sous  la  direction 
de  laquelle  le  surintendant 
spécial  a  agi,  sauf  son  recours 
contre  les  requérants  qui  ont 
demandé  le  procès-verbal. 

Ces  frais,  au  cas  de  refus, 
sont  r  couvrables  de  la  même 
manière  que  les  amendes  im- 
posés par  les  dispositions  de  ce 
code. 


Hi^^m  The  municipal  coun- 
cil,  or  the  board  of  delegates, 
in  any  décision  on  the  merits 
of  a  procès-verbal,  may  tax  the 
cosls  of  the  proceedings,  and 
cause  them  to  be  paid  by  the 
parties  interested,  by  the  cor- 
poration, or  by  any  other  per- 
son  in  its  discrétion. 

In  the  absence  of  a  décision 
by  the  council  or  by  the  board 
of  delegates,  the  costs  incur- 
red  may  be  recovered  frora  the 
corporation  under  the  direc- 
tion of  which  the  spécial  super- 
intendent  acted,  saving  its  re- 
course against  the  petitioners 
who  demanded  the  procès-ver- 
bal. 

In  case  of  refusai,  such  costs 
mays  be  recovered  in  the 
same  manner  as  penalties  im- 
posed  by  the  provisions  of  this 
code. 
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Jnrlsp.— Une  corporation  municipale  qui  a  nommé  un  surintendant  spécial 
est  tenue  de  lui  paver  ses  frais  et  honoraires.  Elle  ne  peut  se  libérer  de  cette  obli- 
gation eu  déterminant,  suivant  l'art.  8l)7,iquels  sont  les  intéressés  qui  devront  payer 

ces  frais.  .  ,      ,  ^.  « 

Le  surintendant  peut  réclamer  ces  frais  par  action  contre  la  corporation,  sauf 
à  cette  dernier.'  à  les  percevoir  de  qui  de  droit.  Riel  et  La  Corporation  de  Lachme. 
6R.  0;C.  A.  467. 


SOS.  Il  est  du  devoir  du 
secrétaire-trésorier  du  conseil 
ou  du  secrétaire  du  bureau  des 
délég'ués,  de  donner  sans  délai 
un  avis  public  de  l'homolog'a- 
tion  de  tout  i)i'ocè&-vorbal  fait 
en  vertu  des  disposition  de 
cette  section. 


SOS.  The  secretary  -  treasu- 
rer  of  the  council,  or  the  secre- 
tary of  the  board  of  delegates, 
is  bound  without  delay  to  give 
public  notice  of  the  homologa- 
tion of  any  procès-verbal  made 
uuder  the  provisions  of  this 
section. 


Jurisp.— 1.  L'homologation,  le  lundi,  3  septembre,  d'un  procès-verbal,  pour 
l'ouveriure  d'un  chemin,  quand  les  avis  publics  informaient  les  intéressés  qu'il 
serait  pris  en  considération  lundi  le  6  septembre,  est  nulle  ;  et  elle  est  égale- 
ment nulle  lorsque  sept  Jours  ne  se  sunt  pas  écoulés  entre  l'avis  public  et  la  réunion 
du  conseil  où  il  a  été  homologué.  G.  S.  K.,  O' Shauglmessy  vs.  La  Corporation  de 
Sts-Clotilde  de  HoHon.,  11  Q.  L  K.  152. 

2.  Dans  la  môme  cause,  il  a  été  jugé,  renversant  le  jugement  de  la  C.  S.,  Arma- 
baska,  du  18  avril  ls85,  qu'un  prOeès-verbal  et  un  acte  de  répartition  ne  peuvent  être 
mis  à  exécution,  si  l'avis  mentionné  dans  l'art.  808,  et  dans  cet  artielf.  n'a  pas  ete 
donné,  quand  même  avis  public  du  dérôt  de  l'acte  de  répartition  aurai*  été  donné 


après 


jpartit 


per; 


imposées  par  ce 


l'institution  de  son  action  en  nullité,  poursuivie  deuxfoisenrecouvrenientd'- taxes 
:^e  pro(  ès-verbal  et  Cr>t  acte  de  répai  tilion.    Dans  ce  cis.  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  ait  recours  à  la  procédure  indiquée  par  les  ai't.  100  et  698  C.  M., 
qui  ne        ■ 
la  prohi 

ments  constituent  un  titre  quepeut  invoquer  la  municipalité  Cimtre  un  citoyen, 
bi  ce  titre  est  nul  ou  annulable,  le  contribuable  n'est  pas  obligé  d'attendre  qu  on 
veuille  le  mettre  à  exécution  pour  en  mvocaier  la  nullité. 


sont  pas  exclusils  d'autres  recours  pour  le  même  objet,  tel  que  le  czrtiorari, 
liibition  et  même  l'action  directe,  lorsque  les  procès-vorbaux  et   les_  règle- 


S09.  Tout  procès  -  verbal 
entre  en  vigueur  à  l'expiration 
des  quinze  jours  qui  suivent 
l'avis  public  donné  en  vertu  de 
l'article  piécédent,  excepté  s'il 
y  a  appel,  auquel  cas  le  pro- 
cès-verbal entre  eu  vigueur  à 
dater  de  la  décision  finale  du 
conseil  du  comté  ou  de  la  cour 
saisie  de  l'appel.  Tout  procès- 
A'erbal  cessera  d'être  en  vigueur 
si  les  travaux  y  ordonnés  ne 
sont  pas  exécutés  dans  les  cinq 
années  qui  suivront  son  entrée 
en  vigueur — 60   Vict.  ch,  57, 

6.7. 


SOî>.  ^YQxy  procès-verbal  co- 
rnes into  force  at  the  expira- 
tion of  the  fifteen  days  which 
follow  the  public  notice  given 
in  virtue  of  the  preceding  ar- 
ticle, unless  an  appeal  has  been 
taken,  in  which  case  the  pro- 
cès-verbal cornes  into  force  from 
the  date  of  the  final  décision 
of  the  county  council,  or  of  the 
court  before  which  the  appeal 
has  been  brought.  Every  procès- 
verbal  shall  cease  to  be  in  force 
if  the  Works  thereby  ordered  be 
not  performedwithin  five  years 
from  its  coming  into  force. 
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SOOrt-  Si  les  travaux  ou  ou- 
vrages ordonnés  par  un  procès- 
verbal  ou  un  règlement  en  vi- 
gueur se  démolissent,  mma- 
ceut  ruine,  ou  tombent  de  vé- 
tusté, ils  peuvent  être  répa- 
rés ou  reconstruits  en  vertu 
de  ce  procès-verbal  ou  règle- 
ment, en  observant  les  forma- 
lités qui  y  sont  prescrites,  ou 
avec  les  modificatious  faites 
par  le  conseil,  s'il  a  amendé  ce 
procès-verbal  ou  ce  règlement. 

Néanmoins,  la  reconstruction 
ou  réparation  de  ces  travaux 
ou  ouvrages  ne  peut-être  or- 
donnée par  le  conseil  que  sur 
le  rapport  d'un  officier  muni- 
cipal constatant  qu'il  est  ur- 
gent de  faire  exécuter  tels  tra- 
vaux.—S.  R.  Q.  6175. 


SO»(Z.  If  the  Works  ordered 
to  be  perforraii  by  a  procès- 
verbal  or  by  a  by-law  in  force 
become  demolished  or  ruinons, 
or  are  likely  to  fill  from  deçà  y, 
they  may  bi  repaired  or  rebuilt 
under  such.  procès-verbal  or  by- 
law,  by  observing  the  forma- 
lities  prescrib3dtherein,or  with 
modifications  made  by  the 
council,  if  it  has  amended 
svLch  procès- verbal  or  by-law. 

The  rebuilding  or  repairing 
of  such  work  or  works  can 
however  only  be  ordered  by 
the  council  on  the  report  of  a 
municipal  officor  establishing 
that  It  is  necessary  to  perform 
such  work. 


Jnrisp — 1.  Lorsqu'un  proops-verbal  de  cours  d'eau  a  été  fait,  et  que  pour  le 
compléter,  le '.onseil  t'ait  faire  une  répartition  des  travaux,  le  rapport  exitjé  par 
l'art.  8)9a  n'u^t  pas  requis  p  »ur  cette  répartition.  La  Corporalion  du  comté  dz  M(ts- 
kinongé  et  Grenier  et  al,    C.  S.  K.  1  K.  O;  C.  S.  .538. 

2.  Pont  en  1er  substitué  à  pont  en  bois.    Voir  art.  405. 

<S10.  Tout  procès-verbal  en  |  HIO.  Every  procès-verbal  in 
vigueur  peut  être  amendé  ou  j  force  may,  at  any  time,  be 
abrogé,  en  tout  temps,  par  uu  j  amended  or  repealed  by  ano- 
autre  procès-verbal  fait  de  la  ther  procès-verbal  drawn  up  in 
même  manière,  sur  requête  des  '  the  same  manner,   on  pétition 


intéressés    ou    sur    l'ordre    du 
conseil.— S.  R.  Q.  6176 


by  the  parties  interested  or  un- 
der the  order  of  the  council. 


Jnrisp.— 1.  Un  procès-verbal  ne  peut  être  amendé  que  par  un  autre  procès- 
verbal  fait  de  la  même  manière.    C.  B.  K.  HoUon  et  CaUahan,  9  R.  L..  665. 

2.  Un  procès-verbal  ne  peut  être  modifié  que  par  un  autre  procès-verbal  fait  de 
al  même  manière  et  tout  changement  qu'un  conseil  municipal  prét-end  faire  à 
un  procès-verbal,  au  moyen  d'une  résolution,  est  absolument  nul,  et  cette  nul- 
lité peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause.  C.  B.  R.  Holton  et  Aikms,  3  Q.  L.  R. 
289. 

3.  Les  dispositions  d'un  procès-veba!  duemcnt  hom  )logu4  et  confirmé,  doivent 
être  exécutées  et  observées  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été  duemeut  remplacé  ou 
annulé,  et  les  intéressées  ne  peuvent  réclamer  un  état  de  choses  autre  que  celui 
qui  découle  des  dispositions  du  procès-verbal.  C.  E.  R.  Lemire  et  Courcheane.  28 
L.  C.  J.  19S. 

4.  Un  conseil  dp  comté  ne  peut,  par  une  résolution  et  sans  avis,  amender  et  an- 
nuler un  pr.>cès-verba!  établissant  un  chemin  public  et  homologué  auparavant  par 
ce  conseil.  Allen  et  al ,  vs.  La  Corporation  de  Richmond.  C.  S.  7  L.  N.  63. 

5.  L'amendement  d'un  procès-verbal  doit  être  formel  et  ne  se  présume  pas. 
Girard  et  al.,  V8.  La  Corporation  du  comté d' Arthctbaska  et  al,  C.  S.  R.  16  R.  L.  58o. 
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SlOa.  Tout  procès-verbal  en 
vigueur  peut,  en  tout  temps, 
être  amendé  par  le  conseil,  par 
règlement,  sur  requête  d'un  ou 
de  plusieurs  intéressés,  ou  sur 
l'ordre  du  conseil,  pourvu 
qu'un  avis  public  ait  été  don- 
né par  le  secrétaire-trésorier  du 
conseil,  ou  par  le  secrétaire  du 
bureau  des  délégués,  aux  inté- 
ressés, du  lieu  et  du  temps 
auxquels  doit  commencer  l'ex- 
amen du  procès-verbal. — S.  E.. 
Q.  617*7. 


SlOa.  Every  procès-verbal  in 
force  may,  at  any  time,  be 
amended  by  thecouncilby  by- 
law,  on  pétition  of  one  or  more 
interested  parties,  or  on  the  or- 
der  of  the  council,  provided 
that  public  notice  be  given  by 
the  secretary-treasurer  of  the 
council  or  by  the  secretary  of 
the  board  of  delegates,  to  the 
parties  interested,  of  the  place 
where  and  the  time  when  the 
examination  of  the  procès-verbal 
I  shall  be  begun. 


Jurisp.— 1.  Les  fonctions  des  conseillers  municipaux  sont  à  la  fois  administra- 
tives, législatives  et  Judiciaires.  Lésdécisions  rendues  pareux  en  leur  qualité  judi- 
ciaire emportent  l'autorité  de  la  chose  jugée.  La  corporation  du  comté  d' Yamaska 
vs.  Durocher.  30  L.  C.  J.  211. 

2.  Les  décisi  jns  d'un  conseil  local  ne  sont  pas  celles  d'une  cour  de  justice,  et 
n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  juirée. 

Lorsqu'une  requête  pour  ouvrir  un  chemin  a  été  reavoyée  par  un  conseillocal, 
le  remède  que  l'on  doit  adopter  est  c^lui  iodiquée  par  le  C.  M.,  et  non  le  mandamus. 
Suitor  et  al.,  vs.  La  corporation  de  Xelson.  li  Q.  L.  R.  11. 


SU.  Tout  individu  peut 
être  assujetti  aux  travaux  d'un 
chemin  de  front  ou  d'une  route 
en  vertu  d'an  procès-verbal,  à 
raison  des  biens  imposables 
qu'il  possède  ou  occupe,  sujet 
à  l'application  de  l'article  782. 

812.  Si  le  procès-verbal  ne 
dispense  pas  de  faire  un  acte 
de  répartition,  les  travaux  re- 
quis par  ce  procès-verbal  no 
peuvent  être  exigés  des  contri- 
buables qu'après  la  confection 
et  l'entrée  en  vigueur  d'un  acte 
de  répaitition. 


SU.  Any  person  may  be 
declared  liable  for  work  upon 
;iny  front  road  or  by-road,  un- 
der  any  procès-verbal,  by  reasou. 
of  the  taxable  property  whi:::h 
heowns  or  occupies,  subject  to 
the  application  of  article  782. 

812.  If  the  procès-verbal  does 
not  dispense  with  the  making 
of  an  act  of  apportionmeut,  the 
work  required  by  such  procès- 
verbal  need  not  be  performed 
by  the  rate-payers  until  an  act 
of  apportionmeut  bas  been 
dravrn  up  and  cornes  into  force. 


Jarisp.  —  La  dispense  de  faire  un  acte  de  répartition  doit  être  expresse  ; 
elle  ne  peut  être  sous-eateadue  ou  tacite.  La  Corporation  de  Ste-Marguerite  vs.  Mi' 
ffneron.    29  L.  C.  J.  227. 


813.  Une  copie  de  tout  pro- 
cès-verbal homologué  par  un 
conseil  de  comté  ou  un  bureau 
de  délégués  doit  être  transmise, 

22 


813.  A  copy  of  any  procès* 
verbal,  homologated  by  a  coun- 
ty  council  or  a  board  of  dele- 
gates,   must     be     transmitted 
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sans  délai,  avi  bureau  du  con-  !  without  delay  to  the  office  of 
seil  de  chaque  municipalité  the  couucil  of  each  local  muni- 
locale  où  est    sitr.é  en    tout  ou^cipality,    in    which    the    road 


^u  partie  le  chemin  régi  par  ce 
procès-verba" 


governed  by  such  procès-verbal 
is  situatedeither  in  wholeorin 
part. 


Section  II. — De  i.'acïe  de  répartition. 


SU.  Dans  les  trente  jours 
■qui  suivent  l'entrée  en  vigueur 
'de  tout  procès-verbal,  le  surin- 
tendant spécial  doit  faire  et 
produire  au  bureau  du  conseil 
où  est  déposé  le  procès-verbal, 
Tin  acte  de  réj^artition  des  tra- 
vaux à  faire  en  vertu  de  ce 
procès-verbal,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  di.spensé  par  une  dis- 
position expresse  du  procès- 
verbal,  i 


H\A.  "Withiîi  the  thirty  days 
noxt  after  the  cr.ming  into 
force  of  any  procèa-verbal,  the 
sp  cial  superintendent  must 
draw  up  and  file  at  the  office 
of  ihe  council  in  which  the 
procès-verbal  is  depositerl,  an 
act  of  apportionrneut  of  the 
work  to  be  done  under  such 
procès-verbal,  unless  an  express 
provision  of  the  procès-verbal 
dispenses  with  the  same. 


Jurisp.— 1.  Un  acte  fie  répartition  des  travaux  à  faire,  en  vertu  d'un  procès - 
verbal,  est  nul,  s'il  a  «^té  fait  après  la  confection  di  g  travaux.  La  Corporation  de  la 
paroisse  de  Ste-Brigide  vs.  Marraij.    C.  C,  14  K.  L.  227, 

2.  Quand  un  acte  de  répartition  n'a  pas  été  produit  dans  les  trente  jouis,  sui- 
vant l-^s  termes  de  cet  artieli',  les  tiavauK  ne  peuvent  être  (exécutés  qu'en  vertu 
d'une  résolution  ou  ordre  d'.i  conseil.     Tramhliuj  vs.  Leblanc.    C.  C.  11  L.  N.  lo2 

3.  Lorsqu'un  procès-verb  ^1  d'un  cours  d'ea'i  a  été  f-.it,  et  que  pour  le  compléter 
le  c  )nseil  fait  faire  une  répartition  des  travaux,  le  rapport  exisré  pir  l'art.  SOga  n'est 
pas  requis  pour  cette  rénaftitioa.  La  Corporation  ducomté  dz  Mxskinongé  et  Gre- 
nier et  al.    C.  S.  H;  1  R.  0;  C.  S.  5.5S. 


815.  Tout  acte  de  réparti- 
tion doit  indiquer  : 

1.  L'ouvrage  et  le  procès- 
Terbal  auxquels  il  se  rapporte  ; 

2.  Les  travaux  à  faire  ; 

3.  Les  biens  imposables  par 
les  propriétaires  ou  occupants 
^lesquels  ces  travaux  doivent 
-être  exécutés  ; 

4.  La  part  des  travaux  qui 
■doit  être  faite  par  chacun 
d'eux  ; 

5.  Le  montant  de  la  contri- 
bution qui  doit  être  fournie 
par  eux  en  deniers,  en  main- 
•d'œuvre  ou  en  matériaux  ; 


S15.  Every  act  of  apportion- 
ment  must  indicate  : 

1.  The  work  and  the  procès- 
verbal  to  which  it  relates  ; 

2.  The  work  to  be  done  ; 

3.  The  taxable  property  by 
ihe  owners  or  occupants  of 
w^hich  such  work  must  be 
executed  ; 

4.  The  proportion  of  the 
work  which  must  be  done  by 
each  of  them  ; 

5  The  amount  of  the  contri- 
bution which  must  be  given 
by  them  in  money,  labor  or 
materials  : 
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6.  Le  lieu,  le  temps  et  les 
officiers  auxquels  cette  contri- 
bution doit  être  livrée. 

816.  Si  le  surintendant  spé- 
cial n'a  pas  fait  et  déposé  l'acte 
de    répartition    dans   le    délai 


6.  The  place  and  time  in 
which,  and  the  offioers  to 
whom,  such  contribution  must 
be  delivered. 

816.  If  the  spécial  superin- 

tendent  bas  not  drawn  up  and 

filed  the  act  of  apportionment 

prescrit  par  l'article  814,  le  con- 1  withiu  the  delay  prescnbed  by 

seil,  au  bureau  duquel  cet  acte  1  article  814,  the  council  in   the 


devait  être  déposé,  peut  en- 
joindre au  surintendant  spé- 
cial ou  à  une  autre  personne 
de  le  faire  ou  de  le  déposer 
dans  un  délai  déterminé. 

816a.  Chaque  fois  que  le 
conseil  l'ordonne,  il  peut  être 
fait  uu  nouvel  acte  de  réparti- 
tion des  travaux  ordonnés  en 
vertu  d'un  ancien  procès-ver- 
bal, s'il  s'agit  de  nouveaux  tra- 
vaux de  réparation  ou  de  re- 
construction ordonnés  en  vertu 
d'un  tel  procès-verbal. — S  R. 
Q.  6178. 

81T.  L'acte  de  répartition 
entre  en  vigaeur  quinze  jours 
après  qu'il  a  été  déposé  au  bu- 
reau du  conseil,  pourvu  qu'un 
avis  public  de  ce  dépôt  ait  été 
donné  dans  ce  délai. 


office  of  which  such  act  should 
hâve  been  filed  may  order  such 
spécial  superintendent  or  any 
other  persou  to  draw  up  or 
file  the  same  within  a  fixed 
delay. 

816a«  Whenever  the  council 
so  orders,  a  new  act  of  appor- 
tionment may  be  made  of  the 
Works  ordered  under  an  old 
procès-verbal,  if  the  repair  or  re- 
building  ordered  by  such  pro- 
cès-verbal is  in  question. 


SIT.  The  act  of  app  >rtion- 
ment  comes  into  force  fifteen 
days  after  it  bas  baen  filed  in 
the  office  of  the  council,  pro- 
videdthat  public  notice  of  the 
filing  thereof  has  been  given 
within  such  delay. 


Jnrisp.— Le  défaut  de  donner  avis  (lu  dépôt  d'un  acte  de  répartition  ne  rend 
pas  cet  acte  de  repartition  nul,  mais  l'empèclie  se  jlemen',  d'entrer  en  force.  Côté 
V8.  La  Corporation  de  St- Augustin.    C.  S.  K;  13  Q.  L.  K.  3i8. 


818.  Tout  acte  de  réparti-  ' 
tion  est  annexé  au  procès-verbal 
auquel  il  se  rapporte.  Au  cas 
de  l'article  813,  une  copie  doit 
en  être  transmise  sans  délai  au 
bureau  du  conseil  de  chaque 
municipalité  locale  où  est  situé, 
en  tout  ou  en  partie  le  chemin,  j 


818.  Every  act  of  apportion- 
ment is  annexed  to  the  procès- 
verbal  to  which  it  relates.  In 
the  case  of  article  813,  a  copy 
thereof  must  be  transmitted 
without  delay  to  the  office  of 
the  council  of  each  local  muni- 
cipality  in  which  the  road  is 
situated,  either  in  whole  or  ia 
1  part. 
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S19.  Le  conseil  au  bureau 
duquel  est  déposé  un  acte  de 
répartition  peut  amender  cet 
acte  sur  la  requête  d'un  con- 
tribuable ou  d'un  officier  de 
voirie,  après  avoir  fait  donner 
un  avis  public  aux  intéressés, 
du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure 
auxquels  il  doit  procéder  à 
l'examen  de  la  requête  et  à 
l'amendement  de  l'acte  de  ré- 
partition, et  après  avoir  donné 
audience  à  toute  partie  inté- 
ressée qui  veut  être  entendue. 

Tout  amendement  à  un  acte 
de  répartition  entre  en  vigueur 
quinze  jours  après  sa  passation, 
excepté  s'il  y  a  appel,  auquel 
cas  l'acte  de  répartition  entre 
eu  vigueur  à  dater  de  la  déci- 
sion linale  du  conseil  du  comté 
ou  de  la  cour  saisie  de    Tappel. 


820.    Aucune      disposition 

d'un  acte  de  répartition  ne 
peut  être  incompatible  avec 
celles  du  procès- verbal  auquel 
tel  acte  se.  rapporte. 


j  81».  The  council  in  the  of- 
fice whereof  an  act  of  appor- 
tionment  is  filed  may  amend 
such  act  on  the  pétition  of  any 
rate-payer  or  road  officer,  after 
having  giveu  public  notice  to 
the  parties  interested,  of  the 
place,  day  and  hour  in  which 
the  considération  of  the  péti- 
tion and  the  amendment  of  the 
act  of  apportionment  are  to  b3 
proceeded  with,  and  after 
having  heard  any  interested 
party  who  desires  to  be  heard. 

Every  amendment  to  an  act 
of  apportionment  cornes  into 
force  fifteen  days  after  the  pass- 
ing  thereof,  except  in  the  case 
of  au  appeal,  in  which  case 
the  act  of  apportionment  cornes 
into  force  from  the  date  of  the 
final  décision  of  the  county 
council,  or  of  the  court  before 
which  the  appeal  has  been 
brought. 

S20.  No  provision  of  any 
act  of  apportionment  can  be 
incousistent  with  those  of  the 
procès-verbal  to  which  it  relates. 


Section  III. — Disposition  générale. 


821.  La  contribution  de 
chacune  des  personnes  assujet- 
ties aux  travaux  des  chemins, 
en  vertu  d'un  procès-verbal  ou 
d'un  acte  de  répartition,  est 
basée  sur  la  valeur  des  biens 
imposables  à  raison  desquels 
elle  y  est  assujettie,  ou  d'après 
l'étendue  du  terrain  en  super- 
ficie, suivant  la  décision  du 
conseil    municipal,    telle    que 


821.  The  contribution  of 
each  person  liable  for  work  on 
roads,  in  virtue  of  any  procès- 
verbal  or  act  of  apportionment^ 
is  based  upon  the  value  of  the 
taxable  property  by  reason  of 
which  he  is  liable  therefor,  or 
according  to  the  superficial 
extent  of  such  land,  according 
to  the  décision  of  the  muni- 
cipal council,  as  fiied  by    the 
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portée  au  rôle  d'évaluation  en  '  valuation  roU  in  force,  if  there 
force,  s'il  y  en  a  un,  sinon,  d'à-  is  one,  and  if  there  is  not,  then, 
près  l'estimation  faite  par  le  according  to  the  valuation 
surintendant  spécial  lui-même  ;  made  by  the  spécial  superin- 
sauf  le  cas  de  l'article  Ts3. — 52  tendent  himself,  saving  the 
Vict.,  ch.  54,  s.  18.  case  mentioned  in   article  783. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


DES   PERSONNES   OBLIGÉES   AUX    TRAVAUX   DES   CHEMINS,    EN 
l'absence    de    PROCÈS-VERBAL    OU   DE   RÈGLEMENT. 


Section  I. — Dispositions  générales. 


822.  Les  dispositions  de  ce 
chapitre,  autres  que  c  lies  dé- 
crétées par  l'article  825,  ne  sont 
applicables  qu'au  cas  où  il 
n'existe  pas  de  procès-verbal 
ou  de  règlement  déterminant 
par  qui  doivent  être  faits  les 
travaux  sur  les  chemins  muni- 
cipaux.— 53  Yict.,  ch.  64,  s.  2. 

823.  La  preuve  qu'un  che- 
min municipal  n'est  pas  régi 
par  les  dispositions  de  ce  cha- 
pitre est  toujours  à  la  charge 
de  la  partie  qui  réclame  l'ex- 
emption. 


822.  The  provisions  of  this 
chapter,  other  than  those  en- 
acted  by  article  825,  apply 
only  when  there  exist  no  pro- 
cès-verbal or  by-law  specifying 
by  whom  the  works  on  muni- 
cipal roads  are  to  be  performed. 


823.  Theburdenof  proving 
that  any  municipal  road  is  not 
subject  to  the  provisions  of 
this  chapter  is  always  upon 
the  j)arty  claiming  the  exemp- 
tion. 


Section  II. — Des  chemins  de  front. 


824.  Le  chemin  de  front  de 
chaque  lot  est  entretenu  par  le 
propriétaire  ou  l'occupant  de 
ce  lot. 

Si  un  lot  est  possédé  ou  oc- 
cupé par  partie  par  deux  in- 
dividus ou  plus,  ces  proprié- 
taires ou  occupants  sont  tenus 
conjointement  et  solidairement 
aux  travaux  à  faire  sur  tout  le 
chemin  de  front  de  ce  lot,  lors 
même  que  la  partie  du  lot  pos- 
sédée ou  occupée  par  eux  n'au- 


824.  The  front  road  of  each 
lot  is  kept  in  repair  by  the 
owner  or  occupant  of  such  lot. 

If  a  lot  is  possessed  or  occu- 
pied  in  portions,  by  two  or 
more  parsons,  such  owners  or 
occupants  are  jointly  and  se- 
verally  liable  for  the  work  to 
be  doue  on  the  whole  of  the 
front  road  of  such  lot,  even  in 
the  case  when  the  part  of  the 
1  lot  possessed   or   occupied   by 
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Tait  pas  front  sur  le  chemin, 
sauf  leur  recours  l'un  contre 
l'autre  à  proportion  de  la  va- 
leur du  terrain  occupé  par  cha- 
cun d'eux. 


them  does  not  border  upou  the 
road,  saving  their  recourse 
against  each  oiher  in  propor- 
tion to  the  value  of  the  land 
occupied  by  each  of  them. 


Jurisp.— 1.  Le  propriétaire  d'une  terre  est  personneJlemmt  tenu  des  domma- 
ges oc-casionués  par  Je  mauvais  état  de  son  chemin  de  front,  ce.  Goupille V8.  La 
corporation  du  Canton  de  Chesfer  Est.  3  E.  L.  3. 

2  La  stipulation  d'entretenir  toute  la  largeur  du  chemin  avec  fopsés  et  clôtures, 
par  l'acquéreur  d'une  terre,  vis-à-vis  celle  du  vendeur,  est  une  srjvitude  réelle;  l'ou- 
vjage  requis  par  cette  servitude  peut  être  à  la  charge  du  foudi:  assujetti.  La  vente 
par  le  sht  rif  ne  purge  pas  cette  servitude.  C.  B.  R.  Dorion  va.  Ls  séminaire  de  St. 
Sulpice.    16  Q.  L.  K  i46. 

3.  La  moitié,  sur  une  largeur  de  soixante  pieds  d'un  chemin  de  front,  séparant 
la  propriété  du  défendeur  d'une  rivière,  s'était  effondrée  par  l'action  des  eaux,  et  la 
corporation  municij  aie  demanderesse,  après  avoir  rerais  ce  chemin  dans  son  état 
primitif  au  moyec  d'un  mur  de  pierres  sèches  fait  au  fond  de  la  rivière,  avec  rem- 
plissage eu  bois,  eu  pierre  et  eu  terre,  poursuivait  le  défen'Ieur  en  recouvrement 
du  coût  de  ces  travaux.  Aucun  règlement  ou  procès-uerbal  n'avait  été  fait  au  sujet 
de  ces  travaux. 

Jn^é.  (Coutirmant  en  révision  le  jugement  de  la  cour  supérieure)  que  les  tra- 
vaux en  question  étaient  des  tra\  a'ix  de  reconstruction  et  non  de  réparation,  et  que 
le  défendeur,  surtout  en  l'absence  d'un  règlement  ou  procès-verbal,  n'était  pas  tenu 
d'en  defiayer  le  coût.  Corporation  de.  Belœil  vs.  Fréfontaine.  11  E.  0.,  C.  S.  81  C.  R  r 
2  Kev.  Jurisp.  81.  C.  S,  Archibald,  J.  Confirmé  en  révision.  4  Rev.  de  Jur.  liiS. 


S25.  Nul  n'est  tenu  d'en-! 
tretenir  sur  un  même  terrain, 
dans  une  profondeur  de  trente 
arpents,  plus  d'un  chemin  de 
front  régi  par  les  dispositions 
de  ce  chapitre. 

S'il  existe  plus  d'un  chemin 
de  front  sur  telle  profondeur 
de  terrain  à  entretenir  d'après 
les  dispositions  de  ce  chapitre. 
le  conseil  doit  déclarer  lequel 
de  ces  chemins  doit  être  entre- 
tenu par  le  propriétaire  ou 
l'occupant  du  lot  ;  et  les  autres  ' 
chemins  de  front  son;  considé- 1 
rés  comme  routes.  ; 

A  défaut  de  telle  déclaration, 
le  propriétaire  ou  l'occupant 
n'est  tenu  qu'aux  travaux  du 
chemin  le  plus  rapproché  de 
sa  demeure. 


S25.  No  oue  is  bound  to 
keep  in  repair,  on  one  and  the 
same  parcel  of  land,  in  a  depth 
of  thirty  arpents,  more  than 
one  front  road  governed  by  the 
provisions  of  this  chapter. 

If  there  be  more  than  one 
front  road  on  any  pièce  of  land 
of  such  depth,  to  be  kept  in 
repair  in  accordance  vrith  the 
provisions  of  this  chapter,  the 
council  must  déclare  which  cf 
such  roads  is  ,to  be  kept  in 
repair  by  the  proprietor  or 
occupant  of  the  lot  ;  and  the 
other  front  roads  are  treated  as 
by-roads. 

In  default  of  such  déclara- 
tion, the  proprietor  or  occupant 
is  only  liable  for  work  upon 
the  road  in  nearest  proximity 
to  his  résidence. 


Jnrlsp.— 1.  Lorsqu'un  propriétaire  ayant  déjà  un  chemin  de  front  sur  sa  terr» 
consent  à  l'ouverture  d'un  second  chemin  de  front  sur  la  même  terre,  qu'il  s'oblige 
par  coitrat  avec  la.  corporation  à  entretenir,   son  successeur  dans  la  propriété  du 
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terrain  sera  teau  à  cet  entretien,  même  si  l'acte  de  convention  fait  avec  la  corpora- 
tion n'a  jamais  été  enragistré,  et  si  le  propriétaire  ne  s'est  pas  obligé,  en  achetant, 
à  entretenir  ce  second  chemin  de  IroQt,  et  que  ce  chemin  est  soumis  aux  dis uosl- 
tions  de  l'art.  3J7.  La  corporation  du  village  de  Ste.  Rose  V8.  Dubois.  C.  C.  A  L.  N.  3;^. 

2.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  ayaut  déjà  un  chemin  de  front  à  entretenir 
sur  la  première  concession,  où  il  a  soii  liabilation,  n'est  pas  tenu  de  fournir  gra- 
tuitement le  terrain  nécessaire  au  chemin  de  front  da  la  seconde  concession  ;  qu  mt 
à  ce  dernier  chemin,  il  u'es-t  tenu  qu'aux  obligations  résultant  du  voisinage. 

Les  dilBcultés  du  terrain  où  passe  ce  chemin  ne  sont  pas  une  raison  pour  que 
la  corpo'-ation  municipale  s'empare  du  t-rrain  d'un  propriétaire  voisin,  ann  de 

it&- 


Corporation  de  Templeton  Ouest.  2  Eev.  Jur.  469.  C.  S.  GUI  J 
Section  III. — Des  routes. 


.oney 


826.  Les  travaux  d'entre- 
tien, sur  les  routes  qui  con- 
duisent d'un  rang  à  un  autre 
sont  faits  par  les  propriétaires 
ou  occupants  des  biens  impo- 
sables compris  dans  le  rang 
auquel  ces  routes  conduisent 
d'un  rang  plus  ancien. 


sas.  The  work  of  keeping 
by-roads  leading  from  one- 
range  to  another  in  repair  is 
perlormed  by  the  proprietors 
or  occupants  of  the  taxable 
property  in  the  range  to  which 
such  by-roads  lead  from  any 
older  ranfre. 


Jnrisp.  —  Une  municipalité  locale  est  tenue  à  l'entretien  d'une  route  situé» 
dans  se^  liinites,  conduisant  d'un  rang  plus  ancien  dans  la  municipalité,  aune 
autre  concession  dans  une  municipalité  voisine,  et  si  elle  n'entretient  pas  une 
telle  route,  ede  est  sujette  à  la  pénaUté  décrétée  par  l'article  7;)3.  C.  C,  Dubois  va. 
La  Corporation  de  la  paroisse  de  Ste.  Croix.    1  Q.  L.  R.  313.     (Voir  art.  793.  30). 


827.  liCS  travaux  d'entre- 
tien à  faire  sur  ces  routes  ne 
sont  pas  exécutés  par  la  main- 
d'œuvre  de  ceux  qui  y  sont 
tenus,  mais  au  moyen  de  con- 
tributions en  deniers,  préle- 
vées par  l'inspecteur  de  voirie 
sur  les  biens  imposables  à  rai- 
son desquels  ils  sont  assujettis 
à  ces  travaux,  au  moyen  d'un 
acte  de  répartition  fait  par  cet 
oflBcier,  suivant  la  règle  pres- 
crite à  l'article  821,  et  approuvé 
par  résolution  du  conseil. 

S28.  Chaque  année  ces  tra 
vaux  sont  donnés  à  faire  pu- 
bliquement, au  rabais,  par 
l'inspecteur  de  voirie,  après 
avis  public,  au  mois  d'octobre 
pour  le  temps  compris  entre 


S2T.  Repairs  to  be  donè  on 
such  by-roads  are  not  per- 
formed  by  the  labor  of  the 
parties  bound  to  maintain  the 
same,  but  by  contribution  in 
money  levied  by  the  road  ins- 
pecter, on  the  taxable  property 
by  reason  vvhereof  such  par- 
ties are  liable  for  such  repairs,^, 
by  means  of  an  act  of  appor- 
tionmeut  made  by  such  oflicer,, 
according  to  the  rule  prescribed. 
by  article  821,  and  approved 
by  resolution  of  the  council. 

828.  Every  year  such  vv^ork 
is  publicly  given  out  to  the 
iowest  tenderer,  by  the  ins- 
pecter of  roads,  after  public- 
notice,  during  the  month  of 
october  furtheperiod  included 
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le  premier  de  novembre  et  le 
trente  d'avril  inclusivement, 
et  au  mois  d'avril  pour  le 
temps  compris  entre  le  premier 
de  mai  et  le  trente  et  un  d'oc- 
tobre inclusivement,  à  qui- 
conque offre  des  garanties  suf- 
fisantes pour  l'exécution  de  ces 
travaux. 

Le  conseil  peut,  par  résolu- 
tion, ordonner  que  ces  travaux 
soient  donnés  à  faire  par  l'ins- 
pecteur de  voirie  pour  la 
période  d'une  année,  de  la 
même  manière  et  aux  mêmes 
conditions  que  dans  l'article 
précédent. 

L'avis  public  exigé  en  vertu 
des  paragraphes  précédents 
peut  être  donné  soit  par  écrit, 
soit  verbalement,  et  s'appli- 
quera au  cas  de  routes  régies 
par  procès-verba]. — S.  E..  Q. 
6179. 

829.  Tous  les  travaux  sur 
les  routes  qui  conduisent  ex- 
clusivement à  un  passage  d'eau 
ou  à  un  pont  de  péage  sont 
faits  par  le  propriétaire  ou{ 
l'occupant  de  tel  passage  d'eau  j 
ou  pont  de  péage.  j 

S30.  Sur  toute  autre  route,  i 
les  travaux  sont  faits  aux  frais  ' 
de  la  corporation  de  la  muni- , 
cipalité.  ! 


between  the  first  day  of  no- 
vember  and  the  thirtieth  day 
of  april  inclusively,  and  in  the 
month  of  april  for  the  period 
included  between  the  first  day 
of  may  and  the  thirty-first  day 
of  october  inclusively,  who 
offers  satisfactory  security  for 
the  exécution  of  such  work. 

The  council  may,  by  resolu- 
tion, order  that  such  work 
shall  be  given  out  by  the  road 
inspecter  for  the  period  of  one 
year,  in  the  same  manner  and 
under  the  same  conditions  as 
in  the  preceding  article. 

The  public  notice  required 
by  the  foregoing  paragraphs 
may  be  given  either  in  writ- 
ing  or  verbally,  and  applies  to 
the  case  of  by-roads  regulated 
by  procès-verbal. 
• 

82».  Ail  Works  on  by-roads 
leading  exclusively  to  ferries 
or  toll-bridges  are  made  by 
the  owneis  or  occupants  of 
such  ferries  or  toll-bridges. 


830.  The  work  on  any  other 
by-road  is  done  at  the  expeuse 
of  t'ne  corporation  of  the  mu- 
nicipality. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 


DES   CHEMINS  D'HIVER. 
Section  I. — Dispositions  générales. 

831.  Les    chemins    d'hiver  i      831.  Winter  roads  are  laid 
sont  tracés  et  entretenus  d'à-  out  and  kep:   in  repair  in     ac 
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près  les  règles  prescrites  dans 
ce  chapitre. 

SS2.  Les  chemins  d'hirer 
sont  tracés  avant  le  premier 
décembre  de  chaque  année, 
ani  endroits  fixés  par  l'inspec- 
teur de  voirie  de  l'arrondisse- 
ment, d'après  toutefois  les  ins- 
tructions du  conseil,  si  ce  der- 
nier juge  à  propos  d'en  donner. 

Ce  tracé  se  fait  au  moyen  de 
balises  d'épinette,  de  cèdre  ou 
d'autre  bois,  ayant  au  moins 
huii  pieds  de  hauteur,  plantées 
dans  le  sol  de  chaque  côté  du 
chemin,  à  une  distance  de  pas 
de  plus  de  trente-six  pieds 
l'une  de  l'autre  sur  chaque 
ligne.  Si  le  chemin  est  tracé 
en  Yoie  double,  un  rang  de 
balises  doit  être  planté  de  la 
même  manière  entre  les  deux 
voies. 

Les  chemins  de  front  sont 
tracés  par  les  personnes  tenues 
aux  travaiix  de  ces  chemins,  et 
les  routes  par  l'inspecteur  de 
voirie  de  l'arrondissement. 

8S3.  Le  conseil  de  toute 
corporation  sous  la  direction 
de  laquelle  se  trouve  un  che- 
min quelconque  peut  ordonner, 
par  résolution,  que  ce  chemin 
soit  tracé  et  entretenu,  l'hiver, 
en  voie  double,  dont  l'une  pour 
les  voitures  qui  vont  dans  une 
direction,  et  l'autre  pour  ceiles 
qui  vont  dans  la  direction  op- 
posée. 

A  défaut  d'ordre  du  conseil 
en  vertu  de  la  disposition  pré- 
cédente, il  doit  être  fait  et  en- 
tretenu sur  tout  chemin  muni- 
cipal d'hiver  un  tracé  en  voie 


cordance  with  the  rules  con- 
tained  in  this  chapter. 

833.  Winter  roads  are  laid 
out  before  the  first  day  cl 
december  in  each  year,  in  the 
places  fixed  by  the  road  ins- 
pecter of  the  division,  in  accor- 
dance  always  with  the  orders 
of  the  council,  if  the  council 
see  fit  to  give   orders  thereon. 

The  line  thereof  is  marked 
by  meaus  of  balizes  of  spruce, 
cedar  or  other  wood,  of  at  least 
eight  feet  in  height,  fixed  ou 
the  grouud  at  each  side  of  the 
road,  at  a  distance  of  not  more 
than  thirty-six  feet  one  from 
the  other  on  each  line;  if  the 
road  is  laid  down  with  two 
tracks,  a  row  of  balizes  must 
be  fixed  in  a  sirailar  manuer 
between  the  two  tracks. 

Front  roads  are  laid  out  by 
the  persons  who  are  liable  for 
work  on  such  roads,  and  by- 
roads  by  the  road  inspecter  of 
the  division. 

833.  The  council  of  every 
corporation  under  the  control 
of  which  any  road  whatsoever 
ialls  may,  by  resolution,  order 
that  such  road  be,  during  the 
winter,  laid  out  and  kept  in 
repair  as  a  double  road,  one 
track  thereof  to  be  for  vehicles 
SToiner  in  one  direction,  and  the 
other  track  for  vehicles  gomg 
in  the  opposite  direction. 

In  default  of  an  order  of  the 
council  under  the  preceding 
provision,  a  double  track  of 
twenty-five  feet  in  length,  at 
distances  not  more  than  four 


3^6 


CHEMINS    l/lIIVKR. 


double  de  vin^rt-cinq  pieds  de 
longueur,  à  des  distances  de 
pas  plus  de  quatre  arpents  les 
uns  des  autres. 

Sii4.  Quiconque  place  des 
balises  dans  un  chemin  d'été, 
après  qu'a  été  tracé  eu  dehors 
de  ce  chemin  celui  qui  doit  lui 
être  substitué  en  hirer.  ou  dé- 
place les  balises  déjà  plantées, 
enccurt  une  pénalité  n'excé- 
dant pas  huit  piastres. 

S35.  Tout  chemin  d'hiver  I 
ne  peut  avoir  moins  de  sept 
]  ieds  de  largeur  entre  les  deux 
rangs  de  balises,  si  le  chemin 
est  simple.  Si  le  tracé  est  fait 
en  double,  chaque  tracé  doit 
av<  ir  au  moins  cinq  pieds  de 
largeur.  Les  cons'^ils  muni- 
cipaux peuvent  toutefois  faire 
etadopter  desrèglemenîs  pour- 
voyant à  ce  que  les  chemins 
d'hiver  soient  tracés  et  entre- 
tenus d'une  largeur  moindre 
ou  plus  grande  que  sept  pieds. 
—S.  R.  Q.,  6180. 


acres  from  one  anothor,  must 

j  be    made    and    maintained  on 

every  munici  pal  winter  road. 

!      ^34:.  l<]very  person  placing 

!  balizes  on  a  summer  road,  after 

I  the  road  which  must  be  subs- 

[  tituted  therefor  in  winter  has 

been  laid  out  beyoud  the  limits 

of  such    road,    or    displacing 

balizes  already   placed,  incurs 

a  penalty  not  exceediug  eight 

dollars. 

Sî$5.  No  winter  road,  if 
there  is  a  single  track.  shall  be 
less  th.HU  seven  feet  in  width, 
between  the  two  rows  of  bal- 
izes. If  it  is  a  double  road, 
each  track  must  be  at  least  five 
feet  in  width.  It  is  however, 
lawful  for  municipal  councils 
to  make  and  enact  by-laws  pro- 
viding  that  "winter  roads  be 
laid  out  and  maintained  at  a 
lesser  or  greater  width  than 
seven  feet. 


_  Jnrisp.  —  Une  municipalité  est  responsable  des  dommages  causés  dans  ses 
limites  par  suite  de  rinli-acriou  à  cet  article.  C.  B,  E.  La  Corporation  du  St-Chris- 
tophe  d'Arthabaska  et  Beaudet.    5  Q.  L.  K.  316;  10  R.  L.  591. 

Un  chemin  d'hiver  doit  être  battu  bur  sept  pieds  de  largeur.    Même  cause. 


HSii.  Tout  propriétaire  ou 
occupant  de  terrain  situé  le 
long  d'un  chemin  de  iroi.t  et 
tous  les  intéressés  aux  routes 
doivent,  entre  le  premier  de 
décembre  de  chaque  année  et 
le  premier  d'avril  suivant,  te- 
nir abattues,  jusqu'à  vinzt- 
quatre  pouces  du  sol,  toutes 
les  clôtures  érigées  le  long  de 
ce  chemin  et  de  ces  routes,  et 
toutes    celles    qui    font  l'angle 


■*^36.  Every  owner  or  occu- 
pant of  land  situated  upon 
any  front  road,  and  ail  the  per- 
sons  interested  in  by-roads 
must,  unless  it  is  otherwise 
provided  for  by  the  local  coun- 
cil  in  virtae  of  article  541,  or 
unless  they  hâve  been  exempt- 
ed  from  doiiig  so  by  the  road 
inspector  or  the  council,  be- 
tween the  first  day  of  decem- 
bei  in  each    year    and  the  first 
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avec  les  clôtures  du  chemin  ou  | 
des  routes  jusqu'à  une  distance! 
de  vingt-cinq   pieds,    à  moins 
qu'il  en    soit   autrement  réglé  | 
par  le  conseil    local,    en  vertu 
de  l'article  541,  ou  qu'il  en  soit 
dispensé   par    l'inspecteur    de 
voirie,  ou  par  le  conseil. 

Cette  disposition  ne  s'appli- 
que pas  aux  haies  vives,  aux 
piquets,  aux  clôtures  éloignées 
du  chemin  de  plus  de  vingt- 
cinq  pieds,  ni  à  celles  qui  ne 
peuvent  être  abattues  ou  rele- 
vées sans  de  grands  frais,  ni  à 
celles  érigées  dans  le  bois,  ou 
dans  les  limites  d'un  village- 
constitué  ou  non  en  municipa- 
lité distincte. 

Cependant  les    propriétaires 
ou  occupants  de  terres  qui  en- 
tretiennent des  clôtures  le  long 
d'un  chemin  de  front  qui  n'est 
pas  celui  auquel  ils  sont  obligés 
de  travailler,    doivent  payer  à 
la  personne  tenue  à  l'entretien 
de  ce    chemin  le  surcroit  d'ou- 
vrage occasionné  par  le  fait  que  '■. 
telles  clôtures  ne  pouvant  être  | 
démolies  donneraient  à  l'obligé  i 
du  chemin  un  surplus  de  tra-  \ 
vail.— S.  K.  Q.  6181.  1 

î*37-  Tout  conseil  peut,  par 
résolution,  donner  les  iustruc- 1 
tions  qu'il  croit  convenables 
touchant  le  mode  d'entretenir  ! 
les  chemins  d'hiver  qui  sont  j 
sous  sa  direction.  Ces  instruc-  ' 
tions  obligent  les  officiers  du  , 
conseil  et  toute  partie  intéres- , 
sée  aux  travaux  du  chemin  j 
qu'elles  concernent.  I 


day  of  april  following,  keep 
ail  the  fences  erected  by  the 
side  of  such  road  or  by-road 
and  ail  the  fences  formiug  an 
angle  with  those  along  the  road 
or  by-road  to  a  distance  of 
twenty-five  feet,  levelled  to 
within  tweuty-four  inches  of 
the  ground. 

This  provision  does  not  ap- 
piy  to  hedges,  upright  posts, 
fences  more  than  twenty-five 
feet  distant  from  the  road,  nor 
to  those  which  cannot  be  taken 
down  or  rebuilt  without  great 
expense,  nor  to  fences  erected 
in  the  woods,  or  within  the 
limits  of  a  village,  whether  it 
be  or  be  not  coustituted  into  a 
separate  municipality. 

Nevertheless  the  owners  or 
occupants  of  lands  who  main- 
tain  the  fences  alcng  any  front 
road  not  being  that  on  which 
they  are  obliged  to  work,  must 
pay  to  the  person  bound  to 
maintain  such  road  the  excess 
of  work  occasioned  by  the  fact 
that,  as  such  feuce  cannot  be 
taken  down,  the  person  liable 
for  the  work  ou  such  road  has 
additional  labor. 

837.  Every  couDcilmay,  by 
resolution,  give  such  orders  as 
it  deems  proper,  respectingthû 
maintenance  of  winter  roads 
which  are.under  its  controi. 
Thèse  orders  are  binding  upon 
the  officers  of  the  council,  and 
upon  ail  parties  interested  in 
the  work  upon  the  road  to 
which  they  relate. 
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838.  Les  chemins  d'hiver 
tracés  aux  mêmes  endroits  que 
les  chemins  d'été  sont  à  la 
charge  des  mêmes  personnes 
ou  corporations  qu'en  été. 

Jîi39*  Si  une  route  condui- 
sant exclusivement  à  un  pas- 
sage d'eau  ou  à  un  pont  de 
péage,  et  dont  les  travaux  sont 
à  la  ch:irge  du  propriétaire  ou 
occupant  de  tel  passage  d'eau 
ou  pont  do  péage,  sert  en  hiver 
pour  conduire  à  un  autre  che- 
min public,  les  travaux  d'en- 
tretien de  cette  roule  ou  du 
chemin  qui  lui  est  substitué 
ne  sont  pas,  pendant  l'hiver,  à 
la  charg'^  de  tel  propriétaire 
ou  occuj^ant,  mais  sont  faits 
comme  ceux  de  toute  autre 
Toute, 


88cS.  "Winter  roads  laid  out 

on  the  same  Unes   as  the  sum- 

rner  roads   are  at  the    expense 

of  the  same  pcrsons  or  corpora- 

ions  as  in  sumraer. 

8S9.  If  any  by-road  lead- 
ing  solelv  to  any  ferry  or 
pay  bridge,  the  road  work  of 
which  is  at  the  charge  of  the 
owner  or  occupant  of  such  fer- 
ry or  pay-bridge,  serve  in  win- 
ter as  a  passage  to  any  other 
public  road.  the  work  ot  main- 
taining  such  by-road  or  the 
road  which  is  subtituted  there- 
for  is  not,  during  the  winter, 
at  the  costs  and  charges  of  such 
owner  or  occupant,  but  is  per- 
formed  in  the  same  manner  as 
that  of  any  other  by-road. 
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S'IO.  Les  chemins  d'hiver 
sur  la  terre  ferme  peuvent  être 
tracés  en  dehors  de  leur  voie 
d'été,  à  travers  tous  champs, 
enclos  ou  terrains  en  bois  de- 
bout. Si  le  propriétaire  du 
terrain  en  éprouve  des  dom- 
mages, ils  lui  sont  payés  par 
le  conseil  de  la  municipalité, 
s'il  y  a  entente  entre  le  conseil 
et  le  propriétaire  ;  s'il  n'y  a 
pas  entente,  le  conseil  fait  faire 
l'estimation  de  ces  dommages 
par  les  évalnateurs  de  la  muni- 
cipalité, le  conseil  conservant 
toujours  son  recours  contre  les 
intéressés  du  chemin  pour  le 
remboursement  des  deniers  dé- 
pensés. 


S4:0.  "Winter  roads  on  land 
may  be  laid  out  beyond  their 
Unes  in  summer,  and  across 
any  field,  enclosure  or  land  in 
standing  timber.  If  the  pro- 
prietor  of  such  land  sufFer  d  im- 
age, he  shall  be  indemnified 
therelor  by  the  council  of  the 
municipality,  provided  the 
council  and  the  proprietor 
come  to  an  understanding 
thereon  ;  if  they  do  not,  the 
council  has  the  damage  assess- 
ed  by  the  municipal  valuators, 
the  council  reserving  however 
its  recourse  against  ail  parties 
interested  in  the  road,  for  the 
repayment  of  the  moneys  so 
expended. 
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Néanmoins  ces  chemins  ne 
peuvent  être  tracés  à  travers 
les  jardins,  vergers,  cours  ou 
autres  terrains  clos  de  haies 
vives,  ou  de  clôtures  qui  ne 
peuvent  être  abattues  on  rele- 
vées qu'à  grands  frais,  sans  le 
consentement  de  l'occupant  ou 
du  propriétaire. 

Le  conseil   municipal    peut 
passer  des  règlements    dans  le  i 
but  de  permettre  d'ouvrir    des  i 
chemins  d'hiver  à  travers  tous! 
champs    ou   bois,    pour   trans- 
porter des  billots,  bois  de  char- 
pente ou  bois  de  corde,  pourvu 
que  ce  soit  sans  causer  de  dom- 
mages, et  en  se  conformant  aux 
restrictions   de  cet  article. — S. 
R.  Q.,  6182. 


Thèse  roads  cannot,however, 
be  laid  out  through  gardens, 
orchards,  yards  or  other  lands 
enclosed  within  quickset  hed- 
ges,  or  fences  which  cannot  be 
taken  dowu  or  replaced  with- 
out  incurring  heavy  expenses, 
unless  the  consent  of  the  pro- 
prietor  or  occupant  be  ob- 
tained. 

The  municipal  council  may 
make  by-laws  for  the  purpose 
of  allowing  the  opening  of 
winter  roads  across  ali  fields 
or  through  ail  woods,  for  haul- 
ing  logs,  square  timber  or 
cord  -  wood,  provided  it  be 
done  without  causing  damage, 
and  by  complying  with  the 
restrictions  contained  in  this 
article. 


Jarisp. — Un  chemin  d'hiver  ne  peut  être  tracé  à  travers  un  terrain  clos  par 
une  clôture  en  pierres  brutes.    Lavoievs.  Gravel.    C.  C;  10  L.  C.  J. 


841.  Les  chemins  d'hiver 
substitués  aux  chemins  muni- 
cipaux d'été  sont  entretenus 
par  les  personnes  qui,  en  été, 
sont  obligées  aux  travaux  des 
chemins  auxquels  les  premiers 
sont  substitués,  ou  par  ia  cor- 
poration elle-même,  au  cas  où 
ces  chemins  sont  à  ses  frais,  sauf 
le  cas  de  l'article  839. 


S41.  Winter  roads  which 
are  substituted  for  municipal 
summer  roads  are  kept  in  re- 
pair, either  by  those  who  in 
summer  are  liable  for  work 
upon  the  roads  for  which  the 
former  are  substituted,  or  by 
the  corporation  itself,  when 
such  roads  are  maintdned  at 
its  expense,  except  in  the  case 
of  article  839. 


Section  III. — Des  chîîmins  d'hiver  sur  les  rivières. 


842.  La  corporation  de  toute 
municipal lité  locale  située  sur 
le  bord  d'un  rivière  ou  de  toute 
autre  étendue  d'eau  qui  sépare 
en  front  cette  municipalité  ou 
une  partie  de  cette  municipa- 
lité d'une   autre,  est   tenue   de 


843.  The  corporation  of 
every  local  municipality  si- 
tuated  on  the  banks  of  a  river 
or  of  any  other  pièce  of  water, 
which  séparâtes  in  front  such 
municipality  or  a  part  of  such 
municipality  from   another,  is- 
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tracer  et  d'entretenir,  pendant 
l'hiver,  sur  la  moitié  de  cette 
rivière  ou  étendue  d'eau,  pour 
relier  ces  deux  municipalités, 
tout  chemin  demandé  par  le 
conseil  de  l'une  d'elles. 

H'L^U'  La  corporation  de 
toute  municipalité  locale  située 
sur  le  fleuve  St.  Laurent  e^t 
tenue  de  tracer  et  d'entretenir 
pendant  l'hiver,  dans  !-es  li- 
mites et  sur  la  moitié  de  l'éten- 
due d'eau  qui  sépare  cette  mu- 
nicipalité ou  une  partie  de 
cette  municipalité  d'une  autre, 
ou  d'une  municipalité  de  ville 
ou  de  cité,  pour  relier  cette 
municipalité  locale  à  une  autre 
municipalité  locale  ou  à  une 
municipalité  de  ville  ou  de 
cité,  ou  pour  relier  deux  muni- 
cipalités de  ville  ou  de  cité 
situées  sur  les  rives  de  ce  fleuve, 
tout  chemin  demandé  par  le 
conseil  de  l'une  de  ces  munici- 
palités locales  ou  l'une  de  ces 
municipalités  de  ville  ou  de 
cité  ;  et  sur  refus  ou  négligence 
du  conseil  de  la  dite  munici- 
palité, le  chemin  peut  être 
tracé,  fait  et  entretenu  par  la 
corporation  de  la  municipalité 
locale  de  ville  ou  de  cité  qui  le 
demande,  aux  frais  et  sous  la 
responsabilité  de  la  corporation 
en  défaut.— S.  E.  Q.  6183 


843.  Sur  refus  ou  négligence 
du  conseil  d-  la  municipalité 
voisine,  le  chemin  peut  être 
tracé,  fait  et  entretenu  par  la 
corporation    qui   le     demande, 


bound  to  lay  out  and  maintain 
during  the  wiiiter,  over  half 
such  river  or  pièce  of  water, 
for  the  purpose  of  Connecting 
the  two  municipalities,  any 
road  demanded  by  the  council 
ofoneol  such    municipalities. 

842a.  The  corporation  Oi 
every  local  muuicipality  si- 
tuated  on  the  river  St.  Law- 
rence is  bound  to  lay  out  and 
maintain  during  the  wiuter, 
within  its  limits  and  over  half 
of  the  pièce  of  water  separating 
such  municipality  or  a  portion 
thereof  from  another.  or  from 
auolher  local  muuicipality,  city 
or  town  municipality,  for  the 
purj  ose  of  Connecting  such 
local  municipality  with  an- 
other local  municipality  or 
with  a  city  or  town  muni  :ipa- 
lity,  or  of  Connecting  two  city 
or  town  municipalities  situated 
on  the  bank  of  such  river, 
every  road  required  by  the 
council  of  one  oi  such  local 
municipalities  or  by  one  of 
such  city  or  town  municipali- 
ties ;  and  ou  the  refusai  or 
neglect  of  the  council  of  such 
local  municipality,  the  road 
may  be  laid  out,  made  and 
maintained  by  the  corporation 
of  the  local,  city  or  town 
municipality  demanding  the 
same,  at  the  expense  and  on 
the  respousibility  of  the  corpo- 
ration in  default. 

843.  On  the  refusai  or  ne- 
glect of  the  council  of  the 
neighboring  municipality,  the 
road  may  be  laid  out,  made, 
and  maintained  by  the  corpo- 
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aux  frais  et  sous  la  responsa- [ration  demauding  Ihe  same,  at 
bilité  de  la  corporation  eu  dé-  j  the  expenses  of  the  corporation 
faut.  in  default,  which  is  responsible 

therefor. 


844.  Tout  chemin    tracé  et 


844.  Any  road  laid  out  and 


entretenu  sur  la  glace,  en  vertu  |  maintained  upon  the  ice,  under 
de  l'article  842,  peut  être  con-  j  article  842,  may  be  continued 
tinué,  aux  frais  de  la  corpora- ,  at  the  expense  of  the  corpor- 
tion    tenue    aux    travaux    du  |  ation  liable  for  such  road  work, 

across    any    field   or    land    in 


standing  timber.except  throagh 
orchards,  yards  and  grouuds 
enclosed  by  wall  or  hedge,  to 
connect  the  road  or  the  river 
or  other  pièce  of  water  with 
any  other  public   road   in    the 


chemin,  à  travers  un  champ  ou 
nn  terrain  en  bois  debout  quel- 
conque, sauf  les  vergers,  les 
cours,  et  les  terrains  clos  de 
murs  ou  de  haies  vives,  pour 
relier  le  chemin  de  la  rivière 
ou  autre  é'endue  d'eau  à  tout 
autre  chemiu  public  passant  j  vicinity. 
dans  les  environs. 

Toute  personne  qui,  pour  se  Every  person  who,  for  the 
procurer  un  approvisionnement  j  purpose  of  obtaining  a  supply 
de  glace,  pratique  une  ouver-  of  ice,  makes  an  opening  or  a 
ture  ou  un  trou  dans  la  glace  ;  hole  in  the  ice  of  a  river  upon 
d'une  rivière  sur  laq^ielle  uu  :  which  a  public  road  is  traced, 
chemin  public  est  tracé,  doit  |  shall  surround  such  opening  or 
entourer  cette  ouverture  ou  ce  ,  hole  by  means  of  afence  or  bar- 
trou  d'une  clôture  ou  d'embar- 1  rier  sufficient  to  prevent  any 
ras  suffisants  pour  prévenir  !  accident,  under  penalty  of  a 
tout  accident,  sous  peine  d'une  j  fine  of  not  less  than  five  or 
amende  de  pas  moins  de  cinq  !  more  than  fifty  dollars,  with- 
et  de  pas  plus  de  cinquante  '  out  préjudice  to  the  recourse 
piastres,  sans  préjudice  du  re- 
tours en  dommages  de  toute 
partie  lé.sée. — S.  R.  Q.  6184. 

S45.  Ces  chemins  sont  tra- 


in damages  of  any   person 
jnred  thereby. 


m- 


845.  Such  roads  are  laid 
tracés  aussitôt  que  la  glace  est  out  as  soon  as  the  ice  is  suSi- 
suffisamment  forte,  sous  la  di-iciently  strong,  uuder  the  di- 
rection des  inspecteurs  de  voi- !  rection  of  the  inspectors  of 
rie  ou  autres  officiers  spéciaux  roads  or  other  spécial  officers 
des  deux  conseils  intéressés.  ;  of  the  two  councils  interested. 
84©.  Les  frais  encourus  pour  I  84ô.  Expenses  incurred  in 
le  tracé  et   l'entretien    de   tout   lavinsr    out    and    maintaining 


chemin  d'hiver  sur    le   fleuve 
St.    Laurent,  la    rivière    Otta- 


any  winter  road  upon  the  river 
St.  Lawrence,  the  Ottawa  river, 
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wa,  la  rivière  des  Mille  Iles,  la 
rivière  Chambly,  et  la  rivière 
des  Prairies,  par  les  corpora- 
tions des  municipalités  de  cam- 
pagne on  de  village  situées  sur 
le  bord  de  tels  ileuves  ou  ri- 
vières, leur  sont  remboursés 
par  la  corporation  de  la  muni- 
cipalité du  comté,  sur  la  pré- 
sentation d'un  état  de  ces  frais, 
certifié  par  le  maire  ou  par  le 
secrétaire-trésorier  du  conseil 
local  ;  sauf  le  cas  où  ces  frais 
doivent  être  remboursés  par  les 
municipalités  de  ville  ou  de 
cité,  en  vertu  de  l'article  sui- 
vant. 
'^'  ^'^  84T.  La  corporation  de  toute 
^•''^municipalité  de  ville  ou  de 
^'''^'''cité  située  sur  le  bord  du 
■d\/ii  fleuve  St.  Laurent  est  tenue 
îo3.  de  rembourser  les  frais  encou- 
rus pour  le  tracé  et  l'entretien 
de  tout  chemin  d'hiver  sur  ce 
fleuve,  qui  aboutit  dans  un 
rayon  de  deux  milles  dos  li- 
mites de  cette  municipalité,  à 
la  corporation  de  cette  munici- 
palité locale  voisine  sur  la 
même  rive  qui  les  a  encourus. 

Et  si  ce  chemin  traverse  une 
municipalité  locale  et  est  fait 
pour  relier  deux  municipalités 
de  ville  ou  de  cité  situées  sur 
les  rives  opposées  du  fleuve  St. 
Laurent,  les  corporations  de 
ces  municipalités  de  ville  ou 
de  cité,  ainsi  situées  sur  les 
rives  opposées  du  fleuve  St. 
Laurent,  sont  tenues  de  rem- 
bourser à  la  corporation  de  la 
municipalité  ainsi  traversée 
par  ce  chemin,  les  frais  encou- 


the  river  Mille  Isles,  the 
Chambly  river,,  and  the  river 
des  Trairies,  by  the  corpora- 
tio.ns  of  the  country  or  village 
muniiipalities  situated  on  the 
banks  of  such  rivers,  are  repaid 
them  by  the  corporation  of  the 
county  municipality,  upoii  pré- 
sentation of  a  statement  of  such. 
expenses,  certified  by  the  mayor 
or  secretary-treasurer  of  the 
local  couucil,  saving  the  case 
wrhen  such  expenses  must  be 
reimbursed  by  town  or  city 
municipalities,  in  virtue  of  the 
following  article. 

H47.  The  corporation  of  any 
town  or  city  municipality  si- 
tu ite  on  the  banks  of  the  river 
St.  Lawrence  is  bound  to  reim- 
burse  the  expenditure  iucurred 
in  laying  out  and  maintaining 
every  winter  road  upon  such 
river,  vv^hich  terminâtes  vvithin 
a  radius  of  two  miles  from  the 
limits  of  such  municipality,  to 
the  corporation  of  the  neigh- 
boring  local  municipality  ou 
the  same  bank  which  has  iu- 
curred them. 

If  such  road  passes  through  a 
local  municipality  and  is  made 
for  the  purpose  of  Connecting 
tw^o  town  or  city  municipal- 
ities situated  on  opposite  banks 
of  the  river  St.  Lawrence,  the 
corporations  of  such  town  or 
city  municipalities  so  situated 
on  opposite  banks  of  the  river 
St.  Lawrence  are  bound  to 
reimburse  to  the  corporation 
of  the  municipality,  through 
which   such   road    pssses,   the 
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Tue  pour  le  tracé  et  l'entretien  ' 
de  tout  ce  chemin  d'hiver,  cha- 
cune pour  partie  en  proportion  ' 
de  la  valeur  respective  de  l'é- 
valuation de  la  propriété,  telle 
que  constatée  par  le  rôle  d'éva- 
luation municipal.  —  S.  R.  Q. 
6185.  ,^  I 

847a.  La  corporation  de   la  | 
municipalité  du  comté  de  Mts- 
kinongé  est  seule   responsable  ' 
des     dommages   résultant    du 
défaut  d'entretien  des  chemins  | 
d'hiver  sur  le  fleuve    St.    Lan-  : 
rent,  de  la  part  des   municipa-  ' 
lités  de  campagne  et  de  village  \ 
comprises  dans  cette  municipa- 
lité de  comté.— S.  E.  Q  6186.    | 

848.  Les    dispositions   des  : 
articles  842,  843,  844,  845,    846 
et  847  ne  s'appliquent  pas  aux 
chemins  sur    les    rivières     ou 
autres  étendues   d'eau,    substi-  : 
tués  à  des  chemins  d'été. 

849.  Les  corporations  ne 
sont  pas  responsables  des  acci-  ' 
dents  ou  dommages  occasion- , 
nés  par  la  rupture  de  la  glace 
sur  les  chemins  tracés  et  entre- 1 
tenus  par  elles  sur  les  rivières  ' 
ou  autres  étendues  d'eau.  I 


expenditureiucurred  in  laying 
out  and  maintaining  the  whole 
of  such  vç'inter  road,  each  pay- 
iug  a  share  in  proportion  to  the 
respective  amount  of  the  va- 
luation  of  the  property  as  esta- 
blished  by  the  municipal  valua- 
tion  roU. 

847a.  The  corporation  of 
the  municipality  of  the  county 
of  Maskinougé  is  solely  respon- 
sible  for  damage  resulting  from 
the  improper  maintenance  of 
the  v^inter  roads  on  the  river 
St.  Lawrence,  by  the  rural  and 
village  municipalités  'ncluded 
in  such  county   municipality. 

848.  The  provisions  of  ar- 
ticles 842,  843,  844,  845,  846 
and  847  do  not  apply  to  roads 
on  rivers  or  other  pièces  of 
water,  which  are  substituted 
for  summer  roads. 

849.  Corporations  are  not 
responsible  for  accidents  or 
damages  occasioned  by  the 
breaking  of  the  ice,  on  roads 
laid  out  and  maintained  by 
them  on  rivers  or  other  pièces 
of  water. 


TITRE  QUATRIEME. 


DES   PONTS   MUNICIPAUX 


850-  Tous  les  ponts  publics 
ayant  huit  pieds  d'arche  ou 
plus,  moins  ceux  mentionnés  à 
l'article  883  et  ceux  régis  par 
des  actes  spéciaux  ou  possédés 
par  des  compagnies  de  chemin 
de  fer  ou  à  lisses  de  bois  ou  par 
le  gouvernement  impérial,  fé- 

23 


850.  Ail  public  bridges,  of 
eight  feet  s  pan  or  more,  save 
and  except  those  referred  to  in 
article  883  and  those  governed 
;  by  spécial  acts  or  possessedby 
\  iron  or  wooden  railway  com- 
panies,  or  by  the  impérial, 
fédéral,  or   provincial   govern- 
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déral  ou  provincial,  sont  sous 
la  direction  des  corporations 
municipales,  et  sont  faits  et 
entretenus  d'après  les  disposi- 
tions de  ce  titre. 

Jurisp.— Voir  art.  758.    10. 

S51.  Tous  les  ponts  situés 
soit  sur  les  chemins  de  front  ou 
sur  des  routes  sont  des  ponts 
locaux  ou  des  ponts  de  comté. 
,;  Les  ponts  locaux  sont  ceux 
qui  sont  situés  tout  entiers 
*  dans  une  seule  municipalité 
locale. 

Les  ponts  de  comté  sont  ceux 
qui  se  trouvent  entre  deux  mu- 
nicipalités locales.    Si  un  pont  j 
est  situé  entre  deux  municipa-  ; 
lités  locales  faisant    partie   de  ! 
deux   municipalités  de  comté,  | 
il  est  le  pont  de  ces  deux  mu- 
nicipalités de  comté. 

H5'3.  Les  ponts  municipaux 
connus,  lors  de  la  mise  en  force 
de  ce  code,  comme  ponts  lo- 
caux ou  ponts  de  comté,  conti- 
nuent à  être  désignés  et  ré^-is 
comme  tels,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  autrement  réglés  -sous 
l'autorité  de  ce  même  code. 

^53.  Tout  pont  municipal 
doit  avoir  des  garde-fous  ou 
autres  défeusessuffisantes, avoir 
au  moins  quatorze  pieds  de 
largeur  entre  les  garde-fous,  et 
être  construit  en  matériaux 
fixés  ou  liés  les  uns  aux  autres 
et  d'une  manière  propre  à  pré-  : 
venir  tout  accident. 

.S54:.  Tout  pont  municipal 
doit  être  tenu  en  bon  ordre,  tel 


ments,  are  under  the  control  of 
municipal  corporations,  and  are 
made  and  maiutainedin  accor- 
dance  with  the  i^rovisions  of 
this  title. 


<S51.  AU  bridges  situatrd 
either  upon  front  roads  or  by- 
roads,  are  either  local  bridges 
or  county  bridges. 

Local  bridges  are  those 
which  are  wholly  situate  in 
one  and  the  same  local  muni- 
cipaHty. 

Couuty  bridges  are  those 
which  lie  between  two  local 
municipalities.  If  any  bridge 
lies  between  two  local  muni- 
cipalities  which  form  part  of 
two  county  muuicipalities,  it 
is  the  bridge  of  the  two  county 
municipalities. 

852.  Municipal  bridges, 
knowii  at  the  time  of  the 
coming  into  force  of  this  code 
as  local  bridges  or  county 
bridges,  continue  to  be  so 
known  and  to  be  governed  as 
such,  uutilotherwise  provided 
under  the  authority  of  this 
code. 

S53.  Every  municipal  brid- 
ge must  hâve  haud-rails  or 
other  sufficient  protection  ;  it 
must  be  at  least  fourteen  feet 
in  breadth  between  such  hand- 
rails,  and  must  be  constructed 
of  materials  fastened  or  bound 
together  in  such  a  manner  as 
to  prevent  ail  accidents. 

^i54.  Every  municipal  brid- 
ge must  be  kept  in  good  order 


DES    POXTS    MUNICIPAUX. 


355 


que  requis  par  la  loi  et  par  les 
règlements  ou  les  procès-ver- 
baux qui  les  coucernent. 

S55.  Il  peut  être  fait  un  rè- 
glement ou  un  procès  verbal  sur 
la  manière  prescrite  par  l'arti- 
cle 794,  pour  régler  les  travaux 
de  construction,  d'amélioration 
ou  d'entretien  de  tout  pont 
municipal,  sur  requête  de  toute 
personne  intéressée  à  ces  tra- 
vaux, ou  sur  l'ordre  du  conseil 
municipal,  après  la  passation 
d'un  règlement  ou  d'une  réso- 
lution relative  à  un  pont,  en 
vertu  des  articles  526  ou  527. 

Toutes    les    dispositions   du 
chapitre    deuxième     du    titre 
précédent,  relatives  au    mode 
de  faire,  amender  ou    abroger 
un  procès- verbal  de  chemin  et 
l'acte   de    répartition    qui    s'y 
rapporte,  s'appliquent  aux  pro- 
cès-verbaux à  faire  ou  déjà  faits 
concernant  les  ponts    munici- 
paux, en  autant  qu'elles    sont 
compatibles    avec  les  disposi- 
tions de  ce  titre  et    la  nature 
des    travaux    à   faire    sur    ces 
ponts. 
^'  S5tt.  A    défaut    de   procès- 
/  3  tA.  verbaux  ou  de   règlement    qui 
o^-i^flsles    concernent,  les  travaux  de 
^  yij  construction,  d'amélioration  ou 
^        d'entretien  des  ponts  situés  sur 
^.    un  chemin  de  front  sont  à  la 
charge  de  tous  les  propriétaires 
ou  occupants  de  biens  imposa- 
bles compris  dans  le  rang  où  se 
trouve  ce  chemin  de   front,  et 
ceux  des  ponts  situés    sur   les 
routes  sont  à  la  charge  des  per- 


~  a 


in  tho  manuer  required  by  law, 
and  by  the  by-laws  or  procès- 
verbaux  concerning  it, 

^55.  A  by-law  or  a  procès- 
verbal  to  regulate  the  work 
of  coustructing,  improving  or 
maintaining  any  municipal 
bridge  may  be  drawn  up,  in 
the  manner  prescribed  by  arti- 
cle 794,  either  upon  the  péti- 
tion of  any  person  interested 
in  such  vrork,  or  upon  the 
order  of  the  municipal  council, 
after  the  passing  of  a  by-law 
or  résolution  in  relation  to  any 
bridge,  in  virtueof  articles  526 
or  527 

Ail  the  provisions  of  the 
second  chapter  of  the  preced- 
ing  title  respecting  the  manner 
of  drawing  up,  amending  or 
repealing  a  procès-verbal  of  a 
road,  and  the  act  of  apportion- 
meut  relating  thereto,  apply  to 
procès-verbaux  to  be  drawn  up, 
or  already  drawn  up,  respect- 
ing municipal  bridges,  in  so 
far  as  they  are  consistent  with 
the  provisions  of  this  title  and 
the  nature  of  the  work  to  be 
performed  upon  such  bridges. 

8î>6.  In  the  absence  of  pro- 
cès-verbaux or  of  by-laws  res- 
pecting them,  the  work  of 
coustructing,  improving  or 
maintaining  bridges  situated 
on  a  front  road,  is  performed 
at  the  cost  of  ail  the  proprie- 
tors  or  occupants  of  the  tax- 
able property  comprised  in  the 
range  in  which  is  such  front 
road,  and  the  work  upon  brid- 
ges situated  upon  by-roads  is 
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sonnes  obligées  aux  travaux  de 
ces  routes. 

Les  travaux  de  construction 
ou  d'amélioration  sont,  en  ce 
cas,  faits  par  contrats  adjugés 
en  la  manière  prescrite  au  titre 
septième  de  ce  livre,  et  les  tra- 
vaux d'entretien  sont  exécutés 
d'après  les  i  ègles  prescrites  aux 
articles  827  et  828. 


at  the  costs  of  persons  liable 
for  such  vs'ork  on  such  by- 
roads. 

The  work  of  constructing  or 
improving  such  bridges  is  in 
such  case  performed  by  con- 
tract  given  ont  in  the  manner 
prescribed  in  the  seventh  title 
of  this  book,  and  the  repairS' 
are  performed  according  to  the 
ru  les  laid  down  in  articles  827 
and  828. 


Jnrlsp. — Le  oheBiin  d'hiver,  sur  un  pont  public,  est  à  la  charge  de  ceux  qui 
sont  tenus  à  l'entretien  du  pont,  comme  route.  C.  M.  801,  838,  8-56,  773  et  777.  La 
Corporation  dz  Laval  vs.  Moore.    C.  C.  21  mai  1894.    Québi^c,  Audrews  J. 

S5T.  Les  ponts  municipaux 
sont  faits  ou  entretenus  par  la 
corporation  de  la  municipalité 
locale  où  ils  sont  situés,  s'il  a 
été  passé  un  règlement  par  le 
conseil  de  cette  municipalité, 
eu  vertu  de  l'article  535,  au 
sujet  des  ponts. 

«58.  Les  articles  757,  758, 
759,  760,  76  ! ,  762,  769,  780,  781, 
782,  785,  786,  787,  789,  790. 
791  et  793,  sont  également 
applicables,  mutatis  mutandis, 
aux  ponts  municipaux. 


S57.  Municipal  bridges  are 
made  or  maintained  by  the 
corporation  of  the  local  muni- 
cipality  in  which  they  are 
situated,  if  any  by-law  has 
been  passed  by  the  coancil  of 
such  municipality,  in  virtue  of 
article  535,  with  référence  to 
bridges. 

H^fi.  Articles  757,  758,  759, 
760,  761,  762,  769,  780,  781, 
782,  78  >,  786,  787,  789,  790,  791 
and  793  apply  also,  mulati» 
vmtandis,  to  municipal  bridges. 


Jnrisp.  Un  règlement  fait  par  un  conseil  local,  ordonnant  que  les  ponts  sur 
un  chemin  soient  faits  par  tous  1  s  propriétaires  qui  y  pas^-ent  les  eaux  de  leurs 
terrains,  est  annulable  si  les  terrains  sont  ^e  plusieurs  municipalités  locales,  ce 
chemin  étant  alors  de  comté.  Goulet  vs.  La  Corporation  de  Ste.  Marthe.  29  L.  C.  J. 
10  \ 

2.  Dans  la  cause  de  Giguère  vs.  La  Corporation  du  canton  de  Chertaeyf. 
C.  C.  Joliette,  15  janvier  1874,  Olivier,  J.,  5  K.  L.,  p.  285,  il  a  été  jugé  qu.^,  sous  les 
dispositions  de  cet  art.  et  de  l'art.  793,  une  corporation  municipale  serait  passible 
d'amende  si  elle  négligeait  de  reconstruire  un  pont  emporté  par  les  eaux  et  qui 
aurait  d'abord  été  lait  sous  l'autorité  municipale  ;  que  cette  obligation  de  recons- 
truire les  ponts  existe  eu  l'absence  de  règlement  mentionné  à  l'art.  533,  mais  l'arti- 
cle 793  ne  s'applique  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  535;  que  lorsqu'un  pont 
construit  par  le  gouvernement  sur  une  rivière,  dans  la  municipalité,  a  été  emporté 
par  les  eaux,  la  corporation  qui  n'a  passé  aucun  règlement  ordonnant  la  construc- 
tion de  ce  pont  n'est  pas  passible  d'amende  laute  de  l'avoir  fait  reconstruire,  vu 
que  les  corporations  municipales  ne  sont  pas  astreintes  à  bâtir  nécessairement 
sur  les  rivières  des  ponts  pour  relier  la  voie  publique  existant  de  chaque  bord  de 
ces  rivières,  et  qu'elles  peuvent  juger  qu'une  traverse  en  bac  ou  autrement  est 
suflBsante,  et  que  l'entreprise  est  trop  onéreuse  pour  le  béaétice  à  en  retirer  ;  que, 
cependant,  si  le  pont  avait  été  construit  d'après  un  arrêté  de  l'autorité  municipale, 
et  qu'une  fois  construit,  11  aurait  été  détruit,  la  corporation  serait  coupable  de 
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négligence,  si  elle  ne  le  faisait  pas  reconstruire.    C.  C.    Giguère  va.  La  Corporation 
iie  Ghcrtsey.    5R.L.  285.  ^      ,        .    j    , 

3.  Une  i.'orporation  municipale  a  droit,  contre  une  compagrnie  de  chemin  de  fer, 
aux  dommages  causés  par  les  ouvrage-s  de  cette  dernière  compagnie  et  en  résul- 
tant, à  un  pont  municipal,  y  compris  le  coût  de  reconstruction  du  pont.  C.  B.  K., 
La  Corporation  de  Tinguiick  et  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  le  (xrand  Tronc  du 
Canada.    3  Q.  L.  K.  111. 


S59.  Quiconque  condiiit 
une  voiture  plus  rapidement 
qu'au  pas  sur  un  pont  ayant 
plus  de  vingt  pieds  de  lon- 
gueur, à  moins  que  ce  pont  ne 
soit  entièrement  construit  en 
pierre,  en  brique  ou  en  terre, 
ou  bien  coupe,  mutile,  dété- 
riore une  partie  d'un  pont  ou 
des  poteaux  ou  tout  autre  objet 
faisant  partie  d'un  pont  ou  en 
dépv?ndant, encourt  une  amende 
de  pas  moins  de  deux  ni  plus 
de  vingt  piastres,  ontre  les 
dommages  causés. 

85î>a-  Quand  une  munici- 
palité quelconque  a  décidé  de 
construire  un  pont,  en  fer  sous 
la  direction  du  goiivernement, 
le  conseil  de  cette  municipalité 
peut  insérer  dans  un  règle- 
ment des  dispositions  à  l'eifet 
que  les  culées  et  le  pont  seront 
construits  sous  le  contrôle  du 
gouvernement  et  de  ses  offi- 
ciers, ou  homologuer  un  pro- 
cès-verbal contenant  telles  dis- 
positions. 

La  disposition  précédente 
s'applique  à  tout  pont  dont  la 
construction  est  actuellement 
décrétée,  que  les  travaux  soient 
ou  non  commencés. — 53  Yict. 
ch.  63,  s.  9. 


859.  Any  persons  driving 
any  vekicle  faster  than  a  walk, 
over  any  bridge  exceeding 
twenty  feet  in  length,  unless 
such  bridge  is  whoUy  cons- 
tructed  of  stone,  brick  or  earth, 
or  cutting,  defacing  or  injuring 
any  part  of  any  bridge,  or  of 
the  posts,  or  of  any  other  object 
forming  part  of  a  bridge  or  be- 
longing  thereto,  incurs  a  penal- 
ty of  not  less  than  two  nor 
more  than  twenty  dollars,  iu 
additionto  the  damages  caused. 

859rt.  When  a  municipality 
has  decided  to  consiruct  au 
iron  bridi^e  under  the  direction 
of  the  ffouverument,  the  coun- 
cil  of  such  municipality  may 
insert  in  a  by-law  that  the 
abutments  and  bridge  shall  be 
built  under  the  control  of  the 
government  and  of  its  officers, 
or  homologate  a  procès-verbal 
containing  such  provisions. 


The  foregoing  provision  ap- 
plies  to  every  bridge  the  cons- 
truction whereof  is  already  or- 
dered,  whether  the  work  be 
commenced  or  not. 
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TITRE  CINQUIEME 

DES  PASSAGES  D'EAU. 


860.  Tous  les  passages  d'eau 
(traverses)  sur  une  rivière  ou 
toute  autre  étendue  d'eau  sont 
sous  la  direction  de  la  corpo- 
ration de  la  municipalité  locale 
dans  les  limites  de  laquelle  est 
située  telle  rivière  ou  étendue 
d'eau. 

861.  Si  un  fleuve,  une  ri- 
vière ou  autre  étendue  d'eau 
sépare  une  municipalité  locale 
d'une  autre,  le  passage  d'eau 
est  sous  la  direction  conjointe 
des  corporations  des  deux  mu- 
nicipalités locales  avoisinant 
le  fleuve,  la  riA'ière  ou  l'éten- 
due d'eau. 

862.  Nul  ne  peut  faire  le 
commerce  ou  le  métier  de  bate- 
lier [traversier)  sans  avoir  une 
licence  à  cet  efi'et  ;  et  quiconque 
exerce  ce  commerce  ou  métier 
sans  licence  ou  au-delà  des 
limites  Assignées  dans  sa  li- 
cence, encourt  une  amende 
n'excédant  pas  quatre  piastres 
pour  chaque  personne  ou  objet 
qu'il  traverse. 

863.  Au  cas  de  l'article  861, 
la  licence  est  donnée  par  les 
conseils  des  deux  municipalités 
intéressées,  conformément  aux 
règlements  «^n  force  à  cet  efi'et, 
ou  si  ces  conseils  ne  s'enten- 
dent pas,  par  le  lieutenant-gou- 
verneur, conformément  aux 
règlements  faits  en  vertu  des 
articles  5J:9  et  550,  et  approuvés 
I)ar  lui. 

864.  Les  deniers  pro\  enant 
de  toute  licence  accordée   par 


860.  AU  ferries  on  any 
river  or  other  pièce  of  water 
are  under  the  control  of  the 
corporation  of  the  local  muni- 
cipality  within  the  limits  of 
which  is  situated  such  river 
or  pièce  of  water. 

861.  If  a  river,  stream  or 
other  pièce  of  water  séparâtes 
one  local  municipality  from 
another,  the  ferry  is  under  the 
joint  control  of  the  corpora- 
tions of  the  two  local  munici- 
palities  adjoining  such  river, 
stream  or  pièce  of  water. 

86â.  No  person  can  carry 
on  the  occupation  or  trade  of  a 
ferryman  without  a  license  to 
that  eiïet;  and  any  one  so  act- 
ing  without  a  license,  or  be- 
youd  the  limits  assigned  by 
his  license,  incurs  a  penalty 
not  exceeding  four  dollars  for 
each  person  or  thing  ferried 
over  by  him 

863.  In  the  case  of  article 
861,  the  license  is  givenby  the 
councils  of  the  two  munici- 
palities  interested,  in  con- 
formity  with  the  by-laws  in 
force  for  that  end,  or  if  such 
councils  do  not  agrée,  by  the 
lieutenant  -  governor,  in  con- 
formity  with  the  by-laws 
made  under  articles  549  and 
550,  and  approved  by  him. 

864.  The  moneys  arising 
from   any  license  granted   by 
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1'^  lieuteuant-gouverneuT  ap- 
partit-nnent,  par  moitié,  aux 
corporations  des  deux  munici- 
palités intéressées. 

865.  Il  ne  peut  être  accordé, 
par  le  conseil  local  ou  par  le 
lieutenant-gouverneur,  de  li- 
cence de  passage  d'eau  dans 
les  limites  pour  lesquelles  un 
privilège  exclusif  a  été  accordé 
par  une  loi  au  propriétaire 
d'un  pont  de  péage. 

S6C  Les  passages  d'eau  qui 
se  trouvent  entre  la  paroisse  de 
Notre-Dame  de  la  Victoire  et 
la  cité  de  Québec,  et  ceux  entre 
la  paroisse  de  Longueuil  et  la 
cité  de  Montréal,  entre  !Mon- 
tréal  et  Laprairie,  et  entre  La- 
chine  et  Caughnavraga,  ne  sont 
pas  régis  d'après  les  disposi- 
tions de  ce  titre. 


thelieutenant-governor  beloug 
in  equal  shares  to  the  corpora- 
tions of  the  two  municipalities 
interested. 

565.  Neither  the  local  coun- 
.  cil  nor  the  lieutenant-governor 
:  can  graut  any  license  to   kcep 

a  ferry  \^'ithin  the  limits  for 
which  an  exclusive  privilège 
has  beeu  conferred  by  auy  law 
on  the  proprietor  of  a  toll 
bridge. 

566.  Ferries  between  the 
parish  of  Xotre  Dame  de  la 
Victoire     and     the      city      of 

:  Qu-bec,  between  the  parish 
of  Longueuil  and  the  city  of 
Montréal,  between  Montréal 
and  Laprairie,  and  between 
Lachine  and  Caughnawaga, 
are  not  governed  according  to 
the  provisions  of  this  code. 


TITRE  SIXIEME 


DES    COURS   D  EAU    MU>'ICIPÀUX 


86T.  Tou.s  les  cours  d'eau 
servant  à  égoutter  plusieurs 
terrains,  excepté  les  fossés  de 
ligne  qui  n'égouttent  que  les 
deux  terrains  entre  lesquels  ils  ' 
sont  situés,  et  les  fossés  de 
chemins,  sont  régis  d'après  les 
dispositions  de  ce  titre. 

868,  Toute  rivière  ou  cours 
d'eau  naturel,  dans  ses  parties 
non-navigables  ni  flottables, 
est  un  cours  d'eau  municipal 
dans  le  sens  des  dispositions 
de  ce  titre. 


86".  Ail  water  -  courses 
draining  several  pièces  of  land, 
with  the  exception  of  bound- 
ary  ditches,  which  drain  only 
the  two  properties  between 
which  they  are  situated,  and 
of  road  ditches,  are  regulated 
according  to  the  provisions  of 
this  title. 

868.  Every  river  ornatural 
water- course,  in  the  parts 
thereof  which  are  neither 
navigable  nor  floatable,  is  a 
municipal  water-course  with- 
in  the  meaning  of  the  provi- 
sions of  this  title. 
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Une  rivière  ou  un  cours 
d'eau  naturel  qui  n'est  flotta- 
ble qu'à  certaines  époques  de 
l'année  ou  après  les  pluies,  ne 
laisse  pas  d'èire  un  cours  d'eau 
municipal. 

S60.  Les  cours  d'eau  muni- 
cipaux sont  locaux  ou  de 
comté. 

Les  cours  d'eau  situés  tout 
entiers  dans  une  seule  muni- 
cipalité locale  sont  des  cours 
d'eau  locaux. 

Ceux  qui  séparent  deux  mu- 
nicipalités locales  ou  qui  tra- 
versent plus  d'une  municipa- 
lité locale  sont  des  cours  d'eau 
de  comté.  Si  un  cours  d'eau 
sépare  ou  traverse  des  munici- 
palités locales  faisant  partie  de 
plusieurs  municipalités  de 
comté,  il  est  le  cours  d'eau  de 
toutes  ces  municipalités  de 
comté. 

S70.  Les  travaux  de  cons- 
truction, d'amélioration  ou 
d'entretien  sur  tout  cours  d'eau 
municipal  sont  faits  par  les 
personnes  intéressées  qui  y 
sont  assujetties  en  vertu  d'un 
règlement,  d'un  procès-verbal, 
d'un  acte  d'accord  ou  de  l'arti- 
cle suivant,  ou  par  la  corpora- 
tion, s'il  a  été  passé  un  règle- 
ment en  vertu  de  l'article  47-5. 


A  river  or  natural  water- 
course  which  is  only  floatable 
at  certain  period  of  the  year  or 
after  rains,  does  not  cease  to 
be  a   municipal   vrater-course. 

S69.  Municipal  water-cour- 
ses  are  either  local  water-cour- 
ses  or  county  water-courses. 

Water-courses  situated  whol- 
ly  in  one  local  municipality 
are  local  water-courses. 

Those  which  divide  two 
local  municipalities,  or  which 
pass  through  more  than  one 
local  municipality,  are  county 
water-courses.  If  a  water-cour- 
se  divides  or  passes  through 
local  municipalities  forming 
part  of  several  county  munici- 
palities, it  is  the  water-course 
of  ail  suct  county  municipa- 
lities. 

870.  The  work  of  cons- 
tructing,  improving  or  main- 
taining  any  municipal  water- 
course  is  perforraed  by  the 
persons  iuterested  who  are 
liable  therefor  under  by4aw, 
procès-verbal  or  act  of  agreement, 
or  under  the  following  article, 
or  by  the  corporation,  if  a  by- 
law  has  been  passed  in  virtue 
of  article  475. 


Jurisp.— 1.  Quand  des  Travaux  sur  im  cours  d'eau  doivent  être  exécutés  en  com- 
mun, si  l'un  lies  obligés  refuse  d'y  eoniérer,  il  di  It  être  fait  une  répartition  consta- 
tant Ja  part  d^  chacun.    Séolgny  vs.  Douent.    6  R.  L.  40. 

2.  Il  n*^  suffit  pas  de  résider  ou  d'avoir  des  terrains  dans  le  voisinage  d'un  coeurs 
d'eau  pour  pouvoir  être  attaché  aux  travaux  de  ce  coi  r.- d'eau.  On  ne  peut  être 
assujet)  à  île  tels  travaux  qu'a  rai'^on  d'un  terrain  égouté  par  le  cours  d'eau,  et  dans 
la  proportion  qu'il  est  égoutté  par  ce  cours  d'eau.  La  corporation  de  Bzrtkier  vs. 
Guévremont.    29  L.  C.  J.  223- 

3.  Un  cours  d'eau  qui  traverse  deux  municipalités  est  un  cours  d'eiu  de  comté, 
sous  la  juridiction  du  conseil  de  comté. 

Un  conseil  do  comté  rendant  uni>  décision  relativement  à  un  procès-verbal  au 
sujet  d'un  pareil  cours  d'oui  n'exerce  qu'une  fonction  adrainisti"ativo. 

Dans  un  procès-verbal  de  cours  d'eau,  tous  les  propriétaires  intéressés  doivent 
être  assujf  tis  aux  travaux  laus  la  proportion  de  leur  terrain  égoutté.  Barbeau  va. 
La  corporation  de  Laprairie.   5  M.  L.  E.  84. 
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8T1.  A  défaut  dérèglement, 
d'acte  d'accord  ou  de  procès- 
Terbal,  les  travaux  d'un  cours 
d'eau  municipal  sont  faits  par 
le  propriétaire  ou  l'occupant  de 
chaque  terrain  où  passe  ce  cours 
d'eau.  Si  le  cours  d'eau  passe 
entre  deux  terrains,  il  est  à  la 
charge  commune  des  proprié- 
taires ou  occupants  de  ces  ter- 
rains. 

Néanmoins,  au  cas  de  l'ar- 
ticle 882  et  à  défaut  de  règle- 
ment, d'acte  d'accord  ou  de 
procès-verbal,  les  travaux  sont 
à  la  charge  des  propriétaires  ou 
occupants  des  terrains  bas  et 
marécageux  égouttés  par  le 
conrs  d'eau. 

S72.  Les  travaux  de  cours 
d'eau  municipaux  sont  exécu- 
tés en  la  manière  prescrite  par 
les  dispositions  de  ce  code,  et 
par  les  procès-verbaux,  les  actes 
d'accord  ou  les  règlements,  se- 
lon le  cas,  qui  régissent  ces 
cours  d'eau. 

STS.  Tous  les  travaux  or- 
donnés sur  un  cours  d'eau  mu- 
nicipal de  comté  ou  local  sont 
exécutés  sous  la  surveillance 
et  le  contrôle  de  l'inspecteur 
agraire  de  l'arrondissement  où 
coule  ce  cours  d'eau,  ou  d'un 
officier  spécial  nommé  à  cet 
effet  par  le  conseil  ou  le  bureau 
des  délégués  sous  la  direction 
duquel  se  trouve  le  cours  d'eau. 

Cet  officier  spécial  est  revêtu 
des  mêmes  pouvoirs,  soumis 
aux  mêmes  obligations,  et  sujet 
aux  mêmes  pénalités,  relative- 


871.  In  the  absence  of  a  by 
law,  of  an  act  of  agreement,  or 
oï'ya  procès'verbal,  the  work  on  a 
municipal  water-course  is  per- 
formed  by  the  owner  or  oc- 
cupant of  each  pièce  of  land 
through  which  such  water- 
course  passes.  If  a  water-course 
passes  between  two  pièces  of 
land,  it  is  at  the  joint  cost  of 
the  owners  or  occupants  of  the 
same. 

Nevertheless,  in  the  case  of 
article  882,  and  in  the  absence 
of  a  by-law,  act  of  agreement, 
or  procès-verbal,  the  work  is  at 
the  cost  of  the  owners  or  occu- 
pants of  the  low  and  swampy 
lands  drained  by  the  water- 
course. 

872.  Work  upon  municipal 
water-courses  is  performed  in 
the  manuer  laid  down  by  the 
provisions  of  this  code  and  by 
the  acts  of  agreement,  procès- 
verbaux  or  by-laws,  as  the  case 
may  be,  which  regulate  such 
water-courses. 

S73.  AU  the  work  ordered 
to  be  done  on  any  county  or 
local  municipal  water-course  is 
performed  under  the  superin- 
tendence  and  control  of  the 
rural  inspector  of  the  division 
through  which  such  water- 
course  flows,  or  of  a  spécial 
officer  appointed  for  that  pur- 
pose  by  the  council  or  board  of 
delegates  who  hâve  the  con- 
trol of  such  water-course. 

Such  spécial  officer  is  iu- 
vested  with  the  same  powers, 
subject  to  the  same  obligations, 
and  liable  to  the   same    pénal- 
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ment  au  cours  d'eau  pour  le- 
quel il  a  été  nommé,  que  l'ins- 
pecteur agraire. 

Si  cet  officier  spécial  est  choi- 
si parmi  les  intéresses  aux  tra- 
vaux du  cours  d'eau,  il  n'a  droit 
à  aucun  honoraire  pour  ses  ser- 
vices ou  perte  de  temps,  sur 
les  intéressés  ;  mais  il  peut  être 
payé  par  le  conseil  qui  l'a  nom- 
mé.—S.  R.  Q  6187. 


S7-4.  Néanmoins  les  travaux 
d'ouverture  d'un  cours  d'eau 
municipal  ne  peuvent  être 
surA'êillés  par  un  inspecteur 
agraire  personnellement  inté- 
ressé aux  travaux  à  faire  sur 
ce  cours  d'eau. 

S75.  Les  cours  d'eau  muni- 
cipal doivent  être  tenus  eu  bon 
état  et  libres  de  toute  obstruc- 
tion qui  empêche  ou  gêne  l'é- 
coulement des  eaux,  en  tout 
temps  du  premier  jour  de  juin 
au  trente-et-un  octobre  suivant. 

S7iB.  L'inspecteur  agraire 
de  tout  arrondissement  cham- 
pêtre doit,  du  premier  au  quinze 
du  mois  de  juin  chacjue  année, 
et  après  cette  époque  jusqu'au 
mois  de-  novembre  suivant, 
chaque  fois  qu'il  en  est  requis 
par  le  conseil  ou  par  le  bureau 
des  délégués  ou  par  une  per- 
sonne intéressée,  parcourir  et 
visiter  les  cours  d'eau  sous  sa 
surveillance,  et  voir  à  ce  que 
les  travaux  d'entretien  qui  y 
sont  nécessaires  soient  exécu- 
tés   sans  délai,    conformément 


ties  in  relation  to  the  water- 
course  for  which  he  has  been 
appointed,  as  the  rural  inspec- 
tor. 

If  such  spécial  officer  is  se- 
lected  frora  among  the  persons 
iuterested  in  the  work  to  be 
performed  on  svich  water- 
course,  he  shall  not  be  entitled 
to  any  fee  for  his  services  or 
loss  of  time  from  the  parties 
interested  ;  but  he  may  be  paid 
by  the  couucil  who  appointed 
him. 

8T4.  The  work  of  opening  a 
municipal  water-course  cannot, 
ho"\vever,  be  superiutended  by 
a  rural  inspector  who  is  per- 
sonally  interested  in  the  work 
to  be  performed  on  such  water- 
course. 

8T5.  ^Municipal  w^ater-cour- 
ses  must  be  kept  in  goodorder 
and  free  from  ail  obstructions, 
which  prevent  or  impede  the 
water  from  fiowing,  for  the 
whole  period  between  the  first 
day  of  june  and  the  thirty-first 
day  of  october  foilowing. 

876.  The  rural  inspector  of 
every  rural  division  must,  bet- 
ween the  first  and  fifteenth 
days  of  the  month  of  june  in 
each  year,  and  thereafter  until 
the  month  of  novemb  t  foi- 
lowing, wheui  ver  required  so 
to  do  by  the  couucil,  or  by  the 
board  of  delegates  or  by  any 
person  interested,  visit  and  exa- 
mine the  w^ater-courses  under 
his  superintendence,  and  pro- 
vide that  the  necessary  work 
for  the  maintenance  of  the  same 
be  executed  wùthout  delay,  in 
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aux  dispositions  de  la  loi  et  des 
procès-verbaux,  des  actes  d'ac- 
cord ou  des  règlement  qui  les 
prescrivent. 

877.  Nul  ne  peut  être  tenu 
de  travailler  aux  coxirs  d'eau 
municipaux,  du  premier  jour 
du  mois  d  '  novembre  de  chaque 
année  au  treute-et-unièmejour 
du  mois  de  mai  suivant  inclu- 
sivement, excepté  sur  ordre  de 
l'inspecteur,  dans  le  cas  d'obs- 
truction du  cours  d'eau  par  la 
neige  ou  par  la  glace,  ou  autre- 
ment—S.  R.  Q.  6188. 

877a-  Le  conseil  peut,  par 
résolution  dûment  publiée, 
changer  les  dates  indiquées 
aux  articles  8*75,  876  et  877. — 
53  Yict.  ch.  63,  s.  10. 

8776.  Dans  le  cas  où  les 
travaux  ne  sont  pas  exécutés 
par  la  main-d'œuvre  des  con- 
tribuables, l'inspecteur  ou  l'of- 
ficier spécial  doit,  dans  le  temps 
où  les  cours  d'eau  doivent  être 
libres,  chaque  fois  qu'il  en  est 
requis,  enlever  ou  faire  enlever 
les  obstructions  causées  par  la 
neige,  par  la  glace  ou  autre- 
ment ;  et  le  coût  de  ces  tra- 
vaux est  payé  par  les  intéressés 
mentionnés  au  procès-verbal. 
—53  Yict.  ch.  68.  s.  10. 

878.  Les  articles  757,  758, 
759,  760,  761,  762.  780,  781, 
782,  786,  787,  789,  790  et  791 
concernant  les  chemins  muni- 
cipaux, sont  également  appli- 
cables, viutatis  mutifiiis,  aax 
cours  d'eau  municipaux. 

L'article  793  est  également 
applicable     aux    cours    d'eau 


I  conformity  with  the  provisions 
of  the  law,  and  of  the  procès- 
verbaux,  acts  of  agreement  or 
by-laTvs  which  prescribe  such 
work. 

877.  Xo  person  is  bound  to 
perform  such  work  upon  any 
municipal  water-course  bet- 
weeu  the  first  day  of  novem- 
ber  in  each  year  and  the  thirty- 
first  day  of  the  month  of  may 
following,  both  days  inclusive, 
except  on  the  order  of  the  ins- 
pector,  when  such  water-course 
is  obstrncted  by  snow  or  ice  or 
otherwise. 

877rt.  The  council  may,  by 
resolution  duly  published,alter 
the  dates  mentioned  in  articles 
875,  876  and  877. 

877è.  In  cases  when  the 
work  is  not  done  by  the  labor 
of  the  rate-payers,  the  inspec- 
tor  or  spécial  officer  shall,  at 
the  time  when  the  water  cour- 
ses should  be  open  and  clear, 
whenever  he  is  required  so  to 
do,  remove  or  cause  lo  be 
removed  the  obstructions  caus- 
ed  by  snow  or  ice  or  otherwise  ; 
and  the  cost  of  such  work  is 
paid  by  the  interested  parties 
mentioned  in  the  procès-verbal. 

878.  Articles  757,  758,  759, 
760,  761,  762,  780,  781,  782,  786, 
787,  789,  790  and  791.  respect- 
ing  municipal  roads,  apply, 
mutatis  niulantis,  to  municipal 
water-courses. 

Article  793  applies  also  to 
municipal     water-courses,    ex- 
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municipaux,  excepté  néan- 
moins ceux  dont  les  travaux 
sont  réglés  par  un  acte  d'accord. 
Les  travaux  d'amélioration 
ou  d'entretien,  sur  tout  cours 
d'eau  municipal  de  la  nature 
de  ceux  sus-mentionnés,  peu- 
vent être  réglés  par  procès- 
verbal  ou  règlement,  et  peuvent 
être  faits  par  les  propriétaires 
de  terrains  égouttés  tant  par 
une  ri  vière  ou  un  cours  d'eau 
naturel  que  par  ses  affluents. 
—S.  R.  Q  6189. 


cept,  however,  those  on  which 
the  work  is  regulated  by  act 
of  agreement. 

Works  of  improvement  or 
maintenance  on  overy  munici- 
pal water-course  of  the  nature 
of  those  above  mentioned,  can 
be  regulated  by  procès-verbal  or 
by-law,  and  made  by  the 
owners  of  lauds  drained  either 
by  such  river  or  natural  water- 
course,  or  its  tributaries. 


Jnrisp.— 1.  Le  S'irintendant  spécial  doit  indiquer  dans  son  procès-verbal 
l'étendue  du  terrain  égoutté  par  le  cours  d't.*au,  afin  de  déterminer  la  proportion 
des  travaux  des  intér>>ssés  ou  du  coût  de  tels  travaux.  Laviolette  vs.  La  Corpora- 
tion du  comté  de  Xaplen'iUe.    31  L.  C.  J.  216. 

2,  L'autorité  municipale  n"a  pas  le  droit  d'ouvrir,  par  un  procès -verbal,  un  cours 
d'eau  servant  à  conduire  les  eaux  des  terrains  supérieurs  sur  un  terrain  inférieur 
en  plus  grande  Quantité  qu'elles  n'y  viendraient  sans  ies  travau  :  ordoi^nés  par  le 
procès-verbal.  Et  le  proprié  aire  lésé  peut  demander  à  la  cour  supérieure  la  cas- 
sation de  ce  procès-verbal,  quoiqu'il  ait  appelé  au  consolide  comté  de  l'homolosa- 
tion  de  ce  procès-verbal  par  le  conseil  local.  La  Corporation  de  la  paroisse  de  Ste- 
Anne  du  Bout  de  Vlsle  «.s.  Reburn.  C.  B.  K;  Ramsay's  Appeal  Cases,  AS4;  l  M.  L.  R; 
Q.  B.  200;  4  Dec.  C.  A.  192;  8  1.  IS'.  67. 


8T9.  Quiconque  obstrue  ou 
laisse  obstruer  d'une  manière 
quelconque  un  cours  d'eau  mu- 
nicipal encourt,  outre  les  dom- 
mages occasionnés,  uno  amende  j 
n'excédant     pas    une     piastre  j 
pour    chaque  jour    que    l'obs- 1 
truction    continue    à    exister,  ! 
après  deux  jours  de  notifica-  • 
tion   verbale    ou   écrite    de    la  j 
part  dé  tout  intéressé,  à   l'effet  j 
de  faire  disparalt'e  l'obstruc- 
tion. 

880.  Nul  conseil  municipal 
ou  bureau  de  délégué^,  par 
lui-même  ou  par  ses  officiers, 
ne  peut  ordonner  la  démoli- 
tion d'une  chaussée,  digue  ou 
écluse  d'un  moulin  ou  d'une 
manufacture  quelconque,  parce 


879.  "Whoever  obstructs 
any  municipal  water-course, 
or  allows  it  to  be  obstructed 
in  any  manner  incurs,  over 
and  above  the  damage  occa- 
sioned,  a  penalty  not  exceed- 
ing  one  dollar  for  every  day, 
such  obstruction  remains,  at 
the  expiration  of  two  days 
from  verbal  or  written  notice 
given  by  or  on  behalf  of  any 
person  interested,  having  for 
object  the  removal  of  such. 
obstruction. 

880.  No  municipal  council 
or  board  of  delegates  can,  by 
itself  or  by  its  officers,  direct 
the  démolition  of  any  dam, 
dyke,  or  flood-gate  of  any 
mill  or  factory  whatsoever,  ou 
the   ground   that    such    dam, 
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que  cette  chaussée,  digue  ou 
écluse  offre  un  obstacle  à  uu 
cours  d'eau. 

HHl»  Nul  n'est  tenu  de  faire 
ou  d'aider  à  faire,  en  aucune 
manière,  sur  son  propre  ter- 
rain, un  cours  d'eau  d'une  pro- 
fondeur plus  grande  que  celle 
qui  lui  est  nécessaire  pour  l'é- 
goût  de  ce  terrain. 

8S3.  Les  propriétaires  ou 
occupants  de  terrains  bas  et 
marécageux  peuvent  construire 
des  cours  d'eau  sur  les  terrains 
voisins,  ou  se  servir  de  ceux 
qui  y  sont  déjà  faits,  les  creu- 
ser s'ils  ne  sont  pas  assez  pro- 
fonds, les  réparer  et  les  entre- 
tenir, en  autant  qu'il  est  besoin 
pour  égoutter  ces  terrains  bas 
et  marécageux. 

Les  travaux  à  faire  sur  ces 
cours  d'eau  peuvent  être  ré- 
glés par  règlement,  procès-ver- 
baux ou  par  actes  d'accord. 


dyke  or  flood-gate  is   au  obs- 
truction to  a  water- course. 

SHl.  Xos  person  is  in  any 
manner  bound  to  make  or  to 
assist  in  makiug,  through  bis 
OTvn  land,  a  water-course  of 
any  deptb  greater  than  that 
which  is  necessary  for  drain- 
iug  such  land. 

Ji82.  The  o\vner  or  occu- 
pant of  any  low  and  swampy 
land  may  make  a  water-course 
through  any  neighboring 
land,  or  avail  himself  of  those 
which  are  already  made, 
deepen  the  same  it  they  are 
not  deep  euough,  and  repair 
and  keep  them  in  order,  in  so 
far  as  necessary  for  the  drain- 
age of  such  low  and  swampy 
land 

The  work  to  be  done  on 
such  water-course  may  be  regu- 
lated  by  hj-\â\\ s, procès-verbaux 
or  by  act  of  agreement. 


Jnrisp.— 1.  Les  conseils  municipaux  n'ont  jurisliction  que  sur  les  cours  d'eau 
servant  à  égoutter  plusieurs  terrains,  c'est-à-dire  sur  ceux  qui  ont  un  caractère 
d'utilité  générale,  et  qui  n'on"  pas  pris  naissance  dans  un  intérêt  privé.  Ils  n'en 
ont  aucune  sur  lys  fossés  de  ligne  qui  n'égouttent  que  ies  deux  terrains  entre 
lesquels  ils  sont  situât,  le3qui.4s  n'ayant  qu'un  caractère  d'utilité  privée,  sont  sou- 
mis à  la  jurisdiction  exclusive  des  inspecteurs  agraires. 

2.  La  servitude  créée  par  l'art.  832  CM.  ne  peut  être  réclamée  pour  cause 
d'utilité  privée. 

3.  Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  n'est  pas  tenu  de  recevoir  les  eaux  du 
fonds  supérieur  lorsqu'elles  ne  s'écoulent  plus  en  vertu  de  leur  pente  naturelle, 
mais  sont  recueillies  et  déversées  sur  le  fonds  inférieur  au  moyen  de  travaux  qui 
modifient  la  disposition  naturel  e  des  lieux.  Lapointe  vs.  La  Corporation  du  comté 
de  BertMer.    10  K.  O;  C.  S.  24— Rev. 


883.  L'inspecteur  agraire 
de  l'arrondissement  peut  auto- 
riser à  pratiquer  une  tranchée 
ou  une  ouverture  dans  tout 
chemin  public,  pour  y  faire 
passer  un  cours  d'eau. 

Cette  tranchéi  ou  ouverture 
doit  être  indiquée  de  jour  et 


883.  The  rural  inspector  of 
the  division  may  authorize  the 
opening  of  any  trench  or  ex- 
cavation in  any  public  road,  to 
enable  a  water-course  to  pass 
through  the  same. 

Such  trench  or  excavation 
must  be  indicated,  both  by  day^ 
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de  nuit  de  manière  à  prévenir 
tout  accident,  sous  peine  des 
dommages  encourus. 

Dans  les  quarante-huit  heures 
qui  suivent  le  commencement 
des  travaux  dans  le  chemin,  il 
doit  être  construit,  sur  le  cours 
d'eau,  un  pont  convenable  et 
solide  de  la  largeur  du  che- 
min. Oe  pont  continue  à  faire 
partie  des  travaux  du  cours 
d'eau. 

8S4.  Tout   conseil  munici- 
pal, sur  résolution  à  cet    effet 
ou   sur   requ.'^te    d'une   ou    de 
plusieurs  personnes  intéressées 
à  l'ouverture,  la  fermeture,  la 
division,    la    construction   ou 
l'entretien    d'un    cours    d'eau 
qui  est   ou   doit   être  sous  sa 
direction,  de-mandant  à  régler 
et    déterminer  les    travaux    à 
exécuter  sur  ce  cours  d'eau,  ou 
à  le  faire  fermer,  doit  sans  dé- 
lai :   lo.   convoquer  à  une    de 
ses   séances,    par    avis   public, 
les      contribuables     intéressés 
dans  l'ouvrage  projeté,  et  après 
les  avoir  entendus,  s'il  est  d'o- 
pinion que    cet   ouvrage    doit 
être  fait,  passer   un   règlement 
pour  régler,  déterminer  et    ré- 
partir   les   travaux    du    cours 
d'eau,  ou,   2o.  nommer  un  su- 
rintendant   spécial   chargé    de 
vistor    les    lieux    mentionnés 
dans    la    résolution   ou  la    re- 
quête, de  lui  faire  rapport  et 
de   dresser    un    procès-verbal, 
s'il   y   a   lieu,  dans   les  trente 
jours  qui  suivent  sa  nomina- 


'  and  night,  in  such  a  mauner 
as  to  preveut  ail  accident, 
under  a  penalty  ofthe  damages 
occasioned. 

Withinthe  forty-eight  hours 
next  after  the   commencement 
[  of  the  work  upon  the  road,   a 
j  suitable   and  solid    bridge    of 
I  the  width  of  the  road  must  be 
I  built  over  such  water-course. 
This  bridge    continues  to  form 
part  of  the  work  of  the  water- 
course. 

8S4.  Any  municipal  coun- 
cil,  by  resolution  to  that  effect 
or  on  the  pétition  of  one  or 
more  persons  iuterested  in  the 
openiug.  closing,  division, 
construction,  or  maintenance 
of  any  water-course  which  is 
or  ought  to  be  under  its  con- 
trol,  requiriug  that  the  work 
t  to  be  doue  on  such  water- 
course  be  reguiated  or  deter- 
Imined,  or  that  the  same  be 
closed,  must  without  delay  : 
1.  Call  together  at  one  of  its 
sittings,  by  public  notice,  the 
rate-payers  iuterested  in  the 
Project ed  work,  and  if,  after 
hearing  them,  the  council  is 
of  opinion  that  such  work 
should  be  performed,  make  a 
by  law  to  settle,  détermine, 
and  apportion  the  work  on 
such  water-course,  or  2.  Ap- 
point a  spécial  sup:riutendent, 
with  instructions  to  visit  the 
places  mentioned  in  the  réso- 
lution or  pétition,  to  report  to 
the  council  and  to  draw  up  a 
procès-verbal,    if  there  is    occa- 
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tion,   ou   dans   les   délais  fixés 
par  le  conseil.— S.   R.  Q.  6190. 


885.  Toutes  les  dispositions 
du  chapitre  deuxième  du  titre 
trois  de  ce  livre,  relatives  au 
mode  de  faire,  amender  ou 
abroger  un  procès-verbal  de 
chemin  et  l'acte  de  répartition 
qui  s'y  rapporte,  s'appliquent 
aux  procès-verbaux  à  faire  ou 
déjà  faits  concernant  les  cours 
d'eau  municipaux,  en  autant 
qu'elles  sont  compatibles  avec 
les  dispositions  de  ce  titre  et  la 
nature  des  travaux  à  laire  sur 
les  cours  d'eau. 


sien  to  do  so,  within  the  thirty 
days  next  after  his  appoint- 
ment,  or  within  the  dela}^  fixed 
by  the  council. 

885.  Ali  the   provisions    of 

j  the  second  chapter  of  the  third 

title  of  this  book,respecting  the 

mannerof  making,amendingor 

!  repealing  any  procès-verbal  of  a 

I  road  and  the  act  of  apportion- 

!  ment  connected  therewith,  ap- 

ply  to  inoch-veroaux  to  be  made 

I  or  already  made  respectiug  mu- 

i  nicipal  water-courses,  in  so  far 

las  such  provisions  are  consis- 

I  tent  with  those  of  this  title  and 

with  the  nature  of  the  work  to 

I  be  performed  upon  the   water- 

course. 


Jnrisp.  —  1.  Un  procès-verbal  obligeant  un  propriétaire  a  travailler  à 
un  cours  d'eau  qui  est  la  continuation  d'an  cours  «i'eau  naturel  ne  sera  pas  annulé 
quanta  sa  propriété,  quoiqu'il  soit  prouvé  que  la  terre  de  ce  dernier  aurait  pu 
s'égoutter  par  le  cours  d'eau  i:aturel,  s'il  est  prouvé  que  par  des  travaux  il  a 
amené  dans  le  dit  cours  d'eau  '.e  i'eau  qui  n'y  veuait  pas  naturellement.  C.  B.  R. 
Bérard  dit  Lépine  et  al.,  et  La  Corporation  du  comté  de  Berthier  et  al.    23  L.  C.  J.  222. 

2.  Qu'un  propriétaire  ou  occupant  d'un  terrain  n;*  doit  être  assujetti  aux  tra- 
vaux d'un  coût  s  d'eau,  eu  vertu  d'un  procès-verbal,  que  suivant  l'étendue  de  son 
terrain.  C.  B.  R.  La  Corporation  du  comté  de  Berthiaret  (Juévremont  et  al.  2D  L.  C.  -J. 
223. 


886.  Les  eaux  d'un  cours 
d'eau  municipal  peuvent  être 
dirigées  dans  un  autre  cours 
d'eau  municipal,  s'il  en  est 
ainsi  ordonné  par  un  procès- 
verbal  ou  un  règlement,  selon 
le  cas,  sans  que  ces  deux  cours 
d'eau  soient  considérés  comme 
un  seul  cours  d'eau  par  le  fait 
de  leur  jonction. 

887.  Tout  propriétaire  ou 
occupant  dont  le  terrain  est 
égoutté  par  un  cours  d'eau, 
peut  être  assujetti  aux  travaux 
de  ce  cours  d'eau,  en  vertu 
d'un  procès-verbal  ou  d'un 
règlement  fait  sous  l'autorité 


88fJ.  The  waters  of  any 
municipal  water-course  may 
be  turned  into  any  other  mu- 
nicipal course,  if  it  is  so  ordered 
by  a  procès-verbal  or  by-law,  as 
the  case  may  be,  without  such 
two  water-courses  being  deein- 
ed  to  be  a  single  water-course 
from  the  fact  of  their  junction. 

88T.  Any  proprietor  or  oc- 
cupant whose  laud  is  drained 
{  by  any  water-course,  may  be 
made  liable  for  the  work  on 
j  such  water-course,  in  virtue  of 
\  a  procès-verbal,  ov  of  a  by-law 
'  made   under    article   884,    for 
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de  Tarticle  884,  à  raison 
de  l'étendue  de  son  terrain 
égoutté,  dans  là  proportion 
établie  par  le  surintendant 
spécial,  le  conseil  ou  le  bureau 
des  délégués,  suivant  le  cas  ; 
mais  lorsqu'il  se  rencontre  une 
erreur  de  pas  plus  de  dix  pour 
cent  dans  l'étendue  du  terrain 
égoutté,  il  n'en  est  pas  tenu 
compte.  La  partie  de  terrain 
ainsi  égouttée  n'a  pas  besoin 
d'être  désignée  autrement  quej 
par  l'indication  de  sa  conte- 
nance et  par  le  numéro  officiel 
du  lot. 

La  description  ainsi  faite 
dans  des  procès-verbaux  ou 
rèjylements  actuellement  exis- 
tants  est  déclarée  suffisante, 
sans  préjudice  toutefois  des 
cause?,  pendantes.  —  60  Vict.  | 
ch.  57,  ss.  8  et  9.  J 


and  by  reason  of  the  extent  of 
his  laud  so  drained,  in  the  pro- 
portion established  by  the 
spécial  superintendent,  the 
council  or  the  board  of  dele- 
gâtes,  as  the  case  may  be  ;  but 
should  an  error  of  not  more 
than  ten  per  cent  of  the  whole 
of  the  land  so  drained  h& 
made,  such  error  is  not  to  be 
taken  into  account.  The  por- 
tion of  land  so  drained  need 
not  be  designated  otherwise 
than  by  indicating  its  area 
and  by  the  officiai  number  of 
the  lot. 

The  description  so  made  of 
any  lots  or  parts  of  lots  in  pro- 
cès verl/aux  or  by-laws  now  in 
existence,  is  declared  sufficient, 
without  préjudice,  however, 
to  pending  cases. 


JnriRp.— 1.  Un  procès-verbal  assujétissant  des  propriétaires  de  terrains  aux 
travaux  d'un  cours  d'eau  P'  >ur  partis  de  leurs  i  errains,  doit  décrire  la  partie  égout- 
tée par  le  cours  d'eau,  c.  pour  laquelle  le  propriétaire  est  tenuauxfrais  de  ce  cuur& 
d'eau,  par  l'indiration  du  miméro  officiel  du  Ijtetdes  tenants  et  aboutissants  de 
la  partie  égoutiée.  Ainsi,  lor&qu'on  déolaie  que  le  propriétaire  d'une  terre  sera 
t<.;uu  à  l'entietieu  du  cours  d'eau  pour  tant  d'arpents  lai:,ant  partie  de^tel  lot,  sana 
autre  description  de  la  partie  égouttée,  tel  procès-verbal  sera  mis  de  côté. 

Cette  description  des  terrains  assujétis  aux  travaux  des  cours  d'eau  n'est  paa 
une  simple  formalité,  mais  est  de  l'essence  même  de  l'ordonnance  muncipale  con- 
tenue dans  le  procès-veibal.  BmTette  et  al,  va.  La  corporation  de  St.  Barthélémy.  4 
K.  O  ;  C.  À.  92. 

2.  Pour  qu'un  terrain  soit  régulièrement  assujeti  en  vertu  d'un  procès-verbal 
ou  d'un  règlement  aux  travaux  d'un  cours  d'eau,  trois  conditions  sont  requises*.^ 
lo.  Le  terrain  assujeti  doit  être  égoutté  parle  cours  d'eau;  2o.  La  contribution 
aux  travaux  doit  titre propo'.tionnée  à  l'étendue  du  terrai:;  égoutté;  3o.  L'étendue 
du  terrain  égoutté  doit  être  indiquée  au  procès- verbal. 

Les  travaux  ^'assainissement  fait  par  le  propriétaire  supérieur  sur  son  fonds 
ne  lui  font  encourir  aucune  responsabilité,  si  eu  définive  il  n'est  pas  transmis  au 
louds  inférieur  plus  d'eau  que  la  nature  ne  lui  en  destinait.  Majeau  vs.  La  corpo- 
ration de  Joliette.  3  Rev.  Jur.  116.  C.  S.  DeLorimier  J. 


888.  Les  intéressés  à  un 
cours  d'eau  municipal  régi 
par  un  règlement,  par  un  pro- 
cès-verbal ou  en  vertu  de 
l'article  871  peuvent,  par  un 
acte  d'accord  approuvé  par  le 
conseil  ou  le  bureau  des  délé- 


888.  The  personsinterested 
in  any  municipal  water-oourse, 
whether  the  same  is  governed 
by  a  by-law,  by  ù,  procès-verbal  y 
or  in  virtue  of  article  871  may,. 
by  an  act  of  agreement  ap- 
proved  by  the  council  or  the 
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gués  sous  la  direction  duquel 
est  ce  cours  d'eau,  eu  déter- 
miner les  travaux,  le  mode  de 
les  faire,  et  par  c|ui  d'entre  eux 
ils  doivent  être  faits. 


8SÎ>.  L'acte  d'accord  est 
substitué  de  droit  au  procès- 
verbal  ou  au  règlement  qui 
régit  le  cours  d'eau,  s'il  y  eu  a 
un,  et  est  obligatoire  pour  les 
parties  qui  l'ont  cou  senti  et 
leurs  représentants  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  révoqué  par  le  con- 
seil ou  le  bureau  des  délégués, 
ou  du  consentement  de  toutes 
les  parties  ou  leurs  représen- 
tants, ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
remplacé  par  un  procès-verbal 
ou  un  règlement  subséquent, 
sous  les  mêmes  pénalités  qu*^ 
si  le  cours  d'eau  était  régi  par 
un  procès-verbal 

Sî>0.  Une  copie  de  tout  acte 
d'accord  doit  être  déposée  au 
bureau  du  conseil  de  toute 
municipalité  locale  où  est  situé 
en  tout  ou  en  partie  le  cours 
d'eau  régi  par  cet  acte. 

S9i.  Il  est  permis  de  faire 
usa  are  de  tout  cours  d'eau  mu- 
nicipal ainsi  qu^"  de  ses  rives, 
pour  le  transport  de  tonte 
espèce  de  bois  et  pour  la  con- 
duite des  bateaux,  bacs  et 
cauots,  à  la  charg  *  toutefois  de 
réparer  sans  délai  les  clôtures, 
les  égoûts  ou  fossés  endom- 
magés, et  de  payer  tous  les 
dommages  causés  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit. 
24 


board  of  delegates  wbo  hâve 
the  control  of  such  water- 
course,  détermine  the  work  to 
be  doue  thereon,  the  manner 
in  which  it  shall  be  done,  and 
what  persons  among  them- 
selves  shall  do  the  same. 

SS9»  The  act  of  agreement 
takes  de  Jure  the  place  of  the 
procès-verbal  or  of  the  by-law 
which  régulâtes  such  water- 
course,  if  there  is  one,  and  is 
obligatory  upon  ail  who  be- 
came  parties  to  the  same,  and 
upon  their  représentatives, 
until  it  is  repealed  by  the 
council  or  the  board  of  dele- 
gates, or  by  consent  of  ail  the 
parties  thereto,  or  their  repré- 
sentatives, or  until  it  is  re- 
placed  by  a  subséquent  procès- 
verbal  or  by-law.  under  the 
same  penalties  as  if  the  water- 
course  was  regulated  by  a 
procès-verbal. 

J^90.  A  copy  of  every  act 
of  agreement  must  be  deposit- 
ed  in  the  office  of  the  council 
of  every  local  muaicipality  in 
which  is  situated,  either  in 
whole  or  in  part,  the  water- 
course  regulated  by  such   act. 

891.  Any  person  may  use 
any  municipal  water-course  as 
weil  as  the  banks  thereof,  for 
the  conveyai\ce  of  ail  kinds  of 
timber  or  wood,  and  for  the 
passage  of  ail  boats,  ferry-boats 
and  cano:'s,  subject  always  to 
the  charge  of  repairing  without 
delay  ail  f'uces  drains  or 
ditches  damaged  thereby,  and 
to  the  payment  of  aîl  damages 
resulting  from  the  exercise  of 
such  right. 
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Jnrlsp.— Lo  droit  de  flotter  {drive}  le  bois  sur  les  rivières  flottnbles  à  bûche» 
perdues  daus  leurs  prrosses  eaux  est  reconnu  par  la  loi;  et  celid  qui  v  met  obstacle 
par  Ja  construction  d'une  chaussée,  sans  glissoire,  est  respousable  des  dommagea 
qui  peuvent  en  résulter.  C.  S.  R.  Aikinson  vs.  touhire.  2  E.  O;  C.  S.  46. 


TITRE  SEPTIEME 


DES   AUTRES   TRAVAUX   PUBLICS   DES   CORPORATIONS 
MUNICIPALES. 


^>ft2.  Tous  les  travaux  pu- 
blics des  corporations  munici- 
pales locales  ou  de  comté,  dont 
l'exécution  n'est  pas  spéciale- 
ment règ'lée  par  les  disposi- 
tions de  ce  code,  sont  faits  aux 
frais  de  la  corporation  qui  les 
ordonne,  par  contrat  adjugé  et 
passé  d'apiès  les  règles  de  ce 
titre. 


*»»2.  AU  public  Works  of 
county  or  local  municipal  cor- 
porations, the  exécution  of 
which  is  uot  specially  regu- 
lated  by  the  provisions  of  this 
code,  are  made  at  the  expense 
of  the  corporation  which  orders 
them,  by  contract  awarded 
and  passed  accordiug  to  the 
rules  laid  down  in  this  title. 


Jnrisp. — 1.  Lorsque  par  un  règlement  d'un  conseil  municipal  de  comté,  un  comité 
a  été  nommé  afin  d'acquérir  pour  le  conseil  un  terrain  pour  construire  une  bâtisse 
pour  le  bureau  d'enregistrement  et  pour  une  courde  justice, cecomité  ex*  èdorases 
pouvoirs  s'il  donne  un  contrat  pour  la  construction  d'une  bâti.-se  devant  servir 
comm  ■  bureau  d'enregistrement,  comme  cour  de  justice,  et  aussi  comme  salle  pu- 
blique pour  l'usage  de  la  paroisse  où  elle  est  construite,  quoique  le  cotit  de  a  bâtisse 
n'excède  pas  la  limite  déterminée  parle  règlement,  et  l'entrepreneur  n'aura  pas 
d'action  contre  la  ccîrporatiou  sur  tel  c>  nti'at,  (^ette  dernière  l'ayant  notifiée  qu'elle 
ne  serait  pas  responsables  des  travaux  faits  sous  UA  contrat.  C.  S.  Fotirnier  dit 
Préfontaine  va  La  corporation  du  comté  de  Chambly.  14.  L.  C.  .J.  295. 

2.  Uue  corporation  municipale  qui,  par  l'entremise  de  son  conseil,  se  serait  en- 
gagée à  donner  un  contrat  à  une  société,  n'est  pas  tenue  de  donner  ce  contrat  à  un 
tiers  que  cette  société  s'est  substitué,  sans  le  consentement  delà  corporation.  G.. 
S.  St.  James  vs.  La  corporation  de  St.  Gabriel,  12  R.  L.  15. 

893.  Sur  résolution  du  con- 
seil à  cet  efiet,  il  est  donné  un 
avis  public  spécifiant  succinc- 
tement les  travaux  à  faire,  les 
détails  prescrits  par  le  conseil, 
et  le  temps  pendant  lequel  d/s 
soumissions  pour  l'entreprise 
de  ces  travaux  peuvent  être 
produites. 

804.  L'entreprise  des  tra- 
vaux doit  être  accordée  par 
résolution  du  conseil. 

895.  Le  contrat  est  passé  au 
nom  de  la  corporation,  et  ac- 
cepté par  le  chef  du  conseil  ou 


S93.  On  resolution  of  the 
council  to  that  etfect,  public 
notice  is  given,  specifyiug 
summarily  the  works  to  be 
made,  the  détails  prescribedby 
the  council,  and  the  time 
during  which  tenders  therefor 
may  be  sent  in. 

S04.  The  contract  for  such 
Works  must  be  awarded  by 
resolution  of  the  council. 

805.  The  contract  is  made 
in  the  name  of  the  corporation, 
and   accepted   by   the  head  of 
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par  une  personne  spécialemeut 
autorisée  à  cet  eifet  par  le 
conseil. 


the  council,  or  by  a  person  spe- 
cially  autlîorized  for  that  pur- 
pose  by  the  council. 


Jarisp.— 1.  Si  le  conseil  de  la  municipalité  du  comté  néglige  de  donner  l'avis, 
et  d'adjuger  et  passer  le  c  ntrat  d'an  ouvrage  ordmué  par  un  proces-verbal, 
d'après  les  instructions  du  bureau  des  délégués,  un  mandamus  pourra  émaner  pour 
l'y  contraindre,  eu  mettant  en  cause  les  auires  corporations  municipales  intéres- 
sées. Et  sur  ce  mandamus,  les  corporations  intéressées  ne  pourront  mettre  en 
question  la  régularité  îles  procédures  relatives  au  proeès-verbal,  et  antérieures  à 
son  homologation,  ce  qui  ne  peut  ê're  fait  q'i'ea  la  manière  indiquée  par  la  loi,  et 
spécialement  par  le  Code  Munii^ipal.  Girard  et  al  vs.  La  Corporation*  du  comté 
d'Arthabaska.    C.  S.  32  L.  C.  J.  32, 


S9<l.  L'adjudi  cataire  de 
l'ouvrage  doit  fournir  caution 
à  la  satisfaction  du  conseil, 
pour  le  parfait  accomplisse- 
ment de  l'ouvrage  et  pour  le 
paiement  de  tous  dommages, 
frais  et  intérêts,  dans  le  cas  où 
le  contrat  ne  serait  pas  rempli. 

^Î^T.  Lorsqu'un  ouvrage  est 
sous  la  direction  des  délégués 
de  comté,  l'avis  est  publié  et  le 
contrat  est  adjugé  et  passé 
d'après  les  instructions  du  bu- 
reau des  délégués,  par  le  con- 
seil de  la  municipalité  du 
comté  où  a  été  prise  l'initiative 
de  l'ouvrage  en  question. 

SUS.  Le  contrat  est  obliga- 
toire pour  toute  corporation 
municipale  intéressée  à  l'ou- 
vrage qu'il  concerne. 

Sïlî).  Le  conseil  avec  lequel 
le  contrat  a  été  passé  peut,  au 
nom  de  la  corporation  qu'il 
représente,  eu  poursuivre  l'exé- 
cution devant  tout  tribunal 
compétent. 

dOO.  Les  autres  corpora- 
tions municipales  intéressées 
à  l'ouvrage  auquel  se  rapporte 
le  contrat  peuvent  intenter  une 


j  8Î>6.  The  person  to  whom 
such  work  is  adjudged  must 
give  security  to  the  satisfac- 
'  tion  of  the  council  for  the  due 
performance  of  such  work,  and 
i  for  the  payment  of  ail  dama- 
ges, costs  and  iuterest,  in  the 
;  event  of  his  uot  fulhlliDg  the 
contract. 

S97.  Whenever  work  is 
under  the  direction  of  the 
couuty  delegates,  the  notice  is 
published,  and  the  contract 
awarded  and  entered  into 
according  to  instructions  from 
the  board  of  delegates,  by  the 
council  of  the  county  muuici- 
pality  which  originally  i^ropo- 
sed  the  work  in  question. 

SÎ>S.  The  contract  is  bind- 
in^  on  every  municipal  corpo- 
ration interested  in  the  work 
to  which  it  relates. 

89».  The  council  with 
whom  the  contract  has  been 
made  may,  in  the  name  of 
the  corporation  which  it  re- 
presents,  sue  to  enforce  perfor- 
mance thereof  before  any 
compétent  court. 

»00.  The  other  municipal 
corporations  interested  in  the 
work  to  whivh  such  contract 
relates    may   brin  g   a   similar 
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semblable  poursuite,  mais  seu- 
lement après  avoir  donné  au 
conseil  qui  a  passé  le  contrat. 
un  avis  spécial  de  quinze  jours, 
lui  enjoignant  d'intenter  l'ac- 
tion. 

I  o  t^Ol.  Le  conseil  ou  le  bureau 
des  délégués,  sous  la  direction 
duquel  s'exécute  ce  contrat, 
peut  commander  à  tout  ins- 
pecteur de  voirie  de  l'arrondis- 
sement où  se  fait  l'ouvrage 
d'en  surveiller  l'exécution. 


action,  but  only  after  having 
given  thp  council  which  ente- 
led  iuto  the  contract  a  spécial 
notice  of  fifteen  days,  requiring 
such  council  to  iustitute  such. 
action. 

»0Î.  The  council  or  the 
board  of  delegates,  under 
whose  direction  such  contract 
is  performed,  may  ordor  any 
road  inspecter  of  the  division 
in  which  such  work  is  being 
done,  to  superinti.'ud  its  exécu- 
tion. 


iTRE  HUlTiEIViE 
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902.  Tout  conseil  munici-  j 
pal  peut  s'approprier  le  terrain! 
nécessaire  à  l'exécution  des' 
travaux  ordonnés  par  des  règle- . 
ments,  des  i)rocès-verbaux  ou  : 
tout  autre  ordre  de  son  ressort,  ' 
en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  ce  titre. 


OOS.  Every  municipal  coun- 
cil may,  in  complyiug  wiîh 
the  provisions  of  this  title, 
appropriate  any  land  required 
for  the  exécution  of  works 
ordered  by  any  by-!a\v,  procès- 
verbal  or  other  resolution  with- 
in  the  seope  of  its  jurisdictiou. 


Jurisp. — 1.  Les  corporation?,  ea  us^.nt  du  droit  qui  leur  est  accordé  d'expro- 
prier, sont  tenues  d'atrir  avec  une  diiigenci-j  coaveuabie,  et  partant,  elles  sont 
Tosponba'oles  des  dommages  eausés  à  l'exproprié  pMr  des  délais  CjUi  n'étaient  '  as  " 
nécessaires.    C.  B.  E.,  Montréal,  21  juin  1872.  J«  lah  et  La  Corporation  de  Montréal, 
■2  II.  C,  p.  470. 

2.  Les  formalités  prescrites  pour  l'ouverture  d'un  t?Leœin  et  pour  l'expropria- 
tion du  terrain  requis  pour  le  chemin  doivent  êcre  rigoureusement  suivies,  à  peiue 
de  nullité,  et  une  corporation  qui  s'empare  d'un  terrain  sans  avoir  accompli 
toutes  les  formalités  sera  t-nue  de  le  restituer  r-t  d-  payer  l(^s  dommages,  quoique 
les  formalités  riiquises  aient  été  r  mpiies  après  l'institution  tlo  l'action  :  une 
«orrx 'ration  ne  P'^ut  s'approprier  un  terrain  sa::s  l'avoir  d'aborl  fait  év.il  er  G. 
B.  R.  La  corporation  du  canton  de  Nidson  et  Lemieu.v.  2  Q.  L  R.,  225;  Doyon  et 
La  corporation  de.  la  paroisse  St.  Joseph.    G.  H.  h!.  17  L.  C.  J.  193. 

3.  Une  corporaiion  municipale  n'a  pas  1h  dioit  d'f-xp;oprier  un  tenancier  d'une 
portion  de  sa  terre,  pour  ouvrir  une  route  eu  ver;  u  de  là  réserve  géuerali  faite  par 
la  couronne,  du  droir  de  pren  ire  le  terrain,  avant  d'avoir  au  préalable  nommé  des 
<évaluateurs  pour  le  terrain  nécessaire  à  1>  route;  m-ilgrc  c^^tte  réserve  et  l'ar- 
ticle îK'G.  C.  M.,  le  tenancier  a  droit  à  une  indeinnité  pour  le  terrain  dout  il  est  expro- 
prié.   C.  13.  R.  La  corporation  du  comté  Dorchester  et  Collet.    10  Q.  L.  R.,  G3. 

4.  Uoe  corporation  municipale  ne  peut,  en  v-rtu  de  ses  rèiflements  et  procès- 
verbaux,  prendre  possession  du  terrain  nécessaire  .i  l'ouverture  d'un  chemin,  lors 
même  que  ce  serait  le  premier  chemin  de  front  sur  un  lot  dont  la  concession  con- 
tient une  réserv»^  de  terrain  à  cette  lin,  saus  accomplir  au  préalable  les  formalités 
■exigées  pour  r-xiiropria'ion  par  le  C.  M.  King  et  al,  vs.  La  Corporation  de  la 
partie  nord  d'Irlande.    2  E.  O;  C.  A.  266. 
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5.  Un  conseil  municipal  ne  pf'ut  s'emparer  d'un  ferrr.in  pour  la  confection  d'un 
chemin  avant  d'avoir  tait  pn.céaer  à  l'évaluation  prescrite  par  cet  articles  et  les 
suivants  du  Cudi»  Municipal,  (;.  B.  E.  Holton  et  Calligkan.   9  R.  L.  665. 

6.  La  loi  du  pays  et  particulièrement  l'article  407  co  'e  civil  ne  permet  pas  à  une 
corporation  muni  "ipale  ie  contraindre  un  propriétaire  à  lui  céder  sa  propriété 
pour  cause  d'ixtilité  publique  sans  une  iu-^te  en  préalable  indemnité.  C.  S..  Montréal, 
Papneau,  J.,  Dupras  étal.  vs.  La  Corporation  du  villarje  d'Hochilar/c,  12  K.  L.  35. 

7.  Si  les  officiers  d'une  muni'.'ipalir.e  entrent  sur  un  immeuble  pour  y  exécuter 
un  procès-verbal  ordonnant  la  réouverture  d'un  ch'-min  sur  cet  immeubL^,  la  comt, 
sans  s'occuper  de  la  question  de  savoir  si  le  chemin  existe  ou  même  si  le  procès- 
verbal  qui  en  ordonne  la  réouverture  est  régulier  ou  non,  mais  statuant  sur  le  fait 
que  le  demandeur  a  été  en  pos  cession  pondant  l'an  et  jour,  maintiendra  l'aetioa 
posse-soire  portée  contn?  la  municipalité.  Un  propriétaire  qui  enclôt  dans  son 
terrain  un  ancien  chemin  public,  et  qui  le  possède  do  c^^tte  manière  depuis  l'an  et 
jour  a  la  possession  voulue  pour  porer  l'action  en  complainte  contre  la  munici- 
paliré,  et  il  n'importe  pas  que  la  destination  du  chemin  n'ait  jamais  été  changée. 
Si  le  demandeur  dans  une  telle  action  conclut  simplement  au  paiement  des  dom- 
masres  par  lui  soufferts  sans  conclure  en  aucune  mauière,  ni  au  possessoire,  ni  au 
pétitoire,  telle  action  est  néanmoins  une  action  pvssessoire.  C.B.  R.  Hall  et 
La  corporation  de  la  vilh  dz  Li:,is  et  al,  3  R.  L  359. 

8.  Dans  une  action  en  réin-égrande  contre  une  corporation  avec  des  conclu- 
sions demandant  des  dommages,  l'a^'is  d'un  moi;->  requis  par  l'article  22  C.  P.  C, 
n'est  pas  néce^sair'.  l  ns  corporation  municipale  locale  est  responsable  des- 
actes  de  ses  officiers  et  notamment  de  son  inspecteur,  qui  s'empare  d'un  terrain 
pour  y  faire  un  chemin,  eu  vorDu  d'un  procès-vtrbal  homolog'.îé  par  le  conseil  du 
eom'é,  qui  est  nul,  lorsque  la  corporation,  par  une  résolution,  a  ordonné  quele& 
travaux  fussent  faits,  et  si  l'inspecteur  a  été  nommé  exprès  pour  faire  ouvrir  ce 
cliemin.  Dans  co  cas  il  y  a  lieu  pour  le  propriétaire  à  l'iiction  en  réintégrande 
pour  être  remis  en  possession  de  son  terrain.  C.  B.  R.  Dorion  et  La  corporation  tfe 
la  paroisse  de  Si  Joseph.  17  L.  C.  -J".  193. 

9.  Une  propositim  verbale,  faite  par  le  propriétaire  d'un  terrain,  à  une  assem- 
blée du  conseil,  de  céder  gratuitement  à  la  corporation  le  terrain  requis  pour  un 
chemin,  et  la  passation  par  le  conseil  d'une  résolution  acc;'ptant  cette  offre  et 
nommant  des  délégués  pour  visiter  les  lieux  et  faire  rapport,  no  justifient  pa?  la 
corporation  de  prendre  possession  du  terrain  sans  avoir  auparavant  rempli  le& 
formalités  essentielles  requises  pour  constituer  un  titre  ]iar  expropriation. 

Telle  oiïre  peut  être  retir'''e  <*n  tout  temps  avant  qu'ede  air  été  formellement 
acceptée  par  un  règlement.  C.  S.  Côté  vs.  La  Corporation  dz  N.  D.  de  la  Victoire, 
5R.  0;  C.  S.  4-0. 

(Dans  cette  cause,  l'offre  parait  av>.ii  été  retirée  avant  d'avoir  été  acceptée,  et 
la  donation  était  d'un  terrain  non  déhid,  et  aurait  dû  être  par  acte  aut.-.entique. 
C.  G.  776.) 

10.  Eu  matière  d'expropriation,  les  dispositions  de  l'art.  2168  du  C.  C.  quant  à 
la  description  du  terrain  à  exproprier  doivent  être  suivies  à  la  lettre.  O'Neil  vs^ 
Cité  de  St-Henri.    4  Rov.  .Jur.  133  C.  S.— Curran  J. 

î>OS.  La  corporation  devient  Î>ô3.  The  corporation  be- 
propriétaire  de  ce  terrain  t-t  '  cornes  the  proprietor  of  such. 
peut  en  prendre  possession,  :  land,  and  may  take  posse-sioii. 
sans  autre  formalité,  dès  Tins- '  thereof,  without  any  other  for- 
tant  que  la  sentence  des  esti-  mality,  frotn  the  moment  that 
mateurs  qui  ont  fixé  ou  refusé  the  décision  of  the  valuators, 
l'indemnité,  est  devenue  défi- 1  who  fixed  or  refused  an  indem- 
nitive  et  sans  appel.  '  nity,    has    become    final    and 

901.  Nul  conseil  d'une  mu-    without  appeal. 
nicipalité  de  comté  ou  de  cam-  ;      004.  No  council  of  a  coun- 
pagne  ne  peut,  sans  le  consen-  ^  ty  or  rural  municipality  can, 
tement    par    écrit   du  proprié-   without  the  consent   in  writ- 
taire  :  j  ing  of  the  proprielor  : 

1.  Démolir  ou  endommager  j  1.  Démoli- h  or  injure  any 
une  maison,  grange,  moulin  '  house,  barn,  mill,  or  other 
ou  autre  édifice  ;  i  building  ; 
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2.  Faire  passer  un  chemin 
public  à  travers  une  basse-cour 
ou  un  jardin  clos  d'une  mu- 
raille, de  haie  vive,  ou  d'une 
clôture  de  planches  ou  en  pi- 
quets debout,  ni  à  travers  une 
érablière  ou  un  verger  situé 
dans  un  rayon  de  quatre  cents 
pieds  de  la  maison  habitée  par 
l'occup-mt  de  telle  érablière  ou 
verger  ;  ni  à  travers  une  cour 
à  bois  de  sciage,  un  terrain 
d'amusements,  ou  autre  terrain 
embelli  et  enclos  contigu  aux 
dépendances  d'une  maison  de 
campagne  ou  résidence  et  eu 
faisant  partie. — S.  R.  Q.  6191. 


2.  Cause  a  public  road  to  be 
made  through  any  farm  yard 
or  any  garden  enclosed  by  a 
wall,  hedge,  board  or  standing 
picketfence,  nor  through  any 
orchard  or  maple  grove  situated 
withiii  a  radius  of  four  hun- 
dred  feet  of  the  house  inhab- 
ited  by  the  occupant  of  such 
orchard  or  grove,  nor  through 
any  wood  -  yard,  pleasure 
ground  or  other  improved  and 
enclosedlaud,being  contiguous 
to  and  formingthe  dependence 
of  a  country-house  or  résidence. 


,  Jnrisi».— 1.  Le  couseil  d'une  municipalité  ne  peut,  sans  le  consentement  par 
écrit  liu  propriétaire,  faire  passer  un  chemin  publié  à  travers  une  érablière 
située  dans  un  rayon  de  quatre  cents  pieds  de  la  maison  occupée  par  le  proprié- 
taire de  cette  érablière,  quand  même  le  chemin  t.rojpté  passerait  au  delà  du  ravon 
des  quatre  cents  pieds.  31  assue  et  al  et  La  Corporation  de  la  paroisse  de  St-Aimé. 
C.  B.  P.;  3  M.  L  E;  Q.  B  263;  31  L.  G.  J.  246. 

2.  Il  semble  que  l'on  ne  peut  demander  la  cassation  d'un  règlement  pour  les 
causes  indiquées  en  l'art.  90i;  et  que  le  propriétaire  dont  I3  consentement  par 
écrit  est  requis,  ne  peut  faire  ses  objections  quo  lorsque  le  conseil  veut  procéder  à 
exécuter  le  règlement  ou  le  procès-verbal.  Thibaudeau  vs.  La  Corporation  de  Ste- 
Thècle     C.  C.    1  Eap.  de  Jur.  65. 

W  3.  Une  corporation  municipale  n'a  pas  droit  d'exproprier,  pour  passer  une  rue, 
le  terrain  qui  a  déjà  été  expropr  é  en  vertu  d'im  statut  spécial  pour  y  construire 
un  pont  servant  à  l'usage  du  public.  La  ville  dlber ville  et  Jones.  C.  B.  E.  3L.  N.  277. 
4.  Un  procès-verbal  ou  règlement  ordonnant  l'ouverture  d'un  chemin  à  travers 
une  basse-coi.r  peut  être  exécuté  sans  le  consentement  du  propriétaire,  si  cette 
basse-cour  n'est  pas  close  d'une  muraille,  de  haie  vive  ou  d'une  clôture  en  planche 
ou  en  piquets  debuut,  ces  deruicrs  termes  s'appliquant  aussi  bi"U  à  la  basse-cour 
qu'au  jardin,  Lemaij  vs.  Corparation  de  Bécancour.  1  Kev,  Jur.  78.  C.  S.— Bour- 
geois J. 


S*©5.  Nul  conseil  municipal 
ne  peut,  sans  le    couse:  tement 
par  écrit  du  propriétaire,  nuire 
en  aucune  manière  à  un    caiiul 
ou  à  une  chaussée   de    moulin 
ou  de  manufacture,  ni   détour- 
ner   le    cours  de  l'eau  alimen- 
tant un   canal,  un    moulin   ou 
une  manufacture,  ni  faire  pas- 
ser un  ch-nuin  public  à  travers 
les  propriétés  mentionnées  aux 
quatre    premiers    paraiïraphes 
de  l'article  712.  ^  | 


î>05.  No  municipal  council 
can,  vvithout  the  cousent  in 
writing  of  the  owner,  in  any 
manuer  injure  any  canal,  or 
the  dam  of  any  mill  or  manu- 
factory,  nor  divert  the  course 
of  the  water  which  feeds  such 
canal,  mill  or  manufactory,  nor 
cause  a  public  road  to  pass 
through  property  mentioned 
in  any  of  the  fîrst  four  para- 
graphs  of  article  712. 
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906.  Nulle   indemnité     ne 

■doit  être  accordée  pour  le  ter- 
rain nécessaire  au  premier  che- 
min de  front  sur  un  lot,  ni  pour 
le  terrain  réservé  pour  un  che- 
min public  dans  l'octroi  ou 
concession  d'un  lot. 

Il  n'en  est  pas  accordé  non 
plus  poui  un   prix    d'aifection. 

907.  Dans   l'évaluation    du 

terrain  pris  pour  un  chemin 
public,  la  valeur  du  chemin 
aboli  qui  échoit  au  propriétaire 
exproprié  en  vertu  de  l'article 
753,  et  les  avantages  particu- 
liers que  ce  propriétaire  retire 
du  nouveau  chemin  tel  que 
tracé,  doivent  être  estimés  et 
portés  en  déduction  de  la  va- 
leur de  ce  terrain. 

Si  c'est  pour  un  autre  ou- 
vrage public  que  le  terrain  est 
pris,  les  avantages  que  le  pro- 
priétaire doit  retirer  de  l'ou- 
vrage sont  aussi  estimés  et 
portés  en  déduction  de  la  va- 
leur du  terrain. 


906.  No  indemnity  must  be 

allowed  for  the  land  required 
for  the  first  front  road  upon  a 
lot,  nor  for  the  land  reserved 
for  a  public  road  in  the  grant 
or  concession  of  a  lot 

Nor  is  any  indemnity  to  be 
allowed  by  way  of  prix  d'afec- 
tion. 

907.  In  the  valuation  of 
any  land  taken  for  a  public 
road,  the  value  of  the  road 
which  has  been  done  away 
with,  which  falls  to  the  expro- 
priated  proprietor  under  ar- 
ticle 7ôo.  and  the    spécial    ad- 

^  vantages  which  such  pro- 
i  prietor  dérives  from  the  new 
'  road   as   laid  out,  must  be  es- 

timated  and  go    in    déduction 

of  the  value  of  such  land. 

If  the  land  is  taken  for  any 
I  other  public  work,  the  advan- 

tages  which  the  proprietor  de- 
I  rives  from  such  work  are  also 
j  estimated,  and  go  in  déduction 

of  the  value  of  such  land. 


Addenda.— Le  domn^.age  pour  lequel  l'in  lemnité  est  dû  est  celui  qui  serait 
recouvrable  par  action,  si  l'ouvrage  n'ùtait  pas  autofisé  par  la  loi. 

Le  dommage  doit  être  au  terrain,  non  une  simple  obstruction,  un  simpieincon- 
véaient  puur  11-  propri>^taire  ou  son  terrain. 

Le  dommage  doit  être  infligé  eu  raison  du  terrain,  et  non  en  raison  de  l'emploi 
auquel  ce  terrain  peut  servir. 

Si  l'ouvrage  ù  faire  rend  plus  difficile  l'accès  à  une  maison,  r^nd  cette  maison 
moins  convenable  pour  un  pi  iste  de  commerce,  et  diminue  ainsi  la  valeur  de  cette 
maison,  il  y  a  lieu  à  indemnité. 

La  simple  per:e  de  profits  n'est  pas  une  raison  d'accorder  Indemnité. 

En  fixant  l'indemnité,  l'arbitre  doit  considér''r  non  seulement  l'usage  actuel  au- 
quel serc  le  terrain,  mais  l'usage  fjrofitabJe  auquel,  dans  lecoursdes  ch05es,  et  dans 
un  avenir  prociiaia,  on  pourrait  l'employer,  comme  le  ferait  lepr  priétaire^'il  ven- 
dait de  gré  à  gré. 

Il  y  a  lieu  d'i^-demniser  pour  tous  les  dommages  nécessaires  et  probables. 

L'indemnité  doit  cou\Tir  tous  les  dommages  réels  que  souffre  le  propriétaire 
en  raison  de  l'expropriation.  Eussell,  Atbitration  and  Avrard.  Pag-s  460,  465, 466;— 
21  K.  L.  194,  240;-12  L  N.  219,  221;— 3  K.  O;  C.  A.  ISl;  -4  lî.  O;  C.  S.  410. 

Jurisp.— Une  corporation  municipale  autorisée  à  fermer  les  rue-,  sans  obliga- 
tion spéciale  d'indemniser  les  propriétaires  longeant  les  rues  ïi'rmèes,  sera  cepen- 
dant condamnée  à  paver  les  dommag'^s  causés  par  l'exercise  de  ce  droit.  La  cité 
de  Montréal  vs.  JJnim'mond.    18  L.  C.  J.  2:3.  C.  B.  E. 
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Le  Conseil  Privé  a  cassé  celte  décision,  déclarant:  Que  si  la  loi  ne  dit  pas  qu'en 
ce  cas,  les  propriétaires  lésés  ^evrcnt  être  indemnisés,  ces  propriétaires  n'ont 
droit  à  aucui:e  indemnité. 

Que  ciuelque  soit  le  droit  des  propriétaires  à  des  dommages,  ce  droit  ne  peut 
être  réclamé  par  action,  mais  seulement  par  procédure  en  expropriation. 

Si  un  statut  permet  une  expiopriatiou  ou  la  construction  d'un  ouvrage,  sanS' 
parier  d'indemnité,  il  n'en  est  pas  dû.  C'est  le  cas  du  clamnum  sine  injuria.  Beau- 
champ.  Jurisp  du  C.  P.  263.  765. 


ÎI08.  L'indemnité  à  payer 
pour  chaque  terrain  suji  t  à  ex- 
propriation peut  être  fixôe  et 
arrêtée  par  conTentiou  entre  le 
propriétaire  de  ce  terrain,  s'il 
est  majiiir  et  en  possession  de 
ses  droits  civils,  et  le  conseil 
sous  le  contrôle  duquel  se  fait 
l'expropriation  ;  et  il  peut  être 
également  convenu  qu'aucune 
indemnité  ne  doive  être  ac- 
cordée au  propriétaire  expro- 
prié. 

A  défaut  d'entente  entre  ces 
parties,  la  valeur  du  terrain  en 
question,  de  même  que  tout  ce 
qui  entre  en  compensation  de 
la  Valeur  de  ce  terrain,  est  es- 
timée par  les  estimateurs  de  la 
municipalité  locale  où  est  situé 
tel  terrain,  et  l'indemnité  e.-t 
fixée  ou  refusée  par  eux. 


I      «OS.  The  indemnity  to   be 

!  paid  for  any  land  liable  to  ex- 

!propriation  may  be    fixed   and 

j  established   by  agreement  bet- 

I  v\reen    the    i^roprietor  thereof, 

jifheisof  âge   and   in    posses- 

;  sion   of  civil   rights,    and    the 

council  uuder   the  control    of 

I  which      such.       expropriation 

!  takes  place  ;  and  it   may    also 

;  be  agreed  that   no   indemnity 

j  need  be  accorded  to  the  expro- 

priated  proprietor. 

;      In  the  absence  of  an    under- 

;  standing   between    such    par- 

'  ties,  the  value  of  the    land   in 

C[uestion,  together  with  what- 

ever    goes     in     compensation 

with  the  value  of  such   land, 

is  estimated  by   the    valuators 

of  the   local    municipality    in 

which   such  land    is  situated, 

and  the  indemnity  is   fixed  or 

refused  by  them. 


Jurisp.— Lorsqu'un  terrain  est  exproprié  par  une  corporation  municipale,  un 
locataire  qui  se  dit  lésé  par  cette  expropriation  doit  produire  sa  réclamation  au 
conseil  municipal  Krs  de  l'expropriation,  afio  que  si  cette  réclamation  est  prouvée. 
Je  montant  en  soit  inclus  daas  la  taxe  à  prélever  pour  paver  le  coût  de  l'expropria- 
tion.   Hufjhes  vs.  La  corporation  du  village  de  Verdun.  12  Pi.  O;  C.  S.  93.  Pagnuelo  J. 


DOO.  Nul  ne  peut  agir 
comme  estimateur  en  vertu  des 
dispositions  de  ce  titre: 

1.  Dans  les  cas  où  loi,  ou  ses 
parents  ou  alliés  jusqu'au  degré 
de  cousin  germain  exclusive- 
ment, sont  intéressés  comme 
expropriés  ; 


S>Oî>.  Xo    one    can     act    as 

valuator  under  the    provisions 
of  this  title  : 

1.  "Whenever  he  himself,  or 
his  relations  either  by  blood 
or  marriage,  to  the  degree  of 
cousin-german  exclusively,  are 
interested  as  expropriated  per- 
sons  ; 
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2  Dans  le  cas  où  lui-même 
serait  appelé  à  payer  l'indem- 
nité qui  peut  être  accordée. 

Néanmoins  nul  ne  peut  être 
récusé  comme  estimateur,  à 
raison  de  sa  pr.renté  avec  une 
des  parties  qui  doivent  payer 
l'indemnité,  au  cas  où  il  en 
peut  être  accordé. 

910.  Nulle  objecti' n  à  la 
compétence  d'un  estimateur  ne 
peut  être  faite  après  le  pro- 
noncé de  la  sentence  fixant  ou 
refusant  l'indemnité. 

911.  Si,  à  raison  d'incompé- 
tence, d'absence,  de  refus  ou 
d'autres  causes,  quelques-uns 
des  estimateurs  en  office,  ou  de 
ceux  nommés  pour  les  rem- 
placer, n'agissent  pas  en  vertu 
des  dispositions  de  ce  titre,  le 
conseil  local  doit  les  remplacer 
par  d'autres  personnes  capa- 
bles d'exercer  cette  charge. 

Ces  remplaçants  sont  revêtus 
des  mêmes  pouvoirs,  soumis 
aux  mêmes  obligations  et  su- 
jets aux  mêmes  pénalités  que 
les  estimateurs  en  office,  et  ne 
remplissent  lenrs  fonctions 
que  relativement  au  cas  d'ex- 
propriation pour  lequel  ils  ont 
été  nommés. 

91*2.  Les  estimateurs  ap- 
pelés à  procéder  en  vertu  des 
dispositions  de  ce  titre  com- 
mencent les  procédures,  au 
temps  et  au  lieu  fixés  par  le 
conseil  qui  demande  l'expro- 
priation, et  dont  ils  ont  donné 
un  avis  public  ainsi  qu'un  avis , 


2.  TVhenever  he  himself  will 
be  called  upon  to  pay  the  in- 
demnity  which  may  be  grant- 
ed. 

Nevertheless,  no  valuator 
can  be  objected  to  on  the 
ground  of  relationship  to  any 
one  of  the  parties  who  must 
pay  the  indemnity,  in  the  case 
vvhere  such  indemnity  may  be 
granted. 

Ol©.  No  objection  to  the 
compétence  of  any  valuator 
can  be  made,  after  the  award 
fixing  or  refusiug  such  indem- 
i  nity  has  been  rendered. 
j  5>îl.  If,  by  reason  of  incom- 
pétence, absence,  refusai  or 
other  causes,  some  of  the  va- 
luators  in  office  or  of  those  ap- 
pointed  to  replace  them,  do 
not  act  under  the  provisions 
of  this  title,  the  local  council 
must  replace  them  by  other 
persons  capable  of  discharging 
such  office. 

Thèse  substitutes  are  in- 
vested  with  the  same  powers, 
subject  to  the  same  obligations, 
and  liable  to  the  same  penal- 
ties  as  the  valuators  in  office, 
but  they  only  discharge  their 
duties  with  regard  to  the  spé- 
cial case  of  expropriation  for 
which  they  were  appointed. 

912.  The  valuators  required. 
to  proceed  in  virtue  of  the  pro- 
visions of  this  title  commence 
their  proceedings  at  the  time 
and  plactî  fixod  by  the  council 
asking  the  expropriation,  and 
of  which  they  hâve  given 
public  notice,    and    also  a  spe- 
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spécial  d'au  moins    cinq    jonr^: 
aux  parties  expropriées. 

Ils  peuvent  ajourner  leurs 
délibérations  et  l'examen  des 
parties  intéressées  et  de  leurs 
témoins,  d'un  jour  à  un  autre 
jusqu'au  prononcé  de  la  sen- 
tence. 

dl3-  Ces  estimateurs,  après 
avoir  examiné  et  évalué  le  ter- 
rain et  entendu  les  parties  in- 
téressées et  leurs  témoins,  ren- 
dent leur  sentence  par  un  ou 
plusieurs  certificats  qu'ils  dé- 
posent au  bureau  du  conseil 
qui   demande    l'expropriation. 

Avis  public  de  ce  dépôt  doit 
être  donné  sans  délai  par  le 
secrétaire-trésorier  du  conseil. 

924.  Toute  sentence  rendue 
par  les  estimateurs  est  défi.ni- 
tive  et  sans  appel,  à  l'expira- 
tion des  trente  jours  qui  sui- 
vent l'avis  du  dt'pôt  des  certifi- 
cats, à  moins  qu'objection  n'y 
soit  faite  en  vertu  de  l'article 
suivant. 


cial  notice  of  at  least  five  days 
to  the  parties  to  be  expro- 
priated. 

They  may  adjourn  their  in- 
vestigations and  the  examina- 
tion  of  the  parties  interested 
and  their  witn esses,  from  day 
to  day,  until  the  award  is 
randered. 

913.  Such  valuators,  after 
having  examined  and  valued 
the  land  and  heard  the  parties 
interested  and  their  witnesses, 
render  their  awards  by  means 
of  one  or  more  certificates, 
which  are  lodged  by  them  in 
the  office  ol  the  council  de- 
manding  the  expropriation. 

Public  notice  of  such  lodg- 
ing  must  be  given  without 
delay  by  the  secretary-treas- 
urerofthe  council. 

OB4.  Every  award  rendered 
by  the  valuators  is  final  and 
cannot  l>e  appealed  from,  after 
the  expiration  of  the  thirty 
days  from  the  notice  of  the 
lodging  of  the  certificates,  un- 
less  objection  be  made  thereto 
in  virtue  of  the 
. ticle. 


followiug  ar- 


^  Jnrisp.— 1.  Le  propriétaire  exproprié  qui  a  reçu  la  compensation  établie  pour 
1  expropriation  de  partie  de  son  terrain,  prise  pour  l'élarfjissenient  d'une  rue,  n'a 
pas  d'action  en  dommages  contre  la  corporation  parce  qu'elle  n'aurait  pas,  avec 
diligence,  pavé  et  rénaré  la  me,  de  manière  .i  donner  un  accès  facile  à  sa  propriété. 

C.  S.  Jiidah  vs.  Le  Maire,  les  Echemns,  etc.,  de  M»itrêal,  li  L.  C.  J.  239. 

2.  L'augtnentatiou  probable  de  valeur  clan:,  l'ave  lir  {prospective  capahilities) 
du  terrain  exproprié  peut  constituer  un  élément  iamortant  dans  la  détermination 
de  sa  valeur;  et  les  commissaires  charges  de  déterminer  cette  valeur  duivent 
prendre  eu  considération  cette  augmentation  probable.  Le  Maire  etc.  de  Montréal  et 
Brown  et  al.  Conseil  Privé.  2  L.  K;  H.  of  L.  t't  P.  C.  1C8;  16  L  C.  J.  1;  Moi-rison  et  al. 
vs.  Le  Maire  et  al,  de  Mjntréal.  3L.  K;  H.  of  L.  et  P.  (J.  148. 

3.  Le  propriétaire  exproprié  a  droit  de  recouvrer,  comme  faisant  partie  de  l'in- 
demnité qui  lui  est  due,  les  frais  par  lui  faits  pour  établir  sa  réclamation  devant 
les  arbitres,  et  ceux-ci  doivent  vérifier  ces  frais  et  en  liquider  le  montant  dans  leur 
sentence.  S'ils  o  mettent  de  le  faire,  Je  propriétaire  pourra  néanmoins  réclamer  ci^s 
frais  par  action  devant  le  tribunal  compétent.     Carrier  vs.  La  Curporation  de  N. 

D.  de  la  Victoire.  C.  S.  8.   R.  O;  C.  S.  •418.    Eouthier,  J. 

Dans  le  même  ^ens:  Sentenne  et  al  et  La  Cité  de  Montréal.  2R.0.;  C.  A.  297  ; 
ixauthier  vs.  La  Cité  de  Montréal.    C.  R;  1  R.  0;  G.  S.  311. 
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4.  Dans  l'estimation  de  la  valeur  de  terrains  expropriés,  il  faut  tenir  compte  de 
la  valeur  actuelle  de  ces  terrains  au  momeut  de  l'exDropriation,  et  uori  pas  de  celle 
que  peut  leur  donner  la  perspective  des  travaux  publies  qui  ont  motive  leur  expro- 
priation. On  ne  doit  pas  non  plus,  en  faisant  cette  estimation,  prendre  en  consiae- 
ration  la  plus  value  que  ces  terrains  auraient  pu  acquérir  â  la  suite  de  travaux  spé- 
culatifs d'un.^  exécution  difficile  et  d'un  succès  problématique.  Les  tribunaux  n-i  doi- 
vent renverser  la  décision  des  commi-i^aires  en  matière  d'expropriation  que  lors- 
qu'il est  est  clairement  démontré  qu'ils  ont  commis  une  erreur.  Le  Maire  &c.  de 
Montréal  et  Lemoine.  et  al  3  K.  0;  C.  A.  1::<1. 

915.  Quiconque  est  lésé  par!  915.  Any  one  aggrieved  by 
toute  sentence  ainsi  rendue  !  any  award  so  rendered  may 
peut  y  porter  objection  enpro-  make  objection  thereto  by  pro- 
duisant une  requête  par  écrit  ducing  a  pétition  in  writiug 
à  cet  effet,  au  bureau  du  con-  to  su'h  efïect,  at  the  office  of 
seil,  dans  les  trente  jours  qui  the  council,  withiu  the  thirty 
suivent  l'avis  public  donné  en  '  days  which  foUow  the  public 
vertu  de  l'article  913.  notice  given  under  article  913. 

916.  Après  la  production  de  916."  After  the  production 
cette  requête  au  bureau  du  of  such  pétition  at  the  office 
conseil,  trois  nouveaux  estima-  of  the  council,  on  demand  of 
teurs  sont,  sur  demande  d'une  one  of  the  panies  interested, 
des  parties  intéressées,  nommés  three  ne^v  valuators  are  ap- 
comme  suit  :  un  par  le  conseil  pointed  as  follows  :  one  by 
qui  demande  l'expropriation,  the  council  which  demands 
un  p£r  la  partie  qui  objecte  à  the  expropriation,  one  by  the 
la  sentence  ou  par  la  partie  qui  party  who  objects  to  the  award 
soutient  la  sentence,  si  c'est  le  or  by  the  party  whomaintains 
conseil  qui  s'y  objecte,  et  l'au-  the  award,  if  i't  be  the  council 
tre  par  un  juge  de  la  cour  su-  that  objects  toit,  and  one  by  a 
périeure,  le  magistrat  de  dis-  judge  of  the  superior  court, 
trict,  le  protonotaire,  ou  par  le  the  district  magistrate.  the 
greffier  de  la  cour  de  circuit  :  prothonotary,  or  by  the  clerk 
du  comté  ou  du  district.  i  of  the  circuit  court  for  the  coun- 

;  ty  or  district. 
Si  l'une  des  parties  refuse  de  If  one  of  the  parties  refuse 
nommer  et  de  faire  connaître  to  appoint  and  to  make  known 
son  estimateur  dans  les  deux  ;  his  valuator  within  the  two 
■jours  qui  suivent  la  demande  days  which  follow  the  demand 
qui  lui  en  est  sia'nifiée,  il  est  -  therefor  which  is  served  upon 
nommé  par  le  juge,  le  magis-  such  party,  the  valuator  is  ap- 
trat  de  district,  le  protouotaire  pointed  by  such  judge,  district 
ou  par  le  greffier.  magistrate,      prothonotary    or 

;  clerck. 

Jurisp.— 1.  Une  pers'-nne  nom.mée  par  un  juge  delà  cour  supérieure  comme 
tiers-arbitre  dans  une  expropriation  municipale,  ue  peut  être  dépossé  .éede  sa 
chargi^  sur  bref  de  quo  varranto.  mais  celui  qui  prétend  que  cette  personne  n  a  pas 
les  conditions  d'éligibilité  voulues  par  la  loi  doit  la  ré  user,  et  ensuite  s'adresser  à 
un  juge  de  la  cour  supérieure  par  requête  pour  faire  maintenir  sa  récusation. 
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(Par  la  C'ur  Supérieure,  sacs  adjudication  sur  ce  point:  par  la  cour  de  révision)  : 
— Les  estimateurs  nommés  en  vertu  de  l'article  916  du  Ce  le  Municipal,  doivent  pos- 
séder les  conditions  <i 'éligii'ilité  prescrires  par  l'artiile  37i  de  ce  cude,  c'est  à  dire 
que  chaque  e-;timattnir  doit  être  eu  possession,  en  son  nom  mi  au  nom  df- sa  femme, 
de  biens  fonds  de  la  valeur  de  $400,  d'aprôs  le  rôle  d'évaluation  eu  force.  Préfor.» 
taine  vs.  Duchurme,    10  R.  O;  C.  S.  478.    En  Kev. 


OIT.  Les  trois  nouveaux  es- 
timateurs, après  aroir  prêté 
serineut  de  bieu  et  fidèlemeut 
r>'mplir  leurs  devoirs,  procè- 
dent à  l'évaluation  du  terrain 
et  de  ce  qui  entre  en  compen- 
sation, à  l'audition  des  parties 
intéressées  et  de  leurs  témoins, 
et  au  prononcé  de  la  sentence, 
de  la  même  manière  que  les 
premiers  estimateurs,  sauf  le 
choix  du  temps  et  du  lieu  do 
leurs  délibérations  qu'ils  fixent 
eux-mêmes. 

La  sentence  rendue  par  ces 
estimateurs  est  définitive  et 
sans  appel. 

91S.  Dans  toute  sentence 
rendue  par  eux,  les  estimateurs 
doivent  désigner  le  lot  dont  le 
terrain  pris  fait  partie,  indi- 
quer le  propriétaire  de  ce  ter- 
rain, ainsi  que  le  règlement,  le 
procès-verbal  ou  l'ordre  du 
conseil  en  vertu  duquel  ce  ter- 
rain est  pris,  et  fixer  le  mon- 
tant de  l'indemnité,  s'ils  en  ac- 
cordent une,  sinon,  en  consta- 
ter le  refus. 

Î>1ÎK  L'indemnité  accordée 
par  les  estimateurs  porte  inté- 
rêt à  raison  de  quatre  pour  cent 
à  dater  de  la  prise  de  posses- 
sion du  terrain,  et  est  ptyable 
par  la  corporation,  à  l'expira- 
tion des  quatre  mois  qui  sui- 
vent la  prise  de  possession. 


tH7.  The  three  new^  valua- 
tors,  after  having  made  oath 
well  and  faithfuUy  to  dis- 
charge thfir  duties,  proceed 
"with  the  valuation  of  the  land 
and  of  whatever  enters  into 
compensation  therewith,  to  the 
hoaring  of  theparties  interested 
and  their  witnesses,  and  to  the 
renderiug  of  their  award,  in 
the  sarae  manner  as  the  pre- 
vious  yaluators,  save  and  ex- 
cept  the  time  and  place  of  their 
délibérations,  which  they  fix 
themselves. 

The  award  renderedby  such 
valuators  is  final  and  without 
appeal. 

f>l.**.  In  every  award  rend- 
ered  by  them,  the  valuators 
must  mention  the  lot  of  which 
the  land  taken  forms  part,  indi- 
cate  the  proprietor  of  such 
land,  as  well  as  the  by-law, 
procès- verbal,  or  order  of  the 
council  in  virtue  of  which 
such  land  is  taken,  and  fix 
the  amount  of  iudemnity,  if 
they  grant  auy,  and  if  not, 
state  their  refusai. 

OlO.  The  iudemnity  grant- 
ed  by  the  valuators  bears  inte- 
rest  at  four  per  cent  from  the 
day  of  the  entry  into  possession 
of  such  land,  and  is  payable 
by  the  corporation  at  the  ex- 
piration of  the  four  months 
which  foUow  such  entry  into 
possession. 


EXPROPRIATION    POUR    LES    FIXS    MUNICIPALES. 


381 


920.  Toute  personne  qni 
est  trouvée'  en  possession  du 
terrain  au  moment  de  l'évalua- 
tion, et  en  est  crue  de  bonne 
foi  le  propriétaire,  a  droit  de 
recevoir  l'indemnité  accordé? 
pour  ce  terrain,  sauf  le  recours 
du  vrai  propriétaire  coîitre  li 
personne  q  li  a  reçu  l'indem- 
nité. 

021.  Si,   avant    l'expiration 
des  quatres  mois,  il  se  présente 
des    créanciers    qui  réclament 
en  tout   ou   en    partie  le  paie- 
ment de    l'indemnité,  le  secré- 
taire-trésorier   doit    conserver 
dans  ses  mains  les  deniers  des- 
tinés à  payer    cette    indemnité 
ou    la    partie     réclamée,    jus- , 
qu'à  ce  qu'il    intervienne    Uiie! 
décision    de   la  cuuv  de  magis-  ! 
trat  ou  de  circuit  du  comté  ou  j 
du  district,    sur   requête  à  cet 
effet.  I 

î>22.    Si    l'ouvrage    public  ; 
qui  a  n<'^cessité    l'expropriation  | 
est  à  la  charge    des  contribua-  \ 
blés,    d'après    les    dispositions  I 
d'un  règlement,  d'un    procès- 1 
verbal  ou  de  la  loi,  le  montant  • 
de  toutes  les    indemnités  avec  j 
intérêt  et  frais  doit  être  reparti  i 
comme  toute  autre  taxe  mu  i- 
cipale   par   le    secrétaire-tréso- 1 
rier,  sur  tous  les  contribuables,  ; 
suivant  la  v-leur  des  biens  im- 
posables à  raison    desquels   ils 
sont  tenus  à  ces  travaux. 


La  p  rception  des  deniers 
est  faite  sous  le  plus  court  dé- 
lai  possible   par  le  secrétaire- 


î>20.  Any  person  in  pos- 
session of  such  land  at  the 
time  of  the  valuation  thereof, 
and  who  is  bona  fide  deemed 
to  be  the  proprietor  thereof, 
may  receive  the  indemnity 
granted  for  such  land,  saving 
the  recourse  of  the  real  pro- 
prietor against  the  person 
who  has  received  the  indem- 
nity. 

S>21.  Il,  bt-fore  the  expira- 
tion of  the  four  months,  cre- 
ditors  come  forward  who 
claim  payment  of  the  indem- 
nity, either  in  whole  or  in 
p  rt,  the  secretary-treasurer 
must  retain  in  his  hands  the 
moneys  intended  to  pay  such 
indemnity,  or  the  portion 
thereof  claimed,  until,  on  péti- 
tion to  that  effect,  a  judgment 
is  reudered  by  themagistrate's 
court  for  the  county  or  district. 

922.  If  the  public  work 
which  required  the  expropria- 
tion is  at  the  cost  and  charge 
of  the  rate-payers,  in  accor- 
dance  with  the  provisions  of  a 
by-law,  of  a  procès-verbal,  or  of 
the  law,  the  amount  of  ail  the 
indemnities,  with  interest  and 
costs,  must  be  apportioned 
like  any  other  municipal  tax, 
by  the  secretary  -  tr.  asurer, 
upon  ail  the  rate-payers,  ac- 
cording  to  the  value  of  the 
taxable  property  on  account  of 
which  they  are  liable  for  such 
Works, 

The  collection  of  the  money 
is  made  with  as  little  delay  as 
possible  by  the  secretary-trea- 


382 


APPELS    AU    CONSEIL    DE    COMTÉ. 


trésorier,  de  la  même  manière 
que  les  taxes  locales. 

S^âS.  Si  le  conseil  l'ordonne 
ainsi,  le  montant  de  ces  indem- 
nités est  réparti  par  l'officier 
municipal  qui  dirige  l'ouvrage 
auquel  serapporte  l'indemnité, 
et  perçu  par  lui  de  la  même 
manière  que  toute  autre  con- 
tribution pour  des  chemins  ou 
autres  travaux  publics. 

024.  Si  les  travaux  qui  né- 
cessitent l'expropriation  sont 
sous  la  direction  des  délégués 
de  comté,  l'expiopriation  de 
chaque  terrain  se  fait  sous  le 
contrôle  du  conseil  de  la  muni- 
cipalité du  comté  dans  laquelle 
est  situé  ce  terrain,  d'après  les 
instructions  du  bureau  des  dé- 
légués. 


'  surer,  in  the    same   manner  as 
'  local  taxes. 

,  Îl2î$.  If  the  council  se  order, 
the  amountof  such  indemnities 
is  apportioned  by  the  munici- 
pal officer  w^ho  conducts  the 
work  to  which  the  iudemnity 
!  relates,  and  coUected  by  him 
in  the  same  manner  as  any 
other  tax  for  roads  or  other 
public  Works. 

j      î>24.  If  the    Works    which 
:  require  the   expropriation    are 
'  uuder    the    direction    of    the 
;  county    delegates,    the    expro- 
,  priation  of  ail  lands  takes  place 
I  under  the  control  of  the  muni- 
cipal council  of  the  county  in 
which  such  lands    are  situate, 
according-  to  the  instructions  of 
the  board  of  delesrates. 


TITRE  NEUVIEME. 
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925.  Il  y  a  droit  d'appel  au 
conseil  du  comté,  de  la  passa- 
tion de  tout  règlement  fait  par 
le  conseil  d'une  municipalité 
rurale,  excepté  les  règlements 
qui  révoquent  simplement 
d'autres  règlements,  ceux  faits 
relativement  à  la  vente  des  li- 
queurs enivrantes,  et  ceux  qui 
doivent  être  approuvés  par  les 
électeurs  municipaux  avant 
d'entrer  en  vigueur. 

Ce  droit  d'appel  ne  peut  étr-» 
exercé  que  dans  les  trente  jours 
qui  suivent  la  promulgation 
du  règlement;  et  il  n'y  a  pas 
d'appel  d'une  résolution,  même 
lorsqu'elle  est  passée  dans  l'ex- 


025.  An  appeal  lies  to  the 
county  council,  from  the 
passing  of  any  by-law  made  by 
the  council  of  any  rural  muni- 
cipality,  except  those  which 
mcrely  repeal  other  by-laws, 
those  which  relate  to  the  sale 
of  intoxicating  liquors,  and 
those  which,  bafore  comingin- 
to  force,  must  be  approved  by 
the  municipal  electors. 

The  right  of  app?al  can  only 
be  exercis^d  within  the  thirty 
days  which  foUow  the  promul- 
gation of  the  by-law,  and  no 
appeal  shali  lie  from  a  resolu- 
tion, even  when  it  is  passedin 
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ercice    des    pouvoirs    conférés  the  exercise  of  the  powers  con- 
par  l'article  460.— S.  R.  '.:.  6192. 1  ferred  by  article  460. 

Jnrlsp.— 1.  Un  bref  de  prohibition,  pour  empêcher  un  conseil  municipal  de 
comté  de  prendre  counaissance  d'un  appel  de  l'homologation  d'une  liste  électorale,, 
doit  être  adressé  à  la  corporation  en  son  nom  corporatif,  et  non  pas  au  préfet  et 
aus  conseillers  qui  la  compjsent.    Landry,  fils,  e:   Miynault  et  al.  15  L.  C.  J.  65. 

C- A.  .-      ^  V.  1 

2.  Il  ne  peut  pa.s  être  question  de  chose  jugée  en  matière  de  prooe^-verbal, 
excepté  dans  le  cas  où  l'un  voudrait  appeler  deux  fois  de  l'homologation  d  un  même 
proces-verbal,  ou  faire  procéder  à  l'homologation  ou  au  rt'jet  d'un  procès-verbal 
déjà  rej>'té  ou  homologué.  La  Corporation  de  Ste-Philomè)i€  va.  La  Corporation  de 
St-l8idore.    29  L.  C.  J.  210. 


mjonction  lorsqu ,  .. 

que  ne  lui  donne  pas  la  loi.     CoiUlée  vs.  La  Corporation  du  comté  de  Joltette.    C.  b. 
9  L.  N.  15i.  ,  .,  ,       ,     T 

4.  La  décision  du  conseil  de  comté  en  appel  fait  loi  pour  le  con.seil  local,  i-es 
procédures  de  ce  deraier  conseil  en  désobéissance  des  ordres  du  conseil  de  comte 
sont  illégales  et  nulles. 

Il  ne  peut  être  pris  deux  appels  devant  le  conseil  de  comté  sur  un  même  proces- 
verbal.  ...       .     ^         ,   , 

Contre  une  corporation  qui  excède  ses  pouvoirs,  le  remède  a  adopter  est  le 
bref  d'injonction.     Coté  vs.  Corp.  de  St.  Augustin.  13  Q.  L.  E.  313.  Eev. 

5.  Vu  affidavit  en  termes  généraux,  affirmant  la  vérité  des  laits  allègues  dans 
la  requête  pour  injonction  est  suffisante.  Côté  vs  la  Corporation  de  St-Aicgusttn. 
13  Q.  L.  E.  3iS. 

6.-10  Aux  termes  des  arts.  935  et  suiv.  C.  il.,  il  n'y  a  appel  au  conseil  de  comte 
des  décisions  du  conseil  local  que  dans  les  cas  y  mentionnés. 

2o  Le  rejet  par  un  conseil  local  d'une  requête  demandant  .a  fermeture  d  un 
chemin  local  n'est  pas  un  des  cas  prévus  par  le.-  dits  arts.  925  et  suiv.  Diicharme 
vs.  La  Corporation  du  condé  de  Joliette.    2  Eev.  Jur.  268.    C.  S.  DeLorimier  J. 


9â6.  Il  a  droit  d'appel  au 
même  conseil,  de  l'homologa- 
tion de  tout  procès-verbal  fait 
par  un  conseil  local,  dans  les 
dans  les  trente  jours  qui  suivent 
l'avis  de  rho;Tiologati'o:i  donné 
en  vertu  de  l'article  808  ;  de 
même  que  de  toute  décision 
d'un  conseil  rendue  en  vertu  de 
l'article  819  relativement  à  un 
acte  de  répartition,  dans  les 
trente  jours  après  cette  déci- 
sion. 

Il  y  a  même  iroit  d'appel  au 
conseil  de  comté,  de  tout  refus 
de  l'homologation  d'un  procès- 
verbal  par  un  conseil  de  mu- 
nicipalité locale,  et  du  rejet  par 
le  conseil  local  ou  par  son  su- 
rintendant de  toute  requête 
demandant  l'ouverture  et  l'en- 


»î^.  An  appeal  lies  to  the 
same  couucil  from  the  homolo- 
gation of  any  procès-verbal  m.Q.à.Q. 
by  any  local  council,  within 
thirty  days  foUowiiig  the  no- 
tice of  homologation  giveu  in 
virtue  of  article  808,  as  also 
from  any  décision  of  a  locaT 
couucil  rendered  undir  article 

;  819,  respectiug  an  act  of  appor- 

itioument,    within    the    thirty 
davs  which  folio w   such   deci- 

'  sion. 

An  appeal  also  lies  to  the 
county  council  upon  any  refu- 
sai to  homologate  a  procès-verbal, 
by  the  council  of  a  local  muni- 
cipality  and  the  dismissing  by 
the  local  council,  or  by  its  su- 
perintendant,   of  any  pétition 

Ipraying   for   the    cpming  and 


364 


APPELS    AU    CONSEIL    DE    COMTÉ. 


tretieu  d'uu  chemiu  municipal, 
dans  les  trente  jours  qui  sui- 
vent le  refus  de  telle  homolo- 
gation ou  le  rejet  de  telle  re- 
quête. 


O26o.  Le  droit  d'appel  pour 
tous  les  cas  mentionnés  dans 
l'article  926  existe  pareille- 
ment lorsqu'il  s'agit  de  cours 
d'eau.— S.  R.  Q.  6194. 

»ti7.  Abrogé  par  S.  R.  Q. 
6195. 

ii2H.  L'appel  peut  être  porté 
au  conseil  de  comté  par  toute 
per.sonne  intéressée. 

929.  L'appel  est  porté  au 
moyen  d'une  requête  sommaire 
qui  doit  être  déposée  au  bureau 
du  conseil  de  comté  dans  les 
délais  prescrits,  à  peine  de  dé- 
chéance. 

Une  copie  de  cette  requête 
doit  être  signifiée  au  bureau 
du  conseil  local  dans  le  même 
délai. 

930.  Toute  requête  en  ap- 
pel doit  être  prise  en  considé- 
ration par  le  conseil  de  comté 
dans  les  trente  jours  après 
qu'elle  a  été  déposée  au  bureau 
du  conseil,  sans  c|Uoi  l'appel 
est  anéanti,  sauf  le  cas  de  l'ar- 
ticle suivant. 

Au  cas  où  il  ne  doit  pas  être 
tenu  de  session  ordinaire  dans 
les  trente  jours,  il  est  du  devoir 
du  secrétaire-trésorier  ou  du 
préfet,  s'ils  en  sont  notifiés,  de 


maintenance  of  a  municipal 
road,  bridge,  or  water-course, 
or  for  new  provisions  respec- 
tiug  their  maintenance  vrithin 
the  thirty  days  foîlowing  the 
refusai  of  such  homologation 
or  the  dismissal  of  such  péti- 
tion. 

926rt.  The  right  of  appeal 
in  ail  cases  mentioned  in  ar- 
ticle 926  equally  exists  whena 
water-course  is  in  question. 

927.  Repealed  by  Q.  R.  S. 
6195. 

9!àcS.  The  appeal  may  be 
brought  before  the  county 
council  by  any  peison  having 
an  interest  therein. 

929.  The  appeal  is  brought 
by  means  of  a  summary  péti- 
tion, which  must  be  iiled  in 
the  office  of  the  county  council 
w^itbin  the  prescribed  delays, 
in  default  whereof  the  right  of 
appeal  détermines! 

A  copy  of  such  pétition 
must,  within  the  same  delay, 
be  served  at  the  office  of  the 
local  council. 

930.  Every  pétition  in  ap- 
peal must  be  taken  into  consi- 
dération by  the  county  council, 
within  the  thirty  days  next 
after  it  has  been  filed  in  the 
office  of  the  council,  in  default 
of  which  the  appeal  détermines, 
save  in  the  case  of  the  foîlow- 
ing article. 

Whenever  no  ordinary  ses- 
sion is  to  be  held  within  the 
thirty  days,  it  is  the  duty  of  the 
secretary-treasurer  or  of  the 
warden,    if  they    are   notihed 
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convoquer,  pour  la  prise  eu 
considération  de  la  requête  en 
appel,  une  session  spéciale  du 
conseil  pour  être  tenue  dans 
ce  délai. 

931.  Si  la  session  spéciale 
convoquée  en  vertu  de  l'article 
précédent  n'est  pas  tenue  faute 
de  quorum,  la  requête  en  ap- 
pel peut  être  prise  en  con- 
sidération à  la  session  générale 
suivante. 

î>3ïrt.  Le  conseil  de  comté 
ne  peut  prendre  en  considéra- 
tion la  requête  en  appel,  qu'a- 
près qu'un  avis  public  faisant 
connaître  le  jour  et  l'heure  de 
la  session  à  laquelle  il  doit  pro- 
céder à  l'examen  de  cette  re- 
quête, a  été  donné  par  le  secré- 
taire-trésorier ou  par  le  préfet, 
dans  la  municipalité  locale  d'où 
provient  l'appel. — S.  R.  Q.  6196. 

932.  Le  conseil,  après  avoir 
entendu  les  requérants  et  les 
membres  du  conseil  local  ou 
son  secrétaire-trésorier,  et  avoir 
examiné  les  témoins  et  les  pa- 
piers produits  par  les  parties, 
confirme,  amende,  ou  rejette  le 
règlement,  le  procès-verbal  ou 
la  décision  dont  il  y  a  appel. 


Dans  sa  décision,  le  conseil 
du  comté  peut  accord  r  et  taxer 
les  frais  encourus  par  l'appel 
contre  toute  partie  en  cause,  en 
faveur  soit  de  la  corporation  du 
comté,  soit  de  toute  autre  par- 
tie ;  et  ces  frais  sont  recou- 
vrables de    la    même   manière 

25 


thereof,  to  summon  a  spécial 
meeting  of  the  council  to  be 
held  within  sucb.  delay,  to  take 
into  considération  such  péti- 
tion in  appeal. 

931.  If  the  spécial  ses-ion 
convened  uuder  the  preieding 
article  is  not  held,  throaghthe 
absence  of  a  quorum,  the  péti- 
tion in  appeal  may  be  taken 
into  considération  at  the  next 
gênerai  session. 

931  rt.  The  couuty  council 
cannot,  however,  take  the  péti- 
tion in  appeal  into  considéra- 
tion uni  il  after  public  notice 
of  the  day  and  hour  of  the  ses- 
sion at  which  it  will  proceed 
to  the  examination  of  such  pé- 
tition, lias  been  given  by  Ihe 
secretary-treasurer,  or  by  the 
warden,  in  the  local  municipa- 
lity  from  which  the  appeal 
cornes. 

932.  The  council,  after 
having  heard  the  petitioners 
and  the  members  of  the  local 
council  or  the  secretary-trea- 
surer thereof,  and  after  having 
heard  th;  witnesses  and  exa- 
mined  the  documents  produced 
by  the  parties,  confirms,  amends 
or  disallows  the  by-law,  procès- 
verbal,  or  décision  appealed 
from. 

By  its  décision,  the  county 
council  may  award  anu  tax  the 
costs  in  appeal  against  any 
party,  and  in  favor  either  of 
the  county  corporation  or  of 
any  other  party  ;  and  such 
costs  may  be  recovered  in  the 
same  manner  as  penalties  im- 
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que  les   amendes  imposées  en  j  posed  under  the  provisions 

Tertu    des   dispositions   de    cejthis  code. 

code. 


of 


Jnrisp.— 1.  Un  conseil  Jocal  homologue  avec  amocdement  un  procès-verbal 
concernant  un  chemin  local.  Appel  au  conseil  de  comté,  qui  rejette  les  amende- 
ments Le  conseil  local  passe  un  règlemeut  nudiflaut  le  procès- verbal  de  manière 
à  y  remettre  les  ameudemeuts  rejetés  par  le  conseil  de  comté,  et  à  renverser  vir- 
tuellement la  décision  de  conseil  de  comté.  Sur  un  nouvel  appel,  le  conseil  de  comté 
casse  ce  règleiuent, donnant  pour  motifs  que  la  question  avait  déjà  été  réglée,  et  que 
le  conseil  local  devait  se  soumettre  à  la  décision  du  conseil  de  comté,  et  non  cher- 
cher à  l'éluder.  La  cour  de  circuit  a  cassé  cette  tlécision  du  conseil  de  comté,  vu 
que  le  conseil  nvait  violé  la  loi  en  procédant  à  juger  l'appel  sans  enreudre  la  cause, 
suivant  l'art. '.132.  C.  M.  La  Cour  du  Banc  cie  la  Eeine  a  cassé  cette  «lécision,  et 
maintenu  la  posititîn  du  conseil  de  comté.  La  corporation  du  comté  d' Yamaska  V8. 
Durocher.  30  L.  C.  J .  21G. 

2.  Suî-  un  appel  au  conseil  de  comté  de  la  décision  d'un  conseil  local  rejetant  une 
requête  qui  demande  l'ouverture  d'un  chemin,  le  conseil  de  comté  peut  rendre  la 
décision  que  le  cunseil  local  aurait  dû  rendre,  et  nommer  un  surintendant  spécial 
pour  visiter  les  lieux  et  faire  rapport.  Bossé  vs.  La  corporation  du  comté  No.  1  de 
Vhicoutimi.    18  E,.  L.  531. 

8.  ÎTn  conseil  de  comté  siégeant  en  appel  d'une  décision  d'un  conseil  local  qui, 
adoptant  le  rapport  d'un  surintendant,  avait  refusé  d'ouvi-jr  un  chemin  entière- 
ment situé  dans  la  municipalité  locale,  n'a  pas  le  druit  d'ordonner  le  tracé  et  l'ou- 
rerture  de  ce  chemin,  !ii  d'en  réglementer  l'entretien,  ce  chemin  n'étant  qu'un  che- 
min local.  C.  C.  Rioux  vs.  La  corporation  du  comté  de  Rimouski.  33  L.  C.  J.  250. 

4.  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  frais  soient  taxés  à  la  même  séance  où  ils  sont 
adjugés  contre  la  partie  ;  ils  peuvent  l'être  à  une  séance  aui  séquente. 

La  décisif  n  du  conse.l  à  l'ellet  que  ces  frais  seront  payés  au  secrétaire-tréso- 
rier est  légale,  vu  que  le  paiement  au  secrétaire-trésoriei- est  un  paiement  à  la 
corporation,  et  qu'il  n'y  a  p  s  d'injustice. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  avis  de  la  demande  de  taxation  à  la  partie 
condamnée  à  payer  les  frais. 

Lorsque  plusieurs  appelants  ont  été  condamnés  à  payer  les  frais,  le  conseil  de 
comté  peut  déterminer,  par  une  répartition  basée  sur  le  rôle  d'évaluation,  le  mon- 
tant des  frais  pn  vables  par  chaque  appelant.  La  Corporation  du  comté  de  Portneuf 
vs.  Lame.    C.  C.  9  L.  N.  412. 


©S3.  Si  le  conseil  du  comté 
néglige  ou  refuse  de  prendre 
en  considération  la  requête  en 
appel  dans  le  délai  prescrit,  ou 
si,  l'ayant  prise  en  considéra- 
tion dans  ce  délai,  il  termine 
la  session,  ou  l'ajourne  sine  die 
ou  à  un  jour  plus  éloigné  que 
dix  jours,  sans  s'être  prononcé 
sur  le  mérite  de  la  requête, 
l'appel  est  anéanti  et  le  règl<^- 
ment,  le  procès-verbal  ou  la 
décision  dont  il  y  a  appel  est 
considérée  confirmée  par  le 
conseil  du  comté. 

934.  Une  copie  de  la  déci- 
sion du  conseil  du  comté,  s'il 


1*33.  Ifthe  county  council 
neglects  or  refuses  to  take  into 
considération  the  pétition  in 
appeal  within  the  prescribed 
delay,  or  if  after  having  taken 
the  saine  into  considération 
within  sueh  delay,  it  closes  the 
session  or  adjourns  the  saine 
sine  die  or  for  any  period  beyond 
ten  days,  without  having  de- 
cided  upon  the  merits  of  the 
pétition,  the  appeal  is  quashed, 
and  the  by-law,  procès-verbal,  or 
décision  appealed  from.Js  held 
to  be  confirmed^by  the^county 
council. 

934.  A  copy  of  the  décision 
of  the  county  council,  ifadeci- 
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en  a  été  pris  une,  on  dans  le  cas 
contraire,  un  certificat  du  se- 
crétaire-trésorier de  ce  conseil, 
constatant  qu'aucune  décision 
n'a  été  prise  par  le  conseil  dans 
le  temps  requis,  doit  être  trans- 
rais sans  délai  au  bureau  du 
conseil  de  la  municipalité  lo- 
cale d'où  vient  l'appel. 


935.  Toute  décision  du  con- 
seil du  comté  qui  amende  un 
procès-verbal  doit  êtrepubl.ée 
par  le  secrétaire-trésorier  du 
conseil  local,  par  un  avis  public 
donnant  la  substance  de  la  dé- 
cision. 

936.  Chaque  fois  qu'il  est 
sisrnifié  au  bureau  d'un  conseil 
local  une  requête  en  appel,  il 
est  du  devoir  du  secrétaire- 
trésorier  de  ce  conseil  de  trans- 
mettre sans  délai,  au  bureau 
du  conseil  du  comté,  tous  les 
documents  concernant  l'affaire 
qui  fait  l'objet  de  l'appel. 

Ces  documents  doivent  être 
remis  au  bureau  du  conseil 
local  aussitôt  après  la  décision 
du  conseil  de  comté,  ou  s'il  n'a 
pas  pris  de  décision,  après  l'ex- 
piration du  temps  durant  le- 
quel il  pouvait  la  donner. 


sion  was  arrived  at,  or  other- 
wise,  a  certincate  from  tho 
secretary  -  treasurer  of  sach 
council,  establishing  that  no 
décision  was  given  by  the 
council  within  the  required 
time,  must  ba  transmitted 
without  delay  to  the  offi.ce  of 
the  council  of  th'e  local  muni- 
cipality  from  which  the  appeal 
arose. 

933.  Every  décision  of  the 
county  council  which  amends 
any  procès-verbal  must  be  pub- 
lished  by  the  secretary  -  trea- 
surer of  the  local  council,  by  a 
public  notice  containing-  the 
substance  of  such  décision. 

93o.  Whenever  a  pétition 
in  appeal  is  served  at  the 
office  of  the  local  council,  the 
secretary  -  treasurer  of  such 
council  must  forthwith  trans- 
mit ail  the  documents  relating 
to  the  matter  w^hich  forms  the 
subject  of  the  appeal,  to  the 
office  of  the  county  council. 

Thèse  documents  must  be 
returned  to  the  office  of  the 
local  council  immediately 
!  upon  the  décision  of  the  coun- 
ty council,  or  if  there  hasbeen 
no  décision,  immediately  upon 
the  expiration  of  the  time  dur- 
ing  which  such  décision  might 
hâve  been  rendered. 
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Section   I. — Dispositions  générales. 


93T.  Les  taxes  municipales 
imposées  sur  des  biens  im- 
posables d'une  municipalité 
doivent  être  réparties,  tant  sur 
les  biens  fonds  imposables  que 
sur  les  biens  mobiliers  déclarés 
imposables  par  l'article  710,  à 
moins  qu'il  ne  soit  spéciale- 
ment déclaré  qu'elles  doivent 
être  imposées  uniquement  sur 
les  biens-fonds  imposables. 

S>38.  Le  montant  de  toute 
taxe  imposée  par  un  conseil  de 
comté,  pour  des  fins  générales 
ou  spéciales,  est  prélevé,  sauf 
le  cas  des  articles  490  et  491, 
sur  toutes  les  corporations  lo- 
cales de  ce  comté,  à  proportion 
de  la  valeur  totale  de  leurs 
biens  imposables  affectés  au 
paiement  de  cette  taxe. 


SST.  Municipal  taxes  im- 
posed  on  the  taxable  property 
of  a  municipality  must  be 
apportioned,  as  well  on  tbe 
taxable  real  estate  as  on  the 
moveable  property  declared  to 
be  taxable  by  article  710,  un- 
less  it  be  specially  declared 
that  such  taxes  must  be  im- 
posed  solely  on  the  taxable 
real  estate. 

î>3ê^.  The  amount  of  every 
tax  imposed  by  a  county  coun- 
cil,  for  gênerai  or  spécial  pur- 
poses,  is  levied,  except  in  the 
cases  mentioned  in  articles  490 
and  491,  on  ail  the  local  corpo- 
rations of  such  county,  in  pro- 
portion to  the  total  value  of 
their  taxable  property  liable 
for  the  payment  of  such  tax. 


Jurisi».— 1.  Une  résolution  imposant  sur  q'ielques  unes  des  municipalités 
locales  d'un  comté  la  ohar^e  de  l'entretiea  de  certains  ouvrag^-s  de  comté  est 
nulie.  ce.  La  Corporation  du  canton  de  Granhy  vs.  La  Corporation  du  comté  de 
Shefford.  1  E.  O;  G.  S.  113.  (Cette  décision  nous  semble  difficile  h  concilier  avec 
les  arts.  490  et  i'.)l.) 

2.  Dans  La  Corporation  du  comté  d'Hochelaga  V8.  La  Corporation  du  village  de 
la  Côte  St.  Antoiiic.  C.  C.  Montréal,  L  «ranger  .].,  8  L.  N.  110,  il  a  été  jugé  qu'une 
taxe  ne  peut  être  imposée  par  un  conseil  de  comté  autrement  que  par  un  règlement, 
et  que  l'imposition  de  taxes  par  résolution  est  illégale. 

9;$9.  La  part  imposée  ai  939.  The  portion  imposed 
chaque  corporation  locale  cons-  ;  on  each  local  corporation  cons- 
titue une  dette  payable  par  j  titutes  a  debt  payable  by 
elle  au  conseil  du  comté,  d'à-  such  corporation  to  the  county 
près    les    conditions     et     aax' council,  according  to  the   con- 
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termes  déterminés  par  ce  con- 
seil. 

Le  montant  de  cette  part  ou 
dette  est  perçu  dans  la  muiii- 
cipa'ité  locale,  comme  les  taxes 
locales,  sur  tous  les  biens  im- 
posables affectés  à  cette  taxe, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  faire 
d'autres  règlements  ou  ordres 
à  cet  effet. 

En  cas  de  refus  ou  de  négli- 
gence de  la  part  d-:^  la  corpora- 
tion locale  de  payer  la  part  qui 
lui  a  été  imposé  ^  elle  peut  être 
recouvrée  d'elle  en  la  manière 
indiquée  à  l'article  951. 


J  ditions  and  on  the  terms  fixed 
by  snch  council. 

The  amount  of  such.  portion 

or  debt  is    levied  in  the   local 

muuicipality  in  the  sameman- 

ner  as  local  taxes,  on  ail   the 

taxabli^    property     subject     to 

such   tax,    without   its    being 

1  necessary   to    make   other  by- 

'  laws  or  orders  for  that  purpose. 

In    the    case  of   refusai    or 

neglect  ou  the  part  ofthe  local 

corporation  to  pay  the  portion 

,  which  has  been  imposed  upon 

:  it,    such    portion    may    be    re- 

I  covered  from  it  in  the  mauner 

'  set  forth  in  article  951. 


Jarisp,.  1.  Le  moyen  de  collecter  les  contributions  dups  au  conseil  de  comté 
est  par  l'entremise  dès  municipalités  locales  et  le;;rs  of&ciers;  la  c^^rporation 
du  comté  n'a  pas  1  •  droit  de  Drocéd-^r  directement  cjntr»  les  contribuables  par 
action  ou  autienient.— C.  B.  E?,  Québec,  5  décembre  1S76,  Robzrge  va.  La  Corpora- 
tion de  Lévis.    7  E.  L.,  642. 

2.  Les  taxes  imposées  pour  des  fins  de  comté,  en  vertu  d'un  procès-verbal  or- 
donnant la  construction  d'an  pont,  ne  peuvent  être  recouvrées  des  corporations 
locales  par  la  corporation  de  comté,  mais  une  c-jrporation  de  comté  n'a  de  recours 
que  contre  les  contribuables  obligés  suivant  l'acte  de  répartition.  C.  C,  Bedford, 
30  septembre  1883,  Mathieu,  -J..  La  Corporation  du  Com^é  de  Missisqiioi  vs.  La  Cor- 
poration de  la  paroisse  de  St.  George  de  Ciareacevilh.  13  E.  L.,  p.  669.  Ce  jugement 
a  été  cassé  par  la  Cour  de  Eévisiou  qui  a  r-ndu  le  jugement  indiqué  infra,  sous 
l'art.  941.  .,   ^ 

3.  Les  taxes  imposées  aux  contribuables  individuellement  par  nn  conseil  de 
comté,  en  vertu  d'un  procès-verbal  et  d'un  acte  de  répartition  s'y  rapportant,  pour 
l'ouverture  et  la  confection  d'un  chemin  tournant  sous  -a  junsaiction,  ou  imposées 
sur  des  propriétés  intéressées  aaos  un  ouvrage  DU^lic.  peuvent  être  recouvrées  au 
nom  de  la  corporation  du  comté  par  une  poursuite  devant  un  juge  de  paix,  contre 
les  particuliers  obligés  au  p  dément  de  ces  taxes  par  l'acte  de  réparti tirin  ;  mais  les 
taxes  imooréos  par  le  conseil  de  comté  .-ur  les  municipalités  locales  ne  peuvent  être 
prélevées  de-  parrif^uliers  que  par  les  municipalités  kcales.  Simard  vs.  La  Corpo- 
ration du  comté  de  Montinorenc>j.    C.  B.  K;  1  Q.  L.  E.  208. 

4.  Un  corps  municipal  ne  oeut  pns  en  loi  réclamer  l-^»  coût  d'ouvrages  et  de  tra- 
vaux, à  moins  qu'il  ne  l'ait  préalablement  payé  à  l'entrepreneur.  Le  coù'.;  d'un 
ouvrag  :  de  coiuté  est  à  la  char^'e  d-s  contribuables,  et  non  oas  des  muni  -ipaUtés 
locales;  la  collection  d'une  telle  créance  doir  se  faire  par  le  prélèvement  de  la 
quote-part  de  chaque  intéressé  par  le  secrétaire  trésiri-^r  de  chaque  municipalité 
locale,  s:jdvant  la  ■5:^8me  section  de  i'.\cte  Municipal.  C.  B.  E.,  Li  Corporation  de  la 
paroisse  de  St.  André  et  la  Corporation  du  comté  d'Argenfeuil.    3  E.  L.,  374. 


040.  Il  est  du  devoir  du 
se<;rétaire-trésorier  du  conseil 
de  comté,  avant  le  quinze  de 
mai  de  chaque  année,  ou  à 
toute  autre  époque  fixée  par  le 
conseil,  de  'épartir,  avec  l'ap- 
probation de  ce  dernier,  entre 


940.  The  secretary-treasurer 
of  the  couiity  council  is 
bound,  b:='fore  the  fifteenth  day 
of  may  in  each  year,  or  at  any 
other  period  fixed  by  the 
I  council,  to  apportion.  with 
4he    approval    of    the    latter, 
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lontes  les  corporations  locales 
(le  la  municipalité  du  comté, 
les  sommes  payables,  au  conseil 
du  comté  durant  l'année  cou- 
rante, en  vertu  des  ordres  mu- 
nicipaux ou  de  répartitions 
antérieures  en  force,  et  de 
transmettre  au  bureau  du  con- 
seil de  chac^ue  corporation 
locale  une  copie  certifiée  de 
cette  répartition. 

Chaque  fois  qu'une  nouvelle 
somme  de  deniers  est  imposée 
par  le  conseil  du  comté  après 
l'époque  déterminée  par  cet 
article,  une  nouvelle  réparti- 
tion doit  être  faite  et  transmise 
de  la  même  manière  par  le 
secrétaire-trésorier. 

î>41.  Les  taxes  imposées 
pour  des  fins  de  comté,  en 
vertu  d'un  procès-verbal  ou 
d'un  acte  de  répartition  se 
rapportant  à  un  procès-verbal, 
ou  fait  en  vertu  des  articles 
490  et  491,  sont  perçues  par 
les  officiers  des  muuicip  Jités 
locales  où  sont  situés  les  biens 
imposables  aiFectés  au  paie- 
ment de  ces  taxes,  de  la  même 
manière  que  les  taxes  imposées 
pour  des  fins  locales. 

Un  état  de  ces  taxes  doit 
être  transmis  sans  délai  au 
maire  de  la  municipalité  locale, 
ou  aux  personnes  chargées  de 
les  percevoir,  si  ces  personnes 
ne  sont  pas  les  mêmes  que 
celles  chargées  de  surveiller, 
sous  la  direction  du  conseil  du 
comté  ou  des  délégués  de 
comté,  l'exécution  du  procès- 
verbal,  de  l'acte  de  répartition, 
du  rèsrlement  ou  de  Ui  loi. 


among  ail  the  local  corpora- 
tions of  the  county  munici- 
pality,  the  sums  payable  to 
the  county  council  during  the 
current  year,  in  virtue  either 
of  municipal  orders  or  of 
former  apportionments  in 
force,  and  to  transmit  to  the 
office  of  the  council  of  each 
local  corporation  a  certified 
copy  of  such    apportionment. 

Whenever  a  new  sum  of 
money  is  imposed  by  the 
county  council  after  the  period 
fixed  upon  by  this  article,  a 
new  apportionment  must  be 
made  and  transmitted  in  the 
same  manner  by  the  secretary- 
treasurer. 

041.  Taxes  imposed  for 
county  purposes  under  a  pro- 
cès-verbal, or  a  et  of  apportion- 
ment relating  to  any  procès- 
verbal,  or  made  under  articles 
490  or  491,  are  collected  by 
the  officers  of  the  local  muni- 
cipalities  in  which  is  situated 
the  taxable  property  affected, 
in  the  same  manner  as  taxes 
imposed  for  local  purposes. 


A  statement  of  such  taxes 
must  be  withottt  delay  trans- 
mitted  to  the  mayor  of  the 
local  municipality  or  to  the 
persons  entrusted  with  their 
collection,  if  such  persons  are 
not  those  whose  duty  it  is, 
under  the  control  of  the  county 
council  or  the  county  dele- 
gates.  to  attend  to  the  exécu- 
tion oî  ih.e  procès-verbal,  of  the 
act  .of  apportionment,  of  the 
by-law,  or  of  the  law. 
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A    défaut    par   les    officiers  i 
municipaux    de    prélever    ou| 
faire  prélever  ces  taxes    daus| 
les  deux  mois  qui  suiveut  laj 
transmission    de    cet   état,    le  ' 
secrétaire-trésorier  du  conseil  ! 
de  comt^  possède,  pour  le  pré- 1 
levement  et  la  perception  dej 
ces   taxes,    tous    les    dr  jits    et  ^ 
pouvoirs    qu'ont    ces    officiers 
locaux  en  vertu  de   la  section  j 
deuxième  du  chapitre  premier 
du  titre  dixième  de  ce    code, 
et  le  paiement  des   taxes,  dans  : 
ce  cas,  se  fait  au   bureau    du 
secrétaire-trésorier    du  conseil 
du  comté.— S.  E.  Q.  6197.  i 


In  defaiilt  of  the  municipal 
officers  levyiug  or  causing 
such  taxes  to  be  levied  during 
the  two  months  next  after  the 
forwarding  of  such  statemeiit, 
the  secretary-treasurer  of  the 
county  council  possesses,  for 
th^  pnrpose  of  levying  and 
collecting  such  taxes,  ail  the 
rights  and  powers  had  by  such 
local  officer  under  section  se- 
cond of  chapter  first  of  title 
tenth  of  this  code,  and  the 
paymeut  of  the  taxes  in  such 
case  shall  be  made  at  the  office 
of  the  secretary-treasurer  of 
the  county  council. 


Jarlsp.  1.  Le  mode  de  recouvrement  des  tase^  indiqué  par  cet  article  n'est 
pas  exclusif  du  droit  de  re?ouvrer  par  a'-tioa  d?s  tax^-s  imposées  pour  des  fins  de 
comté  par  un  procès-verbal  ;  et  Ja  corporation  de  c^m'é  a  une  acrioa  contre  la  cor- 
poration locale  pour  le  r'^ouvrement  des  taxes  imposées  par  tel  procès- verbal.  La 
répartition  en  vertu  de  l'art.  SU  C.  M.,  est  une  répartition  d'ouvrag-.^  et  peut  être 
omise.  Quand  un  procès-verbal  fait  par  un  conseil  de  comté  pour  la  construction 
d'un  pont  dit  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  répartition,  et  détermine  la  part  contribu- 
toire  de  chaque  municipalité  locale  daus  le  coût  de  ce  pont,  cbaque  corporation 
locale  devient  directement  débitrice  de  la  corporation  de  comté  p>ur  sa  part.  La 
Corporaiion  du  comté  d'i  Mifjsisquoivs.  La  Corporation  de  St.  George  ds  Ularence- 
ville.    C.  S.  E.  15  K.  L.  315;  9  L.  N.  111. 

2.  Les  taxes  imposées  sur  des  contribuables  Individuellement  par  un  conseil  de 
comté,  en  vertu  d'un  procès-verbal  et  d'ua  acte  de  répartition  s'y  rapportant,  pour 
la  confection  d'un  chemin  sou»  sa  jurisdiction,  ou  imposées  sur  des  propriétés 
intéressées  dans  un  ou VI âge  pjbUc,  peuveut  être  rt-couvrées  au  nom  de  la  corpo- 
ration de  comté  par  une  poursuite  devant  un  juge  de  paix  contre  les  particuliers 
obligés  au  pa  ement  de  ces  taxes  par  la  répartition  ;  mais  les  tax^-s  impo.sées  par 
le  conseil  de  comté  sur  les  municipalités  locales  ne  peuvent  être  réclamées  des  can- 
tribuables  que  par  les  municipalités  locales.  Simard  et  La  Corporation  du  comté 
de  Montmorency.    C.  S.    i  Q.  L,  R.  203. 

3  Un  conseil  de  comté  qui  a  passé  un  règlement  pour  aider  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  en  souscrivant  des  actions  de  cette  compaguie,  et  qui  a  émis  des 
débentures  garanties,  n'est  pas  comptable  à  chacune  des  municipalités  locales  de 
l'administration  des  deniers  que  peuvent  lui  avoir  payés  ces  municipalités  locales, 
et  qui  sont  devenus  siens  par  tel  paiement.  Mais  dans  une  action  par  la  corpora- 
tion de  comté  contre  une  corporation  locale,  quoique  non  comptable,  la  corpora- 
tion de  comté  sera  forcée  sie  donner  x  la  défenderesse  un  état  indiquant  s'il  a  été 
reçu  des  dividenles  sur  le  capi'^al  souscrit,  si  partie  de  ce  fonds-capital  a  été  vendu, 
'  '      ';,  et  quels  ont  été  les  frais  d'administration.    La  Corporation  du 


pour  quel  montant, 

canton  de  Compton  vs.  La,  Corporation  du,  comté  d 

Archibald  J 


Compton.    3  Kev.  de  Jur.  557.— 


04la.  Le  secrétaire-trésorier  I  041a*  The  secretary-trea- 
de  tout  conseil  de  comté  doit  surer  of  every  county  council 
préparer,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  shall,  if  uecessary,  prépare  in 
mois  de  novembre  de  chaque  ;  the  month  of  november  ofeach. 
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année,  un  état  mentionnant 
dans  autant  de  colonnes  dis- 
tinctes : 

1.  Les  noms  et  états  de  tou- 
tes personnes  endettées  envers 
la  corporation  de  comté  ou  ses 
officiers,  pour  taxes  imposées 
pour  des  fins  de  comté,  en 
vertu  d'un  procès-verbal  ou 
d'un  acte  de  répartition  se 
rapportant  à  un  procès-verbal 
ou  fait  en  vertu  des  articles 
490  et  401,  toi  que  indiquées  à 
l'acte  de  répartition  ; 

2.  Le  montant  de  toutes 
taxes  restant  dues  à  la  corpora- 
tion de  comté  et  aux  officiers 
du  conseil  de  comté  par  cha- 
cune de  ces  personnes  ou  par 
des  personnes  inconnues  ; 

3.  Les  frais  de  perception  dus 
par  ces  personnes  ; 

4  La  désignation  de  tous 
biens-fonds  assujettis  au  paie- 
ment des  taxes  mentionnées 
dans  cet  état  ; 

0.  Le     montant     total     des  | 
taxes,  intérêts  et  frais  affectant 
ces  biens-fonds  ; 

6.  Les  raisons  pour  lesquel- j 
les  ces  sommes  n'ont  pas  été  ! 
perçues.  I 

Cet  état  doit  être  soumis   au  i 
conseil   de  comté  et  approuvé 
par  lui. — 52  Yict.  ch.  54.  s.  19. 

042.  Toutes  les  taxes  muni- 
cipales imposées  sur  des  biens 
imposables,  pour  les  fins  loca- 
les ou  de  comté,  doivent  être 
réparties  avec  justice,  d'après 
le  rôle  d'évaluation  en  force, 
sur  tous  les  biens  assujetis  au 
paiement  de  ces  taxes,  à  pro- 
portion de  leur  valeur  imposa- 


year,  a  statement  showiug  in 
asmany  distinct  columns  : 

1.  The  names  and  calling  of 
!  ail    per.sons    indebted    to  the 

:  county    corporation    or    to   its 

I  officers    ibr    taxes  imposed  for 

!  county  purposes,    under  a  pro- 

\  ces- verbal,  or  an  act  of  repartition 

relating    to    a  procès-verbal   or 

made  in  virtue  of  articles    490 

and  491,  as  set  forth  in  the  act 

of  repartition  ; 

2.  The  amount  of  ail  taxes 
remaining  due  to  the  county 
corporation  and  to  the  officers 
of  the  county  couucil  by  each 
of  such  persons  or  by  unknown 
persons  ; 

3  The  costsof  collection  due 
by  such  persons  ; 

4.  The  description  of  ail  real 
estate  liable  for  Lhe  payment 
of  the  taxes  men  ioned  in  such 
statement  ; 

5.  The  total  amount  of  taxes, 
interest  and  costs  affecting 
such  r  al  estate  ; 

6.  The  reasons  why  such 
sums  were  not  collected. 

Such  statement  shall  besub- 
mitted  to  the  county  council 
and  approved  by  it. 

Î>4S.  Ail  municipal  taxes 
imposed  on  taxable  property 
for  local  or  county  purposes 
must  be  fairly  apportioned 
aicording  to  the  valuation  roll 
in  force,  on  ail  property  sub- 
ject  to  the  payment  of  such 
taxes,  in  proportion  to  its 
taxable  value,  that  is  to  say, 
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blés,  c'est-à-dire,  de  la  valeur 
réelle  pour  les  Lieus-fouds,  et 
de  la  valeur  estimée,  pour  les 
bieus  déclarés  imposables  en 
vertu  de  l'article  710,  sauf  le 
cas  de  l'article  783. 

î>42rt.  En  établissant  la  va- 
leur qui  doit  être  donnée  aux 
terrains  employés  pour  des  fins 
agricoles  et  situés  dans  les  li- 
mites des  municipalités  de 
ville  ou  de  village,  il  est  tenu 
compte  de  la  valeur  de  ces  ter- 
rains pour  les  fins  agricoles 
seulement,  sauf  la  partie  abou- 
tissant aux  rues  et  aux  chemins 
jusqu'à  la  profondeur  ordinaire 
des  lots  à  bâtir  dans  la  localité. 
laquelle  peut  être  taxée  sui 
vant  la  valeur  réelle. — S.  R.  Q. 
6198. 

943.  Le  conseil  de  toute 
municipalité  locale  peut,  par 
une  résolution,  exempter  des 
taxes  municipales  pour  une 
période  de  vingt-cinq  ans  au 
plus,  toute  personne  qui  exerce 
une  industrie,  un  métier  ou 
une  exploitation  quelconque, 
ou  le  propriétaire  de  tout  pont, 
ainsi  que  le  terrain  occupé 
pour  ces  industrie,  métier,  ex- 
ploitation ou  pont,  ou  peut  con- 
venir avec  cette  personne  d'une 
somme  de  deniers  payable  an- 
nuellement pour  un  temps 
n'excédant  pas  vingt-cinq  lus, 
en  commutation  de  toutes 
taxes  municipales. 

Il  peut  aussi  exempter  du 
paiement  des  taxes  munici- 
pales les  personnes  pauvres  de 
la  municipalité  et  leurs  biens. 


in  proportion  to  the  actual 
value  ol  the  real  estate,  and 
the  estimated  value  of  proper- 
ty  declared  taxable  under  ar- 
ticle 710,  save  the  case  specified 
in  article  783. 

942//.  In  determining  the 
value  to  be  given  to  lànds  used 
for  agricultural  purposes  and 
situated  within  the  limits  of 
town  or  village  municipalities, 
regard  is  had  to  the  value  of 
such  lands  for  agricultural  pur- 
poses  simply,  except  for  that 
part  fronting  on  streets  and 
roads  to  the  ordinary  depth  of 
building  lots  in  that  locality, 
which  may  be  taxed  according 
to  its  real  value. 


943.  The  council  of  every 
local  municipality  may,  by  a 
resolution,  exempt  from  the 
payment  of  municipal  taxes, 
for  a  period  not  exceeding 
twenty-five  years,  auy  person 
who  carries  on  any  btisiness, 
trade,  or  manufacturiug  enter- 
prise  whatsoever,  or  the  pro- 
prietor  of  any  bridge,  as  well 
as  the  land  used  for  such  busi- 
ness, trade,  manufacturiug  en- 
lerprise,  or  bridge  ;  or  may 
agrée  with  such  person  for  a 
fixed  sum  of  money  payable 
annually  for  any  period  not 
exceeding  twenty-five  yoars, 
in  commutation  of  ail  munici- 
pal taxes. 

It  may  also  exempt  the  poor 
ofthe  municipality  and  their 
property  from  the  payment  of 
municipal  taxes. 
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Telle  exemption  ou  conven- 
tion ne  s'étend  pas  aux  travaux 
à  faire  aux  cours  d'eau,  fossés 
de  lisrne,  clôtures,  découverts 
ou  chemins  de  front  qui  dé- 
pendent des  biens  imposables 
ainsi  exemptés  ou  commués. 
—S.  E.  Q.  6199. 


Such  exemption  or  agree- 
ment  does  not  extend  to  work 
upon  wattr-courses,  boundary 
ditches.  fences,  clearances  or 
front  roa  Is  conuected  with 
taxable  property  so  exempted 
or  commuted. 


Jurisp.  —  Une  corporation  municipale  peut  exempter  de  taxes  non  se.ile- 
meut  le-  manufactures  mentionnées  dans  une  résolution  passée  à  cet  effet,  mais 
encore  toutes  les  industries  nouvelles  qui  s'établiront  à  l'avenir  dans  la  municipa- 
lité, et  cct'e  exemption  comprend  les  taxes  spécial'  s  i  nposées  pour  aideràlacons- 
truotion  d'un  ch'-miu  de  ter.  La  Corporation  du  Village  de  Chambly  et  Lamoureux 
et  al.    C.  B.  K.  19  E.  L.  312. 


W14.  Le  conseil  local  peut, 
chaque  fois  qu'il  le  juge  conve- 
nable, autoriser  par  résolution 
le  secrétaire-trésorier  ou  tout 
îiutre  officier,  à  ajouter  au  mon- 
tant de  toutes  axes  à  prélever 
sur  des  biens  imposables  dans 
la  municipalité,  une  somme 
n'excédant  pas  dix  pour  cent 
pour  couvr/r  les  pertes,  frais  et 
mauvaises  dettes. 

S>45.  Les  tax'  s  ou  contribu- 
tions municipales  en  main- 
d'œuvre  ou  en  matériaux  sont 
toujours  convertibles  en  deniers 
après  leur  échéance. 

0-111.  Toutes  taxes  munici- 
pales constituent  une  créance 
privilégiée  exempte  de  la  for- 
malité de  renregistremeut. 

Î>-17.  Les  taxes  portent  inté- 
rêt à  raison  de  six  pour  cent, 
à  dater  de  l'expiration  du  délai 
pendant  lequel  elles  doivent 
être  payées,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu'une  demande  spé- 
ciale soit  faite  à  cet  effet.  Il 
n'est  pas  au  pouvoir  du  conseil 
ou  des  officiers  municipaux  de 
faire  remise  de  ces  intérêts. 


OI4.  The  local  council  may, 
vrhenever  it  deems  advisable, 
authorize  by  resolution  the 
secretary-treasurer  or  any  other 
officer,  to  add  a  sum  not  ex- 
ceeding  ten  per  cent,  to  ail 
taxes  to  be  levied  on  the  tax- 
able property  in  the  muni- 
cipality  to  cover  losses,  costs 
and  bad  debts. 

S>45.  Municipal  taxes  or 
contributions  in  labor  or  mat- 
erials  are  always  convertible 
into  money,  after  they  f-ill  due. 

©46.  Ail  municipal  taxes 
are  regarded  as  privileged 
debts  exempt  from  the  forma- 
lity  of  registratiou. 

SI47.  Taxes  bear  interest  at 
the  rate  ot  six  per  cent,  from 
the  expiration  of  the  delay 
during  which  they  ought  to 
be  paid,  without  its  being  ne- 
cessary  for  such  purpose  that 
a  spécial  demand  of  payment 
be  made.  Neither  the  muni- 
cipal council  nor  its  officers 
eau  remit  such  interest. 
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948.  Toutes  taxes  munici- 
pales imposées  sur  un  terrain 
peuvent  être  réclamées  aussi 
bien  de  l'occupant  ou  autre 
possesseur  de  ce  terrain  que  du 
propriétaire,  de  même  que  de 
tout  acquéreur  subséquent  de 
ce  terrain,  lors  même  que  tel 
occupant,  possesseur  ou  acqué- 
reur n'est  pas  inscrit  sur  le 
TÔle  d'évaluation. 


!  94S.  Ail  municipal  taxes 
impos^d  on  auy  land  mav  be 
collected  from  the  occupant  or 
other  possessor  of  such  land  as 
■well  as  from  the  ownerthereof, 
or  from  any  subsiquent  pur- 
chaser  of  such  land,  exen  when 
such  occupant,  possessor  or 
puTchaser  is  not  entered  on  the 
valuation  roll 


Jnrisp.    1.    Dans    Hogan   et   la   cité  de   Montréal,    1   M.    L.    E..    C.   A.,  66, 

et  7  L.  N.,  379,  il  a  été  jugé  que  les  taxes  municipale  ne  sont  pas  payables  jour 


qu'une  personne  non  proprietiii 

cotisée  comme  propriétaire  d'un  immeuble  ne  ia  ren  I  pa-  cjntribuable. 

2.  Les  arréragt'5  de  taxes  imposées  sur  un  immeuble  peuvent  être  recouvrés  du 
propriétaire  de  cet  immeuble  quand  même  son  nom  n'app  iraitraic  pas  au  rôle 
comme  propriétaiie, -i  de  fait  il  l'était  lors  de  l'imposi.ion  des  taxes.  La  cité  de 
Montréal  va.  Rohertson.    31  L.  C.  J.  148.  C.  S. 


949.  Quiconque,  n'étant  pas 
propriétaire,  paye  les  taxes 
municipales  imposées  à  raison 
du  terrain  qu'il  occupe,  est 
subrogé  sans  autre  formalité 
aux  privilèges  de  la  corpora- 
tion contre  les  biens  meubles 
et  immeubles  du  propriétaire, 
et  peut,  à  moins  de  convention 
contraire,  retenir  sur  le  prix 
du  loyer  ou  sur  toute  autre 
somme  qu'il  lui  doit,  ou  recou- 
vrer de  lui  par  action  person- 
nelle, le  montant  qu'il  a  pa;  é 
en  capital,  intérêts  et  frais. 


9.10.  Tous  arrérages  pour 
taxes  municipales,  sauf  le  cas 
des  •  rticles  402  et  495,  se  pres- 
crivent par  trois  ans.  Cette 
disposition  est  sujette  à  l'ap- 
plication des  articles  2267  et 
2270  du  code  civil. 


949.  An}'' person.  not  beiug 
the  proprietor,  who  pays  mu- 
nicipal taxes  imposed  in  con- 
sidération of  the  land  which 
he  occupies.  is  subrogated 
without  other  formality  in  the 
privilèges  of  the  corporation 
on  themoveableorimmoveable 
property  of  the  proprietor,  and 
may,  unless  there  be  an  agree- 
ment  to  the  contrary,  withhold 
from  the  rent  or  from  any 
other  debt  which  he  owes 
him,  or  recover  from  him  by 
Personal  action,  the  amount 
which  he  has  paid  in  princi- 
pal, interest  and  costs 

95^.  Ail  arrears  of  munici- 
pal taxes,  except  in  the  case 
of  articles  402  and  495,  are 
prescribed  by  three  years.  This 
provision  is  subject  to  the 
application  of  articles  22'37  and 
2270  of  the  civil  code. 
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t>51«  Le  paiement  des  taxes 
municipales  peut  être  égale- 
ment réclamé  par  une  action 
intentée  au  nom  de  la  corpora- 
tion, devant  un  jng-e  de  paix, 
devant  la  cour  des  commis- 
saires pour  la  décision  som- 
maire des  petites  causes  de  la 
paroisse  ou  municipalité,  s'il  y 
en  a  une,  devant  la  cour  de 
magistrat  ou  la  cour  de  circuit 
du  comté  ou  du  district,  tant 
contre  les  absents  de  la  muni- 
cipalité que  contre  les  per- 
sonnes présentes. — C.  S.  R.  Q. 
6200. 


Î>»'>1»  The  payment  of  mu- 
nicipal taxes  may  be  also 
claimed  by  au  action  brought 
in  the  name  of  ihe  corporation, 
before  any  justice  of  the  peace, 
before  the  commissioners'  court 
for  tlie  snmmary  trial  of  small 
causes  of  the  parish  or  muni- 
cipalily.  if  there  be  one,  before 
the  magistrate's  court,  or  before 
the  circuit  court  for  the  county 
or  district,  as  well  against 
persons  absent  from  the  muni- 
cipr.lity  as  against  ihose  pre- 
s  ut  therein. 


Jurisp.— 1.  Le?  actions  eu  recouvrement  de  taxe?  municipales  doivent  êtr& 
portées  devant  la  cour  supérieure  ou  de  circuit  suivant  le  montant  en  litigf^,  le 
C.  P.  C.  lie  Cv»utenant  aucune  disposition  exc^'ptioimelle  à  Téprard  de  c^s  taxes, 
comme  c-Ues  relatives  aux  taxes  scolaires  et  pour  répai-ation  d'église.  C.  B.  E.  La 
Corporation  d'Irlande  Nord  et  MUchell.    13  Q.  L.  R.  32. 

2.  Les  taxes  scolaires  ne  peuvent  être  réclamées  devant  la  cour  supérieure 
dans  une  poursuite  p^'ur  taxes  municipales.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  produire 
l'original  du  rôle  de  perception.  La  preuve  de  l'avis  publie,  suivant  l'art.  910  C.  M., 
et  des  ex'  raits  certifiés  du  rôle  de  perception  suffisent.  La  Corporation  d'Aoton 
Vale  et  Felton.    24  L.  (  :.  J.  113. 

3.  Le  magistrat  de  district  a  Juridiction  pour  le  recouvrerpent  de  taxes  mu- 
nicipales, quel  qu'en  soit  le  montant. 

Sous  les  articles  930  et  9')1  du  Code  Municipal,  une  corporation  locale  peut 
être  poursuivie  devant  le  .nagistra  de  district  pour  le  recouvrement  d'une  dette  de 
comté,  due  par  la  corporation  locale  à  la  corporation  de  co.uté. 

Un  magistrat  de  disrrict  n'est  pas  inhabile  à  Ju^er  semblables  causes,  parce 
qu'il  es^  coutrihuable  de  la  municipalité  intéressée.  La  Corporation  de  la  paroisse 
St.  GuillauDie  vs.  La  Corporation  du  comté  da  Drummond.  7.  R.  L.  562,  C.  A. 

•i.  Les  taxes  souc  dues  aussitôt  que  les  avis  requis  par  l'art.  960  ont  été  donnés 
par  le  spcrétaire-ti'ésorier.  Un  contribuable  n'a  pas  di-oit  à  un  avis  avant  la  pour- 
suite, ni  M  une  demande  de  paiem-ut  avec  compte  en  détail.  Ces  formalités  ne  sont 

~   M..  La 


munici- 
palités iûdfque  quels  seront  les  contribuables  obligé?  au  paie^rm-nt  de  son  coût, 
l'action  en  recouvrement  de  ce  coût  conipète  à  la  coriioration  de  comté,  que  les  for- 
malités préalables  aient  été  remplies  par  le  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité 
locale  ou  par  celui  de  la  municipalité  de  comté,  l'action,  si  l'on  procède  par  ce  mode, 
doit  être  prise  par  la  corporation  du  comté. 

La  demande  de  paiemen^  requise  par  l'art.  961  est  uup  condition  nécessaire  et 
préalable  du  droit  d'action.  L'action  elle-même  ne  i.ieut  remplacer  cette  demande, 
qui  doit  être  faite  par  un  officier  spécial,  désigné  par  la  loi,  et  qui  ne  rend  le  mon- 
tant exigi  de  que  quinze  .io\irs  après  qu'elle  a  été  faite. 

Le  fait  que  la  corporation  a  elle-mérBe  payé  le  dut  de  ce  procès-verbal  ne  lui 
donne  pas  droit  de  poursuivre  avant  que  les  formalités  aient  été  remplies.  La 
Corporation  de  Portneii.f  vs.  Dion.    9  K.  O;  C.  S.  .52.5.    Casauli:  J. 

052.  Le  conseil  local  dùit.I  î^52.  The  local  councilmust, 
sur  la  réquisition  des  commis- 1  on  the  réquisition  of  the  school 
saires  ou  des  syndics    d'école  |  commissioners   or    trustées   of 
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de  toute  municipalité  scolaire 
située  daus  les  limites  do  la 
municipalité  locale,  accepter  le 
rôle  ou  un  extrait  certifié  du 
rôle  des  cot'satious  pour  les 
écoles,  prés  nté  par  eux,  et 
ordonner  au  secrétaire-trésorier 
de  faire  la  perception  de  ces 
tax^s,  de  la  même  manière  et 
en  même  temps  que  les  taxes 
municipales. 

953.  Les  taxes  prélevées 
par  le  conseil  local  pour  les 
travaux  publics,  dans  chacun 
des  townships  réunis  pour 
former  une  municipalité  locale 
distincte,  en  vertu  de  l'article 
39,  sont  dépensées,  déduction 
faite  des  frais  de  perception  et 
d'administration,  dans  le  town- 
ship  où  elles  ont  été  prélevées, 
à  moins  que  le  conseil  du 
comré  n'en  ordonne  autrement. 


auy  school  municipality  si- 
tuated  Tvithin  the  limits  of 
the  local  municipality,  accept 
the  school  assessment  roU  or 
the  certified  extract  therefrom 
presented  by  them,  and  order 
the  secretary-treasurer  to  col- 
lect  such  taxes  in  the  same 
manner  and  at  the  same  time 
as  municipal  taxes. 

953.  Taxes  levied  by  the 
local  council  for  public  works 
in  each  of  any  toTvuships 
united  to  form  a  distinct  local 
municipality,  under  article  39, 
are  expended,  less  the  costs  of 
collection  and  of  management, 
in  the  townships  in  which 
suoh  taxes  were  levied,  unless 
the  county  council  othervrise 
orders. 


Section  II. — Perception  des  taxes  dans  les  municipalités  locales 


954.  Il  est  du  devoir  du 
secrétaire-trésorier  de  tout  con- 
seil local  de  faire  un  rôle  géné- 
ral de  perception  chaque  an- 
née dans  le  mois  d'octobre,  ou 
en  tout  autre  temps  fixé  par  le 
conseil. 

Il  doit  aussi  faire  un  rôle 
spécial  ^e  perception,  chaque 
fois  qu'une  taxe  spéciale  a  été 
imposée  après  la  confection  du 
rôle  général  de  perception,  ou 
chaque  fois  qu'il  en  reçoit  l'or- 
dre du  conseil. 

955.  Tout  rôle  de  percep- 
tion doit  contenir,  dans  des  co- 
lonnes différentes  : 

1.  Les  noms  et  état  de  cha- 
que propriétaire    contribuable 


954.  It  is  the  duty  of  the 
secretary  -  treasurer  of  every 
local  council  to  make  a  gênerai 
collection  roll  each  year  dur- 
ing  the  month  of  october,  or  at 
any  oiher  time  fixed  by  the 
council. 

He  must  alsomake  a  spécial 
collection  roll,  whenever  a  spé- 
cial tax  has  been  imposed  after 
the  making  of  the  gênerai  col- 
lection roll,  or  whenever  he  is 
ordered  so  to  do  bv  the  coun- 
cil. 

955.  Every  collection  roll 
must  contain,  in  différent  co- 
lumns  : 

1.  The  names  and  qnality  of 
each  proprietor  who  is  a  rate- 
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inscrit  an  rôle  d'évaluation,  ou 
le  mot  "  inconnu,  "  si  le  pro- 
priétaire est  inconnu  ; 

2.  Les  noms  e*  état  de  toute 
personne  qui  occupe  un  terrain 
imposable,  sans  en  être  propri- 
étaire, si  elle  est  connne, qu'elle 
soit  inscrite  ou  non  sur  le  rôle 
d'évaluation  ; 

3.  La  valeur  réelle  des  biens 
fonds  imposables  de  chaque 
contribuable  ; 

4.  La  valeur  des  biens  dé- 
clarés imposables  en  vertu  de 
l'article  710,  de  chaque  contri- 
buable ; 

5.  Le  total  des  valeurs  im- 
posabl's  de  tout  contribuable  ; 

6.  Le  montant  des  taxes 
payables  par  chaque  contribua- 
ble. 


payer  cntered  on  the  valuation 
roll,  or  tho  vrord  ''  unknown," 
if  the  proprietor  is  unknown; 

2.  The  names  and  qualities 
of  every  occupant  of  taxable 
land  who  is  not  the  owner 
thereof,  if  such  occupant  is 
known,  whether  he  is  or  is  not 
entereduponthe  valuation  roll  ; 

3.  The  actual  value  of  the 
taxable  real  estate  of  each  rate- 
payer  ; 

4.  The  value  of  the  property 
of  each  rate-payer,  declared 
taxable  in  virtue  of  article  7  iO  ; 

5.  The  total  value  of  the  tax- 
able property  of  each  rate- 
payer  ; 

6.  The  amouut  of  taxes  pay- 
able by  each  rate-payer. 


Jurisp.— 1.  Si  le  rôle  de  perception  fiortf^  la  part  de  taxes  d'aucun  contribua- 
ïjle  à  uu  montant  plus  élevé  qu'elle  ne  doit  être  en  vertu  du  règlement  d'imposition, 
tel  rôle  u'esfnul,  quoad  ce  cimtribuable,  que  quant  à  l'excédaub.  Dubois  vs.  La  Cor- 
poration du  Village  (VAcion  Vak.    2  K.  L.,  565. 

2.  Toutes  les  tonnai ités  prescrites  par  le  C.  M.  relativement  au  rôle  de  percep- 
tion doivent  être  strictemeat  observées  ;  sans  quoi  les  taxes  imposées  seront  non- 
exigibies,  même  f-'il  y  a  eu  acquiescement  de  la  part  des  intéressés.  C.  B.  K.  La 
Corporaiion  du  Village  du  Bassin  de  Chambhj  et  Scheffer.    1  M.  L.  K.  42;  7  L  N.  390. 

3.  De  simples  irrégularités  dans  le  mode  de  procéder  à  la  cotisation,  et  sulïï- 
santes,  sur  procédure  à  cet  effet,  pour  faire  casser  le  rôle  de  cotisation,  ne  justi- 
fient pas  une  action  i-n  répétition  de  ee^  cotisati(^ns,  quand  elles  auront  été  volon- 
tairement payée-^.    Bain  et  La  cité  de  Montréal.    8  Rap.  C.  Sup.  252;  2  D.  0.  A.  221  ; 

i.  L'acte  de  répartitition  doit  être  conforme  au  procès-verbal  en  vertu  duquel 
1;  est  lait.  Il  ne  peut  être  éiendu  à  des  travaux  non  prévus  par  ce  procès-verbal, 
sans  entraîner  la  nullité  de  la  répartition.  8  C.  B.  E.  Grenier  et  Lacourse,  2  R.  0; 
C.  A.  M5. 


656.  Si  le  rôle  de  perception 
est  général,  il  doit  mentionner 
en  détail,  dans  autant  de  co- 
lonnes distinctes,  toutes  les 
taxes  dues  depuis  la  confection 
du  dernier  rôle  général  de 
perception,  en  distinguant  les 
taxes  locales  de  celles  qui  ont 
été  imposées  pour  des  fins  de 
comté. 


•956.  If  the  collection  roll 
is  gênerai,  it  must  set  forth  in 
détail,  in  as  many  distinct 
columns,  ail  taxes  due  since 
tho  making  of  the  last  gênerai 
collection  roll,  distinguishing 
therein  local  taxes  from  those 
which  hâve  been  imposed  for 
county  purposes. 


PERCEPTION  DES  TAXES  DANS  LES  MUNICIPALITES  LOCALES. 


399 


Oti7.  Dans  toute  municipa- 
lité locale  où  il  a  été  imposé 
des  taxes  en  vertu  des  articles 
584  ou  595,  le  secrétaire-tréso- 
rier doit  porter  au  rôle  général 
de  perception,  dans  la  colonne 
des  noms  des  contribuables,  les 
noms  et  états  de  toutes  les 
personnes  assujetties  à  ces 
taxes,  et  dans  des  colonnes 
séparées  les  montant  dus. 

t>5^-  Le  secrétaire-trésorier 
doit  porter  au  rôle  général  de 
perception,  et  percevoir  toutes 
taxes  municipales  payables  ou 
converties  en  deniers,  ordinai- 
rement perçuos  par  d'autres 
officiers  municipaux,  et  dues 
ou  payables  soit  à  la  corpora- 
tion, soit  aux  officiers  du  con- 
seil, par  des  personnes  occu- 
pant des  biens  imposables 
dans  la  municipalité,  pourvu 
qu'un  état  certifié  et  attesté 
sous  serment  spécial  en  soit 
transmis  au  bureau  du  conseil 
avant  la  confection  du  rôle 
général  de  perception. 

î>3î).  Si  le  conseil  municipal 
a  ordonné,  par  résolution,  que 
la  perception  des  cotisations 
scolaires  se  fasse  en  même 
temps  et  de  la  même  manitre 
que  les  taxes  municipales,  le 
secrétaire-trésorier  doit  porter 
au  rôle  général  de  perception 
le  montant  de  ces  cotisations, 
les  percevoir  et  les  remettre 
ensuite  au  secrétaire-trésorier 
des  écoles. 

960.  Le  secrétaire-trésorier, 
après  avoir  complété  le  rôle  de 
perception,  donne  un  avis 
public  par  lequel   il  annonce 


9»>7.  In  every  local  muni- 
cipality  in  which  taxes  hâve 
been  imposed  in  virtue  of 
article  584  or  595,  the  secre- 
t.ary-treasurer  must  enter  on 
the  gênerai  collection  roll,  in 
the  column  for  the  names  of 
rate-payers,  the  names  and 
qualities  of  ail  persons  liable 
for  such  taxes,  and  in  separate 
columns  the  amounts  due. 

î>5^.  The  secretary-treasurer 
must  enter  on  the  gênerai 
collection  roll  and  collect  ail 
municipal  taxes  payable  in  or 
converted  into  mouey,  ordi- 
narily  coUected  by  other  mu- 
nicipal officers,  and  due  or 
payable  either  to  the  corpora- 
tion or  to  the  officers  of  the 
council,  by  persons  o  cupying 
taxable  property  in  the  muni- 
cipality,  provided  that  a  state- 
ment,  certified  and  attested 
uuder  spécial  o-th,  be  trans- 
mitted  to  the  office  of  the 
council  before  the  making  of 
the  gênerai  collection  roll. 

S>5».  If  the  municipal  coun- 
cil has  ordered,  by  resolution, 
îhat  the  collection  of  school 
taxes  be  made  at  the  same  time 
and  in  the  same  mauner  as 
municipal  taxes,  the  secretary- 
treasurer  must  enter  on  the 
gênerai  collection  roll  the 
amount  of  such  taxes,  collect 
them  and  remit  them  forth- 
with  to  the  secretary-treasurer 
of  schools. 

960.  The  secretary-treasur- 
er, after  having  completed  the 
collection  roll,  gives  public 
notice  by  which  he  announces 
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que  le  rôle  général  de  percep- 
tion, ou  le  rôle  spécial,  suivant 
le  cas,  a  été  complété  et  est 
déposé  à  son  bureau,  et  requiert 
toutes  les  personnes  sujettes 
au  paiement  des  taxes  ou  som- 
mes y  mentionnées,  d'en  payer 
le  montant  à  son  bureau,  dans 
les  vingt  jours  qui  suivent  la 
publication  de  cet  avis. 

î>61.  A  l'expiration  du  délai 

de  vingt  jours,  le  secrétaire- 
trésorier  doit  faire  la  demande 
du  paiement  de  toutes  les  taxes 
et  sommes  de  deniers  portées 
au  rôle  de  perception  et  non 
encore  perçues,  aux  personnes 
obligées  de  les  payer,  en  leur 
signifiant  ou  faisant  signifier 
un  avis  spécial  à  cet  effet, accom- 
pagné d'un  état  détaillé  des 
sommes  dues  par  eux. 

Jusqu'à  ce  que  l'honoraire 
pour  la  signification  de  cet 
avis  soit  fixé  par  le  conseil,  en 
vertu  de  l'article  471,  le  secré- 
taire-trésorier a  droit  à  vin^t- 
cinq  centins  pour  la  significa- 
tion de  tel  avis,  nonobstant 
tout  règlement  municipal  en 
vigueur  lors  de  la  mise  en 
force  de  ce  code. 


that  the  gênerai  collection  roll, 
or  the  spécial  roll,  as  the  case 
may  be,  has  been  completed 
and  is  deposited  at  his  office, 
and  requires  ail  persons  subject 
to  the  payraent  of  the  taxes  or 
sums  therein  meutioned,  to 
pay  the  same  at  his  office, 
I  within  the  twenty  days  next 
following  the  publication  of 
such  notice. 

OOl.  At  the  expiration  of 
such  delay  of  twenty  days,  the 
secretarv-treasurer  must  make 
a  demand  of  pay  ment  of  ail 
taxes  and  sums  of  mouey 
entered  in  the  collection  roll, 
and  remaining  uncoUected, 
from  the  persons  liable  for  the 
same,  by  serving  or  causing  to 
be  served  upon  thera  a  spécial 
notice  to  that  eifect,  accom- 
panied  by  a  detailed  statement 
of  the  sums  due  by  them. 

Until  the  fee  for  the  service 
of  such  notice  is  fixed  by  the 
council,  in  virtue  of  article 
471,  the  secretary-treasurer  is 
entitled  to  twenty-five  cents 
for  the  service  of  such  notice, 
uotwitbstanding  any  munici- 
pal by-la\v  in  force  at  the  time 
when  this  code  cornes  info 
force. 


Jurisp.— 1.  La  demande  de  paiement  pour  les  taxes,  en  vertu  de  cet  article, 
adressée  à  une  femme  séparé  '  de  biens,  et  à  elle  transmise  dans  une  enveloppe  à 
l'adresse  du  mari,  est  suffisante,  et  la  cour  de  circuit  a  juridiction  dans  ces  causes, 

3uel  qu'en  soit  le  montant.  C.  C,  Québec,  1880,  Casault,  J.,  La  Corporation  duVillage 
e  Bieniyille  va.  Gillfispie  et  vir.,  6  Q.  L.  R. ,  346. 

2.  Voir,  sous  art.  951,  La  Corporation  de  Portneufrs.  Dion. 


963.  Si.  après  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  demande 
faite  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent, les  sommes  dues  par  les 


062.  If,  after  the  fifteen 
days  next  following  the  de- 
mand made  in  virtue  of  the 
preceding  article,  the  sums  due 
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personnes  inscrites  au  rôle  de  i  by  the  persous  entered  ou  the 
perception  n'ont  pas  été  payées,  collection  roU  hâve  not  been 
le  secrétaire-trésorier  peut  lesjpaid,  the  secretary-treasurer 
prélever  avec  dépens,  au  '  may  levy  thera  tog.^ther  with 
moyeu  de  ia  saisie  et  de  la!  cost,  by  seizure  and  saleof  the 
vente  de  tous  les  biens  meu-  goods  and  chattek  of  such 
blés  et  effets  de  telles  person-  persons  which  may  be  found  in 
nés  trouvées  dans  la  munici-  ths  municipality. 
palité  1 

Jiirlsp.— 1.  Ju2:é  qu'un  usufruitier  est  responsable  des  taxes.  C.  S..  Montréal 
20  septembre  1872,  Beaudiy,  J.,  La  Corporation  de  Montré  4  vs.  Contant.  2  R.  C,  482. 

2.  Un  >lou  iteur  ne  peut,  par  uue  clause  d'insaisissabLIité,  soustraire  ses  biens 
aux  charges  pub  iques,  comme  les  tixes  muuicipales.  Et  malg-ré  cette  clause,  ces 
biens  peuvent  être  vendus  pour  taxes  muuicipales.  Cité  de  Montréal  vs.  Brownsdon. 
3  M.  L.  R.  146. 

3.  Les  taxes  scolaires  ne  peuvent  être  poursuivies  ou  r'>couvrôes  dans  la 
cour  supérieure  dans  une  poursuit;?  pour  arrérage  de  taxes  muDicipales,  et  il  n'est 
pas  nécessaire  de  produire  l'ong-inal  du  rôle  de  perception.  Lp-  preuve  de  l'avis 
Dubli.-,  requis  par  l'article  960.  C.  M.,  et  de^  extraits  certifiés  du  rôle  de  perception 
est  suffisante.  Les  arrérages  de  ces  taxes,  dus  par  une  personne  décédée,  peu- 
vent êti-i-  recouvrés  de  son  lég'ataire  universel.  La  Corporation  du  Canton  d'Acton 
vs.  Ftilton  et  al,  2i  L.  C.  J.  113. 

4.  La  cité  de  Montréal  peut  recouvrer  de  l'un  des  propriétaires  indivis,  dont  le 
nom  est  au  rôle  de  perception,  tout  le  montant  des  taxes  imp  >sées  sur  l'immeuble 
dont  ;1  est  propriétaire  indivis.    Cassidij  vs.  Cité  de  Montréal,    17  K.  L.  613. 

5.  L  s  arrérages  de  taxes  et  c  tisations  municipales  imposées  bur  un  immeuble 
peuvent  être  recouvrés  par  action  personnelle  du  propriétaire  actuel,  bieu  que  ces 
taxes  et  cotisations  aient  été  imposées  durant  que  l'immeuble  appartenait  à  un 
propriétaire  antérieur.  C.  C  La  Corporation  de  la  paroisse  de  Bte..  Brigide  vs. 
Murraij.    14  E.  L.  227. 

6.  Les  cotisations  ne  peuvent  être  collectées  que  de  ceux  dont  les  noms  appa- 
raissent sur  le  rô'.e.  Cité  de  Montréal  vs.  Lyster.  31  L.  (J.  J.  28.  (Evidemment,  cette 
décision  est  sans  application  sous  l'empire  du  C.  M.,  vu  l'art.  948.) 

7.  La  corporation  de  la  cité  de  Montréal,  f^n  exigeant,  sous  menace  d'exécu- 
tion, le  paiement  d'une  taxe  imposée  par  un  rôle  de  C'^tisition apparemment  revêtu 
des  formalités  voulues  par  la  loi,  mais  qui  fut  ensuite  déclaré  nul  par  le?  cours,  ne 
peut  ê"re  Considérée  comme  étant  de  mauvaise  foi,  dans  le  sens  de  l'article  1049  C. 
C.,  et  conséquemment,  n'est  tenue  de  rembourser  que  la  somme  perçue  avec  les 
intérêts  du  jour  du  paii^ment.  C.  B.  R.,  Montréal.  Wdson,  et  al.,  appelant,  et  la  citéde 
Montréal,  intimée.  24  L.  C.  J.  222. 

8.  La  vente  d'un  immeuble  par  un  syndic  en  faillite  ayant  l'effet  de  libérer  l'im- 
meuble d(->s  taxes  municipales,  la  corporatii)U  qui  aura  fait  saisir  les  biens  meubles 
de  l'adjudicataire  pour  Ip  recouvrement  de  ces  taxes,  sera  responsable  îles  domma- 
ges causés  à  cet  aMju  licataire  par  cette  saisie  illégale.  G.  S.  R;  Blain  vs.  La  Cor- 
poration  de  Ciranby.    5  R.  L.  180. 

9.  La  section  88  du  chapitre  51  des  statuts  de  Q.,  37  Vict.,  autorise  la  corpora- 
tion de  la  Oit  J  de  Montréal  à  faire  saisir  et  veiidre  pour  le  paiement  nés  taxes,  les 
biens  immobiliers  de  la  personne  qui  doit  les  taxes,  et  tous  les  effets  mobiliers  en 
sa  possession.  Jugé:  que  lorsque  des  effets  appartenant  à  l'épouse  séparé  ^  de  biens 
ont  été  saisis  au  domicil'^  conjugal  pour  des  taxes  dues  par  le  mari,  un  bref  d'in- 
jonction sera  accordé  défen  lant  à  la  corporation  de  vendre  ces  effets,  la  co-babita- 
tion  ne  détruisant  pas  la  possession  séparée  de  la  femme.  C.  S.,  Montréal,  33  avril 
1877,  Johnson,  J.,  Green  et  vir.  vs.  La  cité  de  Montréal.  22  L.  C.  J.  123. 

96S.  Telle  saisie  et  ver^.te  ;  Oîîî5.  Such  seizure  and  sale 
sont  faites  en  vertu  d'un  man-  are  made  uuder  a  warrant 
dat  signé  par  le  maire  du  con-  signed  by  the  mayor  of  the 
f  eil,  ou  par  le  préfet  du  comté,  |  council,  or  by  the  warden  of 
fcuivant  le  cas.  j  the   county,    as  the   case  may 

26  Ibe. 


402  PERCKPTION  DES  TAXES  DANS  LES  MUNICIPALITES  LOCALES, 

Ce  mandat  est  adressé  à  un       Such    warrant    is  addressed 

huissier,    et    doit  être  exécuté  to  a  bailifF,    and    must  be  exe- 

par   cet   officier   sons    son  ser-  ^  cuted  by  that  officer  under  his 

meut  d'office,  d'après  les  mêmes  oath  of  office,  according  to  the 

règles   et    sous   les  mêmes  res-  same  rules  and  under  the  same 

pousabilités  et  pénalités  qu'un  responsibi  ities    and    penalties 

brff  d'exécution    de   bonis   dé-  as  a  writ  of  exécution  de  boni$- 

cerné  par  la    cour    de  circuit,  issued  by  the  circuit  court. 

Le  maire  ou  le  préfet,  sui-  The  mayor  or  warden,  as  the 
vaut  le  cas,  en  donnant  et  en  case  may  be,  in  giving  and 
signant  tel  mandat,  n'encourt  signing  such  warrant,  doesnot 
personnellement  aucune  res-  incur  any  personal  responsibi- 
ponsabilité  ;  il  agit  sous  lares-  lity  ;  he  acts  under  ihe  res- 
ponsabilité de  la  corporation  ponsibility  of  the  corporation 
au  profit  de  laquelle  se  fait  la  in  whose  interest  the  distress 
perception. — S.  R.  Q.  6201.  is  made. 

Jnrisp.  —  1.  Dan*  une  action  en  dommages  contre  une  corporation  pour 
l'énjanatl'.'n  illégale  «l'un  mandat  de  saisie,  la  corporation  n'a  pas  droit  à  un  mois 
d'avis,  sous  l'an.  22  C.  P.  C.  Dans  le  cas  de  l'émanation  illégale  d'un  mandat 
de  saisie  cciiitre  une  personne  qui  ne  doit  pas  de  taxe,  la  corporation  sera  con- 
damnée à  des  dommages.  V.  K.  K.  Bloin  V8.  La  Corporation  du  village  de  Granby. 
18  L.  C.  .1.  Ie2;  5  Pi.  L.  18";  Btll  vu.  La  C>/rporution  de  Québec,    C.  b.  2  Q.  L,  ±1.  30.5. 

2.  Le- cx/rporatious  municipales  .-ont  lenu"  s  d'observer  stricrtement  les  torma- 
Utés  prescrites  par  la  li  i  et  exorbitantes  du  droit  commun,  pour  pouvoir  exiger 
des  contribuables  lo  paiement  i:e  leurs  cotisatiou.s,  et  surtout  pour  être  en  droit 
d'émaner  une  saisie  exécution  aux  tin?  de  prélever  ces  cotisations.  Les  forma- 
lités qui  consistent  dans  les  avis  publics  et  privés  remplacent,  pour  les  corpora- 
tioEs  municip.les,  les  procédés  judiciaires  qu'il  est  nécessaire  d'adopter  pour  avoir 
droit  de  laiie  saisir  les  biens  d'un  délateur.  Sur  une  poursuite  en  dommages 
par  un  coutribunble  c  ntre  la  coiporatiou,  pour  saisie  illégale  des  biens  de  ce  con- 
tribuable, c'esr  à  ia  corporation  à  prouver  que  la  saisie  était  légale  et  autorisée  par 
l'observation  de  toutes  es  formaliies  voulues  car  la  loi,  o.uand  même  le  demandeur 
aurait  allégué  dans  sa  déc^^Iarutii  n  qu  ia  saisi*-  pratiquée  contre  lui  était  illégale 
et  Hialicieuse,  tans  se  piaimlre  spécialement  ou  défaut  des  formalité.  C.  B.  R. 
Maiiheus,  appf:lant,  et  Le  maire,  les  échevins  et  les  citoyens  de  la  Cité  de  Montréal, 
mdrnés.  1  È.  L.  010. 

3.  Un  corps  muiicipal  qui  a  le  droit  d'émaner  des  mandats  de  saisie  pour  le 
paiement  des  taxes  dis  à  la  muuicipaa'é  est  un  tribunal  Inférieur,  à  qui  un  bref 
de  prohibitic  n  jeut  être  adri^ssé,  lorsqu'il  excédede  sa  juridiction.  C.  C,  Sorel,  Lo- 
raijg(  r,  J.,  Expari e  James  Armsirong,  requérant  prohibition,  1  R.  L.,  48. 

4.  Un  bref  de  p!ohib:tiou  ne  peut  éinaner  légalement  contre  uue  corporation 
pour  arrêter  les  procédés  sur  un  mauiîat  de  sfti-ie  signé  par  je  maire,  pour  préle- 
ver le  paiement  des  taxes,  vu  que  le  bref  de  prohibition  ne  peut  être  dirigé  que 
contre  une  courde  juridiction  luférieure  qui  excède  ses  pouvoirs,  et  que  e  maire, 
dans  ce  cas,  n'e.'t  pas  telle  conr.  C.  S.  R.  Blain,  requérant  bref  de  prohibition,  ei 
La  Corporat  on  du  Village  de  (jrranby,  iniimée.  18  L.  C.  J.,  ISO. 

5.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  un  bref  de  piohibitiou  pour  arrêter  la  vente  des  effets  d'un 
contribuait) ie,  l(;rsqu'il  appert,  à  la  îace  des  prccédures,  qu'il  n'y  a  pas  excès  de  ju- 
ridiction, quoiqu'il  puisse  y  avoir  errtiir  de  la  part  de  la  corporation  en  imposant 
les  taxes  que  l'on  veut  prélè\  er.  C.  B.  R.  Le  maire  et  al,  de  Sorel,  appelants  et  Arms- 
irong, intimé,  20  L.  C.  J.  171. 

î>64.  Le  jour  et  le  lieu  de  la  j  964.  The  day  and  place  of 
vente  des  meubles  et  des  effets  sale  of  the  moveables  and  ef- 
ainsi  saisis  doivent  être  anuon-  '  fects  so  seized  must  be  an- 
cés  par  l'huissier,  par  un  avis!  nounced  by  the  bailifF  by  pu- 
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public  douné  eu  la  mauière 
prescrite  pour  les  ventes  judi- 
ciaires de  meubles. 

Cet  avis  doit  également  men- 
tionner les  noms  et  état  de  la 
personne  sur  laquelle  cette 
vente  est  faite. 

tl65«  Si  le  débiteur  est  ab- 
sent où  s'il  n'y  a  personne  pour 
ouvrir  les  portes  de  maison, 
armoires, coffres  ou  autres  lieux 
fermés,  ou  s'il  y  a  refus  de  les 
ouvrir,  l'officier  saisissant  peut 
être  autorisé,  par  un  ordre  du 
maire  ou  de  tout  autre  juge 
de  paix,  à  en  faire  l'ouverture 
par  les  voies  ordinaires,  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  avec 
toute  la  force  requise,  sans  pré- 
judice à  la  contrainte  par  corps 
s'il  y  a  refus,  violenci;  ou  au- 
tre obstacle  physique. 

966.  Nulle    opposition    ou. 
demande  fondée  sur   un    droit 


blic  notice,  in  themanner  pres- 
cribed  for  judicial  sales  ofmo- 
veables. 

Such  notice  must  also  state 
the  names  and  quality  of  the 
person  whose  effects  are  fo  be 
sold. 

965.  If  the  debtoris  absent 
or  if  there  is  no  person  to  open 
the  doors  of  the  house,  cup- 
boards,  chests,  or  other  closed 
places,  or  in  the  event  of  refus- 
ai to  open  the  same,  the  seiz- 
ing  officer  may,  by  an  order  of 
the  mayor  or  of  any  other  jus- 
tice of  the  peace,  cause  the 
same  to  be  opened  b;;  the 
usual  mea;!S,  in  présence  of 
two  witnesses,  with  ail  neces- 
sary  force,  without  préjudice 
to  coercive  imprisonment,  if 
there  be  a  refusai,  violence  or 
other  physical  obstacle. 

Î>6Î5.  Xo  opposition  or  claim 
founded  on  a  right  of  property 


de  propriété  ou  de  privilège  or  privilège  on  the  moveables 
sur  les  meubles  et  effets  saisis  i  and  effects  seized  eau  prevent 
ne  peut  empêcher  telles  saisie  1  such  seizure  and  sale,  nor  the 
et  veute,  non  plus  que  le  paie-  !  payment  of  the  taxes  out  of  the 
ment  des  taxes  sur  les  deniers  !  proceeds  of  the  sale,  unless  a 
provenant  de  la  vente,  à  moins  j  sum  of  five  dollars,  or  a  sumi 
qu'il  ne  soit  déposé  en  même  j  equal  to  that  claimed  in  and 
temps,  entre  les  mains  du  se-  by  the  v^^arrant  of  distress,  if 
crétaire-trésorier,    une    somme   such  sum  does  not  exceed  five 


de  cinq  piastres,  ou  une  som- 
me égale  à  celle  réclamée  par 
le  mandat  de  saisie,  si  cette 
dernière  n'excède  pas  cinq 
piastres. 

Cette  oposition  est  d'ailleurs 
faite,  entendue  et  décidée  de 
la  même  manière  que  celle 
faite  en  vertu  de  l'article  970. 


dollars,  be  at  the  same  time 
deposited  in  the  hands  of  the 
secretary-treasurer. 


Such  opposition  is  further 
made,  heard  and  adjudicated 
upon  in  the  same  manner  as 
the  one  made  under  article  9t0. 


-<04 
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907-  La  somme  déposée  est 
Temise  à  la  personne  qui  l'a 
payée,  si  les  conclusions  de 
l'opposition  ou  de  la  demande 
sont  accordées  ;  si  non,  elle  est 
imputée  au  paiement  des  frais 
encourus. 

î>6^.  Les  deniers  provenant 
de  la  vente  des  efïets  saisis 
sont  appliqués  parle  secrétaire- 
trésorier,  déduction  faite  des 
frais  de  saisie  et  de  vente,  au 
paiement  des  sommes  portées 
au  rôle  de  perception,  avec 
intérêt  et  frais. 

Le  surplus,  s'il  y  en  a,  est 
payé  par  le  secrétaire-trésorier 
à  la  personne  contre  laquelle 
la  vente  a  été  faite,  ou  est 
retenu  par  lui,. au  cas  de  récla- 
mation, jusqu'à  ce  qu'il  inter- 
vienne une  décision  de  la  cour 
de  mao'istrat  ou  de  circuit  du 
comté  ou  du  district,  sur 
requête  à  cet  effet.  Si  la  récla- 
mation est  admise  parle  défen- 
deur, les  deniers  sont  payés  au 
réclamant  par  le  secrétaire-tré- 
sorier. 

S>6î).  Chaque  fois  qu'un  ter- 
Tain  assujetti  aux  taxes  muni- 
cipales a  été  saisi  et  vendu  par 
autorité  de  justice,  ou  est  l'ob- 
jet d'une  demande  en  ratifica- 
tion de  titre  ou  eu  expropria- 
tion, le  secrétaire-trésorier  doit 
.produire  la  réclamation  de  la 
^corporation,  en  déposant  dans 
les  délais  requis,  au  l)ureau  du 
shérif  ou  du  protonotaire,  un 
état  détaillé  de  cette  réclama- 
lion  certifié   par  le  maire   du 


967.  The  sum  deposited  is 
returned  to  the  person  who 
paid  the  same,  if  the  conclu- 
sions of  the  opposition  or 
demand  are  granted  ;  if  not,  it 
goes  towards  the  paymeut  of 
the  costs  incurred. 

2><lc**.  The  proceeds  in  mo- 
ney  of  the  sale  of  the  efiects 
seize:!,  the  costs  of  seizure  and 
sale  being  deducted  ther^-from, 
are  applied  by  the  secretary- 
treasurer  to  the  payment  of 
the  amouuts  which  appear  on 
the  collection  roll,  with  inte- 
rest  and  costs. 

The  surplus,  if  any.  is  paid 
by  the  secretary-treasurer  to 
the  person  whoso  etïeots  were 
so  sold,  or  is  retained  by  the 
secretary  -  treasurer,  in  case 
claims  are  made  against  it, 
until  a  décision  has  been 
rendered,  on  pétition  to  that 
eiFect,  by  the  magistrat e's  court 
or  the  circuit  court  of  the 
county  or  district.  If  the 
claim  is  admit  ted  by  the 
défendant,  the  moueys  are 
paid  by  the  secretary-treasurer 
to  the  claimant. 

î><îî>.  Whenever  any  land 
subject  to  the  payment  of  mu- 
nicipal taxts  has  been  seized 
and  sold  by  lav7,  or  is  the 
oiject  of  a  pétition  for  ratifica- 
tion of  title  or  -for  expropria- 
tion, the  secretary-treasurer 
must  produce  the  claim  of  the 
corporation,  by  filing  within 
the  required  delay,  at  the  office 
of  the  sherifF  or  of  the  protho- 
notaiy,  a  detailed  statement  of 
such  claim,  certified  either  by 
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conseil  ou  par  lui  -même,  '  the  mayor  of  the  couucil  or  hj 
accompagiié  des  pièces  jnstifi- 1  himself,  together  with  the 
catives  nécessaires.  j  necessary  vouchers. 

»70.  Tout  contribuable  qui  |  î>70.  "Every  rate-payer  wha 
est  requis  de  payer,  comme  ■  is  required  to  pay,  either  as 
taxes  municipales  ou  scolaires,  ;  municipal  or  school  taxes,  an 
une  somme  plu^  élevé?  qu'elle  amouut  grealer  than  that 
ne  devrait  être,  est  admis  à  which.  he  owes,  may  plead 
plaider  ce  fait  par  exception  à  j  sucb  fact  by  exception  to  any 
rencontre  de  toute  action  ou 'action  or  claim,  or  by  opposi- 
réclamation,  ou  par  opposition  !  tion  to  any  seizure  of  bis 
sur  toute  saisie  pratiquée,  en  1  moveable  prop^rty  and  effects, 
vertu  de  l'article  932,  sur  ses  \  made  under  article  962. 
biens  meubles  et  effets. 

Cette  opposition  doit  être]  Such  opposition  must  be 
accompagnés  d'un  affidavit  i  accompanied  by  an  affidavit 
attestant  la  vérité  des  allé-  !  attesting  the  truth  of  the  allé- 
gations qu'elle  contient,  être  \  gâtions  it  contains,  be  served 
signifiée  à  l'officier  chargé  \  on  the  officer  entrusted  with 
de  l'exécution  du  mandat  de  j  the  exécution  of  the  warrant 
saisie,  et  rapportée  devant  la  !  of  seizure,  and  be  returned 
cour  de  circuit  du  comté  ou  within  the  eight  days  next 
du  district  dans  les  huit  iours  :  foUowing,  before  the  circuit 
suivants,  ou  devant  la  cour  de  court  for  the  county  or  district, 
magistrat  à  son  prochain  j  or  before  the  magistrate's  court 
terme.  Elle  est  ensuite  en-  ■  at  its  next  session.  It  is  subse- 
tendue  et  décidée  selon  les  '  quently  heard  and  decided 
règles  ordinaires  de  procédure  according  to  the  ordinary  rules 
de  la  cour.  of  procédure  of  the  court. 

L'oppcsition  opère  sursis,  si ,  The  opposition  delays  tha- 
elle  est  accompagnée  d'un 'sale,  provided  it  is  accom- 
ordre  à  cet  effet,  signé  par  le  panied  by  an  order  for  that 
juge  ou  par  le  magistrat  de  purpose,  signed  by  the  judge 
district,  ou  par  le  greffier  de  la  or  by  the  district  magistrate  or 
cour  devant  laquelle  elle  est  by  the  clerk  of  the  court  before- 
rapportable.  which  it  is  returnable. 

Jnrisp.  —  Il  y  a  appel  d'un  jugement  rendu  par  la  cour  de  circviit  dans  une- 
cau&e  où  des  procédures  sont  faite?  en  vertu  de  cet  art.  La  G  )iir  du  Bau;  dy  la 
Keine,  dan?  sa  juridiction,  peut  permettre  un  renouvellement  de  oautionnement 
s'il  es*,  irréi^'i lier.  C.  B.  K.  Montréal  Cottoii  Co.,  Appelante,  ef-  La  Corporation  de 
la  ville  de  Salaberry.  intimée,  9  K.  L.,  551;  2  L.  N.,  3i<;  3  L.  N.,  317. 

971.  Le  secrétaire-trésorier;  S>7i.  Thesecretary-treasurer 
peut,  avec  l'autorisation  du  i  may,  under  the  authority  ol 
conseil  local  et  aux  déoens  de 'the  local  council.   and    at  the 
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la  corporation,  employer  pour 
l'aider  à  percevoir  les  taxes 
municipales,  une  ou  plusieurs 
personnes  dont  lui  et  ses  cau- 
tions restent  néanmoins  res- 
ponsables des  actes,  omissions 
ou  négligences. 


expense  of  the  corporation, 
employ  one  or  more  persons  to 
assist  him  in  collecting  the 
municipal  taxes,  for  whose 
acts,  omissions  or  neglect  he 
and  his  sureties  are,  never- 
theless,  responsible. 


CHAPITRE  PEUXIÈME. 
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Section  I. — Dispositions  générales. 


072.  Le  capital  et  l'intérêt 
de  tout  emprunt  ou  bon  peu- 
vent être  faits  payables  soit 
dans  la  province,  soit  ailleurs, 
€n  monnaie  courante  du  Ca- 
nada ou  du  pays  où  les  deniers 
fiont  payables. 

î>7;5.  Toute  dette  contractée 
pour  des  fins  générales  par  une 
•corporation  de  comté  est  paya- 
ble en  principal,  intérêts  et 
frais  au  conseil  du  comté,  par 
toutes  les  corporations  locales 
de  la  municipalité  du  comté, 
et  est  répartie  et  prélevée  de  la 
même  manière  que  les  taxes 
imposées  par  le  conseil  du 
comté. 

974.  Dans  tout  règlement 
fait  par  le  conseil  de  comté, 
ordonnant  un  emprunt  ou  une 
émission  de  bons,  pour  Avenir 
en  aide  à  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  ou  à  lisses  de 
bois,  ou  de  tout  autre  ouvrage 
public,  auquel  la  corporation 
d'une  des  municipalités  locales 
de  la  municipalité  du  comté  a 
déjà  contribué  en  son  nom 
propre,  il  peut  être  stipulé  que 


j  972.  The  principal  and  in- 
j  terest  of  any  loan  or  debenture 

may  be  made  payable  in  the 

province  or  elsewhere,  either 
;  in  the  currency  of  Canada  or 

of  the  country  where  the  same 

are  i>ayable. 

973.  The  principal,  interest 
and  costs  of  any  debt  contract- 
ed  by  a  county  corporation  for 

i  gênerai  purposes  are  payable 
I  to  the  county  council  by  ail 
the  local  corporations  of  the 
county  municipality,  and  are 
I  apportioned  and  levied  in  the 
j  same  manner  as  taxes  imposed 

I  by  the  county  council. 

j 

974.  In  every  by-law  made 
by  a  county  council,  orderiug 

!  a  loan  or  an  issue  of  deben- 
tures  to  be  made  for  the 
jpurpose  of  aiding  in  the  con- 
!  struction  of  any  wooden  or 
!  iron  railway,  or  any  other 
public  v^^ork,  to  which  the 
i  corporation  of  one  of  the  local 
I  municipalities  of  the  county 
'  municipality  bas  already  con- 
■  tributrd  in  its  corporate  naine, 
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le  montant  de  la  contribution 
accordée  par  le  cons-^il  local, 
calculé  sur  le  montant  de  son 
rôle  d'évaluation  en  force 
lorsque  cette  dernière  contri- 
bution a  été  décrétée,  soit  con- 
sidéré comme  faisant  partie  de 
l'aide  accordée  par  la  corpora- 
tion du  comté,  jusqu'à  la  con- 
currence de  sa  part  dans  telle 
aide. 

S*75.  Dans  ce  cas,  il  •  st 
loisible  au  conseil  de  telle  mu- 
nicipalité locale,  si  l'aide  qu'il 
a  accordée  au  nom  de  la  corpo- 
ration locale  doit  être  donnée 
au  moyen  de  bous,  et  si  ces 
bons  ne  sont  pas  émis,  d'an- 
nuler telle  aide  jusqu'au  mon- 
tant de  sa  part  dans  la  contri- 
bution accordée  par  le  conseil 
de  comté.  Si  ces  bons  ont  été 
émis,  ceux  qui  les  détiennent 
peuvent  les  échanger  pour  des 
bons  dr  la  corporation  du 
comté,  en  transportant  à  la 
corporation  du  comté  un  mon- 
tant de  fonds  de  la  corporation 
locale  égal  à  celui  donné  en 
échange,  avec  le  consentement 
de  la  corporation  locale  dont 
le  conseil,  dans  ce  cas.  doit 
transporter  à  la  corporation  du 
comté  le  montant  des  parts 
dans  l'ouvrage  représentées 
par  les  bons  échangés. 

OT6.  Jusqu'à  ce  que  telle 
annulation  ou  échange  de  bons 
ait  eu  lieu,  le  conseil  de  comté 
doit,  en  répartissant  la  taxe 
prélevée  par  son  règlement, 
faire  sur  la  part  imposée  à  la 
corporation  de  telle  munie»  pa- 


'  it   may  be  stipulated  that  the 

I  amount    of    the    contribution 

:  granted  by  the  local    council, 

calculated  on   the   amount  of 

its   valuation  roll   in  force  at 

\  the  time  such  last  contribution 

I  was    ordered,    be    taken    and 

considered  as  forming  part  of 

I  the  aid  granted  by  the  county 

j  corporation,  to  the  amount   of 

i  its  share  in  such  aid. 

i      075.  In  any  such  case,  it  is 

I  valid   for    the    couucil  of  the 

j  local  municipality,  if  the  aid 

which  it   has   granted  in  the 

name  of  the  local  corporation 

must  b?  given  by  the  deben- 

tures,  and  if  such  debeutures 

:  are  not  issued,  to  cancel  such 

aid  to  the  amount  of  its  share 

;  in  the  contribution  granted  by 

the  county    couucil.     If  such 

debeutures  hâve  been  issued, 

I  the      holders       thereof      may 

exchange  them  for  debentures 

of  the   county  corporation,  by 

transferriug    to    such    county 

corporation  an  amount  of  the 

stock  of  such  local  corporation 

.  équivalent   to  such  exchange, 

j  with  the  consent  of  the  local 

corpoiation,  the  council  where- 

of,    in    any    such    case,    must 

trausfer  to  the  county  corpo- 

'  ration  its  share   in  the  work 

.  represented  by  the  debentures 

exchanged 

076.  Uutil  >uch  cancella- 
tion  or  exchange  has  been 
made,  the  county  cotincil  must, 
in  apportioning  the  tax  to  be 
'  levied  under  its  by-law,  make 
a  dedu  tion  from  the  portion 
of  the  tax  imposed  on  the  cor- 
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lité  locale  uue  déduction  pro- 
portionnée au  montant  de 
Taide  accordée  par  cette  corpo- 
ration. 

97T.  La  dette  totale  con- 
tractée par  une  corporation  de 
comté  ne  peut,  en  aucun  temps, 
excéder  viugt  pour  cent  de 
l'évaluation  des  biens  impo- 
sables de  la  municipalité. 

U7S.  Kul  conseil  local  ne 
peut  par  lui-même  contracter 
des  dettes  pour  une  somme 
excédant  en  totalité,  y  compris 
sa  part  à  payer  de  la  dette  de 
la  corporation  du  comté,  vingt 
pour  cent  de  l'évaluation  totale 
des  biens  imposables  de  la 
municipalité. 

^7Ha.  Les  taxes  destinées  à 
payer  l'intérêt  des  bons  muni- 
cipaux, comme  celles  destinées 
au  paiement  du  fonds  d'amor- 
tissement ou  au  rachat  de  ces 
bons,  doivent  être  imposées  et 
prélevées  d'après  le  dernier  rôle 
d'évakiation  en  vigueur  dans 
la  municipalité. 

Il  est  du  devoir  du  secrétaire- 
trésorier  défaire  chaque  anrée, 
jusqu'au  paiement  ou  au  rachat 
des  bons,  un  lôle  spécial  de 
perception,  réparti.^sant  sur  les 
biens  imposables  assujettis, 
suivant  leur  valeur  portée  à 
tel  lôle  d'évaluation,  le  mon- 
tant de  la  taxe  imposée  pour 
l'intérêt  et  le  paiement  annuel 
au  fonds  d'amortissement. — S. 
R.  Q.  6202. 


poration  of  such  local  munici- 
pality,  proportionate  to  the 
amountofthe  aid  granted  by 
such  corporation. 

«T7.  The  whole  debt  con- 
tracted  by  any  county  corpo- 
ration cannot,  at  any  time, 
exceed  twenty  per  cent  of  the 
value  of  the  taxable  property 
of  the  municipality. 

tï-T».  No  local  council  can, 
by  itself,  contract  debts  for 
any  amount  exceeding  twenty 
per  cent  of  the  taxable  property 
of  the  municipality,  *>uch 
amount  to  include  the  share 
which  such  council  has  to 
contribute  tov^'ards  paying  the 
debt  ofthe  county  corpoiation. 

^7Sa.  The  taxes  mtended 
to  pay  the  interest  upon  muni- 
cipal debentures,  as  also  those 
intenried  for  the  payment  of  a 
sinking  fund,  or  for  the 
rédemption  of  such  debentures, 
shall  be  imposed  or  levied 
accordingto  the  last  valuation 
roil  in  force  in  the  munici- 
pality. 

It  18  ihe  duty  of  the  secre- 
tary-treasurer  to  make  each 
year,  until  the  payment  or 
rédemption  of  the  debentures, 
a  spécial  collection  roll,  appor- 
lioning  on  the  taxable  pro- 
perties  subject  thereto,  accord- 
ing  to  their  respective  value 
as  ahown  on  such  valuation 
rolL  the  amount  of  the  tax 
imposed  for  the  interest  and 
for  t'ie  annual  payment  to  the 
sinking  fund. 


Jnrisp.  —  Dans  une  vente  d'immeuble  avec  garantie,  le  vendeur  n'est  pas 
tenu  de  rembourser  à  l'acheteur  le  montant  d'une  taxe  spéciale  affectant  cet  un- 


DETTES    MUNICIPALES. 


409 


meuble,  laquelle  taxe  a  été  prélevée  et  perçue  annuellement  après  la  rente,  de  la 
même  manière  que  les  autres  taxes  sur  les  pr  priétés  immobilièi'es  situées  dans  la 
muuiciiialité,  pour  payer  uue  dette  municipale  antérieure  à  la  vente.  Thibault  vs. 
RoUnnon.    C.  S.  1  R.  O;  C.S;  286. 

070.  Le  secrétaire  de  lai  979.  The  provincial  secre- 
province  doit  préparer  tons  les  tary  must  compile  anntially  in 
ans  dans  le  mois  de  juin,  d'à- ;  the  mouth  of  june,  from  the 
près  les  états  transmis  à  sou  ;  returns  transmitted  tb  his  of- 
bureau  en  vertu  de  l'article  168, ,  fice  in  conformity  with  article 
un  tableau  spécial  indiquant  :  1 168,   a    statement    in   tabular 

i  form  shewing  : 

1.  Les  noms  de  toutes  les)  1.  The  uames  of  ail  the  mu- 
corpcrations  municipales  en- jnicipal  corporations  indebted  ; 
dettées  ;  I 

2,  Le  montant  de  la  dette  de  i  2.  The  amount  of  the  debt 
chacune  de  ces  corporations  ;    !  of  each  of  such  corporations  ; 

3  Le  montant  des  intérêts  j  3.  The  amount  of  interest 
dûs  par  elle  ;  ;  due  by  them  ; 

4.  La  valeur  des  biens  meu-  i  4.  The  value  of  the  move- 
bles  ou  immeubles  qui  leur  ,  able  and  immoveable  property 
appartiennt^nt  ;  belonging  to  them  ; 

5.  Le  montant  de  l'évalua-  j  5.  The  amount  of  the  valua- 
tion  des  biens  imposables  de  tion  of  taxable  property  in  each 
chacune  des  municipalités  dont  \  of  the  municipalities,  the  cor- 
la  corporation  est  endettée  ;       i  poration  whereof  is  indebted  ; 

6.  Le  taux  total  de  la  taxa- 1  6.  The  total  rate  of  taxation 
tion  ou  cotisation  par  piastre  jor  assessment  in  the  dollar,  le- 
imposée,  pour  des  fins  quelcon-  vied  for  any  purpose  whatso- 
ques,  sur  les  biens  imposables  ever  upon  taxable  property  or 
ou  seulement  sur  les  biens-  only  upon  taxable  real  estate 
fonds  imposables  de  telles  mu-  i  in  such  municipalities. 
nicipalités  ! 

Une  copie  de  ce  tableau  doit  j  A  copy  of  such  tabular  state- 
être  transmise  à  chaque  bran- i  ment  must  be  furwarded  by 
che  de  la  législature  par  le;  the  provincial  secretary  to  each 
secrétaire  de  la  province,  dans  ■  branch  of  the  législature, 
les  quinze  premiers  Jours  de  la' within  the  first  fifteen  days 
session    suivante.  —  S.  E.  Q.,   of  the  following  session. 


6203. 

9SO.  Les  emprunts  con- 
tractés et  les  bons  {débentures) 
émis  ou  dont  l'émission  a  été 
autorisée    avant    la  promulga- 


9SO.  The  loans  contracted 
and  the  débentures  issued  or 
the  issue  of  which  has  been 
authorized  before  the  promul- 


tion  de  ce  code,  en  vertu    des   gation  of  thiscode,  in  conform- 
actes  concernant  le  fonds  d'em-;  ity  with   the    acts    respecting 
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pruut  municipal,  et  non  ac- 
quittés, continuent  à  être 
réglés  par  les  dispositions  des 
statuts  qui  s'y  rapportent. 

Les  montants  de  ces  em- 
prunts ou  bons  sont  rembour- 
sables, les  taxes  à  prélever 
pour  les  acquitter  sont  répar- 
ties et  perçues,  même  dans  le 
cas  où  la  corporation  serait  en 
détaut,  et  les  devoirs  et  les  obli- 
gations des  conseils  et  des  offi- 
ciers municipaux,  relatifs  à  ces 
emprunts  ou  bons,  doivent  être 
accomplis  jusqu'au  parfait  ac- 
quittement de  ces  emprunts 
ou  bous,  comme  si  ce  code 
n'eût  pas  été  promulgué  ;  sujet 
néanmoins  à  l'application  de 
l'article  91Sa.—S  E.  Q.,  6204; 
S.  K.  C,  ch.  83. 


the  municipal  loan  fund,  and 
remaining  unpaid,  continue  to 
be  governed  by  the  provi- 
sions of  the  acts  relatingthere- 
to. 

The  amounts  of  such  loans 
or  debentures  are  repayable, 
the  taxes  levied  to  discharge 
them  are  apportioned  and  col- 
lected,  even  in  cases  where  the 
corporation  is  in  default,  and 
the  duties  and  obligations  of 
the  municipal  councils  and  of- 
ficers  regardiug  such  loans  or 
debentures  must  bedischarged, 
until  the  same  hâve  been 
wholly  paid  aud  redeemed,  in 
the  same  mauner  as  if  this  code 
had  not  been  promulgated, 
subject  nevertheless  to  the  ap- 
plication of  article  978a. 


Section  TI. — Dispositions  particulières  aux  Bons  Municipaux 


OSl.  Tout  bon  municipal 
doit  mentionner  : 

1.  Le  nom  de  la  corporation 
au  nom  de  laquelle  il  est  émis  ; 

2.  Le  règlement  en  vertu 
duquel  il  est  émis  ; 

3  Le  montant  pour  lequel  il 
est  donné  ; 

4.  Le  taux  de  l'intérêt  paya- 
ble par  année  ; 

5.  Le  temps  et  le  li-m  du 
paiement  tant  des  intérêts  que 
du  capital  ; 

6.  La  date  de  son  émission. 
Il  doit  également    porter  la 

signature  du  chef  du  conseil, 
ou  de  toute  autre  personne  au- 
torisée par  le  conseil  à  le  signer, 
et  celle  du  secrétaire-trésorier. 


9S1.  Every  municipal  de- 
benture  must  specify  : 

L  The  name  of  the  corpo- 
ration   by  which  it  is  issued  ; 

2.  The  by-law  authorizing 
the  issue  thereof  ; 

3.  The  amouut  for  which  it 
is  given  ; 

4.  The  rate  of  interest  pay- 
able per  annum  ; 

o.  The  time  and  place  of 
payment  both  of  interest  and 
priii'ipal  ; 

6.  The  date  of  issue. 

It  must  also  bear  the  signa- 
ture of  the  head  of  the  council 
or  of  auy  other  person  author- 
ized  by  the  council  to  sigu  it, 
as  well  as  that  of  the  secretary- 
treasurer. 
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Jnrisp.— Lorsqu'un  rèfflement  d'une  corporation  municipale  accordant  uBe 
aide  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  contient  aucune  disposition  à  l'effet  que 
les  condition'^  insérées  dans  Je  rèerlement  seront  aussi  insérées  dans  les  débentures 
à  être  émanées  en  vertu  du  dit  règlement,  et  que  ces  conditions  sont  préalables  à 
l'émanation  et  à  la  livraison  des  dites  débentures,  les  débentures  iloivent  être  émi- 
ses sans  condition  ;  et  en  ce  cas,  les  débentures  contenant  les  eondit  ions  du  règle- 
ment ne  seront  pa'^  considérées  ime  offre  légale  par  la  corpuraMon.  McFarlane  et  La 
corporation  dz  St-Césaire.    C  B.  R;  2  M.  L.  H.  160;  14  Sup.  C.  Rep.  733;  10  L.  N.  180. 


082.  Il  doit  contenir  en 
outre  toute  disposition  néces- 
saire à  la  mise  à  effet  des 
intentions  du  règlement  en 
vertu  duquel  il  est  émis. 

î>83.  L'intérêt  sur  les  bons 
est  payable  tous  les  six  mois. 

»S4.  Tout  bon  est  fait 
payable  soit  au  porteur,  soit  à 
une  personne  quelconque  y 
dénommée,  soit  à  une  personne 
Y  dénommée  ou  au  porteur,  soit 
à  Une  personne  y  dénommée 
ou  à  ordre. 

OS5.  Un  bon  peut  être  émis 
pour  une  somme  moindre  que 
cent  piastres,  et  être  fait  paya- 
ble avant  cinq  ans  ou  après 
trente  ans  de  sa  date. 

986.  Si  les  bons  sont  paya- 
bles après  cinq  ans  de  la  date 
de  leur  émission,  la  taxe 
annuelle  prélevée  pour  payer 
l'intérêt  de  chaque  année  et 
composer  le  fonds  d'amortisse- 
ment ne  peut  être  imposée  quo 
sur  les  biens-fonds  imposables 
de  la  municipalité. 

9S7.  Tout  bon  municipal 
fait  payable  au  porteur,  ou  à 
une  personne  y  dénoiiimée  ou 
au  porteur,  peut  être  trans- 
porté par  la  simple  délivrance, 
'='  Celui  payable  è  une  personne 
y  dénommée,  ou  à  une  per- 
sonne y  dénommée  ou  à  ordre, 
peut  être  transporté  au  moyen 


083.  It  mnst  further  con- 
tain  ail  provisions  necessary 
to  carry  into  effect  the  intent 
of  the  by-law  in  virtue  of 
which  it  is  issued. 

î>83.  The  interest  on  dében- 
tures is  payable  half-yearly. 

984.  Every  debenture  is 
made  payable  either  to  the 
bearer,  or  to  any  person  named 
therein,  or  to  the  person  named 
therein  or  the  bearer,  or  to  the 
person    named    therein    or    to 

[  order. 

985.  Débentures  can  be 
issued  for  a  sum  less  than  one 
huudred  dollars,  and  be  made 
payable  less  than  five,  or  more 
than  thirty  years  from  the 
date  thereof. 

986.  If  the  débentures  are 
payable  after  five  years  from 
the  date  of  their  issue,  the 
annual  tax  levied  for  payment 
oftheyearly  interest  and  for 
the  sinking  fund  can  be 
imposed  only  on  the  taxable 
real  estate  of  the  municipality 

9ST.  Any  municipal  dében- 
tures payable  to  bearer,  or  to 
any  person  named  therein,  may 
be  transferrod  by  mère  deli- 
very. 

Any  municipal  debenture 
payable  to  a  person  named 
therein,  or  to  a  person  named 
therein  or  order,  may  be  trans- 
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d'un  eudossemeut  fait  au  long 
ou  eu  blanc.  Lorsqu'il  est 
endossé  en  blanc,  il  devient 
transférable  par  la  simple  déli- 
vrance. 

Tel  transfert  transmet  la 
propriété  du  bon  à  celui  qui 
en  est  le  possesseur,  et  lui 
donne  le  droit  de  porter  une 
action  sur  ce  bon,  eu  son 
propre  nom 

^HS.  Il  peut  être  stipulé, 
dans  tout  bon  que  la  somme 
annuelle  composant  le  fonds 
d'amortissement  soit,  avec  :e 
consentement  du  prêteur,  re- 
mise à  tel  prêteur  ou  à  ses 
représentants,  au  lieu  d'être 
placée  de  la  manière  pourvue 
par  le  règlement.  Dans  ce  cas 
les  bons  cessent  d'être  rache- 
tables  à  l'expiratioi!  du  délai 
fixé  par  le  règlement  ;  et  ils 
sont  censés  avoir  été  payés  en 
entier  et  acquittés  par  le  paie- 
ment du  montant  annuel  de 
l'intérêt  et  du  font! s  d'amortis- 
sement spécifié  dans    ces  bons. 


ferred  by  either  gênerai  or 
spécial  «-ndorsation.  When  it 
is  endorsed  generally,  it  is 
transférable  by  mère  delivery. 

Such  transfer  Tests  the  pro- 
perty  thereof  in  the  holder,  and 
giveshim  the  right  to  m^.iutain 
an  actiop  thireupon  in  his 
own  narae. 

î^?^?^«  Any  debenture  may 
contain  a  stipulation  to  the 
effect  that  the  sum  aunually 
carried  to  the  sinkingfund  be, 
with  the  consent  of  the  lender, 
returned  to  such  lender  or  his 
représentatives,  instead  of 
being-  invested  in  the  manner 
provided  by  the  by-law.  In 
any  such  case  the  debenture  is 
not  redeemable  at  expiration 
of  the  delay  fixed  by  the  by- 
lav^',  and  it  is  deemed  to  hâve 
been  paid  in  fuU  and  discharg- 
ed  by  the  payment  of  the 
anuual  amount  of  the  interest 
and  of  the  sinking  fund. 
specified  in  such  debenture. 


Afidenda.-  Lorsqu'une  corporation  municipale  de  cité,  ville,  village  ou  autres 
municipalités,  aura  contracté  un  emprunt  au  sujet  duquel  elle  se  serTa  obligée" de 
placer  un  l^nd»  <i'ainortiss'^raent,  elle  pourra  euiployer  ce  fonds  d'am  jitisseaient 
au  rachat  des  déhent  'ros  par  elle  émises  pour  Ci't  empruut  ;  pourvu  que  l'iuléret 
des  débentiires  ainsi  rachetées  soit  a  l'aveuir  employé  de  la  même  manière  que  le 
fonds  d'amortissement.    42-43  V.  ch.  42.  s.  1. 


O.SO.  Le  conseil  de  toute 
corporation  qui  a  émis,  avant 
ou  après  la  mise  en  force  de  ce 
code,  des  bous  rachetables  à 
l'expiration  d'un  certain  délai, 
peut,  avec  le  consentement  du 
porteur,  les  échanger  pour  des 
bons  d'un  montant  égal,  pay- 


Î>S!>.  The  council  of  any 
corporation  which,  either 
before  or  after  the  coming  into 
force  of  this  code,  issued  de- 
bentures  redeemable  at  the 
expiration  of  a  certain  delay, 
may,  with  the  consent  of  the 
holder,  ex -hange  the   same  fo^ 
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ables  en    la   manière    énoncée 
dans  l'article  précédent. 

îîî*iî>(7.  Tonte  corporation  mu- 
nicipale qni  a  émis  des  obliga- 
tions et  n'a  pu  placer  les  fonds 
d'amortissement  destinés  à  leur 
rachat  futur  peut,  afin  de  pour- 
voir au  paiement  de  toute 
balance  due  sur  ces  obligations 
à  leur  échéance,  emprunter  sur 
son  crédit  une  somme  suffi- 
sante pour  en  faire  le  paiement. 


Le  conseil  de  cette  munici- 
palité peut  autoriser  le  maire 
ou  le  préfet,  selon  le  cas,  par 
règlement  approuvé  des  élec- 
teurs en  la  manière  ordinaire, 
à  signer  et  délivrer  une  obli- 
gation pour  garantir  cet  em- 
prunt, avec  stipulation  que  les 
paiements  seront  faits  annuel- 
lement, pendant  vingt  ans  au 
plus,  et  dont  le  dernier  aura 
l'effet  d'être  et  sera  l'extinctii  n 
finale  de  l'empruut  ;  ou 

Le  conseil  peut  autoriser  le 
maire  ou  le  préfet  à  signer  et 
délivrer  autant  d'obligations 
qu'il  y  a  d'années  pendan' 
lesquelles  des  paiements  doi- 
vent être  efi'ectués,  mais  n'excé- 
dant pas  vingt,  chacune  pour 
une  partie  aîiquote  de  l'em- 
prunt, avec  un  intérêt  annuel 
de  I  as  plus  de  six  par  cent  ;  la 
première  étant  payable  un  an 
après  la  date  de  sa  sign-iture, 
la  seconde  deux  ans  après,  et 
ainsi  de  suite,  pendant  le  nom- 
Tare  d'années  convenu. 


debentures  of  equal  value, 
payable  in  the  manner  set  forth 
in  the  preceding  article. 

Îl8îla.  The  corporation  of 
any  municipality  which  has 
issued  debentures  and  which 
has  been  unable  to  invest  the 
sinking  fund  intended  for 
t'ieir  ultimate  rédemption  may, 
in  order  to  provide  for  the 
payment  of  any  balance  due 
on  such  debentures  at  their 
maturity,  borrow  on  the  crédit 
of  such  municipality  a  sum 
sufiicient  to  pay  such  balance. 

The  couucil  of  such  munici- 
pality may,  by  by-law  ap- 
proved  of  by  the  electors  in 
the  ordinary  way,  authorize  its 
mayor  or  warden,  as  the  case 
may  be,  to  sign  and  exécute 
an  obi  gation  to  cover  such 
loan,  which  shall  stipulate  for 
its  payment  by  annuities 
extendiug  over  a  period  not 
exceeding  twenty  years,  and 
the  last  of  which  shall  operate 
as  and  be  a  final  extinguish- 
meni  of  the  loan  ;  or 

It  may  aulhorize  the  warden 
or  mayor  to  sign  and  execate 
as  many  obligations  as  there 
are  years  in  the  period  during 
which  the  payments  are  to  be 
made  (and  which  shall  not 
excerd  twenty)  each  for  an 
aliquot  part  of  the  loan,  with 
aiinual  interest  at  a  rate  not 
exceediug  six  per  cent,  the  first 
of  which  shall  be  payable  in 
one  year  from  the  date  of  its 
exécution,  the  second  in  two 
years,  and  so  continuing  during 
the  stipulated  term  of  years. 
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La  somme  nécessaire  pour 
rencontrer  les  dits  paiements 
annuels  et  les  intérêts  de  la 
dette  en  souffrance  t-st  prélevée, 
perçue  et  payée  chaque  année, 
en  prenant  pour  base  le  rôle 
d'évaluation  en  vigueur  au 
commeucement  de  cette  répar- 
tition. —  53  Yict.   ch.  64,  s.  3. 

î>00.  Le  secrétaire-trésorier 
de  toute  corporation  dont  le 
conseil  a  passé  un  règlement 
pour  faire  un  emprunt  au 
moyeu  d'une  émission  de  bons, 
doit  transmettre  au  régistra- 
teur  de  la  division  d'enregis- 
trement dans  les  limites  de  la- 
quelle se  trouve  la  municipa- 
lité, et  au  secrétaire  de  la  pro- 
vince, avant  la  négociation,  la 
vente  ou  la  promesse  de  vente 
des  bons,  une  copie  authenti- 
que du  règlement  autorisant 
l'émission  de  bous,  avec  un 
rapport  indiquant  : 

1.  La  nature  et  l'objet  du 
règlement  ; 

2.  La    somme  à  emprunter  ; 

3.  Le  nombre  de  bons  qui 
doivent  être  émis  ; 

4.  Leur    montant  respectif  ; 

5.  Les  dates  respectives  de 
leur  échéance  ; 

6.  La  valeur  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  appartenant 
à  la  corporation  ; 

7.  Le  montant  des  hypothè- 
ques et  privilégias  qui  affectent 
les  biens  immeubles  de  la  cor- 
poration ; 

8.  Le  montant  de  l'évalua- 
tion  des  biens  imposables  de 
la  municipalité  ; 


I  The  sum  required  to  make 
said  annual  payments,  with 
the  iuterest  on  the  outstanding 
debt,  shall  be  levied,  coliected 
aud  paid  each  year,  being 
based  upon  the  valuation  roll 
in  force  at  the  term  of  such 
apportionment. 

Uî>0.  The  secretary-treasu- 
rer  of  any  corporation,  the 
council  whereof  has  passed  a 
by-law  for  the  purpose  of  rais- 
ing  money  by  the  issue  of  de- 
bentures,  must  before  the  né- 
gociation, sale  or  promise  of 
sale  thereof,  transmit  to  the 
registrar  of  the  registration 
division  in  which  such  muni- 
cipality  is  situated,  and  to  the 
provincial  secretary.an  authen- 
tic  copy  of  the  by-law  author- 
izing  the  issue  of  debentures, 
together  with  a  return  show- 
ing  : 

1.  The  nature  and  object  of 
such  by-law  ; 

2.  The  amount  tobe  borrow- 
ed  thereunder  ; 

3.  The  number  of  debentures 
to  be  issued  ; 

4.  The  amounts  thereof  res- 
pectively  ; 

5.  The  dates  at  which  the 
same  respectively  fall  due  ; 

6.  The  value  of  the  move- 
able  and  immovable  property 
belouging  to  the  corporation  ; 

7.  The  amount  of  the  pri- 
vilèges andhypothecsto  which 
the  immoveable  property  of 
the  corporation  is  subject  ; 

8.  The  amount  of  the  valua- 
tion of  the  taxable  property  la 
the  municipality  ; 
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9  Le  taux  annuel  del'impo- 
sitiou  par  piastre  requis  pour 
liquider  les  bons  —  S.  R.  Q. 
G205. 

î^î^l.  Il  est  du  devoir  du 
secrétaire  -  trésorier  de  toute 
corporation  qui,  avant  la  pro- 
mulgation de  ce  code,  aura 
émis  des  bons  sans  qu'il  ait  été 
satisfait  aux  deux  premières 
sections  du  chapitre  quatre- 
vingt-quatre  des  Statuts  Re- 
fondus du  Canada,  de  trans- 
mettre, dans  les  trois  mois  qui 
suivent  la  mise  en  force  de  ce 
code,  au  régistrateur  de  la  di- 
vision d'enregistrement  dans 
laquelle  est  située  la  munici- 
palité, des  copies  authentiquL>s 
de  tous  les  règlements  faits  jus- 
qu'alors dans  le  but  de  préle- 
ver des  emprunts,  par  émission 
de  bons,  avec  un  rapport  indi- 
quant : 

1.  La  nature  et  l'objet  de 
chaque  règlement  autorisant 
ou  ordonnant  une  émission  de 
bons  ; 

2.  Le  montant  des  bons  émis  ; 

3.  Leur  montant  respectif  ; 

4.  Les  sommes  déjà  payées 
ou  rachetées  par  la  corporation 
à  compte  de  ces  bous  ; 

5.  La  balance  due  et  payable 
sur  chacun  de  ces  bons  ; 

6.  La  date  de  leur  échéance 
respective  ; 

7.  Le  taux  de  l'imposition 
annuelle  nécessaire  pour  les 
acquitter  ; 

8.  La  valeur  des  bieus-meu- 
b^es  ou  immeubles  appartenant 
à  la  corporation  ; 


I  9.  The  annual  rate  of  asses- 
;  ment  in  the  dollar  required  to 
i  liquidate  the  debeutures. 

j      9W1.  The     secretarv-treasu- 
rer  of  every  corporation  which 
before    the     promulgation    of 
this  code,  shail  hâve  issued  de- 
bentures    without    coraplying 
i  with  the  two   first   sections  of 
chapter  eighty-four  of  the  Con- 
solidated   Statutes  of  Canada, 
must    transmit,    within    three 
months  after  the  coming   into 
j  force  of  this  code,  to  the  regis- 
'  trar  of  the  registration  division 
in  which    the    municipality  is 
situated,    authcntic    copies    of 
'.  ail     the    by-laws    theretofore 
j  made  for  the  purpose  of  rais- 
I  ing    money  by    the     issue  of 
debentures,    together    with    a 
!  return  shewing  : 

1.  The  nature  and  object  of 
:  each  by-law  authorizing  or 
i  ord^'riug  an  issue  of  deben- 
i  tures  ; 

2.  The  amount  of  the  deben- 
tures issued  ; 

3.  Their  respective  amounts  ; 

4.  The  sums  already  paid  or 
redeemed  by  the  corporation 
on  account  of  such  debentures  ; 

5.  The  balance  due  and  pay- 
able on  each  of  the  same  : 

6.  The  dat  s  at  which  they 
respectivejy  faîl  due  ; 

7.  The  annual  rate  of  assess- 
ment  necessary  to  discharge 
them  ; 

8.  The  value  of  the  moA-ea- 
ble  or  immoveable  property 
belonging  to  the  corporation  ; 
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9.  Le  montant  des  hypothè- 
ques et  privilèges  qui  aifectent 
les  immeubles  de  la  corpora- 
tion ; 

10.  Le  montant  de  l'évalu- 
tion  des  biens  imposables  de  la 
municipalité. 

5>2>2.  Le  régistrateur  doit 
recevoir,  déposer  et  conserver 
dans  son  bureau,  les  règlements 
qui  lui  sont  transmis  en  vertu 
des  deux  articles  précédents, 
et  les  enregistrer  dans  un  livre 
tenu  à  cet  effet. 

Î>ÎIS.  Les  règlements  et  les 
rapports  enregistrés  ou  déposés 
au  bureau  du  régistrateur  et 
tous  ses  livres  d'entrée  sont 
ouverts  à  Texamen  de  quicon- 
que désire  en  faire  l'inspection, 
durant  les  heures  du  bureau, 
moyennant  paiement  des  hono- 
raires réglés  par  l'article  sui- 
vant. 

^ÎM.  Les  honoraires  sui- 
vants sont  payés  au  régistra- 
teur, pour  tout  service  requis 
en  vertu  des  articles  de  cette 
section  : 

1.  Pour  l'enregistre- 
ment de  toute  cop:e 
authentique  d'un 
règlement  munici- 
pal   $2  00 

2  Pour  l'enregistre- 
ment de  tout  rap- 
port transmis  en 
vertu    des     articles 

990  ou  991 1  00 

3.  Pour  recherche,  ins- 
pection et  examen 
de  chacjue  copie 
d'un  règlement  et 
des  entrées  qui  s'y 
rapportent 1  00 


1      9.  The  amount  of  the  pvivi- 
I  leges  and  hypothecs  to  which 
the  immovablesofthe  corpora- 
tion are  subject  ; 

10.  The  amount  of  the  valu- 
ation  of  the  taxable  property 
of  the  municipality. 

Î>S>2.  The  registrar  must 
receive,  file  and  keep  in  his 
office,  the  by-laws  which  are 
transmitted  to  him  in  virtue 
ofthetwo  preceding  articles, 
and  register  them  in  a  book 
kept  for  that  x>urpose. 

WttS.  The  by-laws  and  re- 
turns  registered  or  filed  in  the 
registrar's  ofiice,  and  ail  his 
bocks  of  entry  are  open  to  the 
examination  of  any  one  desir- 
iug  to  iuspecttlie  sameduriug 
office  hours,  on  paymentof  the 
fées  established  by  the  foUow- 
ing  article. 

904.  The  followingfees  are 
payable  to  the  registrar  for  any 
services  required  by  the  arti- 
cles of  this  section  : 

1.  For  the  registration 
ofan  autheutic  copy 
of  any  municipal 
by-law $2  00 

2.  For  the  registration 
of  any  report  trans- 
mitted undeT  arti- 
cles 990  and  991....     1  00 

3.  For  search,  inspec- 
tion and  examina- 
tion  of  each  copy  of 
a  by-law  and  of  the 
entries  which  refer 
thereto 1  00 
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095.  Tout  secrétaire-tréso- 
rier qui  néglige  ou  refuse  de 
se  couformer  aux  articles  990 
ou  991,  dans  le  temps  requis, 
encourt  une  amende  ]. 'excédant 
pas  deux  cents  piastres,  et  à 
défaut  de  paiement,  un  empri- 
sonnement jusqu'au  paiement 
de  l'amende  et  des  frais,  lequel 
emprisonnement  cesse  sur  paie- 
ment de  l'amende  et  des  frais, 
et  ne  doit  pas,  dans  tous  les 
cas,  excéder  une  période  de 
douze  mois. 

î>06.  Dans  une  action  sur 
un  bon  municipal,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'alléguer  ni  de 
prouver  les  avis,  règlements, 
statuts  et  autres  procédures  en 
vertu  desquels  le  bon  a  été 
émis. 

997.  Tout  bon  municipal 
émis  en  vertu  d'un  règlement 
approuvé  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  avant 
ou  après  la  mise  en  force  de  ce 
code,  est  valide,  et  le  montant 
en  est  recouvrable  en  entier, 
malgré  toute  irrégularité  et 
toute  illégalité  dans  son  émis- 
sion. 


995.  Every  secretary-trea- 
surer  who  ueglects  or  refuses 
to  comply  with  article  990  or 
991,  within  the  required  time, 
incurs  a  penalty  not  exceed- 
ing  two  hundred  dollars,  and 
in  default  of  payment,  impri- 
sonraent  until  payment  of  the 
fine  and  costs,  which  impri- 
sonment  ends  on  payment  of 
the  fine  and  costs,  and  must 
not,  however,  in  any  case 
exceed  twelve  months. 

998.  In  any  action  upon  a 
municipal  debenture,  it  is 
neither  necessary  to  allège  nor 
prove  the  notices,  by-laws, 
statutes  and  other  proceedings 
in  virtue  of  which  such  deben- 
ture  was  issued. 

997.  Every  municipal  de- 
benture  issued  under  a  by-law 
approved  of  by  the  lieutenaut- 
governor  in  couucil,  whether 
b^fore  or  after  the  coming  into 
force  of  this  code,  is  valid,  and 
the  amount  thereof  may  be 
recovered  in  full,  uotwith- 
standing  that  such  debonture 
was  issued  illegally  and  irre- 
gularly. 


TITRE   ONZIEME 


VEXTE    DES   TERRAINS   AFFECTES   AUX   TAXES   MUNICIPALES 
A    DÉFAUT   DE -PAIEMENT 


CHAPITRE  PREMIER 


TENTE    ET   AD.IUDICATION    DES   TERRAINS 

998.  Le  secrétaire-trésorier  I      99S.  The    secretary-treasu- 
de  tout  conseil  de  comté   doit  !  rer   of  every    county    council 
préparer,    avant    le    huitièm  •  ;  must,  before  the  eighth  day  of 
27 
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jour  du  mois  de  janvier  de 
chaq  ue  année,  d'après  les  états 
transmis  au  bureau  du  consiil 
en  vertu  de  l'article  378,  et 
d'après  celui  qu'il  a  fait  lui- 
même  en  vertu  de  l'article  941a, 
une  liste  indiquant  : 

1.  La   désicruation    de    tous 


the  mont  h  of  january  in  each 
year,  from  the  statements 
transmitted  to  the  oflBce  of  the 
couneil  under  article  S73,  and 
from  the  statement  made  by 
himself  in  virtue  of  article 
941«,  prépare  a  list  shewiug  : 
1.  The  description  of  ail  the 


les  terrains  situés  dans  la  mu- 1  lands  situated  in  the  couuty 
nicipalité  du  comté  à  raison  municipalily,  on  accouut  of 
duquel  il  est  dû  des  taxes  mu- i  which    municipal     or    school 


nicipales  ou  scolaires,  avec  les 
noms  des  propriétaires,  tels 
qu'indiqnés  au  rôle  d'évalua- 
tion ; 

2.  En  regard  de  la  descrip- 
tion de  ces  terrains,  le  montant 
des  taxes  qui  les  affectent. 

Cette  liste  est  accompagnée 
d'un  avis  public  annonçant 
que  ces  terrains  doivent  être 
vendus  à  l'enchère  publique, 
au  lieu  où  le  couseil  do  comté 
tient  ses  sessions,  le  premier 
mercredi  du  mois  de  mars  sui- 


taxes  are  due,  together  v^'ith 
the  names  of  the  owners  as 
mentioned  in  the  valuation 
roll; 

2.  Opposite  the  description 
of  such  lands,  the  amouut  of 
the  taxes  for  which  they  are 
liable. 

Such  list  is  accompanied  by 
a  public  notice  setting  forth 
that  such  lands  are  to  be  sold 
at  public  auction,  at  the  place 
where  the  sessions  of  the 
county  couneil  are  held,  on 
the    lirst    v^^ednesday    of    the 


vant,  à  dix  heures  du  matin,  à  month  of  march  following,  at 
défaut  du  paiement  des  taxes  ten  o'clock  in  the  forenoon,  in 
auxquelles  ils  sont  affectés   et  |  default    of    payment     of    the 


des    frais   encourus. — S.   R.  Q 
6206  ;  52  Yict.  ch.  54,  s.  20. 

95*9.  La  liste  et  l'avis  qui 
l'accompagne  doivent  être  pu- 


taxes  for  which  they  are  liabie 
and  the  costs  incurred. 

999.  The  list  and  the  notice 
which  accompanies  it  must  be 


bliés  en  la  manière  ordinaire,  |  published  in  the  ordinary 
et  de  plus  deux  fois  dans  la  '  manner,  and  also  twice  in  the 
Gazette  Officielle  de  la  province  Quebee  Officiai  Gazette,  and  in 
et  dans  un  ou  plusieurs  papiers-  j  one  or  more  newspapers,during 
nouvelles,  dans  le  cours  du  j  the  month  of  january. 
mois  de  janvier.  | 

JurlBp.— 1  Si  une  vente  est  annoncée  illégalement,  v.  g.  pour  orélever  des 
taxes  en  vertu  d'un  rôle  de  cotisation  nul,  cette  vente  peut  être  arrêtée  au  moyen 
d'un  bref  de  prohibition.    G.  B.  R.    Mjrgxn  et  al.  et  Côte  et  aL,    3  L.  N.  274. 


lOOO.  Au  temps  fixé  pour 
la  vente,  le  secrétaire-trésorier 


lOOO.  At  the  time  appoiht- 
ed  for  the  sale,  the  ^ecretary- 
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dn  couseil  de  comté,  par  lui-  i 
même  ou  par  une  autre  per- 
sonne, Tend  eu  la  manière  in-  ' 
diquée  par  l'article  1001  ceux 
des  terrains  décrits  dans  la 
liste,  à  raison  desquels  il  est 
encore  dû  des  taxes,  après 
avoir  fait  connaître  le  montant 
des  deniers  à  prélever  sur 
chacun  de  ces  terrains,  y  com- 
pris la  part  de  frais  encourus 
pour  la  rente,  en  proportion  du 
montant  de  la  dette  et  des 
déboursés  qui  ont  été  faits 
pour  pourvoir  à  la  vente  de 
chacun  des  dits  terrains. 

Itans  tous  les  procédés  faits 
et  adoptés  pour  parvenir  à  la 
vente,  la  corporation  du  comté 
n'est  pas  responsable  des 
erreurs  ou  des  défauts  de  for- 
malités commis  par  les  mu- 
nicipalités locales  contre  les- 
quelles seules  les  tiers  ont 
recours. — S.  E,.  Q. 
Yict.  ch.  54,  s.  21 
ch.  51,  s.  9. 

lOOl.  Quiconque  offre  alors 
de  payer  le  montant  des  deniers 
à  prélever,  y  compris  les  frais, 
pour  la  moindre  partie  de  ce 
terrain,  en  devient  l'acquéreur, 
et  cette  partie  du  terrain  doit 
lui  être  adjugée  sur  le  champ 
par  le  secrétaire-trésorier,  qui 
vend  celle  qui  convient  le 
mieux  à  l'intérêt   du  débiteur. 


treasurer  of  thecounty  couucil, 
or  some  other  person  acting 
for  him,  sells  in  the  manncr 
prescribsd  by  article  1001  those 
lands  describ  d  in  the  list 
upon  which  taxes  are  still 
due,  after  making  known  the 
amount  to  be  raised  on  each  of 
such  lands,  including"  therein 
a  part  of  the  costs  incurred  for 
the  sale,  proportionate  to  the 
amount  of  the  debt. 


;  In  ail  procoedings  had  and 
I  adopted  to  effect  such  sale,  the 
'■  county  corporation  shall  not 
'be  responsible  for  the  errors 
i  andinformalitiescommittedby 
;  local  municipalities,  against 
iv^hich  alone  shall  third  par- 
ties hâve  recourse. 
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1001.  Any  person  offering 
'  then  and  there  to  pay  the 
amount  of  the  moneys  to  be 
'  raised  together,  with  the  costs, 
I  for  the  smallest  portion  of  such 
j  lands,  becomes  the  purchaser 
Ithereof,  and  such  portion  of 
I  the  land  must  be  at  once 
adjudgedto  him  by  the  secre- 
tary-treasurer,  who  sells  such 
I  portion  of  the  property  as 
jappears  to  him  best  for  the 
!  interest  of  the  debtor. 

Jarlap.— Le  secrétaire-trésorier  qui  fait  la  vente  ne  peut  acheter  pour  lui- 
même,  et,  s'il  achète,  la  vente  sera  déclarée  nulle.  C.  S.  E.,  MontréaL  29  avril 
1871,  ilondelet,  J.,  Mackav,  J.,  et  Torrance,  J.  Wicksteed  et  La  corporation  de  Ham 
Nord.   1  Ravae  Critique,  172. 
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lOOl^/.  Le  secrél aire-tréso- 
rier a  droit  à  dix  centius  par 
chaque  cent  mots  ou  chili'res 
pour  tous  avis,  listes  et  autres 
documents  relatifs  à  la  vente 
des  terrains  endettés  pourtaxes, 
et  en  sus  au  remboursement 
de  toute  somme  qu'il  aura 
avancée  pour  payer  les  frais  de 
publication  dans  la  Gazette  Ojfi- 
cielle  de  Québec  et  dans  d'autres 
journaux,  et  à  une  piastre  et 
cinquante  centins  pour  chaque 
certificat  d'adjudication,  ou 
pour  tout  contrat  de  vente,  de 
plus  les  frais  d'enregistrement 
d'iceux,  jusqu'à  ce  que  les  ho- 
noraires soient  autrement  fixés 
par  une  résolution  du  conseil 
du  comté.— S.  R.  Q.  6208. 

10OS.  L'adjudicataire  de 
tout  terrain  ou  partie  de  ter- 
rain doit  payer  le  montant  de 
son  acquisition  au  moment 
même  de  l'adjudication. 

A  défaut  de  paiement  immé- 
diat, le  secrétaire-trésorier  re- 
met de  suite  le  terrain  en  vente, 
ou  ajourne  la  vente  au  lende- 
main ou  à  un  autre  jour  dans 
la  huitaine,  eu  donnant  avis 
de  l'ajournement  aux  person- 
nes présentes,  à  voix  haute  et 
intelligible. 

J003.  Si  au  moment  de  la 
vente  aucune  enchère  n'est 
offerte,  ou  si  tous  les  terrains 
annoncés  ne  peuvent  être  ven- 
dus à  ce  premier  mercredi  de 
mars,  la  vente  doit  être  ajour- 
née au  lendemain  ou  à  un 
autre  jour  dans  la  huitaine,  en 
la  manière  indiquée  dans  la 
dernière  disposition  de  l'arti- 
cle précédent.— S.  R.  Q.  6209. 


lOOlrt.  The  secretary-trea- 
surer  is  eutitled  to  ten  cents 
for  each  hundred  words  or 
figures,  for  ail  no^ices,  lists  and 
other  documents  in  relation  to 
the  sale  of  lands  indebted  for 
taxes,  and  further  to  the  repay- 
meut  of  any  sum  advauced  by 
him  to  defray  the  cost  of  pu- 
blication in  the  Québec  Officiai 
Gazette  and  in  other  newspa- 
pers,  and  to  one  dollar  and  fifty 
cents  for  each  certificate  of  ad- 
judication or  for  every  deed 
of  sale,  in  addition  to  thecosts 
of  the  registration  thereof,  un- 
til  such  time  as  such  fées  are 
otherwise  established  by  a  re- 
solution of  the  county  council. 

li>02.  The  purchaser  of  any 
land  or  portion  of  land  must 
pay  the  amount  of  his  purcha- 
se  money  immediately  upon 
the  adjudication  thereof. 

In  default  of  immédiate  pay- 
ment,  the  secretary-treasurer 
either  at  once  puts  up  the  land 
for  sale  or  adjourns  the  sale  to 
the  following  or  any  other  day 
within  eight  days,  by  giving 
ail  persons  présent  notice  of 
such  adjournment  in  an  audi- 
ble and  intelligible  voice. 

1003.  If  at  the  time  of  the 
sale  no  bid  is  mad(%  or  if  ail 
the  lands  advertised  cannot  be 
sold  on  the  first  v^'-ednesday  in 
march,  the  sale  must  be  adjour- 
ned  to  the  following  or  any 
other  day  w^ithin  eight  days, 
in  the  manner  set  forth  in  the 
last  provision  of  the  preceding 
article. 
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1004.  Sur  paiement,  par 
l'adjudicataire  du  montant  de 
sou  acquisition,  le  secrétaire 
trésorier  constate  les  particula- 
rités de  la  vente  dans  un  cer- 
tificat fait  en  double  sous  sa 
signature,  et  en  remet  un  du- 
plicata à  l'adjudicataire. 

L'adjudicataire  est  dès  lors 
saisi  de  la  propriété  du  ter- 
rain adjup^é  et  peut  en  prendre 
possession,  sujet  au  retrait  qui 
peut  en  être  fait  dans  les  deux 
années  suivantes,  et  aux  rentes 
foncières  constituées. 

Néanmoins  l'acquéreur  ne 
peut  enlever  du  bois  sur  le 
terrain  ainsi  vendu,  pendant 
la  première  année  de  sa  posses- 
sion.—S.  R.  Q.  6210. 

1005.  La  corporation  de  la 
municipalité  lo  aie  où  sont 
situés  les  immeubles  mis  en 
vente  peut  enchérir  sur  la  vente 
de  ces  immeubles  et  en  deve- 
nir l'acquéreur  par  l'entremise 
du  maire  ou  autre  personne, 
sur  autorisation  du  conseil, 
sans  être  tenue  de  payer  immé- 
diatement le  montant  de  l'ad- 
judication. 

1006.  Une  liste  des  terrains 
vendus  en  vertu  des  disposi- 
tions de  ce  titre,  mentionnant 
le  nom  et  la  résidence  de  l'ad- 
judicataire ainsi  que  le  prix  de 
la  vente,  doit  être  transmise 
par  le  secrétaire-trésorier  du 
conseil  de  comté  au  bureau 
de  toute  municipalité  locale 
où  sont  situés  ces  terrains,  dans 


1004.  On  payment  by  the 
purchaser  of  the  amount  of  his 
purchase  money.  the  secretary- 
treasurer  sets  forth,  in  a  certi- 
ficate  made  in  duplicate  and 
signed  by  himself,  the  parti- 
culars  of  the  sale,  and  delivers 
a  duplicate  of  such  certificate 
to  the  purchaser. 

The  purchaser  is  thereupon 
seized  and  possessed  of  the 
land  adjudged,  and  may  enter 
into  possession  thereof,  subject 
to  the  same  b  ing  redeemed 
within  the  two  years  next  fol- 
lowing.  and  to  the  constituted 
ground  rents. 

The  purchaser,  however,  can- 
not  carry  ofF  timber  from  such 
land  during  the  first  year  he  is 
in  possession  thereof. 

lOOt'î.  The  cor^joration  of 
the  local  municipaiity  in 
which  the  immoveables  put 
up  for  sale  are  situated,  may 
bid  at  the  ^ale  of  such  immo- 
veables and  may  become  the 
purchaser  thereof,  through  the 
mayor  or  the  person  authoriz- 
ed  by  the  council,  without 
being  held  to  pay  forthwith 
the  amount  of  the  purchase 
mioney. 

1006.  A  list  of  lands  sold 
under  the  provisions  of  this 
title,  settiug  forth  the  name 
and  résidence  of  the  puichasor 
and  th-'  price  of  the  sale,  must 
be  transmitted  by  the  secre- 
tary-treasurer  of  the  county 
council  to  the  office  of  every 
local  municipaiity  in  which 
such  lands  are  situated,  withiu 
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les  quinze  jours  après  l'adju- 
dication ;  et  le  secrétaire-tréso- 
rier du  conseil  local  doit,  san^ 
délai,  informer  par  un  avis  spé- 
cial les  propriétaires  ou  occu- 
pants de  CCS  terrains,  de  la 
Tente  qui  en  a  été  faite,  et 
des  particularités  mentionnées 
dans  la  liste  transmise  par  le 
secrétaire-trésorier  du  com.té. 


the  fifteen  days  next  after  the 
adjudication;  andthesecretary- 
treasurer  of  the  local  council 
must.  without  delay,  give  a 
spécial  notice  to  thepr  prietors 
or  occupants  of  such  lauds,  of 
the  sale  thereof  and  of  the  par- 
ticulars  set  forth  in  the  list 
transmitted  by  the  secretary- 
treasurer  of  the  county. 


Jnrisp.  —  L'inobservan';e  des  prescriptions  de  l'art.  1001  C.  M.,  et  l'absence 
de  l'avis  t^xigé  par  l'art.  lOOG,  renflent  nulle  la  vente  par  le  conseil  de  coiaté. 

Le  défaut  de  demander  le  paiement  des  taxes  due?,  suivant  l'art.  961  C.  M.  inva- 
lide tous  les  procèdes  subséquents. 

La  vente  d'un  Immeuble  par  un  conseil  de  comté,  pour  des  taxes  non  dues,  ou 
pour  un  montant  excédant  celui  réell-^ment  dû,  est  nulle  ah  inîtio.  Sans  la  discus- 
sion préalable  des  m'Mibl<s  qu'il  y  a  sur  l'immeuble  vendu,  cette  vente  est  aussi 
illégale  et  nulle.    Gifford  et  vir  vs.  Crermain.    1  Rev.  Jur .  234  C.  S,  ïaschereau  J. 


1006a.  Le   secrétaire-tréso-  ] 
rier  de  tout   conseil  de  comté 
doit    transmettre    au   régistra- 
teur,  une  liste  des  terres  ren-  : 
dues  pour  taxes,  en  vertu  des 
dispositions   de  ce  code,  dans 
les  huit  jours  qui  suivent  l'ad- 
judication   d'icelles  ;    et    pour 
l'accomplissement  de  ce  devoir, 
il  a  droit  a  vingt  centius  pour 
chaque  morceau  de  terre  men- 
tionné dans  la  liste  ainsi  pro- 
duite,    dont    une    moitié    est 
transmise  par  lui  au  régistra- 
teur  pour  payer  les  honoraires 
de  ce  dernier  pour  le  dépôt  et , 
l'entrée  d'icelle  et  pour  l'annu-  j 
latioii.  I 

Le  défaut  de  transmettre 
cette  liste  ou  d'y  mentionner 
toute  terre  n'invalide  pas  les  : 
procédure  dans  l'affaire  dans 
laquelle  il  y  a  eu  tel  défaut, 
mais  le  secrétaire-trésorier  est 
re6f)onsable  de  tous  les  dom- 
mages qui  I  ourraient  enrésul-, 
ter.— S.  E.  Q.  62 il.  i 


1006a.  The  secretary-trea- 
surer  of  each  county  council 
shall,  within  eight  days  after 
th^^  adjudication  thereof,  trans- 
mit to  the  registrar  a  list  of 
lands  sold  for  taxes  under  the 
provi-sions  of  this  code  ;  and 
for  such  purpose  he  is  entitled 
to  twenty  cents  for  each  pièce 
of  land  mentioned  in  the  list 
furnished  by  him,  of  which 
one  half  is  transmitted  by  him 
to  the  registrar  vrith  the  list  to 
cover  the  fées  of  the  latter  for 
the  deposit  and  entry  and  for 
the  cancellatiou  thereof. 


The  omission  to  forward  such 
list  or  to  mention  auy  lot  the- 
reiu  does  not  invalidate  any 
proceedings  in  the  matter  in 
which  such  omission  may  oc- 
cur,  but  the  secretary-treasurer 
in  default  is  responsible  for  ail 
damages  which  resuit  there- 
from. 
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lOOT»  Si,  daus  les  deux  an- 
nées qui  suivent  le  jour  de 
l'adjudication, le  terrain  adjugé 
n'a  pas  été  racheté  ou  retrait 
d'après  les  dispositions  du  cha- 
pitre suivant,  l'adjudicataire 
en  demeura  propriétaire  irré- 
vocable. 

lOOS.  Tel  acquéreur,  sur 
exhibition  de  certificat  d'adju- 
dication et  sur  preuve  du  paie- 
ment de  toutes  taxes  mu  ici- 
pales  devenu\^s  dues  dans  l'in- 
tervalle, à  raison  du  même  ter- 
rain, a  droit,  à  l'expiration  du 
délai  de  deux  ans,  à  un  acte 
de  vente  de  la  part  de  la  cor- 
poration de  la  municipalité 
du  comté  dans  les  limites  de 
laquelle  est  alors  situé  le  ter- 
rain adjugé. 

100!>>  L'acte  de  vente  est 
consenti  au  nom  de  la  corpo- 
ration du  comté  par  le  secré- 
taire-trésorier, en  présence  de 
deux  témoins  qui  signent,  ou 
en  minute  par  devant  notaire. 
—S.  R.  Q.  6213. 

lOlO.  L'acte  de  vente  doit 
être  enregistré  avec  diligence, 
à  la  demande  du  préfet  ou  du 
secrétaire-trésorier. 


1007.  If,  within  two  years 
from  the  day  of  the  adjudica- 
tion, the  laiidadjudged  hasnot 
been  brought  back  or  redee- 
med  according  to  the  provi- 
sions of  the  following  chapter, 
the  purchaser  rernains  the  irré- 
vocable proprietor  thereof. 

lOOS.  Such  purchaser,upon 
exhibiting  the  certificate  of  his 
purchase  and  upon  proving 
the  payment  of  ail  municipal 
taxes  which,  in  the  ineantime, 
hâve  become  due  thereon,  is 
entitled,  at  the  expiration  of 
two  y»^ars'  delay,  to  a  deed  of 
sale  from  the  corporation  of  the 
county  municipality  within 
the  limits  of  which  such  land 
is  then  sitaated. 

100î>.  The  deed  of  sale  is 
executed  in  the  name  of  the 
corporation  of  the  county  by 
the  secretary-treasurer,  in  the 
présence  of  two  witnesses  who 
sign  it,  or  in  minute  before 
a  notary. 

lOlO*  The  deed  of  sale  must 
be  registered  Avith  due  dili- 
gence, on  the  demand  of  the 
warden  or  of  the  secretary- 
treasurer. 


Jarisp.  —  L'acquéreur  d'un  propriétaire  primitif  qui  aura  pris  possession  et 
aura  enregistré  ne  pourra  être  évincé  par  un  acquéreur  à  une  vente  municipale  qui 
n'aura  pas  pris  possession  ni  fait  enregistrer.    Ccnjci  vs.  Pelleria.    2  E.  L.  4i. 


1011«  Les  frais  de  l'acte  de 
vente  et  de  l'enregistrement 
sont  payables  par  l'acquéreur, 
et  peuvent  être  exigés  avant 
que  l'acte  soit  signé. 

lOlâ.  Tous  les  droits  acquis 
à  l'adjudicataire  passent  à  ses 
héritiers  ou  ayant  cause. 


1011.  The  costs  of  the  deed 
of  sale  and  of  the  registration 
thereof  are  payable  by  the 
purchaser,  and  are  exigible 
before  the  deed  is  signed. 

1012.  AU  the  rights  acquir- 
ed  by  the  purchaser  pass  to  his 
heirs  or  légal  représentatives. 
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lOi:^.  La  vente  faite  en  ver- 
tu des  disposition  de  ce  cha- 
pitre est  un  titre  translatif  de 
la  propriété  du  terrain  adjugé  ; 
elle  transfère  à  l'adjudicataire 
tous  les  droits  du  propriétaire 
primitif,  et  purge  le  terrain  de 
tous  privil'ges  et  hypothèques 
quelconques  dont  il  peut  être 
grevé,  excepté  le  droit  aux 
rentes  foncières  constituées, 
aux  droits  seigneuriaux  et  aux 
rentes  qui  y  sont  substituées, 
et  les  montants  pour  lesquels 
cette  terre  peut  être  grevée 
pour  le  paiement  des  débentu- 
res  municipales,  pour  venir  en 
aide  à  la  construction  de  che- 
Tpins  de  fer  ou  autres  entre- 
prises publiques  ;  et  excepté 
aussi  le  droit  des  syndics  pour 
le  montant  de  toute  cotisation 
imposée  sur  le  dit  terrain,  pour 
défrayer  les  dépenses  de  con- 
struction ou  de  réparation 
d'une  église,  sacristie,  presby- 
tère ou  cimetière,  pourvu  que, 
huit  jours  au  moins  avant  la 
Tente,  le  président  des  syndics 
ait  fait  parvenir  au  secrétaire- 
trésorier  du  comté  qui  est 
chargé  de  faire  cette  vente,  un 
compte  attesté  sous  serment 
devant  un  juge  de  paix,  et  cons- 
tatant le  montant  de  telle  co- 
tisation pour  lequel  Ij  terrain 
est  affecté. 

Toutefois,  au  cas  où  le  ter- 
rain a  été  adjugé  et  vendu 
avant  l'émission  des  lettres- 
patent  s  de  la  couronne,  elle 
ne  transfère  à  l'acquéreur  que 
le  droit  de  préemption,  ou  au- 


lOlS*  The  sale  made  nnder 
the  provisions  of  this  chapter 
is  a  title  which  conveys  the 
ownership  of  the  land  ad- 
judged.  It  vests  in  the  pur- 
chaser  ail  the  rights  of  the 
original  ovç'ner,  and  purges  the 
landfrora  ail  privilegesaud  hy- 
pothecs  whatsoever,  to  which 
it  may  be  subject,  except  claims 
for  constituted  grouiid  rents, 
forseiguiorial  dues  and  torrents 
substituted  therefor,  and  the 
amounts  for  which  such  land 
may  be  encumbered  for  the 
paymeut  of  municipal  deben- 
tures  issued  in  aid  of  railways 
and  other  public  undertak- 
ings;  and  except  also  the  rights 
of  trustées  for  the  amount  of 
any  assessment  iraposed  on 
such  land  for  defraying  the 
cost  of  building  or  repairing 
any  church,  vestry,  parsonage 
or  cemetery,  provided  that 
at  least  eight  days  before  such 
sale,  the  chairman  of  the  trus- 
tées has  lodged  with  the  se- 
cretary-treasurer  of  the  county 
whose  dut  y  it  is  to  make  such 
sale,  astatement  attestedunder 
oath  before  a  justice  of  the 
peace,  establishing  the  amount 
of  SU' h  assessment  for  which 
the  land  is  liable. 


In  ail  cases,  however,  in 
which  the  land  in  question 
has  been  adjudged  and  sold 
before  the  issue  of  the  letters- 
patent  frorn  the  crown,  such 
sale  merely   vests  in  the  pur- 
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chaser  the  right  of  pre-emp- 
tion,  or  other  right3  already 
acquired  in  relation  to  such 
land 

1014.  Il  the  land  sold  does 
not  ejiist,  the  purchaser  is  me- 
rely  entitled  to  recover  the 
sum  paid  by  him,  with  inte- 
rest  at  the  rate  of  fifteen  per 
cent  per  annum. 

If  the  adjudication  or  sale  is 
deciared  nnll  on  any  demand 
bronght  to  set  aside  the  same, 
or  in  any  other  cause  or  con- 
testation, the  purchaser  can 
ouly  exact  repayment  of  the 
purchase  money  paid  by  him, 
together  with  the  expenses  of 
necessary  repairs  and  of  im- 
provements  which  hâve  in- 
creased  the  yalue  of  the  land 
up  to  such  yalue,  unless  he 
prefers  to  remove  the  same, 
with  interest  upon  the  whole 
amount  reclaimed  at  the  rate 
of  iifteen  per   cent  per  annura. 

1015.  The  action  to  annul 
a  sale  of  land  made  in  yirtue 
of  ihe  provisions  of  this  chap- 
ter,  or  the  right  of  calling  in 
question  the  lawfulness  there- 
of,  is  prescribed  by  two  years 
from  the  date  of  such  adjudi- 
cation. 

This  right  may  be  exercised 
by  the  creditor  before  any  com- 
pétent court  in  any  manner 
w^hich  he  deems  désirable,  ar- 
ticle 100  of  this  code  to  the 
contrary  notwithstanding. 

Jnrisp — 1.  La  prescription  de  deux  ans,  créée  par  cet  article,  ne  s'applique 
pas  à  l'action  en  dommages  contre  les  corporations,  lorsque  la  vente  a  été  laite  sans 
raccomplissement  des  formalités  légales.   L'adjudicataire  de  bonne  foi  sera,  après 


ires  droits  déjà  acquis  à  l'égard  j 
de  ce  terrain. — S.  R..  Q.,  6213. 


1014*  Si  le  terrain  adjugé 
n'existe  pas,  l'adjudicataire  n'a 
droit  qu'au  recouvrement  de 
ce  qu'il  a  payé,  avec  intérêt  à 
raison  de  quinze  pour  cent  par 
année. 

Si  l'adjudication  ou  la  vente 
est  déclarée  nulle  sur  une  de- 
mande en  cassation  ou  dans 
toute  autre  instance  ou  inci- 
dent, l'acquéreur  ne  peut  exi- 
ger que  le  remboursement  de 
ce  qu'il  a  payé  pour  le  piix 
d'acquisition,  avec  le  coût  des 
réparations  nécessaires  et  des 
améliorations  qui  ont  aug- 
menté la  valeur  du  terrain  jus- 
qu'à concurrence  de  cette  va- 
leur, à  moins  qu'il  ne  veuille 
les  enlever,  avec  intérêt  sur 
tout  le  montant  réclamé  à  rai- 
son de  quinze  pour  cent  par 
année. 

1015.  L'action  pour  faire 
annuler  une  vente  de  terrain 
faite  en  vertu  des  dispositions 
de  ce  chapitre,  ou  le  droit  d'en 
invoquer  l'illégalité,  se  pres- 
crit par  deux  ans  à  compter  de 
la  date  de  l'adjudication. 

Ce  droit  peut  être  exercé  par 
le  créancier  devant  tout  tribu- 
nal compétant,  de  la  manière 
qu'il  juge  convenable,  nonobs- 
tant l'article  100. 
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les  doux  ans,  maintenu  dans  son  adjudication,  mais  les  corporations  locales  et  de 
comt  •  qui  auront  fait  cette  vente  sans  les  formalités  légales  seront  contlamnées 
solidairemi^nn  aux  dommages  éprouvé»  par  le  propriétaire.  C.  B.  B..  La  corpora- 
tion du  coinlé  (VArthabasIui  et  al  et  Barlow.    11  L.  C.  J.  22G;  1  R.  L.  759, 

2.  La  prescription  de  deux  ans  court  à  compter  de  l'adjudication,  et  non  de 
l'acte  de  vente.  Elle  ne  court  qu'en  faveur  de  l'adjudicataire,  et  non  en  faveur  des 
corporations  qui  ont  provoqué  ou  fait  la  vente,  et  qui  sout  toujours  tenues,  après 
comme  avant  les  deux  années,  des  dommages  résultant  des  ventes  faites  illégale- 
ment.—Même  cause. 

3.  l;n>' corporation  peut  être  appelée  dans  une  cause  pour  défendre  un  contri- 
buable dont  eUn  aura  fait  vendre  l'immeuble  pour  des  taxes  qui  avaient  été  payées, 
quand  ce  contribuable,  qui  a  veudu  cet  immeuble  à  un  tier?,  est  appelé  en  garantie 
par  son  acquéreur  qui  est  troublé  dans  sa  possession  par  l'acquéreur  de  la  corp'j- 
x'ation  muuicip.ale,  et  mêuie  après  les  deux  années  après  l'adjuilicaiion  à  l'encan 
municipal.     Wurlele  V8.  La  corporation  du  Township  de  Grantham,  7  R.  L.,  5i7. 

4.  La  corporation  locale  qui  lait  vendi'e  des  terrains  pour  taxes  et  la  corpora- 
tion de  comté  qui  les  vead  à  ^^a  dt^mande,  so:it  égale  i.ent  responsables  et  garantes 
vis-à-vis  de  l'aajudicataire,  des  illégalités  et  des  eri-eurs  'le  leurs  secrétaires-tréso- 
riers respectifs;  et  lorsque  les  deux  corporations  ,T,'lmott>m;  ces  irrégularités, 
et  que  la  corporation  de  comté  dépose  le  prix  d'adjudication  en  cour,  la  vente  peut 
être  annulée,  même  après  les  deux  ans  écoulés  depuis  la  date  de  l'aijudicatiou. 
Les  corporations  n'ont  pas  droit  à  l'avis  requis  par  l'article  22  C.  P.  C,  quoique 
des  dommages  soient  demandés  par  les  conclusions  d'une  action  en  garantie,  0. 
S.  R.,  Bartley,  demandeur  vs.  Boon,  défendiur  et  Arninfronq,  opposant  afin  d'annuUr 
et  Bartleii.  contestant,  et  Armstronr),  demandzur  en  fjaraniie  vs.  La  corporation  du 
comté  de  B  'ttuce  et  la  corporation  du  canton  ds  Linière,  défenderesses  en  garantie,  19 
L.  C.  J.,  10. 

5.  Les  fnrmalités  prescrites  par  le  code,  relativement  au  rôle  de  perception, 
doivent  être  observées  strictement,  à  peine  de  rendre  non  exigibles  les  taxes  impo- 
sées, quand  même  il  y  aurait  eu  acquiescemtmt  des  parties  iuteressées.  C.  B.  R., 
La  corporation  du  village  du  Bassin  de  Chamhly  et  Scheffer.  4  M.  L.  R.  42;  7  L.  N.  390. 

6.  La  prescription  de  cet  art.  ne  peut  courir  contre  l'ancien  propriétaire  qui  est 
toujours  demeuré  en  possession  de  l'immeuble. 

La  vente  municipale  nulle  ab  initio,  et  celle  qui  a  été  obtenue  par  dol  et  par 
fraude,  ne  peuvent  servir  de  base  à  cette  prescript-ion. 

L'enregistrement  seul  d'une  vente  municipale  ne  peut  servir  de  base  à  cette 
prescription  en  faveur  d'un  adjudicataire  qui  n'a  jamais  possédé,  contre  un  pro- 
priétaire qui  a  toujours  été  en  possession  ouverte  et  pu\-j]iq\ie  animo  domini.  Gifford 
et  vir  vs.  Germain.    1  Rev.  de  -Jur.  234.  C.  S.  Taschereau  .J. 

1016*  Si  un  terrain  décrit  |  lOltt.  If  aiiy  land  described 
dans  la  liste  publiée  en  vertu  in  the  list  published  under 
de  l'article  999  est  annoncé  ;  article  999  is  advertised  to  be 
pour  être  vendu  par  le  shérif,  sold  by  the  sheriff,  the  secre- 
le  secrétaire-trésoriar  du  con-  tary-treasurer  of  the  county 
seil  du  comté  ne  peut  vendre  council  canuot  sell  such  land, 
ce  terrain,  mais  il  doit  sans  but  must  without  delay  trans- 
délai transmettre  an  shérif  un  mit  to  the  sherifF  a  statement 
état  du  montant  des  taxes  et  >  of  the  sums  due  for  taxes  and 
des  frais  de  publication  dus  à  cost  of  advertising  on  accouut 
raison  de  ce  terrain,  lequel  of  such  land,  which  sums  are 
montant  est  payé  sur  les  de-  paidout  of  the  proceeds  arising 
niers  provenant  de  la  vente  from  the  sale  made  by  the 
faite  par  le  shérif.  sheriff. 

Ces   frais   encourus    par    le       Such   costs  incurred  by   the 
secrétaire-trésorier  sont  privilé-  secretary  treasurer    are    privi- 
giés    au   même    rang   que   les  leged   and  rank  with   munici- 
taxes  municipales  et  scolaires,  i  pal  and  school  taxes. 
—52  Yict.  ch.  54,  s.  22.  1 
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1017.  Xéanmoins,  si  au  pre- 
mier lundi  de  mars  les  procé- 
dures sur  la  vente  par  le  shérif 
ont  été  discontinuces,  le  secré- 
taire-trésorier peut  faire  la 
rente  du  terrain,  en  la  manière 
ordinaire. 

1018.  La  corporation  muni- 
cipale au  profit  de  laquelle  la 
vente  d'un  terrain  par  le  secré- 
taire-trésorier du  comté  doit 
être  faite  peut,  au  cas  où  ce 
même  terrain  est  annoncé  pour 
être  vendu  par  le  shérif,  et  que 
les  procédures  sur  cette  vente 
sont  suspendues,  intervenir 
dans  l'instance,  et  demander  à 
obtenir  l'adoption  de  toute 
mesure  conduisant  à  la  reddi- 
tion d'un  jugement  final. 

101î>.  La  demande  en  cas- 
sntiou  ou  eu  nullité  de  la  vente 
faite  en  vertu  de  ces  disposi- 1 
tions,  de  même  que  l'exercise 
de  toute  réclamation  provenant 
de  telle  vente,  ne  peut  être 
portée  que  contre  la  corpora- 
tion municipale  dont  le  con-  ! 
seil  ou  les  officiers  sont  en  dé- 
faut. 


1017-  Nevertheless,  ifonthe 
first  monday  of  march  the  pro- 
ceeding's  of  the  sheriif  on  the 
sale  hâve  beeu  discontiuued, 
the  secretary-treasurer  may  sell 
the  land  in  the  usual  manner. 

lois.  The  municipal  cor- 
poration, in  the  intere^t  of 
which  the  sale  of  any  land  by 
the  secretary-treasurer  of  the 
county  ought  to  be  made  may, 
in  the  case  in  which  such  land 
is  advertised  to  be  sold  by  the 
sherifî',  and  the  proceedings 
are  suspended,  intervene  in 
the  cause  and  ask  and  obtain 
the  adoption  of  any  step  hav- 
mg  for  object  the  rendering  of 
any  final  judgment. 

iOlîl.  The  demand  to  set 
aside  or  to  annul  the  sale  made 
in  virtue  of  thèse  provisions, 
and  any  action  to  enforce  any 
claim  ari.sing  from  such  sale, 
can  be  iustituted  only  against 
the  municipal  corporation,  the 
council  or  officers  of  which  are 
in  default. 


Jarisp.— 1.  Une  corporation  peut  être  recherchée  en  dommages  pour  saisie 
illégale  des  meuhles  du  débiteur  dont  la  a-tte  e-t  éteinte.  Blain  vs  La  corporation 
de  (J^ranby.    5  K.  L.  1**. 

2.  Une  corporation  es!;  g-arante  du  cr-'iribuable  dont  elle  a  fait  vendre  l'immeu- 
ble pour  des  taxes  qui  avaient  été  payées.  Ce  contribuable,  ayant  v^-ndu  cet  im- 
meuble à  un  tiers,  et  étant  apoelé  eu  g'aranrie  par  cet  acquéreur,  troublé  dans  sa 
possession  par  l'adjudic-a'aire  à  la  vente  municipale,  peut  revenir  en  garantie 
contre  la  corporation,  même  après  les  deux  ans  de  ia  datp  de  l'adjudication.  Wurtele 
V8.  La  corporation  de  '.iranthim.    7  S.  L.  ôiS;  Lovdl  i:s.  Lzavitt;  2K.  O;  G.  A.  324. 

3.  La  oi  rpora'.ion  locale  et  Ja  corporation  de  comté  sont  toutes  deux  responsa- 
bles solidaire mr'nt  d'  s  irrégularités  commises  par  le  secrétaire  trésorier  de  la  cor- 
porati'  D  de  comté  dans  la  vente  des  t  rrains  pour  taxes  municipales.  Atkin  va.  La 
cité  de  Montréal  et  al.,  li  E.  L.  696. 

4.  La  vente,  pour  tax<?>  municipales,  des  lots  appartenant  à  un  résidant,  mais 
annoncés  er,  vendus  comme  appartenant  à  un  non  r^^sidant,  est  nulle  et  ne  confère 
aucun  droit  à  l'adjudica'aire.  Ce  dernier,  troublé  dans  sa  possession,  a  droit  d'ap- 
peler en  garantie  les  corporations  locale  et  de  comté,  même  après  deux  ans  de  la 
date  de  l'adjudicalion.  Et  les  deux  corporations  plaidant  elles-mêmes  cette  nullité 
doivent  être  condamnées  comme  garantes  à  paver  les  frais  chacune  prur  moitié. 
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Ces  corporation^^  n'ont  pas  droit  à  l'avis  requis  par  l'art.  22  C.  P.  C.  bif n  que  dos 
dommages  soient  doraandéfs  par  l'action  on  garantie.  Bartley  v».  Boon  et  Arma' 
trong.    1  Q.  L.  R.  93. 

5.  L;i  vente  s^ra  annulée  1  '  si  au  moment  de  raljudioation,  le  propriétaire  était 
en  faillite,  et  ses  biens  entre  e  .  mains  d'un  syndic  ;  2o  Si  le  propriétaire avaitalors 
pris  des  procédure-  en  lieitation  pour  l'aire  vendre  et  partager  les  dits  immeubles. 
Armatrong  vs.  La\soclélé  de  construction.    7  L.  N.  ôl. 

6.  Le  devoir  du  secrétaire-trésorier  du  comlé  est  d'adjuger  le  lot  à  celui  des 
enchérisseurs  qui  ofïrc  de  payer  les  taxes  ctjfrais  pour  la  moindre  partie  de  la  terre, 
et  il  n'a  pas  droit  de  vendre  pour  un  ceutin  de  plus,  S'il  le  fait,  il  excède  ses  pou- 
voirs, et  la  vente  par  lui  faite  est  absolument  nulle.  Imbeau  vs.  La  corporation  de 
Rimouaki  et  al.    C.  S.  17  Q.  L.  K.  3U8. 

7.  La  corporation  de  comté  n'est  pas  responsable  des  irrégularités  commises 
par  la  corporation  locaie  qui  a  fait  vendre,  quand  Lous  les  procédés  de  la  corpora- 
tion de  comté  sont  ré:ruliers,  et  qu'on  ne  peut  lui  r.  procher  aucune  faute.  Brunet 
va.  La  corporation  du  comté  d'Hochelaga  .    lij  R.  L.  li;;i. 

8.  Le  secrétaire-trésor  er  qui  fait  la  vente  no  peut  acheter  lui-même,  h  peine  de 
nullité  de  la  vente.     Wickateed  va.  La  corporation  de  Ham  Nord.    C.  S.  R.  1  K.  C.  473. 

9.  Dans  le  cas  d'une  Vtmte  faite  super  non  domino  d'un  immeuble  pour  taxes 
municipales,  l'acheteur  aura  t^on  recours  contre  k\  corporation  de  comté  qui  a 
vendu,  et  contre  les  corporations  locale  et  scolaire  qui  ont  fait  vendre,  mais  seule- 
ment pour  If  remboursement  du  montant  payé  avec  intérêt  à  quinze  par  cent.  Ce 
recours  ne  s'étend  pas  aux  frais  d'ime  action  pétitoire  prise  par  l'acheteur  contre 
le  véritable  nropriétaire.  Brunet  va.  Shannon.  G.  S.  3  U.  O;  C.  S.  22Q;  Lovell  et 
Leavitt.    2  K.  O  ;  C.  A.  324. 

10.  Les  formalités  prescrites  par  le  C.  M.  au  -  ujet  du  rôle  de  perception  doivent 
être  suivies  à  la  lettre,  sinon,  les  taxe^  imposées  par  le  rôle  de  p'^rception  ne  sont 
pas  exitri'des.    La  corporation  du  village  de  Chambli/  et  Scheffer.    1  M.  L.  R;  C.  A.  42. 

11.  Le  propriétaire  a'un  terrain  vendu  pour  des  taxes  qui  avaient  été  payées 
peut,  après  Je  délaide  deux  ans,  réclamer  de  la  corporation  locale  des  dommages 
égaux  k  11  valeur  de  son  terrain.  Mullcn  va.  La  corporation  de  Wakejîeld  et  al.  C. 
S.  R.  Montréal,  24  juin  1893. 

12.  Une  terre  »^st  illégalement  vendue  pour  taxes  par  des  syndics  d'écoles.  Plus 
de  deux  ans  après  l'adjudication,  l'acheteur  prend  une  action  pétitoire  pour  obtenir 
possession.  Les  syndics  intervieuneat,  admettent  la  nullité  de  la  vente  comme 
faite  auper  non  domino  et  non  possidente.  Ils  doivent  rembourser  à  l'adjudicataire 
le  prix  d'adjudication  et  payer  tou^  les  frais  d'action  et  d'intervention.  La  corpo- 
ration dea  Syndica  du  la  côte  St-PaiU  et  Brunet.    1  R.  O;  C.  A.  79. 


1030.  La  vente  faite  sous 
l'autorité  des  dispositions  de 
ce  titre  peut  être  résiliée  et 
annulée  du  consentement  des 
corporations  municipales  inté- 
ressées, du  propriétaire  et  de 
l'adjudicataire. 

lOil.  Nul  terrain  vendu  à 
défaut  de  paiement  de  taxes, 
sous  l'autorité  des  dispositions 
de  ce  titre,  ne  peut  être  vendu 
sous  l'autorité  des  mêmes  dis- 
positions dans  le  mois  de  mars 
de  l'année  suivante. 


a020.  The  sale  made  under 
the  autliority  of  the  provisions 
of  this  title  may  be  rescinded 
and  aunulied  with  the  consent 
of  the  municipal  corporations 
interested  the  owner  and  the 
purchaser. 

1021.  No  land  sold  in  de- 
fault  of  payment  of  taxes,  un- 
der the  authority  of  the  provi- 
sions of  this  title,  canberesold 
under  the  authority  of  the 
same  provisions  in  the  month 
of  march  of  the  ibllowing  year. 
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lOâS.    Le    propriétaire    de 
tout  terrain  vendu  en  vertu  des 
dispositions  du  chapitre  précé- 
dent peut  le  retrai^-e   dans  les 
deux  ans  qui  suivent  le  jour  de 
l'adjudication,    en    payant    au 
secrétaire-trésorier   du   conseil 
de  la  mnnicip.nlité  du  comté  où 
est  situé   ce  terrain,  la  somme 
déboursée  pour  le  prix  de  l'ac- 
quisition, y  compris  le  certificat 
d'acquisition  et  l'avis  au  régis- 
trateur,  avec  intérêt  à  raison  de  j 
quinze  pour  cent  par  an,  toute  j 
frac;ion  d'année  étant  comptée I 
pour  une  année  entière. — S.  E.  j 
Q.  6214. 


1022.  The  owner  of  any 
land  sold  uuder  the  provisions 
of  the  preceding  chapter  may, 
within  the  two  years  next  fol- 
lowing  the  day  of  the  adjudi- 
cation, redeem  the  same,  by 
reimbursing  to  the  secretary- 
treasurer  of  the  council  of  the 
muuicipality  in  which  such 
land  is  situated,  the  amount 
laid  oui  for  the  purchase  of 
such  land,  including  the  cost 
of  the  certificate  of  purchase 
and  the  notice  to  the  registrar, 
with  interest  at  fifteen  per 
cent  per  annnm,  every  fraction 
of  a  year  to  be  reckoned  as  a 
vear. 


Jurisp  — Le  retrait  d'un  terrain,  en  vertu  des  arts.  1022  et  suiv.  C.  M.,  se  fait 
en  versant  «  nt"e  les  raains  du  S'K-rétaire-trésorier  le  montant  payé  pour  l'adjudica- 
tion et  le  coût  du  certificat,  avpc  quinze  par  cent  par  année. 

Quant  à  la  réclamation  de  l'adjudicataire  pour  impenses  et'  améliorati  ns,  et 
pour  taxes,  li  secré:aire-trésorier  n'a  rien  à  y  voir.  C'est  une  quostiou  à  être 
réglée  entre  l'adjudicataire  et  celui  qui  exerce  le  retrait.  Bienvenu  vs.  La  corpo- 
ration du  comté  de  Shef/'ord.    i  Rev".  de  Jur.  ISl.    Lynch  J. 


102S.  Tout  individu,  auto- 
risé ou  non,  peut  acheter  ou 
retraire  ce  terrain  de  la  même 
manière,  mais  au  nom  et  pour 
le  profit  seulement  de  celui  qui 
eu  était  le  propriétaire  ai 
temps  de  l'adjudication. 

Lorsque  le  retrait  est  fait  par 
un  individu  non  spécialement 
autorisé,  le  secrétaire-trésorier, 
dans  la  quittance  c|u'il  donne 
en  duplicata,  fait  mention  du 
nom,  de  la  qualité  ei  du  domi- 
cile de  la  personne  qui  a  opéré 
le  rachat. 


1023.  Any  person,  whether 
authorized  or  not,  may  redeem 
or  recover  such  land  iu  the 
same  manner,  but  only  in  the 
name  and  for  the  benefit  of  the 
person  who  was  the  proprietor 
thereof  at  the  time  of  the  adju- 
dication. 

.  When  the  rédemption  is 
made  by  a  person  not  spe- 
cially  authorized,  the  secretary- 
treasitrer  in  the  receipt  which 
he  gives  in  duplicate,  sets  lorth 
the  names,  quality  and  domi- 
cile of  the  person  who  effected 
the  rédemption. 
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Cette  quittance  doime  à  la 
personne  qui  y  est  mentionnée 
le  droit  de  se  faire  rembo  rser 
la  somme  payée  par  elle,  avec 
intérêt  à  raison  de  huit  par 
cent,  et  lui  assure  une  hypo- 
thèque privilégiée  prenant  rang 
après  les  taxes  municipales 
pour  le  remboursement  de  ces 
deniers,  suv  le  terrain  en  ques-  ! 
tion,  après  avoir  été  enregistréo  j 
dans  la  division  d'enregistre- 
ment qu'il  convient,  nonobs- 
tant toute  disposition  contraire 
des  articles  1994  et  2009  du 
code  civil. 


Such  receiptentitles  iheper- 
son  mentioued  therain  to  be 
reimbursed  the  amount  paid 
by  him  with  interest  at  the 
rate  of  eight  per  cent,  and  se- 
cures  him  a  privileged  hypo- 
thec,  ranking  next  after  muni- 
cipal taxes  on  the  land  in  ques- 
tion, for  îhe  reimbursement  of 
such  money,  after  being  regis- 
tered  in  the  proper  registration 
division,  any  provisions  con- 
tained  in  articles  1994  and  2009 
of  the  civil  code  to  the  contrary 
notwithstandino-. 


Jnrisp.  —  Lorsqu'un'?  propriété  a  été  vendue  pour  des  taxes  muaicipales,  une 
personne  qui  n'est  pas  le  propriétaire,  qui  la  retrait  et  est  subrogée  dans  les  droits 
de  l'aciieteur,  fait  néanmoins  ce  retrait  pour  l'avantage  du  propriétaire  actuel. 
Il  ne  peut,  après  l'expiration  de  deux  ans,  refuser  de  raaietti'e  la  propriété  au 
propriétaire  ;  le  propriétaire  n-  peut  cependant  le  forcer  à  lui  re  nettre  la  pro- 
priété saas  lui  offrir  le  prix  navé  pour  le  retrai*^,  avec  15  pour  cent  par  année  d'inté- 
rêt sur  icelui.    Darling  vs.  Reeves,    29  L.  J.  C,  255  C.  E. 


1021.  Le  secrétaire-trésorier 
doit,  dans  les  quinze  jours 
après  le  retrait  opéré,  en  donner 
un  avis  spécial  au  conseil  de  la 
municipalité  locale  où  est  situé 
le  terrain,  ainsi  qu'à  l'adjudi- 
cataire, et  remettre  à  ce  dernier 
sur  demande,  le  montant  payé 
entre  ses  mains,  en  retenant 
deux  et  demi  pour  cent  sur  le 
prix  d'acquisition  pour  ses 
honoraires. 

Î025.  L'adjudicataire  peut 
se  faire  rembourser  du  pro- 
priétaire, ou  de  la  personne  qui 
exerce  le  retrait  en  son  nom,  le 
coût  de  toutes  les  réparations 
et  améliorations  utiles  qu'il  a 
faites  sur  le  terrain  retrait,  à 
moins  qu'il  ne  les  enlève,  ainsi 
que  le  montant  des  taxes  payées 
ou  des  travaux  publics  ou  mu- 


1024.  The  secret  iry-treasu- 
rer  must,  within  fifteen  days 
after  the  rédemption  is  efïected, 
give  spécial  notice  thereof  to 
the  cotincil  of  the  local  muni- 
cipality  in  which  such  landis 
situated,  and  to  the  purchaser, 
and  on  demand,  remit  to  the 
latter  the  amount  paid  into  his 
hands,  less  tvsro  and  a  half  per 
cent  on  the  purcliased  money 
for  his  fées. 

1025.  The  purchaser  may 
compel  the  ovrner,  or  the  per- 
son  who  redeems  the  land  in 
the  name  of  the  owner,  to  in- 
demnify  him  for  ail  useful  re- 
pairs and  improvements  made 
by  him  on  the  land  so  redeem- 
ed,  unless  he  removes  the  same, 
and  also  to  reimburse  him  the 
amount  of  the  taxes  paid,  and 
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nicipanx  exécutés  à  raisou  de 
ce  terrain,  avec  intérêt  sur  le 
tout  à  raison  de  quinze  pour 
cent  par  an,  toute  fraction  étant 
comptée  pour  une  année  en- 
tière. 

Cette  créance  de  l'adjudica- 
taire est  privilégiée  sur  le  ter- 
rain en  question. 

L'adjudicataire  peut  retenir 
la  possession  du  terrain  retrait 
jusqu'au  paiement  de  cette 
créance. 


of  the  public  or  municipal  work 
performed  on  account  of  such 
land,  with  interest  on  the 
whole  at  the  rate  of  fifteen  per 
cent  per  annum,  ever}"  fraction 
of  a  year  being  reckoned  as  a 
year. 

This  claim  bears  a  privilège 
in  favor  of  the  purohaser  upon 
the  land  in  question. 

The  purchaser  uiay  retaiu 
possession  of  the  land  redeemed 
until  payment  of  such  claim. 


LIVRE  TROISIEME 


PROCÉDURES  SPÉCIALES 


TITRE   PREMIER 


EXECUTION    DES   JUGEMENTS    RENDUS    CONTRE 
TIONS   MUNICIPALES 


LES     CORPORA- 


1026.  Lorsqu'une  co;  ie  d'un 
jugement  condamnant  une  cor- 
poration municipale  au  paie- 
ment d'une  somme  de  deniers 
a  été  signifiée  au  bureau  du 
conseil  de  cette  corporation,  le 
secrétaire-trésorier  doit  aussitôt 
en  acquitter  le  montant  sur  les 
fonds  à  sa  disposition,  sur 
autorisation  du  conseil  ou  du 
chef  du  conseil,  selon  la  règle 
de  l'article  160. 


lOâO.  "Whenever  a  copy  of 
a  judgment  condemning  a  mu- 
nicipal corporation  to  pay  a 
sum  of  money  has  been  served 
at  the  office  of  the  council  of 
such  corporation,  the  secretary- 
treasurer  must  forthwith  pay 
the  amouut  thereof  out  of  the 
funds  at  his  disposai,  on  the 
authorization  of  the  council  or 
of  the  head  of  the  council, 
according  to  the  rule  laiddown 
in  article  160. 


^arlsp.  —  Une  corporation  de  comté  contre  laquelle  un  jugrement  a  été  rendu 
n'est  pas  tenue  d'en  payer  le  montant  sur  ses  biens  ;  mais  ce  montant  doit  être 
prélevé  par  le  shérif  sur  les  bipns  des  contribuables  des  municipalités  locales^ 
suivant  les  art.  1026  et  suiv.  du  C.  M.  La  corporation  du  comté  de  Drummond  et 
Quesnel   0.  B.  K.  19  E.  L.  470. 
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1037.  S'il  n'y  a  pas  de 
fonds,  ou  si  ceux  à  la  disposi- 
tion du  se<'Tétaire-trésorier  ne 
sont  pas  suffisants,  le  conseil 
doit,  aussitôt  après  la  significa- 
tion du  jugement  de  la  cour, 
ordonner  par  résolution  au 
secrétaire-trésorier  de  prélever, 
sur  les  biens  imposables  de  la 
municipalité  affectés  par  le 
jugement,  une  somme  suffi- 
sante pour  le  mettre  en  état 
d'acquitter  le  montant  des 
deniers  dus,  avec  intérêt  et 
frais. 

1038>  Le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  peut,  sur 
requête  à  cet  effet  en  terme  ou 
en  vacance,  accorder  de  temps 
à  autre  au  conseil  municipal 
tout  délai  qu'il  croit  nécessaire 
pour  lui  donner  le  temps  de 
prélever  le  montant  de  deniers 
requis. 

1020.  S" il  n'a  pas  été  satis- 
fait au  jugement  dans  les  deux 
mois  après  la  signification  qui 
en  a  été  faite  au  bureau  du 
conseil,  ou  à  l'expiration  du 
délai  accordé  par  la  cour  ou 
convenu  entre  les  parties,  la 
personne  qui  l'a  obtenu  ou  son 
procureur  peut,  en  produisant 
le  rapport  de  la  signification 
du  jugement  au  bureau  du 
conseil,  faire  émaner  de  la 
cour,  sur  réquisition  par  écrit 
à  cet  effet,  un  bref  d'exécution 
contre  la  corporation  en  défaut, 
rapportable  devant  ce  même 
tribunal  aussitôt  après  le  prélè- 
vement du  montant  du  juge- 
ment et  des  frais. 


1037.  If  there  are  no  funds, 
or  if  thosô  at  the  disposai  of 
the  secretarjr-treasurer  are  not 
sufficient,  the  council  must, 
immediately  after  the  service 
of  the  judgment  of  the  court, 
order  the  secretary-treasurer, 
by  a  resolution,  to  levy  on  the 
taxable  property  of  the  muni- 
cipality  liable  for  such  judg- 
ment, a  sufficient  sum  to  pay 
the  amount  due  with  interest 
and  costs. 


102S.  The  court  which 
rendered  the  judgm.ent  may,  on 
pétition  presented  either  in 
term  or  in  vacation,  grant  from 
time  to  time  to  the  municipal 
council  any  delay  which  it 
deems  necessary  to  levy  the 
amount  of  mouey  required. 

1039.  If  the  judgment  has 
not  been  satisfied  w^ithin  two 
months  after  the  service  there- 
of  at  the  office  the  council,  or 
at  the  expiration  of  the  delay 
granted  by  the  court  or  agreed 
upon  by  the  parties,  the  person 
in  whose  favor  such  judgment 
was  rendered,  or  his  attorney, 
may,  on  producing  the  return 
of  the  service  of  such  judgment 
at  the  office  of  the  council,  and 
on  a  réquisition  in  writing  for 
such  purpose,  obtain  the  issue 
of  a  writ  of  exécution  from  the 
court  against  the  corporation 
in  default,  returnable  before 
the  same  tribunal,  so  soon  as 
the  amount  of  the  judgment 
and  costs  has  been  levied. 
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Jnrisp.— lo  Le  créancier  ri'une  corporation  municipale  en  vertud'un  jvigement 
ne  peut  faire  saisir-arrêter  eu  mains  tierces  les  hiens  de  sa  dé.iitrice. 

2o  Les  taxes  municipales  ne  sou'  pas  saisissables.  Désy  et  al  vs.  Blair  et  al., 
3  Kev.  de  Jur.  540.  C.  C— Bourgreois  J. 


1030.  Ce  bref  est  attesté  et 
sigué  par  le  greffier  ou  par  le 
proto'iotaire,  scellé  du  sceau 
de  la  cour,  et  adressé  au  shérif 
du  district  où  est  située  la  mu- 
nicipalité, auquel  il  eujoiut 
entre  autres  choses  : 

1.  De  prélever  delà  corpora- 
tion, avec  toute  la  diligence 
possible,  le  montant  de  la  dette, 
des  intérêts,  et  des  frais  tant 
du  jugement  que  de  la  saisie 
exécution  ; 

2.  A  défaut  de  paiement  im- 
médiat par  la  corporation  : 

De  répartir  le  montant  des 
deniers  à  prélever  sur  tous  les 
biens  Imposables  de  la  muni- 
cipalité  atfectés   par  le   juge- 
ment, à  proportion  de  la  valeur 
telle  que  portée  au  rôle  d'éva- 
luation, avec  les  mêmes  pou- 
voirs et  obligations,  et  sous  les  \ 
mêmes  pénalités  que  les  con- ' 
seils    et    les    secrétair^s-tréso- . 
riers,  auxquels  il  est  substitué 
de  droit  relativement  au  pré  j 
lèvement  de  ces  deniers  ; 

De  faire  immédiatement,  si  j 
le  jugement  a  été  rendu  contre  \ 
une  corporation  de  comté,  une  | 
répartition  sur  toutes  les  cor-  ! 
porations  locales  du  comté,  et  i 
d'en  transmettre  immédiate- 1 
ment  une  copie  au  bureau  du  ' 
conseil  de  chacune  de  ces  cor-  ! 
porations  ;  ! 

De  dresser  sans  délai,  et  en 
même  temps  que  la  répartition, 
au  cas  de  la  disposition  précé- 
28 


1030.  Such  writ  is  attested 
and  signed  by  the  clerk  or 
prothonotary,  sealed  with  the 
seal  of  the  court,  and  addressed 
to  the  sheriff  of  the  district  in 
which  such  municipality  is 
situated,  who  is  enjoined  by 
the  same  among  other  things  : 

1.  To  levy  from  the  corpora- 
tion, with  ail  possible  despatch, 
the  amount  of  the  debt  with 
interest  and  costs  of  the  judg- 
ment  as  well  as  of  the  exécu- 
tion : 

2.  In  default  of  immédiate 
pavm^nt  of  the  corporation  : 

To  apportion  the  sums  to  be 
levied  on  ail  the  taxable  pro- 
perty  in  the  municipality  liable 
for  such  judgmeut,  in  propor- 
tion to  its  value  as  it  appears 
by  the  valuation  roU,  with  the 
same  powers  and  obligations, 
and  under  the  same  penalties 
as  the  couucils  and  the  secre- 
tary-treasurer  to  whom  he  is 
by  right  substituted  for  the 
levying  of  such  money  ; 

If  the  judgment  has  been 
rend-  red  against  a  county  cor- 
poration, to  make  forthwith  an 
apportioument  on  ail  the  local 
corporations  of  the  county, 
and  to  transmit  imm  diately  a 
copy  to  the  office  ofthecouncil 
of  each  of  such  corporaàons  ; 

To  prépare  without  delay, 
and  at  the  same  time  as  the 
apportionment     in     the     case 
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dente,  d'après  los  règles  près-' 
crites  par  l'article  065,  nu  rôle 
spécial  de  perception  pour  cha- 
que municipalité  locale  où  des 
deniers  doivent  être  pi  élevés 
sous  l'autorité  de  ce  bref; 


De  publier  ce  rôle  spécial  j 
dans  la  municipalité,  en  lama- 1 
nière  requise  par  l'article  960  ;  ! 

D'exiger  et  de  percevoir  les 
sommes  portées  au  rôle  spécial 
de  perception,  de  la  manière  et 
dans  les  délais  prescrits  aux 
articles  960  et  961  ; 

A  défaut  de  payer  ces  som- 
mes par  les  personnes  qui  y 
sont  obligées,  de  les  prélever 
avec  dépens  sur  leurs  biens- 
meubles,  en  la  manière  pres- 
crite à  l'anicle  962  et  les  sui- 
vants jusqu'à  l'article  970  in- 
clusivement ; 

De  vendre  les  biens-fonds 
affectés  à  ces  sommes,  à  défaut 
de  paiement,  le  premier  lundi 
de  mars  suivant,  en  la  manière 
et  d'après  les  règles  indiquées 
an  titre  précédent,  après  avoir 
donné  les  publication-  et  avis 
requis  par  les  dispositions  du 
même  titre  ; 

3.  De  faire  rapport  à  la  cour 
des  deniers  prélevés  et  de  ses 
procédés,  aussitôt  que  le  mon- 
tant de  la  dett's  des  intérêts  et 
des  frais  a  été  lerçu,  ou  de 
temps  à  autre  par  ordre  du 
tribunal. 

1030a.  Si  le  jugement  a  été 
Tendu  sur  des  débentures  ou 
des    coupons    émis    en    vertu 


rcentioned  in  the  preceding 
provision,  according  to  the 
rules  prescribcd  by  article  955, 
a  spécial  collection  roll  for 
each  local  municipality  in 
vvhich  money  musl  be  levied 
under  the  authority  of  such 
writ  ; 

To  publish  such  spécial  roll 
in  the  municipality,  in  the 
manner  requiredby  article  960; 

To  exact  and  levy  the 
amounts  entercd  on  the  spécial 
colleciion  roll,  in  the  manner 
and  v\uthiu  the  delay  pres- 
cribed  by  articles  960  and  961  ; 

In  default  of  the  paymentof 
such  amounts  by  the  persons 
who  are  bound  so  to  do,  to 
levy  the  same  vv^ith  costs  on 
their  moveabl"  property,  in 
the  manner  prescribed  by 
articles  962  to  970  inclusive  ; 

To  sell  the  real  estate  liable 
for  such  amounts  in  default 
of  their  payment,  ou  the 
iirst  monday  of  the  following 
march,  in  the  manner  and  ac- 
cording to  the  rules  laid  down 
in  the  foregoing  title,  after 
having  given  the  publications 
and  notices  required  by  the 
provisions  of  the  same  title  ; 

o.  To  make  a  return  to  the 
court  of  the  amount  levied  and 
of  his  proceedings,  as  soon  as 
the  amount  of  the  debt,  interest 
and  costs,  has  been  collected, 
or  from  time  to  time  as  the 
court  may  order. 

lOSOfl.  If  the  judgment  has 
been  rendered  on  débentures 
or  coupons  issued  in  virtue  of 
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d'un  règlement  fait  par  un  con-  ;  a  by-law,  made  by  a  couuty 
seil  de  comté,  conformément ,  council  in  couformity  with 
à  l'article  974  de  ce  code,  ou  à  '  article  974  of  this  code,  or  to 
tout  acte  spécial  au  même  eifet  any  spécial  act  to  the  same 
que  cet  article,  la  répartition  àleSect  as  such.  article,  the  ap- 
être  faite  par  le  shérif  doit  <  portionmeut  to  be  made  by  the 
l'être  conformément  aux  termes  '  sherifF  shall  be  in  accordance 
de  ce  règlement,  et  dans  la  with  the  t;.'rms  of  such  by-law, 
même  proportion  que  la  répar-'  and  in  the  -^ama  proportion  as 
tition  faite  par  le  conseil  de .  the  apportioument  made  by 
comté,  en  vertu  de  l'article!  the  county  council  under  ar- 
974  ;  et,  dans  ce  cas,  il  doit  ticle  974  ;  and  in  such  case 
être  fait  mention  dans  le  juge- 1  mention  shall  be  made  both  in 
ment  et  le  bref  d'exécution,  que  the  judgment  and  the  writ  of 
la  corporation  du  comté  a  été ,  exécution,  that  the  county  cor* 
condamnée  en  vertu  de  ce  rè- 1  poration  has  been  condemned 
oflement. — S.  R.  Q.,  6215,  i  in  virtue  of  such  by-law. 

"  1031.  11  est  du  d.'voir  du  I  Î031.  The  sheriff  is  bound 
shérif  d'exécuter,  sans  délai,  ;  to  exécute  without  delay,  either 
par  lui  ou  par  ses  officiers,  ce  :  personally,  or  by  his  offi.oers, 
qui  lui  est  enjoint  par  ce  bref!  ail  the  iujuactions  of  such 
ou  par  tout  autre  ordre  subsé- 1  writ,  or  of  aiiY  other  order 
quent  émané  de  la  cou . ,  dont  il  '  subsequeutly  issued  by  the 
demeure  d'ailleurs  l'officier.        '  court    whose    officer    he    still 

remains. 

1032.  The  sheriff  has  free 
accass  to  the  registers,  valua- 
tion  rolls,   collection  roUs  and 


10S2.  Le  shérif  a  libre  accès 
aux  registres,  rôles  d'évalua- 
tion, rôles  de  perception  et 
autres  documents  dépo.sés    au 


other  documents  deposited  ai 


bureau  du  conseil  de  toute  the  office  of  the  council  of 
municipalité  où  il  doit  prélever  '  every  municipality  in  which 
des  deniers,  et  peut  requérir  he  must  levy  money,  and  he 
les  services  des  officiers  muni- 1  may  dem  ,nd  the  services  of 
cipaux  de  ce  conseil  sous  les  the  municipal  offioers  of  such 
pénalités  ordinaires.  1  council,    under    the    ordinary 

penalties 
1033-  Il  doit  se  mettre  en  1033.  He  must  take  pos- 
possesion  de  tous  les  rôles  |  session  of  ail  the  valuation  rolls 
d'évalu  ition  et  autres  docu- 1  and  other  documents  which 
ments  qui  lui  sont  nécessaires ,  are  necessary  to  him  in  the 
pour  l'exécution  du  jugement  j  exécution  of  the  judgment  and 


et  des  ordres  de  la  cour. 


orders  of  the  court. 


Sur  refus  ou  négligence  dai      On  the  refusai  or  neglect  of 
conseil  ou  des  officiers  munici- 1  the  municipal  council  or  its 
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patix  de  lui  remettre  ces  docu- 
ments, il  est  autorisé  à  en  pren- 
dre possession. 

14(S4.  S'il  est  impossible  à 
l'officier  saisissant  de  se  procu- 
rer les  rôles  d'évaluation  qui 
doivent  servir  de  base  à  la  per- 
ception des  deniers,  ou  s'il  n'y 
a  pas  tels  rôles  d'évaluation,  le 
shérif  doit  procéder  sans  délai 
à  faire  l'évaluation  dos  biens 
imposables  par  le  jugement  ; 
et  il  est  autorisé  à  baser  la  ré- 
partition ou  le  rôle  spécial  de 
perception  de  deniers  à  préle- 
ver sur  cett,  évaluation,  comme 
si  elle  était  le  rôle  d'évaluation 
en  force  pour  cette  municipa- 
lité. 

Les  frais  encourus  pour  cette 
évaluation,  tels  que  taxés  par 
la  cour  d'où  est  émané  le  bref, 
font  parti"  des  frais  d'exécution, 
et  sont  recouvrables  contre  les 
corporations  locales   en  défaut. 

1035.  La  vente  et  l'adjudi- 
cation  des  biens-fonds  par  le 
shérif,  à  défauc  de  paiement 
des  sommes  spécifiées  au  rôle 
de  perception  fait  par  lui,  ont 
les  mêmes  effets  que  ceux  men- 
tionnés au  titre  précédent  et 
pas  d'autres. 

L  acte  de  vente  du  terrain 
est  donné  en  la  manière  pres- 
crite au  même  titre,  par  le 
préfet  de  la  municipalité  du 
comté  où  se  trouve  alors  situé 
le  terrain,  à  l'expiration  de 
deux  ans,  si  le  retrait  n'a  pas 
été  fait  dans  l'intervalle. 

lOÎSfî.  Les  honoraires,  frais 
et    déboursés    du  shérif    sont 


officers  to  deliver  up  such  do- 
cuments, he  is  authorized  to 
take  possession  thereof. 

10S4.  If  it  is  impossible  for 
the  seiziug  officer  to  obtain  the 
valuation  roUs,  which  should 
serve  as  a  basis  for  the  collec- 
tion of  the  moneys,  or  if  there 
are  no  such  valuation  roUs,  the 
sherili"  must  without  delay 
proceed  to  make  a  valuation  of 
the  taxable  ;  roperty  liable  for 
such  judgment  ;  and  he  is  au- 
thorized to  base  the  apportions 
ment  or  the  spécial  roll  for  the 
collection  of  the  moneys  to  be 
levied  on  such  valuation  roll 
in  force  for  such  municii^ality. 

The  costs  incurred  in  making 
such  valua  ion  are  taxed  by 
the  court  from  which  the  writ 
issued,  form  part  of  the  costs 
of  exécution,  and  are  recover- 
able  from  the  local  corporation 
in  default. 

1®255.  The  sale  and  adju- 
dication of  real  estate  by  the 
sheriff,  in  default  ot  payment 
of  the  aniount  ipecified  in  the 
collection  roll  made  by  him, 
hâve  no  other  effects  tha.n  those 
mentioned  in  the  preceding 
tille. 

I      The  deed  of  sale  of  the  land 
•  is  given  by  the   warden  of  the 
^  county  municipality  in  vrhich 
\  such  land  is  then  situated,  in 
the  manner  prescribed  in  the 
preceding  title,  at  the  expira- 
tion   of  tvvo  years,    if  the  ré- 
demption of  the  same  has  not 
in  the  meautime  been  effected. 

lOSfp.  The  fées,  costs  and 
disbursementsof  the  sherifFare 
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taxés  par  le  juge  de  la  cour 
d'où  est  émané  le  bref  d'exé- 
cuti  n,  à  sa  discrétion, 

i037.  Le  shérif  doit  remet- 
tre une  copie  de  son  rôle  spé- 
cial de  perception  et  tout  autre 
rôle  ou  document  dont  il  s'était 
mis  eu  possession,  au  bureau 
du  conseil  qu'il  appartient, 
après  avoir  prélevé  tout  le  mon- 
tant porté  au  bref  d'exécution, 
avec  intérêt  et  frais. 

103S.  Les  arrérages  dus  en 
vertu  de  la  répartition  ou  du 
TÔlo  spécial  de  perception  du 
shérif  appartiennent  à  la  cor- 
poration au  profit  de  laquelle 
ils  devaient  être  perçus,  et 
peuvent  être  recouvrés  par  elle, 
comme  toute  autre  taxe  muni- 
cipale. 

Le  surplus,  s'il  y  en  a  entre 
les  mains  du  shérif,  appartient 
à  cette  corporation. 

10î-$9»  Si  la  corporation  con- 
tre laquelle  a  été  rendu  un  ju- 
gement condamnant  au  paie- 
ment d'une  somme  de  deniers 
possède  des  biens  en  son  nom 
seul,  ces  biens  peuvent  être 
saisis-exécutés  en  la  manière 
ordinaire  prescrite  au  code  de 
procédure  civile 

1040.  Le  shérif  peut  obte- 
nir de  la  cour  tout  ordre  pro- 
pre à  faciliter  et  à  assurer  la 
parfaite  exécution  du  bref  qui 
lui  a  été  adressé. 

1041.  Si  un  terrain,  annon- 
cé pour  être  vendu  par  le  shé- 
rif, sous  l'autorité  de  ces  dis- 


taxed  at  the  discrétion  of  the 
judge  of  the  court  from  which 
the  writ  of  exécution  issued. 

103T.  The  sheriff  must 
transmit  a  copy  of  his  spécial 
collection  roll,  and  any  other 
list  or  document  vv^hereofhe 
has  taken  possession,  to  the 
office  of  the  council  to  which 
it  belougs,  after  having  levied 
the  whole  araount  set  forth 
in  the  writ  of  exécution,  to- 
gether  with  iuterest  and  costs. 

103**.  Arrears  due  invirtue 
of  the  apportioument  or  of  the 
spécial  collection  roll  of  the 
sheriff  belong  to  the  corpora- 
tion on  behalf  of  which  they 
ought  to  be  levied,  and  may 
be  recovered  by  such  corpora- 
tion, in  the  same  manner  as 
any  other  municipal  tax. 

If  any  surplus  remains  in 
the  hands  of  the  sheriff,  it  be- 
longs  to  the  corporation. 

lOSSÎ.  If  the  corporation 
against  which  any  judgment 
has  been  rendered,  ordering 
the  payment  of  any  sum  of 
money,  holds  property  in  its 
own  name,  such  property  may 
be  seized  and  taken  in  exécu- 
tion in  the  ordinary  manner 
prescribed  in  the  code  of  civil 
procédure. 

1040.  The  sheriff  may  ob- 
tain  from  the  court  any  order 
calcuîatid  to  facilitate  and 
ensure  the  complète  exe'ïution 
of  the  w^rit  which  has  been 
addressed  to  him. 

104Î.  Ifanyland  advertis- 
ed  to  be  sold  by  the  sheriff 
undiT  thèse  provisions    is  ad- 
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positions,  est  annoucé  pour 
être  reudu  le  même  jour  par 
le  secrétaire-trésorier  du  comté. 
ce  dernier  ne  peut  vendre  le 
terrain  ;  mais  il  est  de  son  de- 
voir de  transmettre  sans  délai 
au  shérif  un  état  de  sa  récla- 
mation avec  les  frais,  lequel 
état  doit  être  ajouté  au  mon- 
tant réclamé  par  le  shérif,  et  | 
perçu  par  lui  en  même  temps 
que  ce  montant. 


vertised  to  be  sold  on  the  same 
day  by  the  secretary-treasurer 
of  the  couuty,  the  latter  can- 
uot  sell  the  laud,  but  must 
forthwith  transmit  to  the  she- 
riif  a  statement  of  his  claims 
and  cosls,  which  statement 
must  be  added  to  the  amount 
claimed  by  the  sheriff,  and 
levied  by  him  at  the  same 
time  as  such  arnount. 


TITRE   DEUXIEME 


EECOUVREMENT   DES   AMENDES    IMPOSEES   EN   VERTU 
DE   CE   CODE. 


CHAPITEE  PREMIEE. 


DISPOSITIONS   GENERALES. 


1042.  Les  amendes  impo- 
sées par  Its  règlements  muni- 
cipaux ou  par  les  dispositions 
de  ce  code  sont  recouvrables 
devant  la  cour  de  magistrat, 
ou  devant  la  cour  de  circuit 
du  comté  ou  du  district  dans 
les  limites  duquel  elles  ont 
été  encouriies,  ou  devant  un 
juge  de  paix  réï:idant  dans  la 
municipalité,  s'il  y  en  a,  sinon 
devant  un  juge  de  paix  rési- 
dant dans  une  municipalité 
voisine  dans  le  district  — 61 
Yic,  ch.  49,  s.  8. 


1      1042.  Penalties  imposed  by 
;  municipal  by-laws  or  by  the 
'  provisions    of  this    code     are 
î  recoveiable    either   before   the 
;  magistrate's    court    or    before 
j  the  circuit  court  of  the  counly 
;  or  district   within    the  limits 
of  which  they  hâve  been  in- 
j  curred,    or  before  any  i'astice 
!  of  the  peace   residing   in    the 
municipality,  if  there  is  one, 
if  not,  before  any  justice  of  the 
peace  residei.-t  in   a  neighbor- 
iug  municipality    in  the  dis- 
trict. 


Jurisp.--!.  Dans  Daoust  va  ProuLr,  ccmr  du  magistrat  de  district,  Ste.  Scho- 
Uastiqno,  10  mars  1875,  De  Moritigny,  masistrat,  7  R.  L.,  p.  317.  il  a  été  jugé  qu'>  ce 
n'est  que  sur  pfrmi~sion  expresse  de  la  loi  qu'on  peut  cumuler  dans  une  même 
action  une  demande  en  dommages  et  pour  amendes;  que  les  dispositions  des  sec- 
tion'^  8  et  39  du  cli.  26  dos  S.  R.  R.  C,  "  acre  con-'-ernant  les  abus  préjudiciables  à 
l'agriculture,"  qui  donnent  cette  latitude,  n'ont  é'.é  abr  'gées  par  le  code  municipal, 
quant  aux  dommages  causés  par  les  animaux,  qu  >  quand  les  animaux  sont  mis  en 
fourrière  par  le  gardien  d'enclos,  et  qu'en  tout  autre  cas,  les  dommages  et  les 
amendes  pov.r  sortie  d'animaux  peuvent  être  recouvrés  sous  les  di-jpositions  du  dit 
statut  par  une  seule  et  même  action. 
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2  Dans  une  poursuite  intentée  sous  les  art.  398  et  1012  du  C.  il .  pour  la  yaleur 
de  travaux  faits  sur  une  route,  un  juge  de  paix  résidant  dans  une  municipalité 
autre  <iue  celle  du  domicile  •  u  défendeur  n'a  pas  juri-^diction,  s'il  n'appert  au  dos- 
sier qu'il  n'y  a  pas  de  juge  d  •  paix  dans  la  municipalité  où  réside  le  défendeur. 
Lambert  V8.  Lapalisse.    6  E.  L  65. 

1013.  Toutes  les  amendes  1043.  AU  penalties  incur- 
Bîicourues  par  une  même  per-  red  by  the  same  persou  may 
sonne  peuvent  être  comprises  bs  included  in  the  same  suit. 
dans  li  même  poursuite. 

1041.  Lorsque,  dans  les  dis-  1044.  Wheneyer,  under  the 
positions  de  ce  code  ou  des  provisions  of  this  code  or  of 
règlements  municipaux,  il  est  municipal  by-laws,  a  penalty 
imposé  une  amende  pour  is  imposed  for  eachday  during 
chaque  jour  que  dure  une  in-  v^^hich  the  same  are  contra- 
fraction,  il  ne  peut  être  recou-  vened.  sach  penalty  can  be  re- 
vré  d'amende  que  pour  le  pre-  covered  for  the  first  day  only, 
mier  jour,  à  moins  qu'un  avis  unless  spécial  verbal  or  writ- 
spécial  verbal  ou  écrit  ait  été  ten  notice  bas  been  given  to 
donné  à  l'infracteur.  Si  cet  the  person  contravening  the 
avis  est  donné,  l'amende  peut  same.  If  such  notice  is  given, 
aussi  être  recouvrée  pour  tous .  the  penalty  may  also  be  re- 
les  jours  suivants  que  dure  covered  for  each  day  there- 
l'iufractiou.  after  on    which   such   contra- 

vention contiuued. 

1045.  Toute  poursuite  en  1045.  Every  suit  for  the 
recouvrement  de  ces  ameudes  i  purpose  of  recovermg  such 
doit  être  commencée  dans  les  !  penalties  must  be  bigun  with- 
six  mois  après  le  jour  où  elles  in  six  months  from  the  date 
ont  été  encourues,  sous  peine  when  they  were  incurr^^d, 
de  déchéance.  after    which  period  the  same 


1046.  Telle  poursuite  peut- 


cannot  be  brought. 

i046.  Such  prosecution  may 


être  intentée  par  toute  personnel  b^  brought  by  any  person  of 
majeure  en  son  nom  particu-  ;  âge  in  his  own  name,  or  by 
lier,  ou  par  le  chef  du  conseil  the  head  of  the  couucil  in  the 
au  nom  de  la  corporation  mu-  name  of  the  municipal  corpo- 
nicipale.  '  ration. 


Jarls 

contravi-nri 


p,— 1.  Jugé  que  le  poursuivant  qii,i  tam  qui  réclame  uue  anaende.  pour 

atiun  à  l'aotri  municipal  S.  R.  13.  C,  ch.  24,  en  vertu  de  la  section  63,  §  ^,  doit 

poursuivre  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  la  municipalité  ;  toute  pi;r5;)une  a  le 
droit  d'inten-.er  une  telle  action,  sans  être  tenue  d'avoir  l'autùrisatioa  préalable  de 
la  municipalité.    C  S.,  Ïrois-I'àvières,  15  avril  1870,  PoLtle,  J.  Lami  vs.  Raboum. 


1  E.  L.  637 

2.  C 
nom  de 


DO(.  , 

:«lui  qui  poursuit  pnr  une  action  qui  tam  doit  le  faire  tant  en  son  nom  qu  au 
'  Ja  corporation  à  laquelle  aprarlient  partie  de  l'amen  !e.    C.  C,   Grahamvs. 
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majeure,  seule  comme  demanderesse,  et  conclure  au  paiement  de  l'amende  au 
dem  indeur  seul,  sauf  à  la  corporation  iniéressAe  à  se  l'aire  rembour-or  sa  part. 

3.  Dans  les  actions  qui  tam,  1j  poursuivant  doit  indiquer  dans  le  bref  non 
seulcmi-nt  ses  noms,  qualités  et  domicile,  mais  ceux  de  la  partie  conjoiute  à  laquelle 
appartient  une  p:irtie  de  l'amende,  et  à  défaut  de  ce  faire  l'action  sera  renvoyée, 
même  sans  exception  à  la  forme.  9  Q.  L.  R.  70,  C.  6>.,  Ca^ault,  J.,  Jierland  va.  Moria- 
sette. 

4.  Sous  l'article  1046  du  Code  Municipal,  de  même  que  sous  la  s.  64  du  cha- 
pitre 24  S.  E.  B.  C  ,  ,1  n'existe  pas  d'action  qui  tam,  mais  une  action  pupulaire  qui 
peut  être  intentée  par  toule  personne  maji-ure,  en  sou  nom  [iirticulier,  ou  par  le 
chef  du  conseil,  au  nom  de  la  corporation  municipale.  On  doit  attaquer  par  une 
exception  à  la  forme,  l'action  qu'on  prétend  être  portée  au  noai  de  qui  elle  ne  devait 
pas  l'être,  et  mm  par  une  défense  en  droi',  telle  qu-e  formulée  dan-j  la  présente 
cause.  L'amende  et  les  dommages  ne  peuvent  être  réclamés  dans  une  même 
action,  vu  que  ces  causes  de  demande  tendent  a  des  condanmations  de  différente 
nature.  Cour  du  Magistrat  du  district  de  Ternbonne,  Ste.  Scholastique,  20  août 
1874.  DeMontiguy,  magistrat,  Labelle  vs.  Gratton.    7  R  L.  325. 

5.  Dans  une  action  populaire,  il  n'est  pas  nécessaire  d'alléguer,  dans  la 
déclaration,  que  l'affidavit  requis  par  le  statut  27-28  Vict.,  ch.  43,  s.  1,  a  été  déposé 
avec  le  prœai>e.  Dans  une  poursuite  P' ur  pénalité  contre  une  corporation  pour 
avoir  négligé  d'entretenir  les  cLiemius,  il  n'est  pas  nécessaire  d'alléguer  dans  la 
déclaration  que  les  chemins  dont  il  est  question  sont  situés  dans  la  municipalité  de 
la  paroisse  et  sous  le  contrôle  de  la  défenderesse,  lorsque  le  demandeur  indique 
dans  quelle  paroisse  se  trouvent  située»  les  parties  du  chemin  qu'il  allègU'>  avoir 
été  en  mauvais  ordre.    C.  C,  Parévs.  La  Corporation  de  St.  Clément.    5  li.  L.  428. 

6.  Lorsqu'un  statut  imposant  une  pénalité  n'en  fait  aucune  appropriation  spé- 
ciale, et  ne  fait  aucune  disposition  relativement  à  la  manière  de  la  recouvrer,  elle 
doit  l'être  de  la  même  manière  que  toute  dette  ordinaire  a  la  poursuite  de  la  cou- 
ronne seule,  (lude  toute  partie  privée  poursuivaat  tant  au  nom  delà  couronne 
qu'en  sou  nom  propre,  suivant  la  sect.  7  de  l'acte  31  Vict.  ch.  7,  et  de  l'art.  16  du  C. 
C. ;  et  un  individu  ne  peut  en  poursuivre  le  recouvrement  en  son  nom  personnel. 
(S.  E.  Q.  30  et  31.)    Droum  V8.  Gosselin.    19  K.  L.  340. 

7.  Dans  une  action  instituée  en  vertu  des  art.  7H9  et  832  C.  M.,  en  recouvrement 
d'un  amende  appartenant  toute  entière  à  la  municipalité,  en  vertu  de  l'art.  1048, 
tel  qu'amendé  par  57  "Vict.  ch.  51,  s.  lo,  le  poursuivant  n'est  pas  tenu  de  produire 
l'affidavit  requis  dans  les  actions  qui  tam  par  l'acte  27-28  Vice.  ch.  43.  (S.  R.  Q.  5716.) 
Débu88aiv8  Larose.    C.  C.    5  R.  O;  C.  y.  427. 

8.  L'action  en  recouvi-ement  de  l'amende  imposée  par  l'art.  793,  contre  une  cor- 
poration municipale,  doit  être  prir,e  tant  au  nom  du  poursuivant  qu'en  celui  de  la 
couronne,  à  laquelle  cette  amende  appartient.  Et  ce-tte  poursuite  doit  être  piécédée 
de  l'afïidavit  requis  par  le  statut  2.'-2;<  Vict.  ch.  43,  S.  E.  Q.  .')7]6.  C  C,  20  décembre 
1894.  Andrews,  Kouthitu'  et  Pelletier,  J.  J.  Laliberié  vs.  La  corporation  de  Ut-Louis 
de  Lothinière  —  Vide  mfra  No.  10. 

9.  Le  mode  de  poursuite  indiqué  par  l'art.  1046  C.  M.  pour  le  recouvrement  des 
pénalités  n'exelut  pas  le  droit  de  procéder  par  action  quitam.  Beaulac  vs.  Atkinson. 
1  Eev.  J  ur.   134  C.  C— Planiondou  J. 

10.  Dans  les  actions  pénales  contre  les  corporations  municipales  pour  négli- 
gence à  entretenir  les  chemins,  le  demandeur  doit  lo  fournir  cautionnement  pour 
les  frais,  d'après  l'art.  isO  C.  P.,  lorsqu'il  en  est  requis;  2o  produire  avec  lo proecipe 
ou  demande  de  sommation  l'affidavit  requis  par  l'art.  5716  S.  R.  Q. 

Il  semble  qu'une  action  prise  eu  vertu  de  l'art.  793  C.  M.  doit  être  prise  au  nom 
de  la  Reine.  Monpas  vs.  La  corporation  de  Sl-Pierre  les  Becquets.  1  Rapp.  de  Prat. 
151.— Bourgeois  J.  4  Rev.  Jur.  Itl.  C.  C. 

1047.  Toute    poursuite    in- 1      104T.  Aiiy   suit  brought  in 

tentée    eu    vertu  des    disposi-  '  virtue  of  the  provisions  of  this 
tions  de  ce  titre  peut-être  déci-  j  title    may    be  decided  ou   the 
dée  sur  le  serment  d'un  témoin   oath  of  one  crédible  witness. 
digue  de  foi.  j 

Jiirisp.— Un  défendeur  i\  une  action  qui  tam  ne  peut  être  entendu  comme 
tém  lin  contre  lui-même,  et  s'il  l'est,  son  témoignage  sera  m  s  de  côté  et  la  cour 
n'y  aura  auoun  égard.  C.  S.,  Trois-Rivières,  15  avril  1870,  Polette,  J.  Lamiva. 
Rabouin.    1  R.  L.  687. 
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1048.  Les  amendes  recou- 
vrées en  vertu  des  règlements 
municipaux  ou  des  disposi- 
tions de  ce  code  appartiennent, 
à  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
ment réglé,  à  la  corporation 
municipale,  excepté  lorsque 
l'amende  est  due  par  la  corpo- 
ration ;  dans  ce  cas  elle  appar- 
tient tout  entière  à  la  coiironne, 
et  doit  être  payée  au  percep- 
teurs du  revenu  du  district  où 
est  située  la  dite  corporation. 
—57  Yict,  ch.  51,  s.  10. 

1049.  A  défaut  du  paie- 
ment de  l'amende  infligée  par 
la  cour  et  des  frais,  dans  les 
quinze  jours  après  le  prononcé 
de  la  sentence,  les  biens  de  la 
personne  ainsi  condamnée  sont 
saisis  et  vendus  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  l'a- 
mende et  des  frais,  et  à  défaut 
de  biens  suffisants,  la  personne 
condamnée  doit  être  consignée 
dans  la  prison  pour  un  temps 
n'excédant  pas  trente  jours, 
Lequel  emprisonnement  cesse 
néanmoins  sar  paiement  de  la 
somme  due. 

Cet  emprisonnement  déchar- 
ge la  personne  qui  le  subit  de 
son  obligation  de  satisfaire  au 
jugement  prononcé  contre  elle. 
—S.  R.  Q.  6216. 

1050.  Le  demandeur  ou  le 
plaignant  dont  la  plainte  a  été 
déboutée  avec  dépens  est  tenu 
au  paiement  de  ces  frais,  à 
peinn  de  la  saisie  ou  de  l'empri- 
sonnement, en  la  manière  et 
dans  le  délai  prescrits  à  l'arti- 
cle précédent.— S.  R.  Q.  6217. 


104S.  Fines  recovered  in 
virtue  of  municipal  by  laws  or 
the  provision  of  this  code 
beloug.unlessotherwise  ordain- 
ed,  to  the  municipal  corpora- 
tion, except  when  the  fine  is 
due  by  the  corporation,  in 
which  case  it  belongs  eutirely 
to  the  crown,  and  shall  be  paid 
to  the  coUector  of  provincial 
revenue  of  the  district  in  which 
the  said  municipality  is  si- 
tuated. 

1049.  Tn  defa'^lt  of  payment 
of  the  fine  inflicted  by  the 
court  and  the  costs,  within 
fifteen  days  from  the  rendering 
of  the  judgment,  the  property 
of  the  person  so  condemned  is 
seized  and  sdd  up  to  the 
amount  of  the  penalty  and 
costs  ;  and  in  default  of  pro- 
perty sufficient,  the  person 
condemned  must  be  imprisoned 
for  any  time  not  exceeding 
thirty  days,  which  imprison- 
ment  ends,  however,  on  pay- 
ment of  the  sum  due, 

Such  imprisonment  dischar- 
ges the  person  who  undergoes 
it  from  the  obligation  of  satis- 
fying  the  judgment  against 
him 

1050.  The  plaintiff  or  the 
I  complainant  whose  demand 
I  or  complaint  has  beeu  dismiss- 
i  ed  with  costs  is    bound  to  pay 

!  the  costs  uuder  penalty  of 
i  seizure  or  oi  imprisonment,  in 
:  the  manner  and  within  the 
1  delay  prescribed  in  the  preced- 
I  ing  article. 
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105Î.  Les  articles  1045,1046, 
1048,  1049  et  1050  ue  sont  pas 
applical)les  aux  actions  inten- 
tées eu  recouvrement  de  deniers 
-qui,  d'après  les  dispositions  de 
ce  code,  peuvent  être  recou- 
vrés de  la  même  manière  que 
les  amendes  imposées  par  ce 
même  code. 


j  1051.  Articles  1045,  1046, 
11048,  1049  and  lOôO  do  not 
apply  to  suits  brought  to  re- 
cover  moneys  which,  according 
to  the  provisions  of  this  code, 
!  may  be  recovered  in  the  same 
raanner  as  the  peualties  im- 
posed  by  this  code. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


DES  POURSUITES  DEVANT  LES  JUGES  DE    PAIX. 


1052.  Les  poursuites  inten- 
tées devant  les  juges  de  paix, 
en  vertu  de  l'article  1042,  sont 
entendues  et  décidées  par  eux 
d'après  les  règles  ordinaires  de 
procédure  prescrites  relative- 
ment aux  ordres  et  convictions 
sommaires,  sauf  en  ce  qu'elles 
sont  incompatibles  avec  les  dis- 
positions de  ce  titre. 


1052.  Prosecutions brought 
before  justices  of  the  peace,  in 
virtue  of  article  1042,  are  heard 
and  decided  by  them  accord- 
ing to  the  usualrules  of  procé- 
dure laid  down  respecting  f^um.- 
mary  orders  and  convictions, 
except  in  so  far  as  the  same  are 
inconsistent  with  the  provi- 
sions of  this  title. 


Jnrisp.  Dans  Simard  et  La  corporcUion  du  Comté  de  Montmorency.  G.  B.  K., 
Québec,  7  .iuin  1079,  Doriou,  Ju^e  en  Chef,  Monlv,  J.,  Ramsay,  -J.,  Tessi^r,  J.,  et  Cross 
J.,  4  Q.  L.  E.  208  et  8  K.  L.  546,  il  a  éti'^  jugé,  confirmanc  le  jug-^raeut  de  C.  S., 
Québec,  1877,  Stuai't,  J.,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'apposer  des  timbres  sur  les 
procédures  devant  un  juge  de  paix,  en  maiieres  civiles,  comme  dans  une  poursuite 
pour  le  recouvremen*;  du  montant  dû  en  vertu  d'un  procès-verbal  et  d'une  réi>arli- 
tion  ;  et  que  si  le  défendeur  as-jgné  devant  un  juge  de  paix  ne  soulève  pas  le  dé- 
faut de  juridiction  avant  le  jugement,  il  ne  pourra  arrêter  l'exécution  de  ce  juge- 
ment par  prohibition  que  si  le  défaut  de  juridiction  apparaît  à  la  face  même  des 
procédures  devant  le  juge  de  paix. 


1053.  Nulle   déposition  ou 

information  préalable  sous  ser- 
ment n'est  requise  du  deman- 
deur ou  du  plaignant  dans  ces 
poursuites,  pourvu  néanmoins 
que  l'objet  de  la  plainte  ou  de 
la  demande  soit  suffisamment 
énoncé  dans  le  bref  ou  dans  une 
déclaration  annexée  au  bref.  ' 
1054*  Le  dossier  de  toute  | 
poursuite  doit  être  remis  par 
celui  qui  en  est  le  dépositaire, 


10t>3.  Such  suits  need  not 
be  beguu  by  the  affidavit  or 
déposition  on  oath  of  the  plain- 
tiff  or  complainaut,  provided 
always  that  the  purport  of  the 
complaint  or  demand  is  suffi- 
ciently  set  forth  in  thewrit  or  in 
a  déclaration  annexed  thereto. 

1051.  The  record  of  every 
suit  must  be  remittcd  by  the 
person  in  whose  custody  the 
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same  is,  to  the  justice  of  the 
p9:ce,  upou  his  order,  iu  cases 
where  there  is  au  appeal  from 
the  judgment  to  the  circuit 
court. 

1055.  There  must  be  au  iu- 
terval  of  at  least  two  juridical 
days  bstweeu  the  day  of  the 
service  of  the  summons  aud 
that  of  the  returu. 

1056.  Ou  the  day  of  the 
returu  of  the  summous  or  of  the 
warraut,  the  justice  of  the  peace 
who  has  sigued  the  summous 
or  the  warrant  may  hear  and 
décide  the  case  alone. 

He  may  uevertheless  require 
the  assistance  of  auy  other  jus- 
tice cf  the  peace  haviugjuris- 
dictiou  withiu  the  district 

1057.  The  returus  of  service 
made  by  a  bailifF  are  given 
under  oath  of  otiice. 

105S.  The  justice  of  the 
peace  or  the  clerk  must  take 
uotes  of  the  important  parts  of 
the  évidence. 

Thèse  notes,  signed  by  the 
sitting  justice  of  the  peace,  are 
part  of  the  record. 

105î>.  The  judgment  of  the 
court  may  be  executed  at  the 
expiration  of  the  fifteen  days 
I  from  the  date  thereof. 

Jnrlsp.  —  Une  conviction  par  un  juare 'le  paix,  en  vertu  d'un  ro^l^ment  mu- 
munieipai  qui  ord  »nne  remprisonnement  à  défaut;  de  pai^^neut  iramédiit  de  l'a- 
mende et  di'S  fr.iis  (au  ;ieu  de  souft  quinze  jours),  e?>t  illégal;)  et  nulle.  G.  S.  Morin 
et  La  corporation  de  la  ville  de  Lachine.    5  fl.  O;  C  S.  215. 

I060.  Any  coustable  or  po- 
lice officer  may,  aud  must  if 
he  is  so  required  by  the  head 
or  by  any  other  member  of  the 


au  juge  de  paix,  sur  son  ordre, 
dans  le  cas  où  il  y  a  appel  du 
jugement  à  la  cour  de  circuit. 


1055.  Le  délai  de  l'assigna- 
tion est  d'au  moins  deux  jours 
juridiques  entre  le  jour  de  la 
signification  de  l'ordre  et  celui 
du  rapport. 

1056>  Au  jour  du  rapport 
de  J.'assignation  ou  du  mandat, 
le  juge  de  paix  qui  a  signé 
l'ordre  de  l'assignation  ou  le 
mandat  a  droit  de  siéger  seul 
pour  l'audition  et  la  décision 
de  la  cause. 

Il  peut  néanmoins  requérir 
l'assistance  de  tout  autie  juge 
de  paix  ayant  juridiction  dans 
le  district. 

lOôT.  Les  rapports  de  signi- 
fication faits  par  un  huissier 
sont  donnés  sous  son  serment 
d'office. 

105S.  Le  juge  de  paix  ou  le 
greffier  doit  prendre  des  notes 
des  parties  importantes  du  té- 
moignage. 

Ces  nott.'s  signées  par  le  juge 
de  paix  siégeant  font  partie  du 
dossier. 

105î>.  Le  jugement  de  la 
cour  est  exécutoire  à  l'expira- 
tion de  quinze  jours  de  sa  date. 


1060.  Tout  coustable  ou 
officier  de  police  peut,  et  doit 
s'il  en  est  requis  par  le  chef  ou 
par  un  autre  membre  du   cou- 
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seil,  OU  par  le  conseil  lui-même, 
api>réheiider  et  arrêter  à  vue 
toutes  personnes  trouvées  en 
contravention  aux  dispositions 
d'un  règlement  municipal  pu- 
nissable par  amende,  s'il  en  est 
ainsi  ordonné  parité  règlement, 
et  les  conduire  devant  un  juge 
de  paix  pour  y  être  traitées  sui- 
vant la  loi. 


council,  or  by  the  couucil  itself, 

apprehend  or  arrest  at  sight  ail 

persons    found     contravening 

tht^  provisions  of  auy  munici- 

;  pal  by-law  punishable  by  fine, 

1  if  it  is   so  ordered  by  the  by- 

i  law,  and  bringthem  before  any 

j  justice  ofthe  peace  to  be  dealt 

i  with  according  to  law. 


Jnrisp.  —  Il  sufBt  à  une  corporation  poursuivie  en  dommages  pour  arresta- 
tion illégale  opérée  par  un  de  ses  constables,  de  montrer  que  cet  ofàcier  avait  eu 
une  cause  probable  pour  opérer  cette  arrestation. 

Un  Commis  voyageur  non  licencié  pour  la  vente  de  marchandises  a  été  arrêté 
pendant  qu'il  prenait  des  or  U-es  pour  la  îuaison  qu'il  représentai'.;  il  y  avait  pour 
un  constable.  d'après  un  règlement  de  la  cf)rporation  défendant  de" vendre  sans 
licence,  cause  probable  d'arrestat  on.  C.  B.  R.,  La  curporation  de  la  cité  de  Québec 
et  Piché.  8  L.  N.  18. 


TiTRE  TROISlL^^E 
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1061.  Il  y  a  droit  d'appel  à 
la  cour  de  circuit  du  comté  ou 
du  district  : 

1.  De  tout  jugement  rendu 
par  des  juges  de  paix,  sur  de- 
poursuites  instituées  en  vertu 
des  dispositions  de  ce  code  ou 
des  règlements  municipaux  ; 

2.  De  toute  décision  donnée 
par  un  conseil  de  comté,  relati- 
vement à  un  procès- verbal  fait 
et  homologué  ou  à  un  acte  de 
répartition  amendé  sous  l'auto- 
rité de  ce  conseil  siégeant  au- 
trement qu'en  appel  ; 

3.  De  tout  refus  de  l'homo* 
logation  d'un  procès-verbal  par 
un  conseil  de  comté  siécrcint 
autrement  qu'en  appel,  et  du 
rejet  par  un  conseil  de  comté 
ou  par  son  surintendant  de 
toute  requête  demandant  l'ou- 
verture, la  construction,  l'élar- 
gissement,   le  changement,    le 


1061.  An  appeal  lies  to  the 
circuit  court  of  the  county  or 
of  the  district  : 

1.  From  every  judgraent 
rendered  by  justices  of  the  pea- 
ce, in  suits  brought  under  the 
provisions  of  this  code  or  of 
municipal  by-laws  ; 

2.  From  every  décision  given 
by  a  county  council  respacting 
any  procès-verbal  made  and 
homologated  or  any  act  of  ap- 
portionment  amended  under 
the  authority  of  such  council, 
siitingothewisethanin  appeal; 

3.  From  every  refusai  to 
homologate  &  procès-verbal  by  a 
county  council  sitting  other- 
wise  than  in  appeal  ;  and  from 
the  disinissal,  by  any  county 
council  orbyitssuperinteudent, 
of  any  pétition  requiring  the 
opening,  construction,  enlarg- 
ing,    altering  or    maintenance 
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détouruemeut  ou  l'entretien 
d'un  chemin,  d'un  ponton  d'un 
cours  d'eau  qui  est  ou  doit  être 
sous  sa  juridiction  ; 

4.  De  toute  décision  donnée 
par  un  conseil  municipal  local, 
en  vertu  des  articles  7-34,  *Tù8. 
746  et  746rt,  relativement  à  un 
rôle  d'évaluation,  soit  que  la 
décision  ait  été  rendue  par  le 
conseil  de  son  propre  raoïive- 
ment,  ou  sur  une  plainte  pro- 
duite contre  le  rôle  ; 

5.  De  tout  refus  ou  de  toute 
négligence  par  un  conseil  mu- 
nicipal local,  de  prendre  en  con- 
sidération une  plainte  écrite, 
produite  en  vertu  de  l'article 
735,  ou  pour  cbteuir  la  révi- 
sion et  l'amendement  du  rôle 
d'évaluation  en  conformité  des 
articles  746  et  746o,  dans  les 
trente  jours  après  l'expiration 
du  délai  p-ndant L  quel  il  pou- 
vait  en   prendre  connaissance. 

Les  frais  de  l'appel  sont  taxés 
à  la  discrétion  du  juge,  pour 
ou  contre  celle  des  parties,  la 
coiporation  municipale  ou  les 
conseillers  personnellement, 
qu'il  juge  à  propos  et  sont 
recouvrables  sur  un  bref  d'ex- 
écution  émané  en  la  manière 


either  of  a  road,  bridge  or 
water-course  which  is  or  should 
bo  under  its  jurisdiction  ; 

4.  From  any  décision  given 
by  a  local  municipal  council 
in  virtne  of  articles  734,  738, 
746  and  746a  respect ing  a  va- 
luation  roU,  whether  the  déci- 
sion be  rendered  by  the  coun- 
cil, of  its  own  motion,  or  on 
complaint  against  the  roll  pro- 
duced  before  it  ; 

5.  Whenever  a  local  muni- 
cipal council  has  neglected  or 
refused  to  take  cognizance  of 
any  written  complaint  made 
in  virtue  o.  aiticle  735,  or  to 
obtain  the  révision  and  the 
amendment  of  the  valuation 
roll  in  conformity  with  arti- 
cles 746  and  746rt,  within  thirty 
days  after  the  expiration  of  the 
delay  in  which  it  might  hâve 
taken  cognizauce  thereof. 

The  costs  of  appeal  are  taxed 
at  the  discrétion  of  the  judge, 
for  or  against  such  of  the  par- 
ties, municipal  corporation  or 
councillors  personally,  as  he 
shall  deem  advisable,  are  reco- 
verable  under  a  writ  of  exécu- 
tion issued  in  the  usual  man- 
ner. 


ordinaire,— S.  E.  Q.,  6218. 

Jnrisp.-l.  Il  ne  peut  jamais  être  question  de  chose  jugée  on  matière  dp  pro- 

,jL  £  ^cès-verbal,  esceplé  dans  le  cas  où  ou  voudrait  appeler  deux  fois   de  l'iioniologratioa 

d'un  même  prucèfe-verbal  ou  faire  firocéder  à  l'homologation  on  au  rejet  d'uu  procès 

/^  r-  ver'  al  déjà  rejeté  et  homologriié.    C.  C,  La  corporation  de  Ste.  Philomène  vs.  La  cor- 

•  ^^  ^  poration  de  St.  Isidore.  29  L.  C.  J.  240. 


03 


pan 

2.  On  ne  peut  se  pourvoir  par  appel  devant  la  cour  de  circuit,  en  vertu  des  arts. 
1061  et  suivants  du  0.  M.,  de  la  décision  d'uu  conseil  de  comté  rejative  à  un  prooés- 
verbal  adcpié  par  un  conseil  local,  et  homologué  par  le  conseil  de  comté  siégeant 
en  appel. 

En  supposant  qu'en  pai  eil  cas  le  défaut  de  jurisdiction  de  la  cour  de  circuit  ne 
serait  pas  invoqué,  la  cour  devrait,  renvoyer  les  parties,  vu  le  défaut  de  jurisdiotion. 

Sur  appel  de  la  décision  relative  au  procès-verbal  en  question,  les  intimés  re- 
quérant ee  procès  verbal  sont  iiatéressés  a  s^m  maintien,  et  aux  termes  de  l'art. 
1l67  c.  m.,  ils  devaient  être  mis  en  cause,  et  copie  du  bref  d'app<.l  devait  leur  être 
signifiée,  à  eux  ou  à  leur  pro  ureur. 
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Lorsque  le  conseil  do  comté  est  a=s!£raé,  il  o.  le  d:oit  d'ester  en  justii^e,  tant 
pour  se  défeadie  qii'^  pour  soutsiiir  ia  liécisio  qu'il  a  rondue.  Vlau  V8.  La  corpora- 
tion de  la  pnroiS'^e  de  la  Lo7Ujiii'- Pointe  ei  al.    C.  G.    8  L.  N.  110. 

3.  Il  n  y  a  pas  d"appel  h  ia  enur  de  circuit  d'une  -lécisiou  d'un  conseil  de  comté 
siégt'ant  en  appel  sur  ui,  rôle  d'é\ai;ialion.  C.  C,  Mtunier  et  al.  V8.  Lu  corporation 
du  comté  il '  Léo  set,  ai.,  3  Q.  L.  R...  313. 

4.  Si  un  cours  d'eau  établi  par  un  procès-verbal  a  pour  effet  d'ai^graver  consi- 
dérablement la  servitude  supportée  par  le  propiictaire  d'un  terrain  plus  bas  que 
cevix  qui  Tavoisin  nt,  ce  propriétaire  est  ou  droit  de  poursuivre  pour  faire  rejeter 
tel  procès-verbal,  bien  qu  ■  sur  appel  le  conseil  de  comté  l'ait  jugé  valable,  le  main- 
tien d'un  procès-verbal  par  le  conseil  de  comté  n'empêchant  pas  l'action  ordinaire 
pour  le  taire  annuler  lorsqu'il  orionne  cpielque  chose  df^  contraire  à  la  loi.  C.  B.  R., 
La  corporation  de  Ste-Anne  du  Bout  de  l'Ile  et  Re'ourn.    8  L.  X.,  67. 

6.  L'at'pel  à  la  cour  de  circuit  par  une  corptiration  locale  '-ontre  une  déci.sion 
d'un  conseil  de  comté  relativement  à  un  procès-verbal,  en  vertu  des  dispositions 
de  l'art.  1061  C.  M.,  et  le  renvoi  de  cet  appel  par  la  cour  de  circuit,  n'empêchent  pas 
cette  corporation  de  poursuivre  la  nullité  de  ce  procès-verbal,  cet  appel  ne  portant 
que  sur  le  mérite  de  Ja  dccisic)n  du  couseil  de  covaté,  et  non  sur  la  lé;?aliré  du  pro- 
cës-verbil.  La  corporation  de  la  paroisse  de  Si- André  Acellin  et  La  corporation  du 
canton  di  Ripon.    4  E.  O  ;  C.  A.  167. 

7.  L'art.  1061  a  été  amendé  p-ir  les  S.  E.  Q.  2310a  (52  "^ict.  eh.  29,  8.  2),  et  la  cour 
de  circuit  du  district  de  Québec  a  jurisdlction  concurreutt;  avec  K  cour  de  circuit 
du  district  de  Beauce  et  ceUe  du  comtfe  de  Dorche^ter  pour  entendre  un  appel 
d'  ini'  décision  du  conseil  du  comté  de  Uorchester.  Bouchard  et  la  corporation  du 
comté  de  DorcMster.    C.  C.  Québec,  Andrews  J.  1  Eev.  de  Jur.  298. 


1062.  Il  y  a  également 
droit  d'appel  de  toute  décision 
donnée  par  un  bureau  de  dé- 
légués sous  une  forme  quel- 
conque, à  la  cour  de  circuit 
de  comté  siégeant  dans  l'un 
des  comtés  dont  les  délégués 
représentent  la  corporation,  on 
à  la  cour  de  circuit  du  dis- 
trict. Si  les  municipalités  re- 
présentées par  les  délégués 
sont  situées  dans  plus  d'un 
district,  l'appel  peut  être  porté 
à  la  cou.r  de  circuit  de  l'un 
ou  de  l'autre  de   ces  districts. 

1068.  Le  mot  "  jugement  " 
employé  dans  les  dispositions 
suivantes  de  ce  titre  comprend 
également  les  décisions  don- 
nées par  un  conseil  municipal 
ou  par  un  bureau  de  délégués, le 
rejet  d'une  requête  par  le  surin- 
tendant d'un  conseil  de  comté, 
ou  la  négligence  d'un  conseil 
municipal  local  dans  les  cas 
mentionnés  dans  l'article  1061. 
—S.  R.  Q.  6219. 


10S2.  The  right  of  appeal 
also  exisîs  from  every  décision 
given  by  a  board  of  delegates 
undcr  any  form  whatever,  to 
the  circuit  court  of  the  county 
sitting  in  one  of  the  connties 
the  corporation  whereof  the 
delegates  re présent,  or  to  the 
circuit  court  of  the -district.  If 
the  mnnicipalities  represented 
by  the  delegates  are  situated 
in  more  than  on  ^  district,  an 
appeal  may  be  broug-hr  to  the 
circuit  court  of  any  of  such 
districts. 

106S.  The  Word  "  judg- 
meut,  "  employed  in  the  fol- 
lowing  provisions  of  this  title 
includes  also  the  décision  ren- 
dered  by  a  municipal  council 
or  by  a  board  of  delegates,  the 
dismissal  by  any  superinten- 
dent  of  a  county  council  of  a 
pétition,  or  the  neglect  or 
refusai  of  a  local  municipal 
council  in  the  cases  mentioned 
in  article  1061. 
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1084.  La  partie  qui  veut  en 
appeler  doit,  dans  les  trente 
jours  juridiques  qui  suivent 
le  prononcé  du  jugement  : 

1.  Donner  un  simple  avis 
de  cette  intention  au  juge  ou  à 
l'un  des  juges  do  paix  qui  ont 
rendu  le  jugement,  où  à  leur 
greffier,  ou  au  bureau  du  cou- 
s  'il  municipal,  s'il  s'agit  d'un 
conseil  municipal,  ou  au  se- 
crétaire du  bureau  des  délé- 
gués, si  l'appel  est  d'une  déci- 
sion de  ce  bureau  ; 

2  Fournir  devant  le  greffier 
du  tribunal  où  l'appel  e-t 
porté  bonne  et  suffisante  cau- 
tion de  poursuivre  effective- 
ment l'appel,  de  satisfaire  à  1 1 
condamnation  et  de  payer  les 
dommages  adjugés  et  les  frais 
encourus,  tant  devant  le  tribu- 
nal inférieur,  le  conseil  ou  le 
bureau  de  délégués,  qu'en 
appel,  au  cas  où  le  jugement 
serait  confirmé.  —  "^.  R.  Q. 
6220. 


1061.  The  party  who  de- 
sires to  appeal  therefrom  must 
within  thirty  juridical  days 
after  the  judgment  is  ren- 
dered  : 

1.  Give  an  ordinary  notice 
of  such  intention  to  the  jus- 
tice of  the  peace,  or  to  oue  of 
the  justices  of  t::e  peace  who 
rendered  such  judgment,  or  to 
the  clerk,  or  at  the  office  of  the 
municipal  council,  if  any  mu- 
nicipal council  is  in  question, 
or  to  the  secretary  of  the  board 
"f  delegates,  if  the  appeal  is 
from  a  décision  of  such  board  ; 

2.  Furnish  before  the  clerk 
of  the  court  where  the  appeal 
is  broug-ht  good  and  sufficient 
security  to  effectively  prose- 
cute  the  appeal,  to  satisfv  the 
judgment  and  to  piy  the  dama- 
ges awarded,  and  cost  incur- 
red,  as  well  of  the  inferior 
court,  the  council,  or  the  board 
of  delegates,  as  in  appeal,  in 
the  event  of  the  judgment 
beincr  confinned. 


Jarisp.— 1.  Lorsque  l'appelant  ne  fournit  pas  le  cautionnement  voulu  par  cet 
article  et  omet  de  se  c /ufornier  à  toutes  les  exigences  d'icelui,  la  partie  ad vera-e 
devra  s'en  prévaloir  in  limine  litis.  Une  motion  préseurée  lois  de  l'auiition  de 
ia  cause,  demandant  le  rejet  de  tel  appel  à  cause  des  inîormaiitéô,  sera  renvoyée 
comme  inopportune.  La  formalité  d-:-  l'avis  et  du  caaii  nnenient  comme'  la 
signitication  du  bref  exigé  par  l'article  1' G7,  sont  des  formaiités  exigées  dans  l'in- 
térêt de  l'intimé  seulement,  et  ce  dernier  a  droit  d'en  exempter  l'appelmt  s'il 
le  jug-^  à  pro;>"S,  soit  formellement  ou  tacitement,  par  son  silence"  ou  son  absten- 
tion de  se  prévaloir  en  temps  opportun,  sous  forme  de  motion  ou  d'objection  pré- 
liminaire, c'est-â-dire  avant  qu'il  ne  soit  procédé  au  fond.  C.  C  ,  Ste.  Martine, 
1  mai  18-t5,  Hélanger,  J  ,  La  corporation  de  Ste.  Philomène,  ajipelante,  vs.  La  corpora- 
tion de  St.  Isidore,  intimée,  -a^  L.  J.  C.  2i0. 

2.  L'avis  requis  par  l'art.  1064  C.  il.  n'est  pas  exigible  préalablement  à  l'éma- 
nation du  bref  d'appel,  et  peut  être  combiné  avec  celui  requis  par  l'art.  1067  C.  M. 
Bouchard  V8.  La  corporaiùjn  du  comté  dt  Dorchester,  Andrewo  J.  1  Rev.  de  Jur.  298. 

1065*  Les  cautions  doivent  ;  1065.  Sureties  must,  to  the 
justifier  à  la  satisfaction  du  i  satisfaction  of  the  clerk,  justify 
greffier  de  leur  solvabilité,  aujtheir  sufficiency  to  the  amount 
montant  d'au  moins  cent  pias-  of  at  leastone  hundred  dollars, 
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très  en  sus  de  toutes  dettes,  et  j  over  aud  above  ail  debts,  and 
ce  sous  serment,  si  le  greffier  '  under  oath,  if  the  clerk  deems 
le  juge  à  propos.  Une  seule  j  proper.  One  surety  issufficient. 
caution  suffit.  ' 

lO^O.  L'appel  est  porté  au  |  1066.  Theappealis  brought 
tribunal  par  un  bref  d'appel  before  the  court  by  means  of  a 
signé  par  le  greffit^r,  portant,  writ  of  appeal  signed  by  the 
que  l'appelant  se  plaint  d'avoir  clerk,  setting  forth  that  the 
été  lésé  par  le  jugement  dont  appellant  com plains  of  having 
est  appel,  et  ordonnant  au  juge  bi'en  aggrieved  by  the  judg- 
ou  à  l'un  des  juges  de  paix  qui  meut  appealed  from,  and  com- 
ont  rendu  le  jugement,  ou  à ,  manding  the  justice  of  the 
leur  greffier,  ou  au  secrétaire  I  peace  or  one  of  the  justices  of 
trésorier  du  conseil  s'il  s'agit  :  the  peace  by  whom  such  judg- 
d'une  décision  d'un  conseil  i  ment  was  rendered,  or  their 
municipal,  ou  au  secrétaire  du  '  clerk,  or  the  secretary-treasurer 
bureau  des  délégués  si  l'appel  of  the  council,  if  the  décision 
est  d'une  décision  de  ce  bu- 1  ofany  municipal  council  is  in 
reau,  de  transmettre  le  dossier  ;  question,  or  the  secretary  of 
de  la  cause, — S.  R.  Q.  6221.        :  the  board.  of  delegates,  if  the 

I  appeal  is    from    a   décision    of 
!  such    board,    to   transmit  the 
record  in  the  cause. 
lOGT.  Une    copie    du    bref       1©6T.  A  copy  of  the  writ  of 
d'appe':  ceriifiéc  par  le   greffier*  appeal  certified  by  the  clerk  or 
ou  par  l'arocat    de   l'appiilant,   by   the    appellant's    advocate, 
avec  l'avis  du  jour  de  sa  pré- ;  together  with  a  notice  of  the 
sentation  au  tribunal,  doit  être  day  when  it  shall  be  presented 
signifiée  dans  les   trente  jours  :  to  the  court,  raust  be  served 
qui    suivent    le  prononcé    du  !  within    the   thirty    days    next 
jugement,  à  l'intimé  ou  à  son  '  after  the  renderingof  thejudg- 
avocat,  et  au  juge  ou  à  l'un  des  '  ment,  on  th'^  respondent  or  his 
juges  de  paix  qui  ont  reudu  le  advocate,  and  on  the  justice  of 
jugement,  ou  à  leur  greffier.       the  peace  or  on  one  of  the  jus- 
tices of  the  peace  who  rendered 
the  judgment,  or  on  their  clerk. 
S'il    s'agit    de    la     décision       If  the  décision  of  a  munici- 
d'un  conseil  municipal  ou  du  ;  pal  council  or  of  a  board   of 
bureau  dos  délégués,  il   suffit  !  delegates  is  in  question,  it  will 
de    signifier   la   copie  du  br  f;  be  sufficient  if  the  copy  of  the 
d'appel  au  bureau  du   conseil ,  vv^rit  of  appeal  is  served  at  the 
ou  au  secrétaire  des  délégués,  j  office  of  the  council,  or  upon 
selon  le  cas,  et  alors  il  est  du  '  the  secretary    of  the  board  of 
devoir    du    secrétaire-trésorier' delegates,  as  the  case  may  be. 


APPELS    A    LA    COUR    DE    CIRCUIT.  449 

au  bureau  duquel  la  significa- j  and  it  shall  theu  be  the  duty 
tion  a  été  faite  de  donner  i  of  the  secretary  at  whose  office 
sous  huit  jours,  dans  chaque!  the  service  was  made,  within 
paroisse  directement  affectée  !  eight  days  to  give  public 
par  telle  décision,  un  avis  !  notice  of  such  appeal  and  the 
public  dénonçant  l'appel  et  lejdayofthe  return  of  the  writ, 


jour  du  rapport  du  bref  d'appel. 
—S.  R.  Q.  6222  ;  57  Yict.  ch. 
ôl,  s.  11. 


in  each  p^rish  directlyafFected 
by  such  décision. 


Jurisp.— 1.  H  n'est  pas  nécessaire  rie  signifier  aux  parties  qui  ont  requis  le 
proeè--vert3.il,  le  bref  d'appel  d'une  décision  d'un  bureau  de  déiégués  homologruant 
le  proces-vnrbal  ;  le  bref  d'appel  doit  être  rapporté  à  la  cour  de  circuit  le 
premier  jour  du  ternie  suiva-jt  l'expiration  de  quarante  jours  après  la  décision; 
la  publication  des  avis  des  assemblées  par  le  surintei^dant  spécial  sous  l'article  794, 
doit  ê:rf  constatée  par  un  certificat  sous  serment  écrit  soit  sur  l'avis  original  ou  y 
annexé,  et  !a  preuve  te.stiraoniale  sur  l'appel  n'est  pas  suffisaate.  Le  certificat 
de  puolic-ation  des  avis  par  le  se-rétaire-trésorier  et  par  un  huissier  sou^  leur 
serment  d'office  est  insuffisant,  et  un  procès  -  verbal  dont  les  avis  som  ainsi 
constatés  par  ces  officiers,  sera  annulé  même  s'il  est  [  rouvé  au  procès  que  les 
piiblicat  ions  ont  été  dûment  faites.  Cantvdl  et  al,  V8.  La  Corporation  du  comté  de 
Chateauguay  et  al.    23  L.  C.  J.  263. 

2.  Dans  le  cas  de  requête  des  contribuables  d'une  municipalité,  demandant 
l'actioQ  du  conseil  quant  à  la  nomination  d'un  surintendant  pour  faire  rapport  sur 
l'ouverture  ou  l'entretir-n  d'un  chemin,  ceux  qui,  s  ir  un  appel  de  la  décision  du 
bureau  des  délégués,  sont  appelés  "  iutimés  "  par  le  Code  Munirifial,  doivent  être 
les  requérants  nommés  au  bas  de  la  requête,  <-t  non  la  corporation  qui,  par  l'entre- 
mise de  son  con.>j  -il,  a  appointé  le  surintendant.  Sur  te!  appel  la  signification 
du  bref  d'appel  requise  par  le  code  doit  être  faite  à  tous  les  requérants  qui  doivent 
être  tous  mis  en  cause  sur  l'appel,  c  imme  intimés.  C.  C.  La  Corporation  de  la 
paroisse  de  St-Al?xandre,  appelante,  et  Mailloux  et  al.,  intimés.    7  R.  L..  4:17. 

3.  L'appel  pris  à  la  cour  de  circuit  de  la  décision  donnée  par  un  conseil  de 
comté,  relativement  à  un  pr<  ces-verbal  fait  et  hom  logué  sous  l'autorité  du  conseil, 
doit  ê'-re  por^é  contre  les  int '-restés  requérant  tel  procès-verbal,  et  non  concre  ia 
corporatii  u  de  comté,  à  moins  que  le  conseil  n'ait  agi  proprio  motu. 

Ce  sont  ."      ■      ■ 
qui  doivent 

tait  qu'exer<  ,  ^        ..  .„ 

paroisse  de  la  Pointe-aux- Trembles  et  La  Corporation  du  comté  d' Hôchelaga.  C.  C. 
7  L.  X.  158  ;  Viau  et  al.  et  La  Corporation  de  la  paroisse  de  la  Longue  Pointe.  C.  C. 
13  E.  L  27J;  SL.  X.  110. 

4.  La  formalité  Oe  la  signification  du  bref  d'appel  n'est  exigée  qu  -  dans  l'intérêt 
de  l'intimé, 
soit  fc 
au  fond. 
C.  J.  24  \ 

5.  La  signification  du  bref  d'appel  d'une  décision  d'un  conseil  municipal  doit 
■être  faite  dans  les  tre^ite  jours  du  jugement  du  conseil,  à  peine  de  déchéance.  La 
Corporation  du  Villagz  de  Varennes  et  La  Cjrporation  du  comté  d;  Verchères.  33  L. 
C.  J.  11.5. 

6.  Sur  l'appel  d'une  décision  d'un  bur-^au  de  délégués  homologuant  un  procès- 
verbal,  tous  les  requérants  au  proces-veibai  doivent  être  mis-  en  cause  ;  sinon,  un 
jugement  de  la  cour  de  circuit  cassant  tel  proces-verbal  sera  déclaré  nul,  et  le  pro- 
cès-veroal  maintenu  contre  les  appelants  sur  production  d'une  tierce-opposition  par 
les  requérants  qui  avaient  demandé  le  procès-verbal,  même  si  plusieurs  d'entre 
eux  ont  déj  i  donu'^  nn  commen^-ement  d'exécution  au  jugement  ainsi  rendu.  La 
Corporation  de  St.  Fortunai  de  Wolfesfon  vs.  Rainville.    C.  G.  10  L.  N.  123. 

7  Sur  un  appel  à  la  cour  de  circuit  d'un^^  décision  donnée  par  un  conseil  de 
comté,  la  corpor  ition  de  comté  et  les  parties  intéressées  qui  ont  obtenu  la  décision 
du  conseil  doivent  être  mises  en  cause  comuie  intimées  ;  et  si  le  bref  d'appel  ne 
leur  a  pas  été  siguifié,  la  cour  pi^ut  ordonner  que  ces  parties  soient  mi-es  en  cause. 
Sawyer  et  al  et  La  Corporation  du  comté  d?  Missisquoi.    C.  C,  1  R.  O;  C.  S.  207. 

Le  bref  d'appel  doit  être  adressé  à  la  corporation  du  comté,  et  non  à  son  secré- 
taire trésorier.    Ibid. 

29 
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8.  Depuis  la  mise  en  vigueur  du  statut  57  Vict.  ch  51,  s.  11,  il  nV.st  pas  néces- 
saire de  signifier  nue  copie  du  bref  d'appel  aux  parties  intéressées,  'oninieinti- 
naét'S  ;  l'avis  ]»ublic  qu'exige  t-e  statut  remplace  telle  signification.  Bouct ardva. 
La  Corporation  du  comté  de  Dorrhester.    Andrews  J.  1  llev.  de  Jur.  298. 

9.  Dans  un  bref  d'a]ipcl  contre  la  décision  d'un  bureau  de  délègues,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'indiquer  le  nom  d'au  un  iutéress-é  comme  iiilimc,  mais  il  sufiit  de 
signitier  ce  bret  au  secrélaire  des  délégués,  lequel  d'  it  en  donner  un  avis  public  de 
la  manière  ju-e-crite  par  l'art.  10(i7  du  C.  M.  Tninblay  et  alv».  Le  bureau  des  délé- 
gués du  comté  de  Vhambly.    9K  0;  C.  S.  290.    Champagne  J. 

106S.  Betweeu  tlie  day  of 
such  service  and  that  fixed  for 
preseiitiug  the  pétition  in 
appeal  to  the  court,  the  justices 
of  the  peace.  or  ihe  secretary- 
treasurer,  or  secretary,  as  the 
case  may  be,  must  transmit 
the  record  in  the  case  to  the 
clerk  of  the  circuit  court,  with 
a  c>rtificate  testifying  that  the 
documents  transmitted  are  ail 
the  papers,  documents  and 
évidence  relating  to  the  case. 

lOttO.  The  exécution  of  the 
judgment  from  which  an 
appeal  has  been  instituted  is 
suspended  until  the  décision 
of  the  circuit  court,  if  a  copy 
of  the  writ  of  appeal  has 
been  served  withiii  the  pres- 
cribed  delay  upon  the  justices 
of  the  peace,  or  upon  their 
clerk,  or  at  the  office  of  the 
council  if  the  appeal  is  from  a 
décision  of  a  county  council, 
or  upon  the  secretary  of  the 
board  of  delegates,  if  one  of 
their  décisions  is  in  question  ; 
in  default  thereof  thejudgmeut 
may  be  cnrried  into  effect. 
1070.  The  writ  of  appeal 
must  be  returnedto  the  circuit 
court  ou  or  before  the  first 
juridical  day  of  the  term  fol- 
lowing  the  expiration  ofthe 
forty  days  after  the  judgment 
was  rendered,in  default  thereof 
;  the  appeal  lapscs. 


1068.  Entre  le  jour  de  cette 
signification  et  celui  de  la  pré- 
sentation de  la  requête  en 
appel  à  la  cour,  les  juges  de 
paix,  ou  le  secrétaire-trésorier, 
ou  le  secrétaire,  suivant  le  cas, 
doivent  transmettre  le  dossier 
de  la  cause  au  greffier  de  la 
cour  de  circuit,  avec  un  certi- 
ficat attestant  que  les  docu- 
ments transmis  sont  tous  les 
papiers,  documents  et  témoi- 
srnaffes  se  rattachant  à  la  cause. 

lOOO.  L'exécution  du  juge- 
ment dont  il  y  a  appel  est  sus- 
pendue jusqu'à  la  décision  de 
la  cour  de  circuit,  si  une 
copie  du  bref  d'appel  a  été 
signifiée  dans  le  délai  prescrit 
aux  juges  de  paix  ou  à  leur 
greffier,  ou  au  bureau  du  con- 
seil s'il  s'agit  d'une  décision 
d'un  conseil  de  comté,  ou  au 
secrétaire  des  délégués  s'il  s'agit 
d'une  de  leurs  décisions  ;  à 
défaut  de  quoi,  le  jugement 
peut  être  exécuté. 


1070.  Le  bref  d'appel  doit, 
à  peine  déchéance,  être  rap- 
porté à  la  cour  de  circuit  le 
ou  avant  le  premier  jour  juri- 
dique du  terme  qui  suit  l'ex- 
piration des  quarante  jours 
après  le  prononcé  du  jugement. 
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L'appelant  doit  produire,  aui 
jour  du  rapport    du    bref  d'ap- 1 
pel,  avec   le  rapport  de  l'huis- 
sier  constatant    les    siguifica-i 
tions  requises,  une  requête  où  \ 
sont  énoncés  sommairement  le 
titre   de    la    cause,  la  date    du 
jugement,  l'avis  donné,  le  cau- 
tionnement   fourni,  les  griefs 
d'appel  et  les  conclusions  ten- 
dant à  l'infirmation  du  juge- 
ment et  à  la    prononciation  de 
celui  qui  devrait  êtrt-  rendu. — 
S  R.  Q.,  62-3. 

lOTl.  L'appel  est  entendu 
et  décidé  d'une  manière  som- 
maire. Il  ne  peut  y  être  en- 
tendu dans  aucun  cas  de  nou- 
veau témoins  ni  produit  de 
nouvelles  preuves,  à  moins  que 
le  conseil  ou  le  tribunal  de 
première  instance  n'ait  refusé 
de  prendre  connaissance  de  la 
preuve  ofterte,  ou  à  moins  que 
l'appel  ne  soit  d'une  décision 
d'un  conseil  de  comté  ou  d'un 
bureau  de  délégués,  ou  d'un 
constiÂl  local  donné  en  vertu 
des  articles  734,  738,  746  et  746a. 
—53  Vict.,  ch.  51,  s.  12. 


The  appellant  must  produce 
on  the  day  of  the  return  of  the 
writ  of  appeal,  together  with  a 
return  of  the  bailifF  establish- 
ing  the  necessary  services,  a  pé- 
tition settling  out  summarily 
the  title  of  the  cause,  the  date  of 
thejudgmentjthe  notice  given, 
the  security  furnished,  the 
grounds  of  appeal,  with  con- 
clusions prayiug  for  the  sett- 
ing  aside  of  the  judgment  and 
for  therendering  of  that  which 
ought  to  be  rendered. 

1071.  ïhe  appeal  is  heard 
and  determined  in  a  summary 
manner.  In  no  case  can  new 
wituesses  be  heard  or  fresh  évi- 
dence adduced,  unless  the 
councii  or  court  of  first  in- 
stance has  refused  to  take  cog- 
nizance  of  the  évidence  ofterod, 
or  exc'pt  when  the  appeal  is 
from  a  décision  of  a  county 
councii  or  a  board  of  delegates, 
or  of  a  local  councii  rend  red 
under  articles  734.  738,  746  or 
746a. 


Jnrlsp.— 1.  Un  appelant  sous  cet  article  tel  qu'amendé  par  39Vict.,ch.  29,  s.  23, 
ne  peut  examiner  de  nouveaux  témoins  au  soutien  de  son  appel.  C.  C.  Uirouxv». 
La  Corporation  de  StJean  Chrysostôme.    5  Q  L.  E.  97. 

2.  Une  corporatioii  municipale  n'a  pas  le  droit  de  c  infe-^ser  jugement  sur  une 
requête  à  l'effet  d'appeler  d'une  décision  de  conseil,  par  laquelle  certains  nom& 
étaient  retranchés  de  la  liste  des  électeurs. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  prend  sur  lui  de  réviser  et  corriger  la  liste  sans  qu'il 
y  ait  eu  plainte,  ce  n'est  pas  un  appel  qu'on  doit  prendre,  mais  une  procédure  en 
cassation. 

Une  requête  en  appel  doit  être  présentée  dans  If  s  quinze  jours  après  la  révision 
des  listes,  et  ce  délai  expiré,  le  juge  en  chambre  est  incompétent  ratione  materiœ. 
Leclerc  et  La  Corporation  de  Si-Jean  Port  Joli.    14  E.  L.  313. 

3.  L'intimé  qui  a  des  moyens  préliminaires  de  la  nature  d'une  exception  à  la 
forme  à  produire  à  l'eucontre  de  l'appel,  doit  produire  cette  exception  préliminaire 
dans  les  quatre  jours  du  rapport  du  bref.  Passé  ce  délai,  il  ne  peut  le  faire,  même 
si  la  cour  a  étendu  le  délai  pour  répondre  à  la  requête  en  appel.  Sawyer  et  al  et  La 
Corporation  du  comté  de  Missisquoi.    C.  C.    1  E.  O  ;  C.  S.  217. 

4.  Sr,r  un  appel  à  la  cour  de  circuit,  de  la  décision  d'un  conseil  local,  d'après 
l'art.  1071  C.  M.,  quand  le  conseil  a  refusé  d'entendre  des  témoins  lors  de  la  réyisiou 
du  rôle  d'évaluation  d'après  l'art.  737  C.  M.,  la  cour  a  le  droit  d'entendre  des  témoins 
sur  les  faits  qui  lui  sont  soumis  lors  de  l'appel.  King  et  al  va.  La  Corporation  di 
KingsvtUe.    1  Rev.  Jur.  153.    C.  C— Plamondon  i. 
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1072.  Il  y  a  lieu  à  l'infir- 
mation  du  jugement  seule- 
ment dans  le  cas  où  une  injus- 
tice ré(ïlle  a  été  commise,  et 
nullement  à  cause  d'une  va- 
riante ou  d'une  iuformalité  de 
peu  d'importance. 

S'il  est  formulé  des  objec- 
tions qui  n'affectent  pas  le 
fonds  du  litige,  la  cour  peut 
faire  des  amendements  à  la 
procédure,  lac^uelle  est  ensuite 
exécutée  comme  si  elle  eût  été 
régulière  en  premier  lieu. 

lOTS.  Si  le  jugeiiient  est 
confirmé,  le  dossier  de  la  cause 
doit  être  transmis  sans  délai, 
avec  une  copie  du  jugement 
statuant  sur  l'appel  et  un  cer- 
tificat des  frais  alloués  sur  cet 
appel,  au  tribunal  inférieur, 
sous  l'autorité  duquel  sont 
prélevés  tous  les  irais  encou- 
rus, même  ceux  faits  en  appel. 

Si  la  décision  dont  il  y  a 
appel  a  été  rendue  par  un  con- 
seil de  comté  ou  par  un  bureau 
de  délégués,  les  frais  sont  pré- 
levés sous  l'autorité  de  la  cour 
qui  a  statué  sur  l'appel. 


1072.  The  judgment  can  be 
set  aside  only  wlien  asubstan- 
tial  injustice  bas  been  com- 
mitted,  and  never  by  reasou  of 
au  y  trifling  varian<e  or  In- 
for mality. 

Tf  objections  are  raised  which 
do  not  affect  the  merits  of  the 
cause,  the  court  may  amend 
the  procédure,  vp-hich  is  there- 
upon  executed  as  though  it 
had  been  regular  in  the  first 
instance. 

Ï07Î5.  Il  the  judgment  is 
confirmed,  the  record  in  the 
cause,  together  with  a  copy  of 
the  judgment  deciding  the 
appeal  and  a  certificate  of  the 
costs  allowed  on  the  appeal, 
must  be  transmitted  without 
delay  to  the  court  below, 
undnr  the  authority  of  which 
ail  the  costs  incurred,  includ- 
ing  those  in  appeal,  are  levied. 

If  the  décision  from  which 
the  appeal  has  been  institnted 
lias  been  rendered  by  a  cbuuty 
council,  or  by  a  board  of  dele- 
gates,  the  costs  are  levied 
under  the  authority  of  the 
court  which  pronounced  on 
such  appeal. 


Jnplsp.— Le  conseil  de  comté  ne  peut  être  conriamné  anx  frais  de  l'appel.   Viau 
«t  al  vs  La  Corporation  de  la  paroisse  de  la  Longue  Pointe  .    8  L.  N.  110. 

Ï07-J.  Si    le    jugement    est  i      1074.  If  the  judgment    is 


modifié  en  tout  ou  en  partie 
le  dot'sier  et  tonte  la  procédure 
restent  dans  les  archives  de  la 


modified  in  whole  or  in  part, 
the  record  and  ail  the  procé- 
dure remain   in    the    archives 


cour  de  circuit,  sauf  le  cas  de;  of  the  circuit  court,  savein  the 
l'article   1079,  et  le  iugementj  case  of  article   1079,   and  the 
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statuant  sur  l'appel  est  exécuié 
sons  l'autorité  de  cette  cour. 


1©75.  Tout  appelant  qui  j 
néglige  de  faire  la  signification 
requise  par  l'article  10(37,  ou 
qui  l'ayant  faile,  néglige  de 
poursuivre  l'appel  d'une  ma- 
nière effective,  est  censé  avoir 
déserté  tel  appel,  et  la  cour, 
sur  la  demande  de  l'intimé, 
doit  déclarer  forfaits  tous  les 
droits  et  réclamations  fondés 
sur  cet  appel,  avec  dépens  en 
faveur  de  l'intimé,  et  ordonne 
la  transmission  du  dossier  au 
tribunal  inférieur. 

10T8.  Les  cautions  sont 
tenues  à  l'exécution  du  juge- 
ment, sous  peine  de  saisie-exé- 
cution, de  la  même  manière 
que  le  principal,  quinze  jours 
après  que  le  jugement  leur  a 
été  signifié. 

lOTT.  Il  n'y  a  pas  d'appel, 
en  vertu  des  dispositions  de  ce 
titre,  d'un  jugement  rendu  par 
un  juge  de  la  cour  supérieure 
ou  un  magistrat  de  district, 
concernant  des  matières  muni- 
cipales. 


judgment  pronouncing  on  the 
appeal  is  carried  into  effect 
under  the  authority  of  such 
court. 

1075.  Every  appellant  who 
negl.'cts  to  make  the  service 
required  by  article  1067.  or 
who  having  raade  the  same, 
neglects  effectually  to  prose- 
cute  the  appeal,  is  deemed  to 
hâve  abaudoned  such  appeal, 
and  the  court,  on  application 
by  the  respondent,  must  dé- 
clare ail  the  rights  and  claims 
founded  on  the  said  appeal 
forfeited,  with  costs  in  favor 
ofthe  respondent,  and  orders 
the  transmission  of  the  record 
to  the  c(>urt  below.  i,.,      ■ 

1076.  The  sureties"  "are 
bound  to  satisfy  the  judgment 
under  penalty  of  seizure  and 
exécution,    and   in    the    same 

'manner  as  the  principal  party, 
fifteen  days  after  service  of  the 
judgment  upon  them. 

1077.  No  appeal  lies  under 
Ithe  provisions  of  this  title 
I  from  any  judgment  rendered 
!  by   any  judge   of  the  superior 

court  or  any  district  magis- 
j  trate.  respecting  municipal 
i  matters. 


Jurlsp,-!.  Sous  cet  article,  il  n'y  a  pas  d'appel  des  jugements  rendus  parla 
cour  de  circuit  en  matières  municipales;  il  ne  peut  y  avoir  évocation  de  la  cour 
de  circuit  à  la  cour  supérieure,  en  vertu  de  l'article  1058  du  code  de  procédure,  que 
dans  les  causes  où  l'appel  serait  permis  en  vertu  de  l'article  105i  du  liit  code  de 
procédure  ;  et  si  la  présente  cause  a  été  bien  instituée  devant  la  cour  de  c  rr^uit, 
il  ne  p'^iît  V  avoir  app.^1  du  jurrement  de  la  cour  de  circuit.  O  8.  La  Corporation 
(ht  comté  de  Drummond  vs  La  Corporation  de  la  paroisse  de  St.  Guillaums,  i  K.  Li., 

fJA,-» 

"  2.  Nonobstant  les  dispositions  de  cet  article,  il  y  a  appel  des  jugements  de  la 
cour  de  circuit  dans  les  actions  en  recouvrement  de  tîixr^s  muaicipides,  lorsque  le 
montant  réclamé  est  de  cent  piastres  ou  plus.  La  Corporation  de  GrantJiam  va 
Ward  C  S  R.  11  Q.  L.  E..,  222  :  La  Corporation  du  comté  de  Drummond  vi*  La  Cor- 
poration de  la  paroisse  de  St.  Guillaume,  C.  B.  R.,  7  E.  L.  721  ;  The  Montréal  Çotton 
Companii  vs  Corporation  de  Salaberry,  0.  B.  il.  2  L.  N.  338;  La  Corporation  de  tham- 
bly  vs  Lamoureux.  19  E..  L.  312. 
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3.  Il  n'y  a  pa,^  d'appel  d'un  jueement  annulant  en  partie  une  décision  d'un  conseil 
de  comté  au  sujet  de  l'ouverture  u'un  chomiu.  RioiLv  vs  La  Corporation  de  Rimouski. 
C.  S.  K.  11  Q.  L.  R.  231. 


:^  107S.  Nul  jugement,  déci- 
sion ou  conviction  susceptible 
d'appel,  en  vertu  de  ce  titre, 
-et  nul  jugement  ou  conviction 
prououcéd  par  un  magistrat  de 
district,  ne  peuvent  être  infir- 
més par  cerliorari  à  la  cour 
supérieure  ou  de  circuit. 


lOTvS.  No  judgement,  déci- 
sion or  conviction  susceptible 
of  appeal  under  this  title,  and 
no  judgement  or  conviction 
rendered  by  a  district  magis- 
trate,  can  be  removedby  cer/Zo- 
rari  to  thc  superior  or  circuit 
court. 


Jnrisp.— Quoique  le  bref  de  ci^iorari  soit  enlevé  par  l'acte  d'agriculture, 
oepeûdant  il  y  a  lieu  ;ï  c«>  bref  lorsque  la  conviction  n*}  contient  aucune  raison  pour 
la  justifier.  C.  S.,  MouLréal,  29  avril  1871,  Torrance,  J  ,  ex  parte  Lalonde,  requérant 
certiorari.    1  R.  C  ,  475. 


1071>.  Tous  les  documents 
produits  par  le  conseil  de  comté 
ou  par  le  bureau  des  délégués 
doivent  leur  être  transmis, 
après  le  prononcé  dujugement 
en  appel,  avec  une  copie  de  ce 
jugement. 


1072>.  Ail  tbe  documents 
produced  by  the  county  coun- 
cil  or  by  the  board  of  delegates 
must  be  trausmitted  to  them 
after  the  judgment  in  appeal 
is  rendered,  together  with  a 
copy  of  such  judgement. 


DISPOSITIONS  EXCEPTIONNELLES. 


1080.  Dans  la  municipalité 
de  la  cité  de  Sherbrooke  ;  dans 
les  municipalités  locales  des 
comtés  de  Compton,  moins  les 
Tnunici]:)alité  deTTinslow-Nord 
■et  de  TVhitton-Xord,  Stanstead, 
Brome  et  Missisquoi;  dans  celle 
du  comté  de  Richmoiid,  moins 
celle  de  Saint-Greorge  de  Wind- 
sor ;  dans  celles  du  comté  de 
Sheftord,  moins  les  municipa- 
lités des  cantons  de  Milton  et 
de  Roxton  ;  dans  celle  du  comté 
de  Huntingdon,  moins  la  muni- 
cipalité de  la  paroisse  de  Saint- 
Anicet  ;  et  dans  la  municipalité 
du  canton  de  Leeds  moins  la 
municipalité  de  Leeds-Est,  si 
son  conseil  municipal  passe 
un  règlement  à  cette  fin  :  dans 


lOSO.  In  themunicipality  of 
the  city  of  Sherbrooke  ;  in  thé 
local  mnnicipalitiesof  thecoun- 
ties  of  Compton,  less  themuni- 
cipalities  of  Xorth  Winslow 
and  South  "W^hitton,  Stanstead, 
Brome,  Missisquoi  ;  in  that 
of  the  county  of  Richmond, 
excluding  the  municipality  of 
St.  Greorge  of  Windsor,  and  in 
those  of  the  county  ofShefFord, 
excluding  the  muuicipalities 
of  the  townships  of  Milton  and 
Roxton  ;  in  those  of  the  county 
of  Huntingdon,  excluding  the 
muuicipa'ity  of  the  parish  of 
St.  Anicet  ;  and  in  the  munici- 
pality of  the  townshipof  Leeds, 
except  the  municipality  of  East 
Leeds,  if  its  municipal  council 
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le  comte  de  Mégantic  ;  ainsi 
que  dans  les  municipalités  dt. 
l'Avenir,  de  Durham-Sud,  le 
canton  de  Kingsey  et  le  can- 
ton de  Durham,  dans  le  comté 
de  Drummond,  to  s  les  travaux 
sur  les  chemins  et  les  ponts 
municipaux  ne  sont  faits 
qu'aux  frais  de  la  corporation, 
de  la  même  manière  que  s'il 
y  était  passé  un  règlement  à 
cet  eiFet,  en  vertu  de  l'article 
535. 

Les  conseils  de  cos  municipa- 
lités peuvent,  par  un  règlement 
ou  une  ré:>olution,  statuer  que 
la  taxe  imposée  pour  ces  tra- 
vaux soit  comrauable  au  moyen 
de  corvée  d'après  une  échelle 
ou  un  tarif  de  prix  déterminé. 

Les  conseils  de  ces  muni- 
cipalités peuvent  faire  les  dis- 
positions qu'ils  jugent  les  plus 
justes,  quant  à  la  conf'^ction  et 
à  l'entretien  des  clôtures  le 
long  des  chemins  municipaux, 
ou  pour  ordonner  que  ces  clô 
tures  et  toutes  celles  faisant 
angle  avec  les  clôtures  de  ces 
chemins  municipaux  jusqu'à 
une  distance  de  vingt-cinq 
pied?!,  soient  durant  une  partie 
de  l'année,  tenues  abattues 
jusqu'à  douze  pouces  du  sol. 

Les  règlements  ou  ordonnan- 
ces peuvent  être  mis  en  force 
selon  que  les  conseils  le  jugent 
plus  équitable,  soit  en  forçant 
les  propriétaires  de  terrains 
adjacents  à  les  faire  ou  à  les 
abattre  comme  susdit,  soit  de 
toute  autre  manière. 

Ces  dispositions  ne  s'appli- 
quent pas  aux  haies  vives,  aux 


passes  a  by-law  to  that  efFect, 
in  the  county  of  Mégantic  ;  as 
well  as  in  themunicipalities  of 
l'Avenir,  South  Darham,  the 
township  of  Kingsey  and  tae 
township  of  Durham,  in  the 
county  of  Drummond,  ail 
w^orks  on  municipal  roads  and 
bridges  are  executed  at  the 
oxpense  of  the  corporation  in 
the  same  manner  as  if  a  by-law 
was  passed  to  that  end  under 
article  535. 

The  councils  of  thèse  muni- 
cipalities  may,  by  a  by-law  or 
résolution,  ordain  that  the  tax 
imposed  for  such  works  be 
commutable  into  statute  labor 
according  to  a  scale  or  tarifF 
at  a  fixed  rate. 

The  councils  of  thèse  muni- 
cipalities  may  mako  such  pro- 
visions as  they  deem  the  most 
équitable  for  the  making  and 
maintenance  of  the  fencesalong 
municipal  roads, or  for  ordering 
that  such  feuces  and  ail  those 
making  an  angle  with  the  fen- 
ces  of  such  municipal  roads, 
for  a  distance  of  twenty-five 
feet,  be,  during  part  of  the 
year,  kept  down  within  twelve 
inches  of  the  ground. 

Such  by-laws  or  orders  may 
be  put  into  force,  as  the  coun- 
cils may  deem  most  équitable, 
either  by  compelling  the  pro- 
prietors  of  the  adjacent  lands 
to  make  such  fences  or  to  take 
them  down  as  aforesaid,  or  in 
any  other  manner. 

Thèse  provisions  do  not  ap- 
ply  to  quick-set  hedges,  to  pic- 
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piquets,  aux  clôtures  éloig'uées 
du  cheniiu  de  plus  de  vingt- 
cinq  pieds,  ni  à  celles  qui  ne 
peuvent  être  abattues  ou  rele- 
vées sans  de  grands  frais. 

Les  conseils  de  ces  munici- 
palités peuvent  définir,  par 
procès- verbal,  le  temps  durant 
lequel  toute  rou^e  devra  être 
ouverte,  sans  qu'il  soit  obliga- 
toire pour  la  corporation  de 
faire  aucune  paitie  spéciale  de 
telle  route  dans  un  temps  dé- 
_n  terminé.— S.    R.    Q.    6224  ;    52 

î%^Tict.,  ch.  54,  s.  23  ;  57  Vict.,  ch. 
^^'z   51,  s.  ]3  ;    61  Vict.,  ch.  49.  s.  9. 
j    j  r^     ■^"lOSl.  Les  municipalités  lo- 
g^,^,,  cales    suivantes    possèdent    les 
^<\(^i_    attributions    et    pouvoirs   con- 
férés   aux   conseils    de    comté, 
outre  ceux  donnés  aux  conseils 
locaux  ;    et    elles    ne   font  pas 
partie    des    municipalités    de 
comté  dans  lesquelles  elles  sont 
situées  : 

La  municipalité  de  l'Isle  aux 
Coudres.  dans  le  comté  de 
Charlevoix  ; 

La  municipalité  de  risle  aux 
Grues,  dans  le  comté  de  Mont- 
magny  ; 

La  municipalité  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Pierre  de  la 
Pointe-aux-Esquimaux,  et  les 
municipalités  de  Tadousac  et 
des  Escoumains,  dans  le  comté 
de  Saguenoy. 

Le  comté  de  Charlevoix  forme 
deux  municipalités  de  comté 
distinctes  comme  suit  ; 

Les  paroisses  de  Saint-Si- 
méon,  Saint-Fidèle, Saint-Etieu- 


ket-fences  or  those  at  a  greater 
distance  than  twenty  five  feet 
from  the  road,  nor  to  those 
w^hich  cannot  be  taken  down 
or  replaced  without  great  ex- 
pense, 

The  couiicils  of  thèse  muni- 
cipalities  may,  by  procès-verbaly 
define  the  time  dnring  which 
any  by-road  shall  be  built,  wi- 
thout  it  being  obligatory  on 
the  corporation  to  build  any 
particular  part  of  such  road  in 
any  spécial  time. 


1081.  The  councils  of  the 
following  local  municipalities 
possess  the  functions  and  pow- 
ers  conferred  upon  county 
councils,  in  addition  to  those 
conferred  upon  local  councils, 
and  they  do  not  form  part  of 
the  municipalities  of  the  coun- 
ties  within  which  they  are 
situated  : 

The  municipality  of  l'Isle 
aux  Coudres,  in  the  county  of 
Charlevoix  ; 

The  municipality  of  Crâne 
Island,  in  the  county  of  Mont- 
magny  ; 

The  municipality  of  the  pa- 
rishof  Saint  Pierre  de  la  Pointe 
aux  Esquimaux,  and  the  muni- 
cipalities of  Tadousac,  and  Es- 
coumains, in  the  county  of 
Saguenay. 

The  county  of  Charlevoix 
forms  tvvo  separate  county  mu- 
nicipalities, as  follows  : 

The  parish  of  Saint  Siméon, 
Saint  Fidèle,  Saint  Etienne  de 


JJ. 
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ne  de  la  Malbaie,  Saint-Irénée 
et  Sainte-Agnès,  les  cantons  de 
Callières,  Chauveau  et  de  Sales, 
et  le  territoire  non  organisé  au 
nord  de  ces  paroisses  et  cantons, 
forment  une  municipalité  de 
comté  sous  le  nom  de  "  Muni- 
cipalité de  la  première  divi- 
sion du  comté  de  Charlevoix." 

Les  paroisses  de  Saint-Fran- 
çois-Xavier de  la  Petite  Ri- 
vière, Baie  Saint-Paul,  Saint- 
Urbain,  Eboulements  et  Saint- 
Hilarion,  et  le  territoire  non 
organisé  au  nord  de  ces  pa- 
roisses, forment  une  autre  mu- 
nicipalité de  comté  sous  le 
nom  de  '  Municipalité  de  la 
deuxième  division  du  comté 
de  Charlevoix." 

Le  comté  de  Chicoutimi 
forme  deux  municipalités  de 
comté  distinctes  comme    suit  : 

La  partie  du  comté  au  nord,  ! 
à  Test  et  au  sud-est  des  cantons' 
de  Labarre  et  Plessis  forme  une  , 
municipalité  de  comté  sous  le 
nom  de  "  Municipalité  du  ' 
comté  de  Chicoutimi  numéro 
un      ; 

La  partie  à  l'ouest  et  au  sud- 
ouest  des  cantons  Kénogami 
et  Lartigue  forme  une  autre  i 
municipalité  de  comté  sous  le  î 
nom  de  "  Municipalité  du  ; 
comté  de  Chicoutimi  numéro  i 
deux  "  ; 

Le  canton  de  Compton  ne 
forme  pas  partie  de  la  munici- 
palité du  comté   de   Compton. 


la  Malbaie,  Saint  Irénée,  and 
Saint  Agnès,  the  tovï^nships  of 
Callières,  Chauveau,  and  De 
Sales,  and  the  unorganized  ter- 
ritory  to  the  north  of  thèse 
parishes  and  townships,  form 
a  county  municipality  under 
the  name  of  "Municipality  of 
the  first  division  of  the  county 
of  Charlevoix  ;  "  and 

The  parishes  of  Saint  Fran- 
çois-Xavier de  la  Petite  Eivière, 
Baie  Saint  Paul,  Saint  Urbain, 
Eboulements,  and  Saint  Hila- 
rion,and  the  unorganized  terri- 
tory  to  the  north  of  thèse  pa- 
rishes form  another  county  mu- 
nicipality under  the  name  of 
the  "Municipality  of  thesecond 
division  of  the  county  of  Char- 
levoix ;  "  and 

The  county  of  Chicoutimi 
forms  two  separate  county  mu- 
nicipalities  as  follows  : 

That  part  of  the  county  to 
the  north,  east  and  south  east 
of  the  townships  of  Labarre 
and  Plessis  forms  a  county 
municipality  under  the  name 
of  the  "  Municipality  of  the 
county  of  Chicoutimi  No.  one"  ; 
and 

That  part  of  the  county  to 
the  west  and  south-west  of  the 
townships  of  Kénogami  and 
Lartigues  forms  another  county 
municipality  under  the  name 
of  the  "  Municipality  of  the 
county  of  Chicoutimi,  No. 
two  ;  " 

The  township  of  Compton 
does  not  form  part  ©f  the  mu- 
nicipality of  the  county  of 
Compton. 
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Le  comté  de  Gaspé  forme 
trois  municipalités  de  comté 
distinctes,  comme  suit  : 

La  partie  du  comté  à  l'est  de 
la  municipalité  de  St.  Maxime 
du  Mont  Louis,  moins  les  Iles 
de  la  Madeleine,  forme  une 
municipalité  de  comté  sous  le 
nom  de  "  Municipalité  du 
comté  de  G-aspé  numéro  un  ". 

Les  Iles  de  la  Madeleine  for- 
ment une  autre  municipalité 
de  comté,  sous  le  nom  de  "  Mu- 
nicipalité du  comté  de  Gaspé, 
numéro  deux  "  ; 

Les  municipalités  de  St. 
Maxime  du  Mont  Louis,  St. 
Anne  des  Monts  et  St.  Norbert 
du  Cap  Chat,  forment  la  troi- 
sième municipalité  du  comté 
sous  le  nom  de  *'  Municipalité 
du  comté  de  Gaspé  numéro 
trois  ". 

Le  comté  de  Montmorency 
forme  deux  municipalités  de 
comté  distinctes   comme  suit  : 

La  partie  du  comté  sur  la 
rive  nord  du  fleuve  St.  Laurent 
forme  une  municipalité  de 
comté  sous  le  nom  de  "  Muni- 
cipalité du  comté  de  Montmo- 
rency numéro  un  "  ; 


L'Isle  d'Orléans  forme  une 
autre  municipalité  de  comté 
sous  le  nom  de  "  Municipalité 
du  comté  de  Montmorency  nu- 
méro deux  "  ; 

La  municipalité  du  comté  de 
Québec  comprend  le  comté  de 
Québec,  la  partie  de  la  banlieue 
de  Québec  qui  se  trouve  dans 
les   divisions   Centre  et  Ouest 


The  county  of  Gaspé  forras 
three  separate  county  munici- 
palities,  as  folio w s  : 

That  part  of  the  county  to 
the  east  of  the  municipaàty  of 
Saint  Maxime  du  Mont  Louis, 
less  the  Magdalen  islands,forms 
a  county  municipality  under 
the  name  of  "  Municipality  of 
the  county  of  Gaspé  No.  one  ;  " 

The  Magdalen  Islands  form 
another  county  municipality 
under  the  name  of  "  Munici- 
pality of  the  county  of  Gaspé, 
No.  two  ;  "  and 

The  muuicipalities  of  Saint 
Maxime  du  Mont-Louis,  Sainte 
Anne  des  Monts  and  Saint 
Norbert  du  Cap  Chat  form  the 
third  county  municipality  un- 
der the  name  of  "  Municipa- 
lity of  the  county  of  Gaspé, 
no.  three." 

The  county  of  Montmorency 
forms  two  distinct  county  mu- 
uicipalities as  follows  : 

That  part  of  the  county 
which  is  situate  on  the  north 
shore  of  the  river  Saint  Law- 
rence forms  a  county  munici- 
pality under  the  name  of  the 
"  Municipality  of  the  county 
of  Montmorency  number  one," 
and 

The  Island  of  Orléans  forms 
another  county  municipality 
under  the  name  of  the  "  Muni- 
cipality ofthe  county  of  Mont- 
morency number  two  ;  " 

The  municipality  of  the 
county  of  Québec  comprises 
the  county  of  Québec,  that  part 
of  the  banlieue  of  Québec 
which  isincludedin  the  centre 
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de  la  cité  de  Québec,  la  mum- 
cipalité  de  la  paroisse  de  St. 
Saureur  de  Québec,  les  parois- 
ses de  Notre-Dame  des  Auges 
et  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  et 
la  municipalité  de  St.  Eoch 
Nord. 

Le  comté  deRimouski  forme 
deux  municipalités  de  comté 
distinctes  comme  suit  : 

La  partie  du  comté  à  Touest 
du  canton  de  McNider  forme 
une  municipalité  de  comté 
sous  le  nom  de  "  Municipalité 
de  la  première  division  du 
comté  de  Rimouski  "  ; 

La  partie  du  comté  à  l'est  de 
la  seigneurie  de  Métis  forme 
une  ^utre  municipalité  de 
comté  sous  le  nom  de  "  Muni- 
cipalité de  la  deux'ème  divi- 
sion du  comté   de  Rioiouski  ". 

La  municipalité  du  comté  de 

Sherbrooke  comprend  le  can- 
ton de  Compton  et  ie  district 
électoral  de  la  cité  de  Sher- 
brooke, moins  la  municipalité 
de  la  cité  de  Sherbrooke  ; 

La  municipalité  du  comté  de 
St.  Maurice  comprend  le  comté 
de  St.  Maurice  et  le  district 
électoral  de  la  cité  des  Trois- 
Rivières,  moins  la  municipalité 
de  la  cité  des  Trois-Ririères. 

10S2.  Le  conseil  de  la  mu- 
nicipalité de  la  paroisse  de  St. 
E-omuald  d'Etchemin  possède 
tous  les  pouvoirs  conférés  au 
conseil  d'une  municipalité  de 


and  west  divisions  of  the  ciiy 
of  Québec,  the  municipality  of 
the  parish  of  Saint-Sauveur  de 
Québec,  the  parishes  of  Notre- 
Dame  des  Auges  and  Sacré- 
Cœur  de  Jésus  "and  the  muni- 
cipality of  Saint-Roch  north. 

The  county  of  Rimouski 
forms  two  separate  county  mu- 
nicipalities  as  foUows  : 

That  part  of  the  county  to 
the  west  of  the  township  of 
McNider  forms  a  county  muni- 
cipality under  the  name  of 
^'  Municipality  of  the  first  di- 
vision in  the  county  of  Ri- 
monski  ",  and 

That  part  of  the  county  to 
the  east  of  the  seigniory  of 
Métis  forms  another  county 
municipalitv  i^nder  the  name 
of  "  Municipality  of  the  second 
division  of  the  couuty  of  Ri- 
mouski." 

The  municipality  of  the 
I  county  of  Sherbrooke  compri- 
ses the  township  of  Compton 
and  the  électoral  division  of 
the  city  of  Sherbrooke,  less  the 
municipality  of  the  city  of 
Sherbrooke. 

The  municipalitv  of  the 
county  of  Saint  Maurice  com- 
prises' the  county  of  Saint- 
Maurice  and  the  électoral  divi- 
sion of  the  city  ofThree-Rivers, 
less  the  municii)ality  of  the 
city  of  Three-Rivers 

10S2.  The  council  of  the 
municipality  of  the  pariïh  of 
St.  Romuald  of  Etchemin  pos- 
sesses  ail  the  powers  conferred 
on  the  council  of  a  village  mu- 


460 


DISPOSITIONS    FINALES. 


village,  outre  ceux  d'uu  conseil  :  uicipality,  in  addition  to  those 
d'une  municipalité  de  paroisse  >  of  a  council  of  a  parish  muui- 

icip:ility. 
10^3.  Rien    dans    ce    codei      10>SÎ5.  Noth.iugcontained  in 
n'est  censé  révoquer  le  chapitre   this  code  is  deemed  to  repeal 
soixante-et-deux,    27-28   Victo- 1  chapter  sixty-two,  27-28  Victo- 
ria, conférant  certains  pouvoirs  I  ria,  conferring  certain  powers 


du  conseil  du  comté  au  conseil 
municipal  de  la  paroisse  de  St. 
Colomb  de  Sillery,  dans  le 
comté  de  Québec. 

10^i4.  La  municipalité  de  la 


of  a  county  council  on  the  mu- 
nicipal council  of  the  parish  of 
St.  Colomb  of  Sillery,  in  the 
county  of  Québec. 

1<>?^4.  The  municipality  of 


paroisse  de  St.  Germain  dans  ,  the  parish  of  St.  Germain,  in 
le  comté  de  Drummond  serai  the  county  ofDrummond,  shall 
connue,  dans  la  suite,  sous  1  •  hereafter  bo  known  by  the 
nom  de  "municipalité  de  lajname  of  "  the  municipality  of 
paroisse  de  St.  Germain  de 
Granthara." 

lOSlfl.  La  municipalité  de 
la  paroisse  de  Si.  Roch  de  Qué- 
bec-Sud doit  êlre  connue,  dans 
la  suite,  sous  le  nom  de  "  mu- 
nicipalité de  la  paroisse  de 
Saint-Sauveur  de  Québec."  — 
S.  R.  Q.  6227.  (a) 

IOS5.  Abrogé  par  S.  R.  Q. 
6227. 


the  parish  of  St.    Germain  de 
Grantham  " 

lOî^4a.  The  municipality  of 
the  parish  of  St.  Roch  of  Que- 
bec  South  shall  be  known  as 
the  municipality  ot  the  parish 
of  St.  Sauveur  de  Québec. 


îOcS5.  Is  repealed  by  Q.  R. 
S.  6227. 
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10S6.  Le  chapitre  vingt- 
quatre  des  Statuts  Refondus 
pour  le  Bas-Canada  et  toutes 
dispositions  qui  l'amendent  ; 

Tout  acte  municipal  spécial 
ou  général,  et  ses  amendements 


10S6.  Chapter  twenty-four 
of  the  Consolidated  Statutes  for 
Lower  Canada,  and  ail  ameud- 
ments  thereof  ; 

Every  municipal  act,  whe- 
ther  spécial  or  gênerai,  and  its 


relatifs  aux  corporations  et  aux  j  amendmeuts,  respectingcorpo 

municipalités     de     comté,    de 

paroisse,  de  township    séparé, 

de  township  unis,  de  partie  de 

paroisse    ou    de    township,    de 

rillage    ou    de    ville,    sauf   les 

cités  et  les   villes  exceptées  en 

l'article  1  ; 


(a)  Cette  municipalité  n'existe  plus, 
vertu  de  l'acte  51-52  Vict.,  ch.  78. 


'  rations  and  municipal  i  t  i  e  s, 
whsther  of  a  county,  of  a 
parish,  of  a  separated  town- 
ship, ofunited  townships,  of  a 
part  of  a  parish  or  township, 
of  a  village,  or  of  a  town,  save 
and  except  the  cities  and  towns 
exempted  under  article  1  ; 

Elle  a  été  annexée  à  la  cité  de  Québec  en 
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Lecliapitre  vingt-cinq  desSta- 1 
tuts  Refondus  pour  le  Bas-Ca- 1 
nada,  le  chapitre  quatre-vingt- 
quatre  des  Statuts  Refondus 
du  Canada,  les  sections  soixan- 
te -  quinze,  soixante  -  seize  et 
soixante  dix-sept  du  chapitre 
soixante-six  des  Statuts  Re- 
fondus du  Canada,  le  chapitre 
dix-huit  des  statuts  de  la  ci- 
devant  province  du  Canada, 
27-28  Victoria,  et  le  chapitre 
vingt-six  des  Statuts  Refon- 
dus pour  le  Bas-Canada,  inti- 
tulé :  "  Acte  concernant  les 
abus  préjudiciables  à  l'agricul- 
ture "  et  SOS  amendements,  en 
autant  qu'ils  concernent  les 
corporations  fonctionnant  d'a- 
près ce  code  ; 

Et  toutes  autres  lois  de  la 
province  en  viguur,  lors  de  la 
mise  en  force  de  ce  code,  sont 
abrogées  dans  le  cas  : 

Où  il  contient  une  disposi 
tion  qui  a  expressément  ou  im- 
plicitement cet  effet  ; — où  elles 
sont  contraires  ou  incompa- 
tibles avec  qui'lques  disposi- 
tions qu'il  contient  ; — et  où  il 
contient  une  disposition  ex- 
presse sur  le  sujet  particulier 
de  telles  lois. 

Sauf  toujours  qu'en  ce  qui 
concerne  les  transactions,  ma- 
tières et  choses  antérieures  a  la 
mise  en  force  de  ce  code,  et 
auxquelles  on  ne  pourrait  en 
appliquer  les  dispositions  sans 
leur  donner  un  etiet  rétroactif, 
les  dispositions  de  la  loi  qui, 
sans  ce  code,  s'appliqueraient 
à  ces  transactions,  matières  et 


Chapter  twenty-five  of  the 
Consolidated  Statutes  for 
Lower  Canada,  chapter  eighty- 
four  of  the  Consolidated  Statu- 
tes of  Canada,sectionsseventy- 
five,  seveuty-six  and  seventy- 
seven  of  chapter  sixty-six  of 
the  Consolitated  Statutes  of 
Canada,  chapter  eighteen  of 
the  statutes  of  the  heretofore 
province  of  Canada,  27-28  Vic- 
toria, and  chapter  twenty-six 
of  the  Consolidated  Statutes 
of  Lower  Canada,  entitled  :  An 
act  respecting  abuses  pr  j'u- 
dicial  to  agriculture  "  and  its 
amendments,  in  so  far  as  they 
reiate  to  corporations  governed 
by  this  code  ; 

And  ail  other  laws  of  the 
province  in  force  at  the  time  of 
the  coming  into  force  of  this 
code,  are  repeaied  in  ail  case  : 

In  which  there  is  a  provision 
therein  having  expressly  or 
impliedly  that  effect  ;  —  in. 
which  such  laws  arc  contrary 
to  or  iuconsisteut  with  any 
provisions  herein  contained  ; — 
and  in  which  express  provision 
is  herein  made  upon  the  parti- 
cular  matter  to  whicli  such 
laws  relate. 

Except  always  that  as  re- 
gards transactions,  matters  and 
Things  anterior  to  the  coming 
into  force  of  this  code,  and  to 
which  its  provisions  could  not 
apply  without  haring  a  retro- 
actife  effect,  the  provisions  of 
law,  which,  without  this  code, 
would  apply  to  such  transac- 
tions, matters    and  ihings,  re- 
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choses,  restent  en  force  et  s'y 
appliquent,  et  ce  code  ne  s'y 
applique  qu'en  autant  qu'il 
coïncide  avec  ces  dispositions. 
lOST.  Le  présent  acte  sera 
mis  en  vigueur  le  jour  qui  sera 
fixé  pour  cet  objet  par  procla- 
mation du  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil  ;  et  à  dater  de 
cette  époque,  il  aura  force  et 
effet  nonobstant  toute  loi  con- 
traire, dérogeant  à  cet  effet  à  la 
section  dix  du  chapitre  sept  des 
Statuts  de  Québec,  passé  dans 
la  trente  et  unième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  et  sera 
connu  et  cité  sous  le  nom  de 
"  Code  Municipal  de  la  pro- 
vince de  Québec." 


main  in  force  and  apply  to 
thern,  and  this  code  applies  to 
them  only  in  so  far  as  it  coïn- 
cides with  such  provisions. 

10J*7.  This  code  shall  corne 
into  force  on  a  day  to  be  fixed 
by  proclamation  of  the  lieute- 
nant-governor  in  council  ;  and 
it  shall.  from  such  period,  hâve 
force  and  effect,  auy  law  tothe 
contrary  notwithstandiug,  de- 
rogating  thereby  from  section 
ten  of  chapter  sevon  of  the 
statutes  of  Québec,  passed  in 
the  thirty-first  year  of  Her 
Majesty'.s  reign,  and  shall  be 
known  and  cited  under  the 
name  of  '  The  municipal  Code 
of  the  province  of  Québec." 


jnriBï>.— 1.  Les  conseils  de  cimté  ont,  de  même  que  les  cous  'ils  locaux,  le  pou- 
voir de  passer  des  règlt^nents  prohihaut  la  veute  d-s  liqueurs  enivrantes,  et 
l'anicle  1086  C.  M  .  u'a  pas  abrogé  les  dite-  premières  sections  dn  l'acte  de  teiuoé- 
rance  de  1861,  27-28  Vict ,  eh.  18.  C.  C.  Hart  vs.  La  Corporation  du  comté  de  Mi^èis- 
guoi.    3  Q.  L.  R.  170. 

2.  Le  C.  M.  u'a  pas  totalement  abrogé  le?  dispositions  de  l'Acte  de  Terapérauce 
de  18G4:.  Sauvé  vs.  La  corporation  du  comté  d'Argenteuil.  G.  C.  21  L.  C.  J.  119  ;  Covey 
et  La  corporation  du  covite  de  Brome.    G.  G.,  9  K.  L.  28). 

3.  Le  C.  M.  n'a  abrogé  le  eh.  26  des  y.  E.  B.  G.,  qu'en  autant  qu'il  concerne 
les  corporations  fonctiomianc  depuis  ce  code.  On  peut  encore,  dans  uue  même 
action,  réclamer  les  flommay-es  soufferts  de  la  part  d'animaux,  etles  amendes  impo- 
sées par  ce  statut.  11  n'y  a  que  lorsque  les  animaux  sont  mis  en  fourrière  que  le  C. 
M  a  des  dispositions  spéciales  abrogeant  le  ch.  26  S.  E.  B.  C.  Daouat  V8.  Proulx. 
C.  Mag.,  7  R.  L.  317. 
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No.  1,    Formules  en  rapport  avec  les  articles  108, 114, 174  et  366. 

SERMENT    d'office. 

Province  de  Québec 
Municipalité  d 

Je,  A.  B.,  ayant  été  dûment  nommé  (conseiller  ou  maire,  préfet,  secrétaire-tré- 
sorier, auditeur,  estimateur,)  do  cette  municipalité,  fais  serment  que  je  remplirai 
bien  et  fièlemeut  les  devoirs  de  ma  charge  et  cela  au  meilleur  de  mon  jugement 
et  de  ma  capacité.    Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

A.  B. 
Assermenté  ce  jour  du  mois  de  ) 

18  à  (lieu)  par  devant  moi,  le  '- 

soussigné  (Préfet,  Maire  ou  Juge  de  paix.)  ) 

J  •  U. 

Province  de  Québec. 
Municipalité  d 

Nous,  A.  B.,  C.  D.,  E.  F.,  G.  H.,  ayant  été  dûment  nommés  (conseillers  ou  audi- 
teurs, estimateurs,)  de  cette  municipalité,  faisons  senient,  chacun  pour  lui- 
même,  que  nous  remplirons  bien  et  fi  lèlement  les  devoirs  de  nos  charges,  et  cela 
au  meilleur  de  notre  jugement  et  de  notre  capacité.  Ainsi,  que  Dieu  nous  soit  en 
aide. 

A.  B. 

C.  D. 

E.  F. 

G.  H. 
Assermentés,  etc.  1 

J.  U.  ) 


No.  2.    Formule  en  rapport  avec  l'article  224. 

AVIS    SPÉCIAL    PAR    ÉCRIT. 

Province  de  Québec. 
Municipalité  d 
A 

Joseph  B 

{qualité) 
Monsieur, 

Avis  spécial  vous  est  par  les  présentes  donné,  par  le  soussigné  L.  M.,  (noms  et 
qualité  du  soussigné)  que  {objtt  de  l'avis  spécial  ) 

Donné  ce  jour  du  mois  de  mil  huit 

cent 

L.  M.  {qualitS)  ou  sa 

L.  t  M. 

marque  apposée  en  présence 
de  N.  O. 

Témoin. 
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No.  3.    Avis  spécial  convoquant  une  ses.sion  spéciale  du  conseil,  en  rapport 


avec  l'article  126. 


Province  de  Québec. 
Municipalité  d 


A 

O.  P.,  C.  J.,  P.  Q.,  R.  L.,  M.  N.,  etc. 
Conseiller.';. 
Messieurs, 

Avis  spécial  vous  est  donné,  par  le  soussigné  A.  B.,  (préfet  ou  maire  ow  secré- 
taire-trésorier ou  par  les  soussignés  N.  O.  et  C.  D.  conseillers),  qu'une  session 
spéciale  du  conseil  de  cette  municipalité  est  convoquée  par  les  présentes,  par  moi, 
(ou  par  nous),  pour  être  tenue  au  lieu  ordinaire  des  sessions  du  conseil,  le 

de  (7/10^8)  courant  (ou  prochain,)  et  qu'il  y  sera  pris  en  considération  les 
sujets  suivants,  savoir: 

(ordres  du  jour) 
Donné  ce  jour  du  mois  de  mil  huit 

cent 


A.  B.  fN.  0. 

ou  J 
(Qualité)  IC.  D 


ou  J       _  Conseiller, 


Conseiller. 


No.  4.    Avis  de  l'ajournement  d'une  session,  en  rapport  avec  l'article  139. 

Province  de  Québec. 
Municipalité  d 

A 

O.  P. 

Conseiller. 

Monsieur, 

Avis  spécial  vous  est  donné  par  les  présentes,  par  moi,  N.  F.,  secrétaire 
trésorier,  qu^  Ja  session  générale  (ou  spéciale)  de  ce  conseil,  tenue  le  a  été 

ajournée,  faute  de  quorum,  au  par  D.  E.  et  F.  G.,  conseillers,  conformé- 

ment à  l'article  139  du  Code  Municipal  de  la  Province  de  Québec. 

Donné  ce  jour  du  mois  de  mil  huit  cent 

N.  F. 

Secrétaire-Trésorier. 


No.  5.    Avis  spécial  donné  à  plusieurs  personnes  à  la  fois. 


Province  d^  Québec. 
Municipalité  d 

A 

O.  P.  conseiller, 
C.  J.  conseiller, 
P.  Q.  conseiller, 
E.  L.  conseiller, 
M.  N.  estimateurs,  etc  ,  etc. 


Vavis,  etc.) 


Messieurs, 

Avis  spécial  vous  est  donné  par  moi,  N.  J.  (qualité)  que  {l'objet  de 


Donné  ce  jour  du  mois  de  mil  huit  cent 

N.  J. 
(qualité) 
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No.  6.    Formule  en  rapport  avec  les  articles  219  et  210  ou  22G,  230  ou  260. 

CERTIFICAT  DE  SIGNIFICATION  d'uN  AVIS  SPÉCIAL  PAR  ÉCRIT. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  a 

Je,  soussigné,  A.  J„  {qualité)  domicilié  dans  {domicile)  certifie 

sous  mon  serment  d'office  que  j'ai  signifié  l'avis  spécial  par  écrit  d'autre  part,  (ou 
annexé  aux  présentes,)  à  (7îom  de  2a  person?ie  à  fctgMe/ie  i'aws  esi  adressé)  en  lui  en 
laissant  une  copie  à  lui-menie  en  personne,— o«  à  une  personne  raisonnable  de  son 
domicile  ou  de  sa  place  d'affaires,— ou  à  R.  S.,  son  agent  dûment  nommé,  ou  à  une 
personne  raisonnable  de  la  place  d'aiïairesde  R.  S.,  son  agent  dûment  nommé— om 
en  en  déposant  une  copie  au  bureau  de  poste  de  cette  localité,  sous  enveloppe  cache- 
tée (et  enregistrée,  les  frais  de  poste  étant  payés  d'avance,  suivant  le  cas),—  ou  en 
en  affichant  une  copie  sur  la  porte  ou  une  des  portes)  du  domicile,  ayant  trouvé  les 
portes  fermées  (om  n'ayant  trouvé  aucune  personne  raisonnable  dans  ce  domicile) 
—entre  et  heures  de  1'  midi,  le  jour  du 

mois  de  rail  huit  cent 

(Si  l'avis  est  adressé  et  signifié  à  plusieurs  personnes,  décrives  comment  il  a  été 
signifié  à  chacune  de  ces  personnes.) 

En  foi  de  quoi  je  donne  ce  certificat,  ce  jour  du  mois  de  mil 

huit  cent 

sa 
N.  J.,  (qualité)  ou  N.  t  J-, 

marque  apposée  en  présence  de  Y.  Z. 
Témoin. 


No.  7.  Formule  en  rapport  avec  l'article  220. 

CERTIFICAT   SOUS   SERMENT   SPÉCIAL. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

Je.  soussigné,  P.  T.,  (qualité)  domicilié  dans  (domicile),  étant  dûment  assermenté 
dépose  et  dis  :  que  j'ai  signifié  l'avis  spécial  par  écrit  d'autre  part,  (ou  annexé  aux 
présentes)  à  (tel  que  mentionné  a  la  formule  précédente.) 

En  loi  de  quoi  je  donne  ce  certificat  ce  jour  du  mois  de 

mil  huit  cent 

sa 
P.  T.  (qualité)  ou  P.  f  T. 

marque  apposée  en  présence  de  N.  O. 
.         ,  Témoin. 

Assermenté  ce  jour  de  18  ) 

à  (lieu)  par  devant  moi,  soussigné  Juge  de  Paix      V 
(ou  Préfet,  etc.)  ) 

H.  P. 
Juge  de  Paix. 


No.  8.  Formule  en  rapport  avec  l'article  232. 

AVIS  PUBLIC. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

Aux  (personnes  av>xquelle8  l'avis  est  donné) 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné,  par  N.  B.  (qualité)  que  (objet  pour  lequel 
l'avis  est  donné,  et  temps  et  heu  auxquels  les  personnes  appelées  a  sfiiis faire  à  cet  avis 
doivent  le  faire.) 

30 


466  FORMULES. 

Donné  ce  jour  mil  huit  cent 

N.  B.  {qualité)  oti  N.  +  B. 

marque  apposée  en  présence  de  N.  O, 
Témoin. 


No.  9.  Formule  en  rapport  ave"  l'article  692. 

PUBLICATIO^    d'un    RÈGLEMENT   MUNICIPAL. 

AVIS  PUBLIC. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

Aux  habitants  de  la  Municipalité  d 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné,  par  A.  B.,  secrétaire-trésorier. 

Que  le  conseil  de  cette  municipalité,  à  une  sessiou,  (répétez  ici  l'en-téte  du  règle- 
ment) a  passé  un  règlement  concernant  {l'objet  du  règlemenf,  et  le  jour  de  son  entrée  en 
vigueur  s'il  entre  en  vigueur  à  une  époque  déterminée  dans  les  dispositions.) 

{Si  le  règlement  a  été  soiimis  à  Fapprobation  des  électetirs  municipaux  et  du  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil,  ajoutez—) 

Et  que  ce  règlement  a  été  soumis  à  l'approbation  des  électeurs  municipaux  de 
la  municipalité,  et  à  celle  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  conforniéraent  à 
l'article  ,  et  a  été  approuvé  par  eux,  en  la  manière  prescrite  par 

le  Code  Municipal  de  la  province  de  Québe  -,  savoir,  par  les  électeurs  municipaux  au 
poil  tenu  le  jour  du  mois  mil  huit  cent 

et  par  le  lieutenant -gouverneur  en  conseil,  le  jour  du  mois 

de  mil  huit  cent 

Donné  ce  jour  du  mois  de  mil  huit  cent 

N.  B. 
Secrétaire-Trésorier. 


No.  10.  Formule  en  rapport  avec  l'article  102. 

PUBLICATION    U'UN   ORDRE    DU    CONSEIL   AUTRE    QU'UN    RÈGLEMENT. 

AVIS  PUBLIC. 

Province  de  Québec. 
Municipalité  d 

Aux  habitants  {ou  autres  personnes) 
de  la  municipalité  de 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné,  par  A..  B.,  secrétaire-trésorier,  que  le 
conseil  a  passé  la  résolution  suivante:  {répétez  ici  tout  la  résolution  ou  tout  l'ordre 
passé  par  le  conseil  avec  son  en-tête) 

Donné  ce  jour  du  mois  de  mil  huit  cent 

N.  B. 
Secrétaire-Trésorier. 


No.  11.  Formule  en  rapport  avec  l'article  220. 

CERTIFICAT    DE    PUBLICATION    d'UN    AVIS    PUBLIC. 

Province  de  Québec. 
Municipalité  a 

•Te,  .soussigné,  N.  B.,  {qualité)  domicilié  dans  la  paroisse  de  foule 

canton  de  ),  certifie  sous  mon  serment  d'office  que  j'ai  publié  l'avis 

public  o'autre  part  {ou  annexé  aux  présentes),  en  en  affichant  une  coi3ie  à  chacun 
des  endroits  suivants,  savoir;  {endroits  où  l'avis  a  été  affiché);  {Si  la  lecture  en  a  été 
faite  conformément  à  l'article  234  du  Code  Municipal,  ajouiez)  et  en  le  lisant  {ou  en  le 
faisant  l'ire)  à  voix  haute  et  intelligible,  à 
à  l'issue  du  service  divin  ,  le  jour  , 
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étant  le  dimanche  suivant  immédiatement  le  jour  où  cet  avis  a  été  affiché  comme 
susdit. 

En  foi  de  quoi  je  donne  ce  certificat,  ce  jour  du 

mois  de  mil  huit  cent 

N.  B. 

{qualité.) 


'So.  12.    Certificat  donné  soua  serment  spécial. 

Province  de  Québec. 
Municipalité  d 

Je,  .«soussigné,  X.  C,  [qualiféi  domicilié  dans  {domicile),  étant  dûment  asser- 
menté, dépose  et  dis:  que  j'ai  rubiié  l'avis  publie  annexé  aux  présentes  (ou  d'autre 
part',  en  en  affichant  un^  copie  à  chacun  d  s  endroits  suivants,  savoir:  {endroits 
où  l'avis  a  tié  affiché);  {Sila  lecfureen  aétéfaiteconformémentàVarticle  2ii,  ajoutez), 
et  en  le  lisant  (ou  en  le  faisant  lire;  a  voix  haute  et  intelligible,  à 
à  l'issue  du  service  divin  ,  le  jour  de 

étant  le  dimanche  suivant  immédiatement  le  jour  où  c«t  avis  a  été  affiché  comme 
susdit. 

En  foi  de  quoi  je  donne  ce  certificat,  ce  jour  du 

mois  de  mil  huit  cent 

sa 
N.  C.  ou  N.  t  C. 


Assermenté  ce  jour  du  mois  de 

18  à  (lieu)  par  devant  mois,  le  sous- 

signé A.  B.  jv.ge  de  paix  (ou  préfet,  etc.) 

W.  V. 


marque  apposée  en  présence 
de  N.  O. 

Témoin. 


No.  13.    Kèglement  du  conseil  de  comté,  fait  à  une  session  générale. 

RÈGLEMENT  No. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

A  une  session  générale  du  conseil  municipal  du  comté  de 
tenue  à  (lieu)  dans  ce  comté,  Jeudi,  le  jour  du  mois  mil  huit 

cent  conformément  aux  dispositions  du  Code  Municipal  de  la  Pro- 

vince de  Québec,  à  laquelle  session  soat  présents  Monsieur  1h  préfet  A.  B.,  maire 
de  la  municipalité  de  la  paroisse  de  et  les  conseillers  suivants:  C.  D., 

maire  de  la  municipalité  de  la  paroisse  de  ,  E.  F.,  maire  de  la  munici- 

palité du  village  de  ,  et  H.  1.,  maire  de  la  municipalité  de  la  ville  de 

.formant  un  quorum  du  conseil,  sous  la  pré:^idence  de  monsieur  le 
préfet  du  conseil  (ou  de  C.  D.,  conseiJler,  en  l'absence  du  préfet); 

n  est  ordonné  et  statué  par  règlement  du  conseil,  comme  suit: 

1.  (Disposition  du  règlement). 

2.  dito 

3.  dUo 

(Sceau)  A.  B.       ou       C.  D. 

Préfet  (Prés:  dent). 
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No.  U.    Rtfirlement  du  conseil  local,  fait  à  une  session  générale. 

RÈGLEMENT  No. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

A  une  session  générale  du  conseil  municipal  d  {nom  de  la  paroisse  ou  du 

canton)  tenue  à  (lieu),  le  jour  du  mois  de 

nni  huit  cent  ,  conlormément  aux  dispositions  du 

Cîode  Municipal  de  la  i'roviuce  de  Québec,  à  laquelle  session  sont  présents  :  M.  le 
maire  A.  B.,  et  les  conseillers  C.  D.,  E.  F.,  G.  H.,  foi  maut  un  quorum,  sous  la  prési- 
dence de  Monsieur  le  maire  {ou  de  C.  D.  en  l'absence  du  maire)  ; 

Il  est  ordonné  et  statué  par  règlement  du  conseil,  comme  suit  : 

1.  Disposition  du  règlement. 

2.  dito 

3.  dito 

(Sceau)  A.  B.    ou    G.  D, 

Maire  Président. 


No.  15.  Règlement  d'un  conseil,  fait  à  une  session  spéciale. 

EÈGLEMEXT  No. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

A  une  session  spéciale  du  conseil  municipal  d  convoquée  par  (noms 

des  personnes  qui  ont  convoqué  la  session)  et  tenue  à  {lieu)  .  le  jour 

du  mois  de  mil  huit  cent  conformément  aux  dispositions  du 

Code  Municipal  de  la  Province  de  Québec,  à  laquelle  sont  présents  :  mim-ieur  le 
préfet  {ou  le  maire)  A.  B.  et  MM.  les  conseillers.  G.  D.,  E.  F.,  et  G.  H.,  formant  le 
quorum  du  conseil,  sous  la  présidence  de  Monsieur  le  préfet  {ou  maire);  les  autres 
conseillers  I  J.,  K.  L.,  et  M.  N.,  ayant,  après  vérification,  rei^u  avis  de  la  convoca- 
tion de  cette  session  ; 

Il  est  ordonné  et  statué  par  règlement  du  conseil,  comme  suit  :  etc. 


No.  16.    RÉSOLUTION   PU   CONSEIL. 

Provincee  de  Québec, 
Municipalité  d 

A  une  session,  etc.  (même  en-tête  que  pour  règlements  municipau.t  jusqu'aux  mots 
suivants)  : 

Il  est  ordonné  et  statué  par  résolution  du  conseil,  comme  suit  : 

1.  (Dispositions  des  résolutions), 

2.  dito 

(Sceau)  A.  B.       ou       C.  D. 

(Préfet  ou  Maire).  Président 


No.  17.  Formule  en  rapport  avec  l'article  149. 

CAUTIONNEMEXT    I>U   .SECRÉTAIRE-TRÉSORIER,    REÇU   SOUS   SEING     PRIVÉ. 

Province  de  Québec, 

District  di 

Comté  de 
Attendu  que  mol,  A.  B..  ai  été  nommé  secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal 
4e  ,  dans  le  district  de 

daim  le  comté  de  ,  et  attendu  que,  conformément  aux  disl 
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positions  du  Code  Municipal  de  la  Province  de  Québec,  nous,  C.  D.  {qualité  et  domi' 
cile)  et  E.  F.  {qualité  et  domicile)  avons  été  approuvés  et  aocepés  comme  cautions 
du  dit  A.  B.  pour  le  paiement  du  toute  somme  de  deniers  dont  il,  1«  dit  A.  B.,  peut, 
en  sa  qualité  de  secrétaire-trésorier  par  lui-même  ou  par  toute  personne  dont  il  est 
responsable,  être  comntable  envers  "  la  corporation  d  {nom  de  la  Corporation)  "  ou 
toute  autre  personne,  tant  en  principal,  intérêts  et  frais  qu'en  pénalités,  dommages 
et  intérêts  encourus  durant  l'.'xercii-e  de  sa  charge. 

Sachez  par  ces  présentes  que  nous,  les  dits  A.  B.,  C.  D.  et  E.  F.,  nous  nous 
reconnaissons  conjointement  et  solidairement  obliges  à  payer  et  à  ro'ubourser  à 
••  la  Corporation  d  {noîii  de  la  Corporation)  "  toute  somme  que  la  dit  A.  B.,  par  lui- 
même  ou  par  toute  personne  dont  il  est  responsable  peut,  dans  l'exercice  de  sa 
charge,  devenir  comptable  envers  la  corporation  ou  toute  autre  personne,  en  prin- 
cipal, intérêts,  trais,  amendes  ou  fiommage?^  et  intérêts,  et  pour  garantir  le  paie- 
ment de  ces  sommes  nous  hypothéquons  spécialement,  au  montant  de  la  somme  de 
piastres,  les  propriétés  suivantes,  savoir,  le  dit  A.  B.  une  terre 
(désignation  de  Vimmeuble  accepté  par  le  conseil,)  et  le  dit  C.  D.  une  terre  {description 
de  cet  immeuble).  La  condition  de  ce  cautionnement  est.  que  si  h^  dit  A.  B.,  remplit 
bien  et  fidèlement  en  tout  temps  les  fonctions  et  les  dev.)ir3  de  la  charge  de  secré- 
taire-trésor.er,  à  laquelle  il  a  été  nommé,  et  rend  compte,  paye  ou  remet  à  la  dite 
cornoration  ou  à  toute  personue,  toute  somme  de  deniers ''ont  il  deviendra  rede- 
vable, lui  et  toute  autre  personne  dont  il  est  responsable,  durant  l'exercice  de  sa 
charge,  envers  telle  corporation  ou  personne,  en  capital,  intérêts,  frais,  amendes 
ou  dommages  et  intérêts,  alors  ce  cautionnement  sera  nul  ;  autrement  il  demeu- 
rera dans  toute  sa  vigueur. 

A.  B. 
C.  D. 
E.  F. 

Témoins,— nom  des  témoins,    l    j  h 


No.   18.    SERMENTS   DES   CONSTABLES   SPÉCIArX. 

Je,  A.  B .  jure  que  je  remplirai  bien  et  fidèlement  mon  devoir  envers  Notre 
Souveraine  Dame  la  Reine,  comme  cmstable  spécial  pour 

6»ns  faveur  ni  partialité,  malice  ou  mauvaise  volonté,  que  je  ferai  tout  mon  possible 
pour  faire  maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre,  et  que  je  préviendrai  toutes  offenses 
contre  la  persoime  et  la  propriété  des  sujets  de  Sa  Majesté;  et  que  tant  que  je 
demeurerai  en  exercice,  je  remplirai  au  meilleur  de  ma  capacité  et  connaissance 
tous  les  devoirs  de  ma  charge  conformément  à  la  loi. 

Ainsi,  que  Dieu  me  soit  eu  aide. 

Assermenté,  etc. 

A.  B. 


No.  19.  Formule  en  rapport  avec  l'article  963. 

Mandats  de  saisie  pour  taxes  municipales. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

La  Corporation  d 

TS. 

A.  B.  {nom  du  contribvable  endetté  et  sa  qualité  et  son  domicih). 

A.  J.  L.,  {résidence)  un  des  huissiers  de  la  Cour  Supérieure  de  la  province  dô 
Québec,  exerçant  dans  le  district  de 
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Attendu  que  le  dit  A.  B.  a  été  requis  par  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  muni- 
cipal (le  de  payer  entre  ses  mains,  pour  la  corporation  de 

la  somme  de  ,  étant  le  montant  dû  par  lui  à  ia  dite  corpo- 

ration, comme  taxes  municipales,  ainsi  qu'il  appert  au  rôle  général  {ou  spécial)  de 
perception,  publié  par  le  dit  secrétaire-trésorier,  par  avis  donné  le 
jour  au  mois  de  mil  huit  cent  ;  attendu  que  ledit 

A.  B.  a  négligé  ou  refusé  de  payer  au  secrétaire-trésorier,  dans  le  délai  prescrit  par 
le  Code  Municipal  de  la  Province  de  Québec,  la  dite  somme  de 
piastres,  etc.  ;  les  présentes  sont,  on  conséquence,  pour  vous  ordonner  de  saisir,  sans 
délai,  les  biens  et  effets  du  dit  A.  B.,  qui  seront  trouvés  dans  les  limites  de  la  munici- 
palité; e'.  si,  dans  l'espace  de  huit  jours  après  telle  saisie,  la  somme  susmentionnée, 
avec  les  frais  de  la  saisie,  n'est  pas  payée,, alors  vous  vendrez  les  dits  bittes  et  effets 
ainsi  par  vous  détenus,  et  vous  paierez  les  «ieniers  provenant  de  la  vente  au  dit 
secrétaire-trésorier,  afin  qu'il  les  applique  tel  qu'^trdonné  par  la  loi;  et  si  la  saisie 
ne  peut  être  faite,  vous  me  le  certifierez  afin  qu'il  soit  adopté  telles  procédures  que 
de  ar)it. 

Donné  sous  mou  seing,  ce  jour  du  mois  d 

mil  iiuit  cent  à  district  de 

N.  C, 

Maire. 


No.  20.  Mandat  d'emprisonnement  à  vue. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  de 

A  tous  ks  constables  '1  officiers  de  la  paix,  et  à  chacun  d'eux  dans  le  district,  de 
,  et  au  uardien  de  la  (maiaon  de  correction,  lieu  de  détention, 
etc.)  à  ,  dans  le  district  de 

Attendu  que  A.  B.  (nom  et  qualité)  a,  ce  jour,  pendant  l'élection  des  conseillers 
locaux  pour  la  municipalité  de  (ou  pendant  une  autre 

assemblée  ou  procédé)  enfreint  ou  troublé  la  paix  publique  en  (dites  de  quslle  manière) 
et  cela  en  présence  et  à  la  vue  du  soussigné  dûment  nommé  pour  présider  la  dite 
élection  (ou  pour  conduire  tel  autre  procédé)  et  la  présidant;  et  attendu  que  j'ai  con- 
damné le  dit  A.  B.  pour  la  dite  offense  à  être  emprisonné  dans  la  (maison  de  correc- 
tion, lieu  de  détention,  etc.)  pour  l'espace  de  jours; 

A  ces  causes,  les  prés- entes  sont  pour  vous  enjoindre,  à  vous  les  dits  constables 
et  officiers  de  paix,  ou  à  chacun  de  vous,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  conduire  immé- 
diatement le  dit  A.  B.  à  la  (maison  de  correction,  pension,  lieu  de  détention),  et  là  de 
le  livrer  au  gardien  avec  le  présent  ordre  ; 

Et  je  vous  ordonne,  à  vous  le  dit  gardien  de  la  (maison  de  correction,  e(c.,)de 
recevoir  le  dit  A.  B.,  sous  votre  garde,  dans  la  dite  (maison  de  correction,  etc.,)  et  de 
l'y  détenir  en  sûreté  jusqu'à  l'expiration  du  dit  terme  d'emprisonnement. 

Donné  sous  mon  seing,  ce  jour  du  mois  de 

mil  huit  cent  ,  à  (lieu) 

Z.  Y. 


No.  21.    Mandat  de  saisie  en  vertu  d'un  règlement  fait  d'après  l'article  599. 

Province  de  Québec, 
La  Corporation  d 

vs. 
A.  B. 
A.  J.  L.,  (résidence)  un  des  huissiers  de  la  Cour  Supérieure  de  la  Province  de 
Québec,  exerçant  dans  le  district  de 

Attendu  qu'en  vertu  d'un  certain  règlement  fait  et  passé  par  le  conseil  muni- 
cipal d  ,  à  une  session  du  dit  conseil,  tenue  à  [insérez  le  lieu), 
jeudi,  le  jour  d  miJ  huit  cent  confor- 
mément aux  dispositions  du  Code  Municipal  de  la  Province  de  Québec,  il  a  été 
statué  (ici  insérez  la  partie  du  règlement  enfreinte). 

Etatteu'lu  que  certaine  (s)  personne  (s)  a  (ou  ont)  dernière- 

ment, savoir:  le  jour  de  courant  (o«  dernier,)  tenu  (ou 

donné,  selon  le  cas,)  un  (ici  mentionnez  la  iiatiire  de  l'exhibition  ou  de  la 

représentation)  :  et  attendu  que  A  B.  étant  (le  propriétaire,  etc.,  selon  le  cas,  (ici 
mentionnez  le  rapport  que  cette  personne  peut  avoir  avec  l'exhibition  ou  la  représenta- 
t  %  on,)  a  été  requis  par  le  secrétaire-trésorier  du  dit  conseil  municipal  de  payer  entre 


FORMULES.  471 

ses  mains,  pour  la  corporation  susdite,  la  somme  de  ,  étant  le  montant  de 

la  taxe  imposée  sur  telle  exhibition  {ou  représentation,)  et  attendu  que  le  dit  A.  B. 
a  refusé  ou  négligé  de  payer  au  dit  secrétaire-trésorier  sur  sa  demande  la  dite 
somme  de  légalement  imposée  sur  la  dite  (exhibition  ou  repré- 

sentation) comme  susdit;  en  conséquence,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre 
de  faire  immédiatement  la  saisie  des  meubles  et  effets  servant  à  la  dite  (exhibition 
ou  représentation)  ou  appartenant  à  chacune  des  personnes  attachées  à  telle  (exhi- 
bition ou  représentation);  et  si,  dans  l^'S  jours  qui  suivront  immédiate- 
ment la  dite  saisie,  la  dite  somme  ainsi  que  les  frais  et  dépens  raisonnables  de  la 
dite  saisie  ne  sont  pas  payés,  alors  vous  terez  la  vente  des  dits  meubles  et  effets 
par  vous  ainsi  saisis,  et  paierez  le  montant  provenant  de  la  vente  des  dits  meubles 
et  effets  au  secrétaire-trésorier  du  dit  conseil  municipal,  aiin  qu'il  l'emploie  ainsi 

âue  voulu  par  la  loi,  et  qu'il  puisse  rendre  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sur  demande,  au 
it  A.  B.,  ou  autres  qui  y  sont  concernés;  et  si  la  dite  saisie  ou  vente  ne  peut 
s'effectuer,  alors  vous  me  le  certifierez  atin  que  je  puisse  adopter  telles  procédures 
ultérieures  que  ae  droit  à  cet  égard. 

Donné  sous  mon  seing  à  dans  ) 

le  dit  district,  ce  jour  de  f 

mil  huit  cent  J 

Y.  X.. 

Maire. 

Tout  autre  mandat  de  saisie  exécutoire  instanter  peut  être  émis  dans  la  forme 
du  dernier  mandat,  en  y  changeant  les  allégations  de  circonstance. 


No.  22.  Formule  de  Débentures. 

Municipalité  de  ou  du  (suivant  le  cas.) 

No.  courant  (ou)  stg. 

Cette  débenture  fait  foi  q'ie  la  corporation  dp  ou  du  (suivant  le  cas),  sous  l'auto- 
rité du  Ci>de  Municipal  de  la  Province  de  Québec,  a  reçu  des  mains  de  (le  nom)  de 
(le  domicile,  laprofession  ou  l'emploi)  la  somme  de  $ 
courant  (ou)  stg.,  comme  prêt,  portant  intérêt  à  dater  de  ce  jour,  à  raison  de 

pour  cent  par  année,  payable  semi-annuellement,  le 

jour  de  à  laquelle  somme  de  $ 

la  dite  corporation  municipale,  s'oblige  et  s'-ngage  par  le 

présent  à  payer  le  jour  de  à  , 

,  au  dit  ,  ou  au  porteur  d'icelle,  et  à  payer 

l'intérêt  sur  icelle  semi-annuelle  ment,  comme  susdit,  selon  les  coupons  d'Intérêts 

y  attachés. 

En  foi  de  quoi,  je  préfet  (ou)  maire  de  la  dite  corpora- 

tion, dûment  autorisé  à  cet  effet,  ai  apposé  à  ces  présentes  le  sceau  commun  de  la 
municipalité  à  dans  le  dit  (comté,  paroisse,  cité,  etc.,)  ce 

jour  de  dans  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent 


Maire. 
Secrétaire-Trésorier. 
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PREFACE 


Lorsque  j'offrais  à  la  profession  et  au  public,  il  y  a  un  peu  plus  de 
quatre  ans,  une  édition  annotée  du  Code  Municipal,  je  m'engageai  à 
la  faire  suivre,  de  temps  à  autre  de  suppléments  qui  la  compléteraient 
au  jour  le  jour,  et  la  tiendraient  au  courant  de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence. 

Le  temps  me  parait  venu  de  tenir  cette  promesse. 

On  trouvera  dans  ce  premier  supplément  les  amendements  faits  à 
la  loi  municipale  depuis  1898,  les  décisions  judiciaires  rendues  pen- 
dant la  même  période,  et  sous  l'empire  de  cette  loi,  une  refonte  des 
lois  concernant  les  élections  provinciales,  les  licences,  les  jurés,  etc., 
dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  peuvent  intéresser  les  officiers 
municipaux,  et  enfin  une  table  analytique  et  alphabétique  soigneuse- 
ment préparée,  et  couvrant  tout  l'ouvrage,  Code  et  Supplément. 

En  détachant  du  volume  de  1898  les  cent  quatre  vingts  dernières 
pages,  et  en  y  substituant  le  présent  supplément,  on  aura  à  peu  de 
frais  ce  qui  équivaut  à  une  seconde  édition  du  Code  Municipal 
corrigée  avec  soin,  et  notablement  augmentée.  J'aime  à  croire  que  ce 
travail  sera  bien  vu  de  ceux  à  qui  il  est  destiné,  et  qu'il  leur  rendra 
service. 

J.-K  BÉDARD. 
Octobre  1902. 
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Addenda. — 1-  Actes  spéciaux  d'incorporationde  villes  et  de  villages. 


Beaurivage  de  la  Longue  Pointe,  Village 

de,  63  Vict.  cli.  62. 
Chicoutinii,   Ville  de,  63   Vict.   cb.  56  ; 

1  Ed.  VII,  ch.  49. 
Farnliam,  Ville  de,  62  Vict.  ch.  65. 
Grand'Mère,   Ville  de,   1   Ed.    A'II,   cL. 

52. 
Hull,  Cité  de,  1  Ed.  VII,  ch.  45  ;   2  Ed. 

VII,  ch.  52. 
Joliette,  Ville  de,  2  Ed.  VH,  ch.  54. 
Lachine,  Ville  de,  62  Vict.  ch.  64;  2  Ed. 

VII,  ch.  55. 
Lévis,  Ville  de,  2  Ed.  VII,  ch.  53. 
Longueil,  Ville  de,  62  Vict.  ch.  63. 
Magog,  Ville  de,  62  Vict.  ch.  70. 
Maisonneuve,  Ville  de,  63  Vie.  ch.  53. 
Montréal,  Cité  de,  62  ^ict.  ch.  58  ;  63 

Vict.  ch.  49  ;  1  Ed.  VII.  ch.  43. 
Outremont,  Ville  de,  63  Vict.  ch.  55. 
Pointe  au  Pic,  Village  de  la,  1  Ed.  VII, 

ch.  53. 
Québec,   Cité   de,  62   Vict.  ch.  57  ;    63 

Vict.  ch.  48  ;  1  Ed.  VII,  ch.  42  ;   2  Ed. 

VII,  ch.  93. 


Richmond,  Ville  de,  1  Ed.  VII,  ch.  50. 
Ste  Anne  de  Belleviit,  Ville  de,  63  Vict. 

ch. 57. 
Ste  -  Cunégonde,    Cité    de.    2   Ed.    VII, 

cb.  50. 
St-Henri,  Cité  de,  62  Vict.  ch.  61  ;    63 

Vict.  cb.  50;  2Ed.  VII,  ch.  51. 
St-Laurent,  Ville  de,    1    Ed.    VII,    ch. 

51. 
St-Louis,  Ville  de,  63  Vict.  ch.  63;  1  Ed. 

VII,   ch.46. 
St-Paul,  Ville  de,  63  Vict.  ch.  52. 
Shawinigan  Falls,  Ville  de,  2  Ed.  VII, 

ch.  56. 
Sherbrooke,  Cité  de,  62  Vict.  ch.  62  ;    63 

Vict.  cb.  51. 
Sorel,  Cité  de,  62  Vict.  cb.  60. 
Summerlea,  Ville  de,  62  Vict.  ch.  67. 
Trois-Rivières,  1  Ed.  VII,  ch.  44. 
Verdun,  Village  de,  62  Vict.  ch.  71. 
Victoriaville,  Ville  de,  62  Vict.  ch.  66. 
Villerai,  Village  de,  63  Vict.  ch.  58. 
Windsor  Mills,  Ville  de,  62  Vict.  ch.  68. 
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2.  Paroisses  et  junkii'ai.ités  locales. 


Aecott   Cornor,   Municipalité   d\    1    Ed. 

VII,  ch.  54. 
Labelle,  Paroisse  de,  2  Ed.  VII, ch.  94. 
Longue-Pointe,  Paroisse  de  la,  63  Vict. 

ch.  61. 
Mistassini,  N.-D.  de,  1  Ed.  VII,  ch.  88. 
Petite  Rivière,  Municipalité  de  la,  2  Ed. 

VII,  ch.  57.  ' 


Orford,  Ste-Elie.  62  Vict.  ch.  9. 
St-Anselnie,  03  Vict.  ch.  10. 
Ste-Catlierined'natley,l  Ed.  VII,  ch.  55. 
St-Eticnne  de  Lauzon,  63  Vict.  ch.  63. 
St-Gervais,  63  Vict.  ch.  10. 
St-Malo,    Municipalité   de,   2    Ed.    VII, 

ch. 57. 
Ste-Monique,  63  Vict.  ch.  9. 


Lac  St-Jean,  53  Vict.  ch.  2  ;  54  Vict.  ch 
7  ;  55-56  Vict.  ch.  45;  62  Vict.  ch.  6. 

Lotbinière,  53  Vict.  ch.  2. 

Maskinongé,  62  Vict.  ch.  7. 

Matane,  53  Vict.  ch.  2, 

Montcalni,  62  Vict.  ch.  7. 

Nicolet,  63  Vict.  ch.  8. 

Ottawa,  60  Vict.  ch.  15. 

Pontiac,  62  Vict.  ch.  0,  8. 

Rimouski,  53  Vïct.  ch.  2. 

Saguenay,  62  Vict.  ch.  6;  2  Ed.  VII, 
ch.  58. 

St-Maurice,  62  Vict.  cii.  6. 

Wright,  60  Vict.  ch.  15;  62  Vict.  ch.  7. 

YamaBka,  63  Vict.  ch.  9. 


Addenda- — Comtés. 

Anticosti,  Ile  d',  2  Ed.  VII,  ch.  58. 

Argenteuil,  62  Vict.  ch.  10. 

Beauce,  2  Ed.  VII,  ch.ll. 

Bellechasse,  63  Vict.  ch.  10. 

Berthier,  62  Vict.  ch.  6. 

Champlain,  62  Vict.  ch.  6. 

Chicoutiini,  53  Vict.  ch.  2  ;  54  Vict.  ch.  7  ; 

55-56  Vict.  ch.  45  ;  62  Vict.  ch.  6. 
Compton,2Ed.  VII,  ch.  11. 
Dorche.^ter,  63  Vict.  ch.  10. 
Joliette,  62  Vict.  ch.  6. 
Labelle,  62  Vict.  ch.  7. 
Lac  Mégautic,   Comté   de,   2    Ed.    VII, 

ch.  14. 

■     4. 

jurisp. — 13.  Lorsqu'un  édifice  a  été  construit  et  réparé,  la  corporation 
municipale  qui  a  bénéficié  de  ces  travaux  ne  peut  se  soustraire  à  l'obliga- 
tion de  les  payer  en  plaiaant  que  ces  travaux  n'ont  pas  été  ordonnés  et  approu- 
vés par  son  conseil,  et  qu'aucun  paiement  n'est  légal  sans  l'approbation  de  ce 
conseil  et  le  certificat  du  contrôleur,  à  l'effet  qu'il  y  a  des  fonds  affectés  au 
paiement  qu'il  s'agit  de  faire. — Thibault  vs  Cité  de  Montréal. — 14  R.  O.  ;  C. 
S.  151.— C.  S.  Gill  J. 

14.  En  matière  de  droit  criminel,  i^  n'y  a  pas  de  jurisdiction  concurren- 
te:   celle  du  Parlement  seule  subsiste. 

2.  La  législature  provinciale  peut  faire  des  règlements  ue  police  pour  la 
conservation  de  la  paix,  etc.;  mais  ces  règlements  ne  peuvent  être  en  aucune 
manière  opposés  à  la  législation  fédérale; 

3.  Quand  le  Code  Criminel  a  déjà  réglé  une  question,  édicté  une  pénalité 
et  fix.é  la  procédure,  un  règlement  fixant  une  autre  procédure  et  imposant  une 
pénalité  est  "ultra  vires". — Ashley  vs  de  Montigny. — 6  Rev.  Jur.  226.  Curran  J. 

15.  La  lumière  électrique  est  une  chose  d'une  utilité  générale,  et  par- 
tant est  de  sa  nature  une  chose  commerciale. 

■  Un  règlement  municipal,  même  confirmé  par  la  législature  provinciale, 
accordant  une  franchise  exclusive  pendant  30  ans  à  une  personne  ou  compa- 
gnie, pour  l'éclairage  d'une  ville,  est  une  restriction  du  commerce,  et  ultra 
vires. 

La  permission  de  poser  les  poteaux  et  les  fils  dans  les  rues  n'est  qu'un  ac- 
cessoire de  la  franchise,  et  devient  sans  effet,  le  privilège  principal  étant  in- 
constitutionnel.— Hull  Electric  Co.  et  al.  vs  The  Ottawa  Electric  Co. — 14  R.  O., 
C.  S.,  124.  Lavergne  J.  Cassé  en  Rev.  le  31  janvier  i899,  16  R.  O.,  C.  S.  2.;  res- 
tauré en  Appel  le  21  décembre  1899,  10  R.  O.;  C.  A.  34. 

16.  Un  conseil  municipal,  lorsqu'il  confirme  un  certificat  pour  l'obten- 
tion d'une  licence  d'hôtel,  sous  l'article  18  de  la  loi  des  Licences,  ne  repré- 
sente pas  la  corporation  de  la  municipalité  dans  laquelle  il  siège,  mais  cons- 
tiLue  une  autorité  spéciale  créée  par  la  loi. 


SUPPLÉMENT — ARTS.   4-19  3^ 

2.  La  dite  coi'poration  ne  peut  être  poursuivie  en  cassation  de  la  résolu- 
tion par  laquelle  ce  conseil  a  confirmé  tel  certificat.  —^^ 

3.  C'est  le  percepteur  du  revenu  qui  est  le  seul  juge  de  la  légalité  de  cette 
résolution. 

1-.  Celui  qui,  par  une  action,  uemande  la  cassation  de  telle  résolution,  doit 
avoir  intérêt,  comme  contribuable,  ou  électeur,  à  ce  faire,  et  tel  intérêt  n'ex- 
.:;e  plus  après  que,  sur  production  au  percepteur  du  revenu,  du  certifict  con- 
iirmé,  il  a  émis  une  licence  en  faveur  de  celui  qui  l'avait  obtenue. 

5.  Une  résolution  d'un  conseil  municipal  ne  doit  pas  être  annulée  pour 
n'importe  quelle  irrégularité  dont  elle  peut  être  entachée;  elle  ne  doit  l'être 
qu'à  raison  de  l'absence  de  formalités  essentielles,  ou  pour  des  irrégularités 
qui  peuvent  causer  préjudice. 

6.  L'indication  de  sa  date,  sur  un  certificat  pour  licence  d'hôtel,  et  la 
compétence  de  l'officier  qui  reçoit  l'affidavit  qui  doit  l'accompagner,  ne  sont 
pas  des  choses  essentielles,  et  leur  défaut  ne  constitue  pas  une  irrégularité 
propre  à  causer  préjudice. — Duhaime  vs  La  Corporation  de  la  paroisse  de  8t- 
François  du  Lac. — 19  R.  O.  ;    C.  S.,  162.    Langelier  J. 

17.  Un  conseil  municipal  n'a  pas  autorité  pour  permettre  à  un  particu- 
lier la  construction  d'un  réservoir  dt.ns  le  fossé  d'un  chemin  public,  même  s'il 
ne  cause  aucun  inconvénient,  et  une  résolution  pour  donner  tei^e  permission 
sera  déclarée  illégale. — Roy  vs  La  Corporation  de  St  Anselme. — 19  R.  0.;  C. 
S.    119.     Casault  J. 

5. 

JuRisp. — 1.  Un  procès-verbal  relatif  à  une  route,  adopté  en  1852  par  un 
conseil  de  comté,  ne  peut,  depuis  la  mise  en  force  du  C.  M.,  être  modifié  que 
par  l'autorité  compétente,  savoir,  dans  l'espèce  par  l'autorité  du  conseil  de 
comté  de  Lotbinière,  vu  que  par  la  division  des  comtés  de  Mégantic  et  de  Lot- 
binière,  la  route  en  question  est  demeurée  dans  les  limites  du  comté  de  Lot- 
binière. Le  bureau  des  délégués  des  comtés  de  Mégantic  et  de  Lotbinière 
n'avait  aucune  jurisdiction  sur  cette  route,  tombée  sous  le  contrôle  exclusif 
du  conseil  de  comté  de  Lotbinière. — Lambert  et  al.  vs  La  Corporation  du 
Comté  de  Mégantic. — 7  Rev.  Jur.  162.   Choquette  J. 

6. 
CoPPig'end.a.  —  Instead  of   "  the  respective,  "  read    "  theii-  res- 
pective .  .  " 

JuKisp. — Le  surintendant  spécial  peut  prêter  son  serment  d'office  devant 
un  commissaire  de  la  cour  supérieure.  Les  dispositions  de  l'article  6  C.  M. 
ne  contredisent  pas  celles  de  l'article  33  C.  P.  C.  Pomroy  vs  La  Corporation 
du  Village  de  Rock  Island. — 4  Rev.  Jur.,  333.    White  J. 

(Dans  la  cause  de  Price  vs  Corporation  de  Tadousac,  déjà  rapportée  sous 
l'article  725,  Mr  le  juge  Gagné  a  décidé  en  sens  contraire.  Nous  n'hésitons 
pas  à  adopter  l'opinion  de  Mr  le  juge  White.) 

9 
CoPPigenda. — A  la  huitième  ligne,  au  lieu  de  "  ces  dispositions," 
lire  "  ses  dispositions." 
19. 
Addenda.  —  L'addenda  au  bas  de  cet  article  est  amendé  en  y 
ajoutant  les  mots  suivants  :  comme  jour  de  fête  publique  ou  comme 
jour  de  travail.     60  Vict.,  ch.  50,  s.  1  ;  2  Ed.  VII,  ch.  12. 

CoPPigenda. — Paragraphe  14,  2e  ligne  :  au  lieu  de  "distincte- 
ment," lire  "  indistinctement." 

Paragraphe  16,  8e  ligne,  au  lieu  de  "  s'applipue,"  lire  "  s'applique." 
Paragraphe  18,  oe  ligne,  texte  anglais,  au  lieu  de  "possession,"  lire 
"  possessing." 
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Jur.  3.  dernière  ligne,  au  lieu  de  "  N.  L.,"  lire 
Jur.  4,  dernière  ligne,  au  lieu  de  "  Netl,"  lire 


'  L.  X." 
Neil." 


22. 


CoPPigenda. — In  the  seventh  line,  instead  of  "  or  any  land  " 
read  "  on  any  land  "  :  and  in  the  end  of  the  article,  add  "  58  Vict. 
ch.  48." 

JuEisp. — 1.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  soumise,  quant  à  ses 
cours  d'eau,  aux  dispositons  du  C.  M. 

2.  En  conséquence,  étant  passible  de  la  pénalité  imposée  par  l'article  22 
du  C.  M.,  pour  mauvais  entretien  de  ses  fossés  dans  les  délais  prescrits,  elle 
doit  aussi  avoir  le  bénéfice  des  articles  875,  877  et  877a. 

3.  Dans  les  circonstances  de  la  cause,  le  défaut  par  la  défenderesse  d'en- 
tretenir ses  cours  d'eau  ne  peut  donner  ouverture  qu'à  un  recours  en  domma- 
ges, s'il  y  a  lieu,  et  les  cours  d'eau  mentionnés  à  l'article  21  C.  M.,  doivent 
être  assimilés  à  ceux  mentionnés  aux  articles  875  et  877  du  même  code. — 
Duhaime  vs  La  Covipagnie  du  Grand  Tronc. — Choquette  J.  C.  S.,  16  R.  O., 
C.  S.,  121. 


31. 

Coppig'enda. 


-10e  ligne,  au  lieu  de  '•  doit-elle,"  lire  "  elle  doit.' 


S2. 

JURISP.  —  L.a  Cour  Supérieure  peut  toujours  casser  les  procédés  d'un 
corps  municipal  lorsqu'ils  sont  injustes,  arbitraires  et  non  motivés  par  l'in- 
térêt public  ni  par  celui  des  contriouables. 

"Semble"  qu'en  vertu  de  l'article  52  C.  M.,  le  conseil  de  comté  doit  avoir 
devant  lui,  pendant  tout  le  temps  que  dure  ses  procédures  sur  requête  basée 
sur  tel  article,  les  deux  tiers  des  intéressés  pour  avoir  jurisdiction.  Les  con- 
tribuables qui  ont  signé  cette  requête  par  erreur,  ou  sous  de  fausses  repré- 
sentations, ont  aroit  d'en  retirer  leurs  signatures. — Martin  &  al  vs  La  Corpo- 
ration du  Comté  d'Arthabaska. — 20  R.  O.,  C.  S.  329.  Choquette  J. — Cassé  en 
Révision  par  les  juges  Caron  et  Cimon,  contre  l'avis  du  juge  en  chef  Casault. 

61. 
CoPPigenda. — 4th  line,  instead  of  "  its  amendaient,"  read  "  its 
amendments." 

71. 

Coppig'enda. — 3e  ligne,  au  lieu  de  "'nom  de  ville,"  lire  "  nom 

de  la  ville." 

Disposition  générale. 


92a.  Le  conseil  du  comté  peut, 
sur  requête  du  conseil  local,  adop- 
ter, après  avis  public,  un  règle- 
ment à  l'effet  de  changer,  pour  les 
raisons  jugées  avantageuses,  le 
nom  d'une  municipalité  locale, 
mais  ce  règlement  ne  peut  en- 
trer en  vigueur  qu'après  avoir  été 
soumis  au  lieutenant-gouverneur 
et  après  avis  publié  suivant  l'arti- 
cle 41.     2  Ed.  VII  ch.  44, 


92.  The  council  of  a  county 
may,  upon  pétition  of  a  local  coun- 
cil, pass  af  ter  public  notice,  a  by- 
law  for  the  purpose  of  changing 
the  name  of  a  local  municipality, 
for  reasons  deemed  advantageous  ; 
but  such  by-law  shall  not  come 
into  force  until  it  has  been  sub- 
mitted  to  the  Lieutenant-Gover- 
nor,  and  notice  has  been  published 
as  required  by  article  41.  2  Ed 
VII.     Ch.  44. 
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100. 

JuBisP.  —  Voir   infra,  No  39,   Guertin  vs  La  Corporation  du   Comté   de 

Laprairie. 

17.    2e  ligne,  au  lieu  de  "  placement,"  lire  "  paiement." 

2.5.    Jugement  mal   rapporté.     Il   comporte  que  l'action  peut  être  prise 

contre  la  corporation  dont  la  décision  est  attaquée. 

29.  Voir  C07ttra  698.14;    et  ajouter  4  R.  0.,  C.  S.  81. 

30.  Voir  supra,  35.1. 

35.  Voir  infra,  887.2. 

36.  Il  n'y  a  pas  de  révision  d'un  jugement  renvoyant  une  requête  pour 
faire  casser  un  règlement  qui  déclare  chemin  et  pont  de  comté  un  chemin  et 
pont  ci-devant  locaux,  sans  qu'il  apparaisse  que  le  requérant  sera  appelé  à 
contribuer  aux  travaux,  ou  que  ses  droits  futurs  seront  affectés. — Guertin  vs 
La  Corporation  du  Comté  de  Laprairie. — 2  Rap.  de  Prat.  358.  C.  Rev.  Mon- 
tréal.—16  R.  O.,  C.  S.  531. 

37.  A  une  action  basée  sur  un  règlement,  procès-verbal,  résolution,  etc., 
on  peut  plaider  que  tel  règlement,  etc.,  est  "  ultra  vires  "  et  nul,  et  qu'il  a  été 
passé  sans  droit,  et  sans  l'accomplissement  des  formalités  obligatoires.  Il 
n'est  pas  nécessaire  de  procéder  directement  par  action  pour  faire  prononcer 
telle  nullité. 

La  cour  annulera  tel  règlement,  s'il  est  "ultra  vires",  et  exercera  sa  dis- 
crétion s'il  ne  s'agit  que  de  formalités  dont  l'omission  n'a  pu  causer  d'in- 
justices appréciables  au  défendeur. 

2.  Un  règlement  passé  par  un  conseil  de  comté  est  nul  s'il  a  été  passé 
de  son  chef,  sans  droit,  sans  les  formalités  voulues,  et  s'il  est  injuste  et  arbi- 
traire. 

Tel  règlement  sera  déclaré  "ultra  vires"  s'il  met  à  la  charge  de  deux  mu- 
nicipalités locales  le  coût  en  bloc  d'un  pont  que  le  conseil  de  comté  a  pris 
sous  sa  responsabilité  et  déclaré  pont  public. 

La  demanderesse  ayant  déclaré  pont  public  et  chemin  de  comté  un  pont 
et  les  chemins  y  aboutissants,  elle  est  devenue  en  loi  responsaolç  de  son  en- 
tretien. Elle  ne  pouvait  mettre  le  coût  de  la  reconstruction  en  fer  d'un  pont 
à  la  charge  de  deux  municipalités  locales,  sans  désigner  les  biens  fonds  des 
propriétaires  tenus  aux  travaux  du  dit  pont. 

3.  Ln  règlement  passé  pour  l'entretien  seulement  d'un  pont  en  bois  ne 
peut,  sans  autres  formalités,  servir  de  base  à  la  reconstruction  en  fer  de  ce 
même  pont  emporté  par  les  eaux,  et  qui  coûterait  beaucoup  plus. 

bi  la  proportion  des  travaux  à  faire,  imposée  à  l'une  de  ces  municipalités 
locales,  est  évidemment  injuste  et  arbitraire,  la  cour  pourra,  pour  cette  seule 
raison,  intervenir  et  annuler  le  règlement  comme  illégal. — La  Corporation 
du  Comté  de  ilégantic  vs  La  Corporation  du  Toicnship  de  Xelson.  —  6  Rev. 
Jur.  37.  C.  S.  — Choquette  J.  — 17  R.  0.,  C.  S.  87. 

38.  Where  an  assessment  levied  in  the  ordinary  manner  has  been  ac- 
quiesced  in  by  the  person  assessed,  and  paid  without  protest,  and  without 
any  complaint  being  laid  before  the  assessors,  or  the  institution  of  any  appeal 
provided  by  law  from  their  décision,  an  action  -^ill  not  lie  for  the  recovery 
of  the  amount,  as  a  void  assessment  illegally  exacted,  on  the  ground  that 
there  was  an  irregularity  in  the  method  of  fixing  the  valuation. — Bogie  vs 
the  City  of  Montréal.— Id  R.  O.,  C.  S.  593.    Davidson  J. 

39.  Il  n'y  a  pas  d'appel  à  la  cour  de  révision  d'un  jugement  interlocu- 
toire, même  dans  les  matières  concernant  les  corporations  et  les  officiers 
municipaux. — Bédard  vs  La  Corporation  du  Village  de  Lorimier. — 17  R.  O., 
C.  S.  141.    En  Révision.  Montréal. 

40.  Pour  invalider  une  résolution,  il  suffit  que  parmi  les  conseillers  qui 
l'ont  adoptée,  il  y  en  aient  eu  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  siéger  dans  le  con- 
seil et  de  prendre  part  à  ses  délibérations. 

2.  Des  conseillers  sortant  de  charge  et  qui  viennent  d'être  remplacés  par 
d'autres  nouvellement  élus,  ne  peuvent  voter  sur  l'adoption  d'une  résolution 
par  le  conseil,  ni  prendre  part  aux  délibérations  de  ce  conseil. 

3.  Les  conseillers  nouvellement  élus  doivent  être  appelés  pour  être  pré- 
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sents  à  une  session  du  conseil  tenue  après  l'élection.  Non  seulement  ces  nou- 
veaux conseillers  peuvent  alors  donner  leur  vote  su:-  les  résolutions  propo- 
sées, mais  ils  peuvent  de  plus  exposer  leurs  raisons  et  même  faire  prévaloir 
leur  opinion  dans  le  conseil. — Laroche  vs  La  Corporation  de  Ste  Emmélie  de 
Lotbinivre.  —  Q  Rev.  Jur.  403.    Routhier  J.  — 17  R.  O.,  C.  S.  352. 

41.  Un  jugement  de  la  cour  de  circuit,  rendu  sous  l'article  100  C.  M., 
annulant  une  i-ésolution  oui  avait  déclaré  vacant  le  siège  d'un  conseiller, 
n'est  pas  susceptible  de  révision. — Clermont  vs  La  Corporation  de  St  Mai-tin. 
18  R.  0..  C.  S.  Rev.  220. 

42.  Il  n'y  a  pas  d'appel  à  la  cour  du  Banc  du  Roi  d'un  jugement  de  la 
cour  de  circuit  du  chef-lieu. — Sénécal  et  La  Corporation  de  Vile  Bizard. — 3 
Rap.  de  Prat.  388.     C.  B.  R. 

43.  Il  y  a  appel  de  tout  jugement  final  de  la  Cour  Supérieure,  même  sur 
une  action  en  annulation  d'une  résolution  passée  par  un  conseil  municipal. 

2.  Les  seules  exceptions  sont  celles  indiquées  1°  au  C.  P.  C.  1006;  2°  Dans 
le  cas  de  "  certiorari,  en  vertu  de  l'article  1306  C.  P.  C;  3°  Dans  les  cas  men- 
tionnés aux  articles  4178  et  4616  des  statuts  refondus  de  Québec  concernant  les 
corporations  de  ville. 

3.  Il  n'y  a  pas,  non  plus,  d'appel  de  la  cour  de  circuit  d'un  chef-lieu  en 
matières  municipales  ou  autres,  depuis  la  passation  du  statut  49-50  Vict.  ch. 
18. — Lachance  vs  la  Corporation  de  Ste  Anne  de  Beaupré. — 10  R.  O.,  C.  A.  223. 

44.  Dans  les  actions  en  vertu  de  cet  article,  les  frais  de  sténographie 
entreront  en  taxe. — The  Montmorency  Electric  Poicer  Company  vs  La  Corpo- 
ration de  Beauport. — Ainsi  jugé  à  Québec  en  juillet  1898. 

106. 
Coppig^enda. — 8th  Une,  instead  of  "  orthe  "  read  "  other." 

113. 
Voir  infra,  art.  707. 

118. 
Coppig'enda. — 4th  line,  instead  o£  "  when  be,"  read  "  when  he." 

119 
Coppig'enda. — I7th  line,  instead  of  "again,"  read  "against." 

129. 
CoPPigenda, — 6th  line,  instead  of  "  judicial,"  read   "juridical." 

132. 

JuRisf. — 1.  Un  conseiller  municipal  a  le  droit  de  faire  connaître  au  conseil 
tous  les  faits  qui  peuvent  constituer  des  raisons  de  ne  pas  octroyer  une  en- 
treprise de  la  municipalité  à  quelqu'un  qui  est  en  instance  pour  l'obtenir; 
c'est  même  son  devoir  de  le  faire;  mais  il  faut  que  ces  faits  soient  vrais,  et 
s'il  énonce  des  faits  qui  sont  faux,  il  en  est  responsable  en  dommages.  —  Cam- 
peau  vs  Monette.—19  R.  O.,  C.  S.    429.  C.  S.   Langelier  J. 

135 

Ji.Risp. — 7.  1.  Un  membre  du  bureau  des  délégués  n'est  pas  incompétent 
pour  prendre  part  aux  délibérations  du  dit  bureau,  par  le  fait  qu'il  est  contri- 
buable dans  une  des  paroisses  intéressées  dans  un  procès-verbal  soumis  à  la 
considération  de  tel  bureau  des  délégués. 

2.  Cet  intérêt  n'est  pas  un  intérêt  personnel  distinct  de  l'intérêt  général 
de  tous  les  contribuables  de  la  dite  municipalité,  et  par  conséquent  ne  peut 
être  un  motif  valable  de  récusation, 

3.  La  cour  saisie  de  l'appel  ne  rendra  pas  le  jugement  que  le  bureau  des 
délégués  aurait  dû  rendre,  mais  annulera  la  décision  rendue,  et  laissera  les 
parties  agir  suivant  que  de  droit  pour  amener  de  nouveau  le  procès-verbal 
pour  considération  devant  le  bureau  des  délégués. — Gauthier  et  al  vs  La  Cor- 
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poration  de  St  Henri  de  Mascouche  et  a?.— 6  Rev.  Jur.  1.  C.  C. — Taschereau  J. 

8.  1.  L'intérêt  que  peut  avoir  un  des  maires  composant  le  conseil  de 
comté,  comme  simple  contribuable  d'une  corporation  locale  intéressée  dans 
un  procès-verbal  soumis  à  la  considération  de  tel  conseil  de  comté,  ne  cons- 
titue pas  un  intérêt  personnel  distinct  de  l'intérçt  général  de  tous  les  contri- 
buables de  la  municipalité,  suffisant  pour  l'empêcher  de  prendre  part  aux  dé- 
ii  ^erations  du  conseil  de- comté  sur  ce  procès-verbal. 

2.  La  résolution  du  conseil  de  comté  qui,  dans  ces  circonstances,  empêche 
tel  maire  de  prendre  part  à  ces  délibérations,  constitue  une  illégalité  et  un 
préjudice  grave,  entraînant  la  nullité  de  l'homologation  du  procès-verbal; 
sur  appel,  cette  résolution  sera  annulée,  laissant  aux  parties  intéressées  à  pro- 
céder de  nouveau  devant  le  dit  conseil  de  comté. — Manseau  et  al  vs  Pépin  et 
al. — 7  Rev.  de  Jur.  212.     DeLorimier  J. 

147. 
CoPPig'enda. — 2Qd  line,   instead  o£  "jointy"  read   "jointly." 

156. 
CoPPig'enda. — 1ère   ligne,   au    lieu    de  "  n'est   par   tenu  "  lire 
"  n'est  pas  tenu." 
183. 
CoPPig'enda. — 5th  line,  instead  of  "  placed  ",  read  "  replaced  ". 
6th  line,  instead  of   "  prévisions  "  read   "  provisions." 
193. 
CoPPig^enda... — 3e  ligne,  lire  :  "  un  droit  d'action  pour  recouvrer." 

301. 

JuEisP.  —  Le  mot  nommé,  dans  l'article  201  C.  M.,  signifie  élection  par 
les  électeurs,  ou  nomination  par  le  conseil  ou  par  le  lieutenant-gouverneur. — 
Letourneaic  et  al  vs  Matte  et  al.  —  4  Rev.  Jur.,  430.  C.  C.   Purcell  J. 

203. 

Jur.  3e  ligne,  au  lieu  de  "  font  de  "  lire  "  font  ce  ". 

204. 
Voir  art.  284. 

205. 
Voir  art.  339. 

JuRisp.  —  6.  Un  conseiller  municipal  lorfait  son  siège  en  prenant  des  con- 
trats de  la  corporation  dont  il  est  membre.  Sur  poursuite,  il  paie  les  frais 
avant  le  rapport  de  l'action,  et  résigne  son  siège.  Cette  résignation  est 
approuvée  par  le  conseil,  le  siège  déclaré  vacant,  et  les  contrats  sont  annulés. 
Subséquemment  le  conseil  remplit  la  vacance  en  nommant  le  même  conseiller, 
et  un  second  bref  de  quo  ivarranto  est  émané  contre  ce  conseiller,  pour  les 
mêmes  raisons  que  la  première  poursuite,  plus  l'allégation  de  fraude  et  con- 
nivence entre  ce  conseiller  et  les  autres  membres  du  conseil. 

Jugé  :  —  Que  l'incapacité  créée  par  suite  des  contrats  entre  une  corpora- 
tion et  l'un  des  membres  de  son  conseil  n'est  pas  permanente.  Après  les  for- 
malités ci-dessus,  le  défendeur  était  redevenu  rééligible,  la  loi  ne  fixant 
aucune  limite  à  la  durée  de  l'incapacité  encourue.  —  Landry  vs  Judd.  — 14  R. 
O.,  C.  S.  188.    Plamondon  J.   —  Confirmé  en  Rev. 

7.  Le  conseiller  municipal  qui,  pendant  son  terme  d'office,  a  vendu  avec 
faculté  de  réméré  l'immeuble  sur  lequel  il  se  qualifiait,  peut-être  dépossédé 
de  son  siège  sur  bref  de  quo  icarranto,  la  vente  à  réméré  ayant  son  effet  du 
jour  du  contrat,  sauf  résolution  à  l'avènement  de  la  condition  résolutoire  sous 
laquelle  elle  est  stipulée;    et  il  importerait  peu  que,  depuis  l'émanation  du 
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bref,  le  conseiller  aurait  exercé  la  faculté  de  réméré  qu'il  s'était  réservée.  — 
Berthiaume  vs  Pil07i.—U  R.  0.,  C.  S.    524.    C.  S.    Mathieu  J. 

8.  Voi7-  Ste  Marie  et  al  vs  Beaugrand,  sous  art.  346. 

9.  Des  ventes  pour  de  faibles  montants  faites  à  une  corporation  munici- 
pale par  un  membre  du  conseil,  au  cours  ordinaire  de  ses  affaires  et  à  son 
magasin,  ne  constituent  pas  des  contrats  avec  la  corporation  au  sens  de  l'arti- 
cle 205  C.  M.,  de  manière  à  entraîner  la  déchéance  de  ce  conseiller.  —  Gaudry  g 
Dazé.  —  6  R.  O.,  C.  o.  518.     Mathieu  J. 

10.  1.  Un  maire  qui,  dans  un  cas  d'urgence,  a  laissé  avoir  aux  employés 
de  la  corporation  des  bois  de  charpente,  etc.,  pour  réparer  un  pont  municipal 
sous  le  contrôle  unique  de  la  corporation;  qui  fait  et  produit  sa  réclamation 
au  montant  de  $19.38  au  conseil  qui  l'approuve  et  en  ordonne  le  paiement  à 
une  séance  que  préside  le  défendeur  comme  maire;  et  qui  reçoit  le  paiement 
sans  aucun  profit  pour  lui,  et  sans  qu'il  y  eut  aucun  contrat  préalable  entre 
lui  et  la  corporation,  ne  rend  pas,  à  raison  de  ces  faits,  sa  charge  de  conseiller 
vacante. 

2.  A  tout  événement,  en  supposant  que  l'article  205  C.  M.,  serait  appli- 
cable dans  l'espèce,  il  n'en  résulterait  qu'une  simple  incapacité  d'agir  comme 
conseiller.  Cette  incapacité  ne  pourrait  avoir  aucun  effet  rétroactif  sur  l'élec- 
tion du  défendeur;  elle  cesserait  avec  les  frais  dont  elle  n'était  que  la  con- 
comitance et  aurait  pris  fin  par  le  paiement  du  compœ  du  défendeur,  avant 
l'émanation  du  bref  de  quo  warranto,  et  avant  qu'aucun  avis  eut  été  donné  en 
vertu  de  l'article  208.  Il  n'y  a  donc  jamais  eu  aucune  vacance  dans  la  charge 
du  défendeur,  aux  termes  de  l'article  337,  et  ce  dernier  n'est  dans  aucun  des 
cas  actuels  et  concomitants  prévus  par  l'article  205  C.  M.,  et  par  l'article  987 
C.  P.  C  — Houle  vs  Brodeur.  — 18  tx.  O.,  C.  S.  440.   Tellier  J. 

208. 

11.  D'après  l'article  208  C.  M.,  si  l'incapacité  d'une  personne  occupant  la 
charge  de  conseiller  est  notoire  et  suffisamment  établie,  le  conseil  peut,  par 
simple  résolution,  déclarer  vacant  le  siège  de  tel  conseiller.  Mais  si  ce  con- 
seiller a  produit  une  déclaration  assermentée  de  sa  capacité  foncière,  et  si  les 
raisons  d'incapacité  sont  douteuses,  et  découlent  de  l'interprétation  à  donner 
à  certains  articles  du  C.  M.,  cette  résolution  sera  déclarée  illégale,  et  un 
"mandamus"  émanera  pour  réintégrer  dans  sa  charge  le  conseiller  qui  en 
aura  été  ainsi  sommairement  dépouillé. — Pelletier  vs  la  Corporation  du 
Village  de  Lorimier.  — 17  R.  O.,  C.  S.  509.    Davidson  J.   Voir  art.  339. 

209. 

Coppigenda. — Dernière  ligne,  au  lieu  de  "lois  "  lire*'  bois  ". 

220. 

Addenda.— Quant  à  la  preuve  de   la   publication,    voir  art. 
1067  1. 

Coppig-enda.— Line  14th,  instead  of  ''or  the  fact  "  read  "  of 
the  facts  ". 

240. 

Coppigenda. — 6e  ligne,  au  lieu  de  "aurement  "  lire  *'  autre- 
ment ". 

246. 
CoPPigenda. — 8e  ligne,  au  lieu  de  ''  ds  "  lire  "  de  ". 

251. 
CoPPigenda.— 4tli  line,  instead  of  "  is  "  read  "  in  ". 
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257. 
CoPPig'enda. — 6e  ligne,    au    lieu    de    "  organisation  "    lire 
''  l'organisation  ". 

261. 

JuRisp.  1.  —  1.  Le  bureau  des  délégués  n'a  pas  le  pouvoir  de  nommer  un 
surintendant  spécial. 

2.  La  procédure  régulière  à  suivre,  c'est  de  faire  nommer  le  surintendant 
spécial  par  le  conseil  de  comté  saisi  de  la  requête  demandant  la  réparation 
ou  la  reconstruction  d'un  pont;  et  le  surintendant  fait  rapport  de  son  procès 
verbal  au  conseil  de  comté  qui  transmet  ensuite  ce  procès-verbal  au  bureau 
des  délégués. 

3.  Le  surintendant  ne  peut  déclarer  un  pont,  pont  local,  quand  le  bureau 
des  délégués  a  décidé  en  le  nommant  de  maintenir  ce  pont  comme  pont  de 
comté.  —  La  Corporation  du  8auU-au-Rccollet  rs  Les  Corporations  du  Comté 
d'Hochelaga  et  du  Comté  de  Jacques-Cartier. — 17  R.  O.,  C.  S.  59.  Champagne  J. 

Cette  décision  ne  s'accorde  guère  avec  celle  rendue  par  Sir  N.  Casault 
in  re  La  Corporation  de  Ste  Agathe  et  le  Bureau  des  Délégués  des  Comtés  de 
Mégantic  et  de  Lotbinière,  rapportée  sous  l'article  793,   30. 

2.  Responsabilité  des  corporations  de  comté  pour  les  actes  du  bureau  des 
délégués,  voir  749.13. 

262. 

CoPPigenda. — 14e    ligne,  au   lieu   de  "placés"  lire  ''rem- 
placés ". 

266. 

Addenda. — Quant  aux  délégués   des   corporations   de   ville, 
voir  56  Vict.  ch.  33,  s.  1  ;  62  Yict.  ch,  40,  s.  1. 

269. 

Jur.  Voir  art.  794.14. 

278. 

CopPig^enda.— 6th  line,  instead  of  "  municipal  "  read  "  muni- 
pality  ". 

280. 

JxTRisp.  —  1.  Si  des  conseillers  municipaux  sont  nommés  par  le  lieute- 
nant gouverneur,  sans  déterminer  la  durée  de  leur  terme,  le  conseil  devra, 
à  une  de  ses  séances,  tirer  au  sort  pour  décider  quel  est  celui  qui  devra  sortir 
de  charge  à  la  date  des  élections  générales  suivantes. 

2.  L'article  280  C.  M.,  qui  autorise  le  tirage  au  sort,  s'applique  aussi  dans 
ce  cas. 

3.  Le  recours  légal  pour  un  conseiller  ainsi  nommé,  qui  aura  été 
dépouillé  de  sa  charge,  sera  le  "  mandamus  ",  et  non  le  "  quo  warrante  ". — 
Gosselin  c  la  Corporation  de  St  Jean.  — 16  R.  O.,  C.  S.   Rev. 

283. 

JuRisp.  —  6.  L'usufruitier  de  biens-fonds  de  plus  de  $400.00  est  qualifié 
comme  conseiller  municipal.  —  Flynn  et  al  c  Lamb.  —  6  Rev.  Jur.,  296. 
Tremblay  Mag.  Dist. 

7.  Pour  estimer  la  valeur  d'un  immeuble  sur  lequel  un  conseiller  muni- 
cipal prétend  se  qualifier,  on  n'est  pas  lié  par  l'évaluation  du  rôle  d'évaluation 
municipal.  —  Chalifoux  vs  Goyer.  — 14  R.  O.,  C.  S.  170.  Pagnuelo  J.  Voir 
infra  article  743. 

8.  Election  d'un  étranger.  Voir  Ste  Marie  et  al  vs  Beaugrand,  sous  article 
346. 
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9.  1.  Celui  qui  possède  en  son  nom  propre  un  tiers  indivis  d'un  immeu- 
ble évalué  suffisamment,  peut  se  qualifier  sur  cet  immeuble  comme  échevin 
de  la  ville  de  St  Henri  où  la  qualification  foncière  est  de  $400.00  en  sus  de 
toutes  charges  et  hypothèques; 

2.  L'échevin  nui  n'a  pas  son  domicile  dans  la  ville  de  St  Henri,  mais  y 
fait  affaire  avec  un  autre  sous  une  raison  sociale,  est  de  ce  chef  qualifié  à 
raison  de  cette  place  d'affaires.  —  Taillefer  vs  Leduc.  —  7  Rev.  Jur.,  295. 
Choquette  J. 

10.  Immeubles  d'une  société  commerciale,  voir  698,17. 

287. 

Coppig'enda. — 1ère   ligne,   au   lieu   de  "des   sessions''    lire 
''  Les  sessions  ". 

291. 

JuEisp.  —  5.    Voir  la  même  cause  sous  article  948. 

8.  Quand  les  taxes  scolaires  sont  elles  payables?  Voir  Truchon  c  Ville  de 
Chicoutimi,  sous  article  698. 

301. 

Coppig'enda. — 2e  ligne,  lire  "  un  ordre  ". 

310. 

Jur.  4,  3e  ligne,  au  lieu  de  "  expiration  "  lire  "  ouverture  ". 

311. 
Voir  art.  349.1. 

312. 

JuRisp.  —  3.  La  résignation  par  un  candidat,  quelques  minutes  avant  la 
fin  de  l'heure  allouée  pour  la  mise  en  nomination,  ne  sera  pas  présumée  frau- 
duleuse, s'il  n'est  pas  fait  preuve  de  complot  arrangé  d'avance  pour  empêcher 
les  électeurs  de  proposer  un  autre  candidat. 

Un  candidat  dont  la  nomination  a  été  reçue  par  le  président  de  l'élection 
n'a  pas  le  droit  de  résigner,  à  moins  qu'il  ne  soit  exempt  ou  incapable  d'exer- 
cer la  charge  de  conseiller. 

Malgré  cette  résignation,  le  président  aoit  constater  quel  candidat  a  la 
majorité  en  comptant  les  électeurs  favorables  à  chaque  candidat.  A  défaut 
de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  l'élection  sera  annulable.  —  Létoiir- 
neau  et  al  vs  Matte  et  al.  —  4  Rev.  Jur.  430.   C.  C.  Purcell  J. 

326. 

Foir  art.  743.6. 

339. 

Voir  art.  208.3. 

346. 

Voir  art.  357.1.2. 

JuRisp.  —  2.  Voir  dans  le  même  se7is,  Métras  vs  Trudeau,  1  M.  L.R.,  B.  R. 
347.  (1885). 

5.    Aussi  rapporté  à  15  Q.  L.  R.  205. 

18.  La  cour  de  circuit  a  une  alscrédon  à  exercer  en  matière  de  contesta- 
tion d'élections  municipales,  et  n'annulera  pas  une  élection  à  la  demande  du 
candidat  défait,  à  cause  d'irrégularités  dans  la  forme  et  la  procédure  suivies 
dans  la  tenue  de  l'élection,  lorsque  ces  informalités  n'ont  causé  aucun  préju- 
dice au  candidat  défait.  —  Jones  vs  Gauthier.  — 19  R.  0.,  C.  C.  100 
Champagne  J. 
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19.  1.  Aux  termes  de  l'article  9«7  u.  P.  C,  toute  personne  peut  porter 
plainte  lorsqu'un  individu  usurpe  ou  exerce  une  charge  dans  une  corporation 
municipale.  On  doit  considérer  comme  personne  intéressée,  aux  termes  de 
cette  disposition,  le  propriétaire  d'immeubles  poi'té  au  rôle  d'évaluation,  et 
qui  paie  des  taxes  à  telle  corporation  municipale.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
ce  propriétaire,  lors  de  l'institution  des  procédures  sous  l'article  987,  possède 
les  qualifications  d'électeur  municipal;  ces  qualifications  ne  sont  requises 
que  lorsque  les  procédures  sont  instituées  sous  l'article  346  C.  M.,  relatif  aux 
contestations  d'élections  municipales. 

2.  Quand  les  délais  fixés  par  l'article  350  C.  M.,  pour  contester  une  élec- 
tion municipale  sont  expirés,  il  y  a  ouverture  à  la  procédure  par  quo  warranta 
(C.  P.  C.  987)  contre  le  conseiller  qui  exerce  illégalement  sa  charge,  par 
cicraut  de  la  qualification  requise  par  l'arcicie  283  C.  M,  Le  fait  que  la  quali- 
fication de  ce  conseiller  était  la  même  lors  de  son  élection  n'est  pas  une  objec- 
iion  à  la  procédure  par  quo  icarranto.  C/'est  au  moment  de  l'ouverture  de 
cette  procédure  par  quo  ivarranto  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  conseiller 
occupe  la  charge  légalement  ou  non.  i^'éxection  d'une  personne  qui  au  moment 
de  cette  élection  ne  possède  pas  la  qualification  foncière  requise  est  nulle; 
mais  outre  cette  nullité  de  l'élection,  tant  que  cette  personne  n'est  pas  quali- 
fiée, elle  ne  peut  agir  comme  conseiller. 

3.  Par  le  paragraphe  3  de  l'article  174  C.  P.  C,  l'absence  de  qualité  du 
•  demandeur  pour  faire  une  plainte  sous  l'article  987  C.  P.  C,  doit  être  invo- 
quée par  exception  à  la  forme. 

4.  La  partie  qui  a  été  appelée  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui 
doit  connaître  de  la  contestation  peut  demander  le  renvoi  devant  le  tribunal 
compétent  par  voie  d'exception  déclinatoire.  —  Sigouin  vs  Viau. —  5  Rev. 
Jur.    410.    C.  R.,  (Montréal):— 16  R.  0.,  C.  k..  143. 

19.  1.  Sur  poursuite  pour  faire  annuler  l'élection  du  défendeur  comme 
maire,  la  qualité  d'électeur  du  demandeur  peut  être  contestée,  bien  que  son 
nom  soit  sur  la  liste  des  électeurs,  et  il  est  loisible  de  prouver  que  ce  nom 
se  trouve  ainsi  sur  telle  liste  par  erreur. 

2.  Le  fait  que  le  défendeur,  lors  ae  son  élection  comme  maire  de  Mon- 
tréal, était  propriétaire  d'un  journal  dans  lequel  étaient  publiées  les  annon- 
ces ce  la  corporation  lors  de  la  dite  élection,  n'est  pas  suffisant  pour  faire 
annuler  l'élection,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'au  temps  de  son  élection  le  défen- 
deur recevait  de  la  cité  quelque  indemnité  pécuniaire. 

3.  Quelques  années  avant  son  élection,  le  défendeur  s'était  fait  natura- 
liser citoyen  américain,  et  à  son  retour  au  Canada,  il  avait  négligé  de  se  con- 
:former  aux  dispositions  du  statut  impérial  de  naturalisation  de  1870,  pour 
recouvrer  sa  qualité  de  citoyen  britannique.  Mais  quelques  jours  après  son 
élection,  il  avait  fait  la  déclaration  et  souscrit  le  serment  prescrits  par  l'acte 
de  naturalisation  du  Canada,  1881,  dans  les  deux  ans  de  la  mise  en  vigueur 
de  ce  dernier  acte: — Jugé  que  l'élection  était  par  là  devenue  valide.  —  Ste 
Marie  et  al  v  Beaugrand.  ■ —  I.  M.  L.  R.,  C.  S.  328.   Torrance  J. 

20.  Il  semble  qli'après  l'expiration  des  celais  pour  contester  une  élection 
municipale,  on  ne  peut  mettre  en  question  l'éligibilité  d'un  conseiller  muni- 
cipal par  bref  de  quo  icarranto,  pour  des  motifs  qui  auraient  pu  servir  de  base 
à  une  contestation  d'élection.  (Dictiim  du  juge  Pagnuelo) — Chalifoux  vs 
Goyer.  — 14  R.  O.,  C.  S.  170.  —  Voir  dans  le  même  sens  Métras  vs  Trudeau. 
1  M.  L.  R.,  Q.  B.  347.   (1885). 

21.  1.  La  qualification  d'un  conseiller  municipal  peut  être  contestée  par 
quo  ivarranto  conformément  aux  dispositions  de  l'article  987  et  suiv.  du 
code  de  procédure  civile,  bien  que  la  cause  d'inégilibilité  existât  lors  de 
l'élection. 

2.  La  requête  en  contestation  de  l'élection,  remède  accordé  par  les  arti- 
cles 4275  et  suiv.  de  l'acte  des  corporations  de  ville,  n'exclut  pas  le  recours 
par  bref  de  quo  ivarranto. 

3.  Le  tribunal  ne  peut  exercer  ici  la  discrétion  que  l'on  exerce  en  Angle- 
terre sur  la  demande  pour  émanation  d'un  bref  de  quo  warranta. 

4.  Le  demandeur  ayant  participé  à  l'élection  du  défendeur  et  l'ayant 
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lui-même  proposé  comme  conseiller,  sachant  dans  le  temps  qu'il  n'avait  pas 
les  qualifications  voulues  par  la  loi,  a  acquiescé  à  sa  nomination,  et  ne  peut 
plus  se  plaindre  de  son  défaut  de  qualification.  —  Lemire  vs  Xeault.  — 15  R. 
O.,  C.  S.  33.   Bourgeois  J. 

22.  Un  conseiller  municipal  qui  était  aubain  lors  de  son  élection  et  de 
l'émanation  d'un  bref  de  quo  loarranto  Demandant  son  exclusion  de  sa  charge 
pour  la  raison  qu'il  n'était  pas  sujet  britannique  ne  peut,  en  se  faisant  natu- 
raliser pendant  l'instance,  obtenir  le  renvoi  de  ce  bref,  la  naturalisation 
n'ayant  aucun  effet  rétroactif.  —  Campeau  vs  Grosioillot.  — 17  R.  O.,  C.  S. 
116.   Charland  J. 

348. 

^fRisp.  —  4.  La  qualité  d'électeur  municipal  est  requise  au  moment  de 
l'élection  d'un  conseiller,  et  si  le  candidat  n"a  pas  alors  cette  qualité,  son  élec- 
tion peut-être  contestée  de  ce  chef.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  con- 
seiller élu  conserve  la  qualité  d'électeur  municipal  pendant  toute  la  durée 
de  sa  charge,  s'il  possède  d'ailleurs  les  autres  conditions  d'éligibilité. 

Après  l'expiration  des  délais  accordés  pour  con+ester  une  élection  muni- 
cipale, on  ne  peut,  par  la  procédure  du  g^io  icarrantn,  mettre  en  question  les 
droits  du  conseiller  élu,  en  invoquant  une  incapacité  qui  n'existe  pas  à  la 
date  de  l'émanation  du  bref,  quand  même  cette  incapacité  aurait  existé  lors 
de  l'élection,  et  aurait  pu  être  une  cause  suffisante  pour  annuler  l'élection 
sur  contestation  devant  le  tribunal  compétent,  en  vertu  des  articles  346  et 
suiv.  du  C.  M.  —  Allard  vs  Charleùois.  — 14  n..  O.,  C    fa.  310.    C.  R. 

5.  Le  conseiller  municipal  qui,  durant  sa  charge,  devient  endetté  pour 
taxes  envers  la  corporation  municipale  dont  il  est  membre,  ne  devient  pas 
pour  cela  inhabile  à  continuer  d'exercer  les  fonctions  de  la  dite  charge. 

Pour  motiver  une  contestation  d'élection  d'un  conseiller  municipal  parce- 
que  tel  conseiller  n'avait  pas  payé  toutes  ses  taxes  à  la  corporation  munici- 
pale, il  faut  alléguer  que  ce  conseiller  devait  ces  taxes  au  moment  de  son 
élection.  —  Yaîe  vs  Bayard.  —  6  Rev.  Jur.,  3.55.    Mathieu  J. 

350. 

JuRisp.  —  2.  Si  une  charte  municipale  ne  fixe  pas  le  délai  qui  doit  être 
donné  entre  le  jour  de  la  signification  d'une  requête  en  contestation  d'élection 
et  celui  de  la  présentation  de  cette  requête  au  tribunal,  ce  délai  sera  celui 
fixé  par  le  code  de  procédure  civile  pour  les  assignations  ordinaires,  six 
jours.  —  rr«(ZeZ  vs  Giiay.  —  7  Rev.  Jur.,  116.  C.  S.  Archibald  J.;  3  Rap.  de 
Prat.  481. 

3.  1.  La  signification  d'une  requête  en  contestation  d'élection  munici- 
pale par  un  huissier  intéressé  est  nulle. 

2.  Sur  exception  préliminaire  lui  niant  la  qualité  d'électeur  municipaK 
le  requérant  doit  prouver  cette  qualité.  —  Côté  vs  Levine. —  7  Rev.  Jur..  279. 
Tremblay,  Mag.  Dist. 

357. 

JuRisp.  —  8.  1.  Quand,  dans  une  requête  pour  quo  loarranto,  il  est  allé- 
gué que  l'intimé  était,  au  temps  de  son  élection  et  à  l'époque  de  l'institution 
des  procédures  prises  contre  lui,  inhabile  à  occuper  une  charge  municipale, 
parcequ'il  était  alors  hôtelier,  il  incombe  au  requérant  de  prouver  clairement 
cette  allégation,  et  dans  le  cas  de  doute,  vu  le  caractère  pénal  de  la  procédure, 
le  bénéfice  en  sera  donné  à  l'intimé. 

2.  Si  l'objet  du  requérant  en  cette  cause  était  de  faire  expulser  l'intimé 
en  raison  d'une  inhabilité  existant  lors  de  son  élection,  il  aurait  dû  procéder 
par  voie  de  contestation  d'élection  de  la  manière  indiquée  aux  Stat.  Réf.  de 
Québec,  article  4275  et  suiv.  Procédant  par  voie  de  quo  warranto,  il  était 
tenu  de  prouver  spécifiquement  qu'au  moment  de  l'institution  de  cette  procé- 
dure, l'intimé  était  inhabile  à  occuper  la  charge  de  conseiller  municipal. 

3.  Un  extrait  certifié  du  rôle  d'évaluation  et  de  la  liste  des  électeurs, 
avec  la  déposition  du  secrétaire  trésorier,  identifiant  le  requérant  avec  la 
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personne  nommée  dans  cet  extrait,  constitue  une  preuve  suffisante  que  le 
requérant  est  un  électeur  municipal.  —  Tremblay  c  Cnristin.  —  6  Rev.  Jur., 
93.  C.  S.   Doherty  J. 


Î565.  The  last  paragraph  of 
this  section  is  replaced  by  the 
following  : 

The  council  may ,by  resolution , 
aiso  appoint  a  chief  road  inspec- 
ter for  the  whole  municipality, 
and  pay  him  as  one  of  its  oÊûcers. 
The  person  so  appointed  shall 
hâve  the  absolutecontrol  and  di- 
rection of  ail  the  other  road  ins- 
pectors  of  the  municipality  ;  and 
ail  the  work  of  a  specially  per- 
manent character,  ordered  by  the 
council  to  be  doue  on  any  road, 
shall  be  done  under  the  person- 
nal  supervision  of  that  officer, 

The  council  may  likewise  ap- 
point the  same  person  inspector 
of  bridges  for  the  whole  munici- 
pality. 


365.  Le  dernier  paragraphe 
de  cet  article  est  remplacé  par 
les  suivants  : 

Le  conseil  peut,  par  résolution, 
nommer  aussi  un  inspecteur  en 
chef  des  chemins  pour  toute  la 
municipalité,  et  le  payer  comme 
un  de  ses  employés.  La  personne 
ainsi  nommée  a  le  contrôle  ab- 
solu et  la  direction  de  tous  les 
autres  inspecteurs  de  la  munici- 
palité ;  et  tout  travail  d'un  ca- 
ractère spécialement  permanent 
dont  le  conseil  a  ordonné  l'exé- 
cution sur  un  chemin  quelconque 
doit  être  fait  sous  la  surveillance 
de  cet  officier. 

Le  conseil  peut  également  nom- 
mer la  même  personne  inspecteur 
des  ponts  pour  toute  la  munici- 
palité.    63  Vict.  ch.  45,  s.  1. 

371. 

JuRisp.  —  2.  Une  cotisation  spéciale  pour  la  construction  d'un  drain, 
imposée  et  payable  en  une  seule  fois,  et  échue,  est  "  un  arrérage  de  taxes 
municipales  "  dans  les  sens  de  l'article  4555  S.  R.  Q.,  et  comme  telle  pres- 
criptible par  trois  ans.  —  La  Cité  de  St  Henri  et  Coursol.  —  9  R.  O.,  C.  A.  115. 

374. 

JuRisp.  —  2.  1.  Un  individu  qui  n'est  qu'usufruitier  ne  peut  être  nommé 
estimateur  d'une  municipalité. 

2.  Le  seul  fait  qu'un  estimateur  n'aurait  pas  la  qualité  voulue  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  du  rôle  d'évaluation. 

3.  -L,e  rôle  d'évaluation  ne  sera  pas  annulé  parceque  les  estimateurs 
auraient  omis  d'y  faire  figurer  séparément  un  emplacement  faisant  partie 
d'un  lot  estimé  au  rôle  comme  un  tout,  surtout  lorsque  cette  omission  a  été 
faite  à  la  demande  du  propriétaire  de  cet  emplacement,  et  qu'aucune  plainte 
à  ce  sujet  n'a  été  faite  lors  de  la  révision  au  rôle.  —  Sénécal  vs  Corporation 
de  l'Ile  Bizard. — 17  R.  O.,  C.  C.   Champagne  J. 

405. 

Jur.  1,  lie  ligne,  lire  7  R.  O.,  C.  S.  351. 

2.   Voir  art.  793.52. 

3.  Le  conseil  de  la  corporation  f  ppelante  avait  le  2  juillet  1895,  par  réso- 
lution, décrété  que  les  ponts  et  routes  fussent  mis  à  la  charge  de  la  munici- 
palité, et  le  5  août  1895,  également  par  résolution,  il  fut  décidé  de  recons- 
truire ,aux  frais  de  la  corporation,  un  pont  connu  crus  le  nom  de  pont  Loi- 
selle.  Cette  reconstructionayant  été  faite,  le  conseil  vota,  le  14  octobre  1895, 
de  payer  les  comptes  de  ceux  qui  y  avaient  travaille,  et  le  4  novembre  1895, 
le  maire  fut  autorisé  à  emprunter  $300.00  à  cette  fin  pur  billet,  lequel  emprunt 
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fut  effectué.  Enfin  le  7  janvier  1896,  un  règlement  lut  passé,  ordonnant  de 
prélever  sur  la  municipalité,  entre  autres  sommes,  celle  de  $310.50  pour  le 
coût  de  la  reconstruction  du  pont.  De  ces  divers  ac'^es  municipaux,  les  réso- 
lutions des  2  juillet  et  5  août  1895,  avaient  été  annulées  par  la  cour  supé- 
rieure (sur  poursuite  intentée  le  1er  octobre  1895,  les  travaux  étant  alors 
presque  totalement  terminés),  pour  le  motif  que  le  conseil,  compétent  en  la 
matière,  aurait  dû  procéder  par  règlement  entrant  en  vigueur  le  1er  janvier 
suivant,  et  les  autres  actes  furent  attaqués  dans  lu  présente  cause.  Rien 
dans  la  preuve  ne  permettait  de  dire  si  le  pont  Loi=elle  était  un  pont  muni- 
cipal à  la  charge  de  tous  les  propriétaires  ou  occup^^nts  de  biens  imposables 
aans  le  rang  où  se  trouve  le  chemin  de  front  que  ce  pont  relie,  ou  s'il  faisait 
partie  des  travaux  du  cours  d'eau  qu'il  traverse  et  à  la  charge  des  contribua- 
bles qui  y  étaient  tenus. 

Juge  (infirmant,  Blanchet  dissentiente,  le  jugement  de  la  cour  de  révi- 
sion, et  rétablissant  'elui  de  la  cou."  supérieure).  En  adoptant  les  deuv 
résolutions  des  2  jaillet  et  5  août  1895,  la  corpor?tion  avait  seulement  au; 
dune  manière  irrégulière,  dans  une  matière  qui  ftait  de  sa  compétence; 
qu'ayant  fait  :"aire  les  travaux  de  reconstruction  qui  étaient  urgents,  en  ver" a 
de  ces  résolutions,  elle  avait  engagé  sa  responsabilité  vis  à  vis  des  personnes 
qui  avaient  travaillé  à  la  reconstruction  uu  pont;  et  qu'elle  pouvait  emprun- 
ter par  billet  pour  payer  ces  personnes,  et  prélever  sur  la  municipalité  un 
montant  suffisant  pour  rembourser  l'emprunt.  —  La  Corporation  de  N.-D.  de 
Bonsecours  vs  Bessette  et  al.  —  9  R.  0.,  C.  A.  423 

431. 

Coppig^enda. — 2nd  line,  instead  of  ''  feclaimed  "  read  ^'  re- 
claimed  ", 

443. 

JuRisp.  —  3.  L'animal  qui  passe  de  la  propriété  de  son  maître  sur  celle 
du  voisin  par  suite  du  mauvais  état  de  la  clôture  de  ligne  de  ce  dernier  ne 
peut  être  considéré  errant,  et  si  ce  voisin  le  met  en  fourrière,  il  y  a  lieu  à  la 
saisie-revendication.  —  Toupin  vs  Leduc.  —  1  Rap.  de  Prat.  470.  C.  C. 
Bélanger  J. 

475. 

JuRisP.  —  3.  Lorsqu'elle  construit  un  système  d'égoûts  dans  un  chemin 
public,  une  corporation  municipale  n'est  pas  tenue  de  placer  ces  égoûts  à  une 
puis  grande  profondeur  que  requis  pour  la  convenance  des  propriétés  situées 
sur  le  chemin.  Si  en  certains  endroits  le  niveau  d'un  terrain  est  plus  bas  que 
celui  de  l'égoût,  c'est  au  propriétaire  de  ce  terrain  à  mettre  sa  propriété  en 
position  de  profiter  de  la  construction  des  égoûts.  La  corporation  n'est  pas 
tenue  de  pourvoir  à  ces  cas  exceptionnels.  —  Roberîs  c  Cité  de  Montréal.  — 
16  R.  O.,  C.  S.  342.    Loranger  J. 

476a.! 

JuRisp.  —  1.  Une  personne  qui  construit  une  clôture  de  ligne  en  fil  bar- 
belé est  responsable  des  accidents  qui  peuvent  résulter  du  danger  d'une  telle 
clôture  à  un  cheval  en  pâturage  sur  le  terrain  du  voisin.  —  Bessette  vs  How- 
ard. —  29  L.  C.  J.  235.   Papineau  J. 

479. 

Coppig-enda. — Paragraphe  6/ 14e  ligne,  au  lieu  de  "vendre" 
lire  "  rendre  ". 

Addenda. — 1.  Nonobstant  toute  disposition  contraire  qui 
pourrait  se  trouver  dans  une  loi  de  cette  Législature,  tout  comté, 
cité,  ville,  village  ou  paroisse  de  cette  province,  intéressé  dans  la 
construction  d'un  pont  sur  ou   d'un   tunnel  sous  le  fleuve  Saint- 
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Laurent,  à  Montréal,  pourra,  par  règlement  à  cet  effet  passé  par 
son  conseil  municipal,  et  approuvé  par  une  majorité  des  électeurs 
qui  sont  propriétaires  et  votent  sur  ce  règlement,  accorder  à  toute 
personne,  compagnie,  corporation  ou  municipalité,  voulant  entre- 
prendre cette  construction,  l'aide  qu'il  jugera  raisonnable  et  suf&- 
sante  ;  et  cette  subvention  pourra  être  donnée  en  argent,  en  bons 
ou  obligations,  ou  en  souscrivant  des  actions  dans  le  capital  actions 
de  la  dite  compagnie,  ou  en  garantissant  le  capital  ou  l'intérêt  sur 
toutes  valeurs  émises  par  la  dite  personne,  compagnie,  corporation 
ou  municipalité.     2  Ed.  VII,  ch.  28. 

Voi7'  art.  943. 

-ISO.  L'art  480  du  Code  Mu-  4SO.  Article  480  oftheMuni- 

nicipal,   tel  qu'il  se  lit  à  l'art,  cipal    Code,  as   it   is   contained 

6099  des   Statuts  Eefondus,    est  in  article  6099   of  the   Eevised 

amendé  en  ajoutant  après  le  mot  Statutes,  is  amended  by  adding 

''électrique'',  dans  la  deuxième  after  the  word  "  telegraph  ",  in 

ligne,    les    mots    "ou     de    télé-  the  second  line,   the  vrords  "  or 

phone  ".  63  Vict.  ch.  46.  téléphone  ".  63  Vict.  ch.  46. 

Addenda. — "  4643e.  Nulle  subvention  ne  peut  être  accordée 
par  une  municipalité  pour  attirer  dans  ses  limites  un  établissement 
industriel  déjà  établi  dans  cette  province  ;  et  toute  subvention 
accordée  contrairement  à  la  présente  loi,  sera  absolument  nulle  à 
toutes  fins  que  de  droit. 

4643f.  Nul  électeur  personnellement  intéressé  dans  une  entre- 
prise n'est  admis  à  voter  sur  le  règlement  accordant  un  bonus  à 
telle  entreprise. 

2.  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  règlements  passés 
avant  le  jour  de  son  entrée  en  vigueur,  ni  aux  causes  pendantes. 

3.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliqueront  à  toutes  les 
municipalités  locales  et  rurales,  ainsi  qu'aux  cités  et  villes. 

4.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  quatre  mois  après  le  jour 
de  sa  sanction.     I  Ed.  VU,  ch.  28." 

Voir  infra,  art.  943. 

484.  Ajouté  à  l'art.  484  par  j  484.  The  following  paragraph 
54  Vict.  ch.  34,  s.  3.  [  is  added  to  art.  484  M.  C.  : 

"Aider  à  l'établissement  et  j  "  To  aid  in  the  establishment 
au  maintien  de  bibliothèques  j  and  maintenance  of  free  public 
publiques  gratuites,  associations  libraries,  library  associations 
de  bibliothèques  et  instituts  !  and  mechanics' institutes  in  the 
d'artisans  dans  la  municipalité  j  municipality  or  in  adjoining 
ou  les  municipalités  qui  y  sont  '  municipalities,  in  the  manner 
adjacentes,  de  la  manière  voulue  '  required  by  article  4616b  of  the 
par  l'art  4616b  des  Statuts  Ee- 1  Eevised  Statutes  of  the  Province 
fondus  de  la  province  de  Que- ,  of  Québec".  54  Vicr.  ch.  34, 
bec".  8.3. 
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4:89. 

JuRisp.  —  5:  Un  règlement  municipal  imposant  d'avance  une  taxe  pour 
le  paiement  du  coût  de  l'entretien  futur  d'un  chemin  d'hiver  est  nul.  —  La 
Corporation  du  Canton  de  Dudsicell  vs  The  Québec  Central  Ry.  — 15  R.  O., 
C.  S.  113.   Lemieux  J. 

492. 

JuRisp.  —  3.  Les  articles  492  et  suiv.  C.  M.,  ne  s'appliquent  pas  à  un 
emprunt  temporaire,  fait  pour  un  montant  peu  élevé,  et  pour  pourvoir  à  des 
besoins  urgents.  Une  résolution  autorisant  le  maire  et  le  secrétaire-trésorier 
à  emprunter  par  billet,  au  nom  de  la  corporation,  une  somme  de  $500.00, 
pour  pourvoir  à  des  travaux  urgents  de  réparation  à  des  tfottoirs  et  aux  che- 
mins de  la  municipalité,  est  légale.  —  Giroux  c  La  Corporation  de  Coteau 
Landing.  — 17  R.  O.,  C.  C.  Champagne  J. 

496. 

JuRisp.  —  1.  Un  règlement  autorisant  une  corporation  municipale  à 
garantir  des  obligations  (debenturesj  émises  par  une  compagnie  n'est  pas 
valide  tant  qu'il  n'a  pas  été  approuvé  par  le  lieutenant  gouverneur; 

2.  Une  hypothèque  générale  conseniie  par  une  compagnie  sur  ses  biens 
présents  et  futurs  est  nulle;  et  lorsque  un  pouvoir  spécial  est  donné  à  une 
compagnie  de  consentir  telle  hypothèque  en  faveur  de  ses  créanciers,  ou  des 
porteurs  de  ses  obligations,  tel  pouvoir  n'autorise  pas  la  compagnie  à  donner 
validement  une  hypothèque  générale  sur  ses  biens  présents  et  futurs  en 
faveur  d'une  corporation  municipale  qui  s'est  portée  caution  des  obligations 
de  la  compagnie; 

3.  Dans  l'espèce  soumise,  la  garantie  ds  la  corporation  n'était  que  de 
payer  les  deux  tiers  des  revenus  collectés,  ec  comme  il  n'y  avait  pas  eu  de 
revenus,  l'action  ne  pouvait  réussir. 

4.  Le  cautionnement  étant  illégal  et  invalide,  les  porteurs  de  bonne  foi 
des  obligations  émises  n'avaient  aucune  action  contre  la  caution.  —  Corpora- 
tion du  Village  de  la  Pointe  Gatineau  et  Hanson  et  al.  — 10  R.  O.,  C.  A.  346. 

513. 

JcRisp.  —  D'après  la  loi  et  les  règlements  pouvant  régir  la  construction  et 
l'entretien  des  bureaux  d'enregistrement  par  les  conseils  de  comté,  ces  der- 
niers ne  peuvent  être  tenus  de  meubler,  cuautter  et  nettoyer  ces  bureaux. 
Une  action  par  le  régistrateur  pour  le  recouvrement  du  coût  ou  de  la  valeur 
de  cet  ameublement,  chauffage  et  nettoyage  contre  une-  corporation  de  comté, 
doit  en  conséquence  être  renvoyée.  —  Marchand  vs  La  Corporation  du  Comté 
de  St  Jean.  —  5  Rev.  Jur.  70  C.  S.    Chagnon  J. 

514. 

JuEisp.  —  1.  Un  règlement  du  conseil  de  comté  passé  en  vertu  des  arti- 
cles 514  et  515  C.  M.,  en  vue  d'obliger  les  corporations  de  ville  ou  de  cité  du 
comté  à  payer  leur  part  dans  la  construction  d'un  bureau  d'enregistrement  et 
d'une  voûte,  pour  être  valable,  ne  doit  mettre  à  la  charge  de  telles  corpora- 
tions que  le  montant  des  frais  strictement  requis  pour  telle  construction,  et, 
dans  l'espèce,  la  corporation  défenderessa  ne  pouvait  être  astreinte  à  payer 
pour  le  coût  des  constructions  additionnelles  faites  par  le  conseil  de  comté. 

2.  Une  action  par  le  conseil  de  comté,  basée  sur  tel  règlement,  sera  ren- 
voyée en  l'absence  de  preuve  suffisante  au  dossier  pour  établir  q\iel  est  le 
montant  de  la  part  pour  laquelle  la  corporation  poursuivie  peut  être  légale- 
ment tenue  responsable. 

3.  Les  actes  des  conseillers,  ou  la  connaissance  individuelle  qu'ils  peu- 
vent avoir  de  certains  faits,  ne  peuvent  lier  la  corporation  municipale  à 
laquelle  appartiennent  ces  conseillers.  Une  corporation  municipale  n'agit 
et  n'exprime  sa  décision  que  par  voie  de  résolution  régulièrement  adoptée.  — 
La  Corporation  du  Comté  de  Richelieu  vs  La  Cité  de  Sorel.  —  5  Rev.  Jur  452. 
C.  S.  Ouimet  J.;  8  R.  O.,  C.  A.  526, 
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[  522  c.  The  following  article 
is  added  to  the  Municipal  Code 
after  article  522  b  : 

"  To  enter  into  an  agreement 
with  any  agricultural  Society  in 
the  limits  of  the  county,  by 
mea  is  -^hereof  the  society  shall 
apply  the  ■whole  or  par^  of  the 
subscriptions  of  its  members  or 
public  grant  which  it  receives, 
orof  both,to  the  payment  of  part 
of  the  cost  of  purchasing  or 
working   such    machines    stone- 

I  crushers  and  rollers  ". 

I      62  Vict,  ch.  55. 


522c.  Ajouté  par  62  Vict, 
ch.  55. 

Conclure  avec  toute  société 
d'agriculture  comprise  dans  les 
limites  du  comté  des  arrange- 
ments, en  vertu  desquels  la  so- 
ciété affectera,  en  tout  ou  en  par- 
tie, les  souscriptions  de  ses 
membres,  ou  les  allocations  pu- 
bliques qu'elle  reçoit,  ou  les 
deux,  au  paiement  de  partie  du 
coût  de  l'acquisition  ou  du  fonc- 
tionnement de  ces  machines,  con- 
casseurs  de  pierres  et  rouleaux. 

526 

JuRisp.  —  2.    Voir  infra.  article  902,5. 

635. 
JuKisp.  —  1.    Au  lieu  de  "799.4",  lire  '799.3." 

2.    Voir     sous     article     758,     Corporation     St     Jérusalem     d'Argenteuil 
c  Corporation  du  Comté  d'Argenteuil. 


548.  L'article  548  du  Code 
municipal  est  amendé  en  y  ajou- 
tant les  mots  suivants  : 

Prohiber  le  stationnement  des 
voitures  près  des  barrières  de 
péage  sur  des  chemins  sous  le 
contrôle  des  syndics  de  chemins 
à  barrières.     62  Vict.    Chap.  56. 

5«1.  L'article  561  du  Code 
Municipal,  tel  qu'il  se  lit  à  l'ar- 
ticle 6U8  des  Statuts  Refondus, 
ebt  remplacé  par  le  suivant  : 

••  Prohiber  la  vente  des  li- 
queurs enivrantes,  en  toute  quan- 
tité quelconque,  et  l'octroi  de 
licences  à  cet  effet  dans  les 
limites  de  la  municipalité  et  sur 
les  passages  d'eau  dépendant  de 
telle  municipalité,  sauf  toutefois 
les  dispositions  de  l'article  56 
de  la  Loi  des  licences  de  Québec  ; 
mais  quant  aux  porteurs  de 
licences  d'embouteilleurs  et  de 
licences  pour  la  vente  de  liqueurs 
en  gros,  mentionnées  dans  les 
articles  48  et  51  de  la  loi  des 
licences  de  Québec,  le  règlement  ' 


548.  Article  548  M.  C.  is 
amended  by  adding  thereto  the 
following  words   : 

''  To  prohibit  the  stationing 
of  vehicles  near  toll-gates  upon 
roads  under  the  control  of  turn- 
pike  road  trustées  ", 

561.  This  article  is  replaced 
by  the  foUowing  : 

"  To  prohibit  the  sale  of  in- 
toxicating  liquor  in  any  quan- 
tity  whatsoever,  and  the  gran- 
ting  of  licenses  therefor  within 
the  limits  of  the  municipality 
and  ou  the  ferries  which  are  de- 
pendencies  ofsuch  municipality, 
saving  always  the  provisions  of 
article  56  of  the  Québec  License 
Law  ;  but,  as  respects  holders  of 
bottiers'  and  wholesale  liquor  li- 
censes mentioned  in  articles  48 
and  51  of  the  Québec  license  law, 
the  bylaw  passed  by  the  Muni- 
cipal Council  for  that  purpose, 
only  cornes  into  force  after  it  is 
approved   by  a  majority   of  the 
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passé  par  le  conseil  municipal,  à 
cet  effet,  n'entre  en  vigueur 
qu'après  avoir  été  approuvé  par 
une  majorité  des  électeurs  muni 
cipaux,  ayant  droit  de  voter  à 
l'élection  d'un  conseiller  munici- 
pour  la  municipalité. 

Ce  règlement  restera  en  vi- 
gueur jusqu'à  ce  qu'il  soit  abrogé 
par  un  autre  règlement  passé  et 
approuvé  de  la  même  manière  ". 
2  Ed.  VII,  ch.  45,  s,  1. 

5«3.  L'article  563  du  dit 
code,  tel  qu'il  se  lit  à  l'article 
6121  des  Statuts  Eefondus,  est 
remplacé  par  le  suivant  : 

'-'■  Le  percepteur  du  revenu  de 
la  province  pour  le  district  ne 
peut,  tant  que  ce  règlement 
reste  en  vigueur,  octroyer  des  li- 
cences autorisant  la  vente  de  li- 
queurs enivrantes  en  une  quan- 
tité quelconque,  dans  tout  en- 
droit de  la  dite  municipalité, 
sauf  toutefois  les  dispositions  de 
l'article  56  de  la  loi  des  licences 
de  Québec  ".  2  Ed.  VII,  ch.  45, 
s.  2. 

566.  L'article  566  du  dit  code, 
tel  que  contenu  dans  l'article 
6123  des  Statuts  Eefondus  est 
remplacé  par  le  suivant  : 

"  Nul  ne  peut,  dans  une  muni- 
cipalité où  un  règlement  de  pro- 
hibition fait  en  vertu  de  l'article 
561  est  en  vigueur,  sous  une  pé- 
nalité de  cinquante  piastres,  et 
d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  défaut  de  paiement,  ou 
d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  pour  chaque  infraction,  ex- 
poser ou  garder  en  vente,  vendre 
ou  échanger  pour  quelque  consi- 


electors  entitled  to  vote  at  the 
élection  of  a  municipal  coun- 
cillor  for  the  municipality. 

This  by-law  shall  remain  in 
force  until  repealed  by  another 
by-law  passed  and  approved  in 
the  same  manner  ".  2  Ed.  VII. 
ch.  45,  s.  1. 


56  S.  This  article  is  replaced 
by  the  following  : 

"  The  collector  of  provincial 
revenue  of  the  district  canuot, 
so  long  as  such  by-law  remains 
in  force,  issue  licenses  authoriz- 
ing  the  sale  of  intoxicating  li- 
quor  in  any  quantity  whatever 
in  any  place  in  the  said  munici- 
pality, subject  always  to  the  pro- 
visions of  article  56  of  the  Québec  ' 
License  Law  ".  2  Ed.  VII.  ch. 
45,  s.  2.  ■ 


566.  This  article  is  replaced 
by  the  following  : 

"  In  any  municipality  in  which 
a  prohibitory  by-law  made  in 
virtue  of  article  561  is  iu  force, 
no  persou  shall,  under  a  pe- 
nalty of  fifty  dollars  and  empri- 
sonment  for  three  months  in  de- 
fault  of  payment,  or  emprison- 
ment  for  three  months,  for  each 
offense,  expose  or  keep  for  sale, 
sell,  barter  or  give  in  exchange 
for  any  considération  whatever, 
any  into:&icating  liquor  in  any 
quantity  whatever,  unless  it  be 
dératiou  que  ce  soit,  aucune  li- 1  for  médicinal  purposes  or  for  use 
queur  enivrante,  en  une  quantité  in  divine  worship  by  the  person 
quelconque,  à  moins  que  ce  ne  |  appointed  for  the  purpose  by  re- 
soit  pour  des  fins  médicales  ou  I  solution  of  the  municipal  council 
pour  l'usage  du  service  divin  I  and  licensed  therefor  under  the 
par  la  personne  nommée  à  cette  i  Québec  License  Law,  upon  the 
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certificate  of  a  pliysician  or  upon 
that  of  a  clergyman  and  not 
otherwise  ;  but  this  article  shall 
not  interfère  with  the  rights  held 
by  any  person  under  a  license 
from  the  Dominion  Government, 
nor  shall  it  prevent  the  manu- 
facture or  keeping  or  intoxicating 
liquor  by  wholesale  liquors  dea- 
lers or  by  bottiers  for  sale  by 
wholesale,  provided  such  liquor 
be  sold  and  delivered  to  persons 
for  sale  and  delivery  by  such 
persons  outside  the  limits  of  the 
municipality  in  which  the  by- 
law  is  in  force  ''.  2  Ed.  YII,  ch. 
45,  s.  3. 


fin  par  résolution  du  conseil  mu- 
nicipal, et  munie  d'une  licence  à 
cet  effet  en  vertu  de  la  loi  des 
licences  de  Québec,  sur  le  certi- 
ficat d'un  médecin,  ou  sur  celui 
d'un  membre  de  clergé  et  non 
autrement  ;  mais  le  présent  ar 
ticle  ne  doit  pas  porter  atteinte 
aux  droits  conférés  à  une  per 
sonne  par  une  licence  du  gouver 
nement  fédéral,  ni  empêcher  la 
fabrication  ou  la  possession  de 
liqueurs  enivrantes  par  les  mar 
chands  en  gros  de  liqueurs,  ou 
par  les  embouteilleurs  pour  la 
vente  en  gros,  pourvu  que  telles 
liqueurs  soient  vendues  et  livrées 
pour  revente  et  livraison  en  de- 
hors des  limites  de  la  municipa- 
lité dans*  laquelle  le  règlement 
est  en  vigueur  ".  2  Ed.  VII, 
ch.  45,  s.  3. 

673 

Addenda. — La  même  restriction  est  écrite  au  statut  63  Vict- 
ch.  12,  s.  337. 

579 

JcKisp.  —  1.  Un  règlement  municipal  qui  prescrit  que  tout  pain  "  qui 
sera  fait  pour  être  vendu  "  dans  la  municipalité  devra  peser  un  poids  spéci- 
fique par  chaque  pain,  et  qui  décrète  que  tout  boulanger  qui  vendra  du  pain 
qui  n'aura  pas  le  poids  ci-dessus  prescrit,  sera  passible  de  la  confiscation  de 
tel  pain  et  d'une  amende  de  52  à  $4  pour  cnaque  contravention,  doit  être 
interprété  dans  le  sens  qu'il  défend  aux  boulangers  de  vendre  du  pain  qui, 
"  lorsqu'il  sera  fait  ",  ne  pèsera  pas  le  poids  requis,  mais  non  pas  dans  le  sens 
qu'il  défend  de  vendre  du  pain  qui,  "  au  moment  de  la  vente  ",  ne  pèserait 
plus  le  poids  ci-dessus  prescrit; 

2.  Un  règlement  municipal  pour  régler  la  vente  et  le  poids  du  pain  dans 
une  municipalité  est  du  ressort  du  conseil  local,  C.  M.,  579,  et  il  n'y  a  aucune 
.  xégalité  dans  le  fait  que  tel  règlement  permet  et  la  confiscation  du  pain  et 
linfliction  d'une  amende  au  contrevenant. — La  Corporation  de  Ht  Joseph  de 
Lanoraie  vs  Picard.  —  6  Rev.  Jur.  547.    j^e  Lorimier  J. 


5S2.  Obliger  à  prendre  une 
licence  de  la  corporation  pour 
exercer  dans  la  municipalité  son 
commerce,  négoce  ou  métier,  et 
empêcher  d'exercer  tel  com- 
merce, négoce  ou  métier,  sans 
cette  licence  : 

1.  Tout  courtier,  banquier, 
cominerçant,  négociant   en  gros 


582.  To  compel  each  of  the 
following  persons  to  take  ont  a 
license  from  the  corporation  for 
the  exercice,  in  the  municipality, 
of  his  trade, occupation  or  calling, 
and  to  prevent  the  carrying  on 
of  such  trade,  occupation  or 
calling,  without  such  license  : 

1.  Every  broker  or  banker,  and 
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OU  en  détail,  résidant  ou  non 
résidant  dans  la  municipalité, 
en  ce  qui  concerne  seulement  le 
genre  d'affaires  pour  lequel  ils 
doivent  avoir  telle  licence  ; 

3  Tout  charretier  ou  roulier 
public. 

Aucune  telle  licence  ne  peut 
être  donnée  pour  une  période 
plus  longue  que  douze  mois. 

Le  conseil  fixera,  par  règle- 
ment, le  prix  pour  l'octroi  de  la 
licence,  en  vertu  de  cet  article. 

Le  prix  ainsi  fixé  de  telle 
licence  pourra  être  différent 
pour  chaque  genre  de  commerce, 
négoce  ou  métier,  pourvu  qu'il 
n'excède  pas  vingt  piastres  dans 
le  cas  du  paragraphe  1,  et  douze 
piastres  dans  le  cas  du  para- 
graphe 2. 

Aucune  corporation  munici- 
pale ne  peut  cependant  prélever 
des  taxes  sur  aucun  commis 
voyageur,  prenant  des  comman- 
des ou  vendant  des  marchan- 
dises ou  autres  articles  sur 
échantillon,  catalogue  ou  liste 
de  prix,  ni  obliger  aucune  de 
ces  personnes  à  prendre  une 
licence  de  telle  corporation  mu- 
nicipale, nonobstant  toute  dispo- 
sition contraire  dans  aucun  sta- 
tut. S.  R.  Q.  4644,  6125  ;  57  Vict. 
ch.  51,  «.  6  ;  60  Vict.  ch.  57,  s.  4. 

Addenda. — L'art.  4644  des  Statuts  Refondus  est  amendé  en  y 
ajoutant,  à  la  fin,  les  mots  suivants  :  "  Pourvu  que  dans  les  villes 
de  quinze  milles  âmes  ou  plus  et  dans  les  cités,  telles  commandes 
ou  ventes  soient  prises  ou  faites  avec  des  marchands,  commer- 
çants ou  manufacturiers  seulement  dans  le  cours  ordinaire  de  leur 
commerce  ".  2  Ed.  VII,  ch.  29. 

JuRisp.  —  3.  Une  corporation  municipale  a  le  droit  d'imposer  aux  com- 
merçants exerçant  leur  négoce  dans  les  limites  de  la  municipalité  l'obliga- 
tion de  prendre  des  licences  de  commerce,  mais  ne  peut  imposer  cette  obliga- 
tion sur  les  personnes  seulement  qui  exercent  un  certain  genre  de  commerce, 
à  l'exclusion  des  autres.  —  Corporation  de  at  Ambroise  vs  Godin.  —  5  Rev. 
Jur.  321.   Andrews  J. 

4.  Le  pouvoir  donné  aux  corporations  municipales  d'imposer  des  licences 
aux  personnes  désirant  exercer  certains  commerce  et  industrie  a  pour  but, 


every  wholesale  or  retail  trader, 
merchant  and  dealer,  residing  in 
the  municipality  or  not,  in  ao 
far  only  as  relates  to  the  particu- 
lar  business  for  which  they  must 
hâve  such  license  ; 

2.  Every  carter  or  common 
carrier. 

No  such  license  can  be  given 
for  a  longer  period  than  twelve 
months. 

The  council  shall  fix  by  by-law 
the  price  for  granting  any  such 
license  in  virtue  of  this  article. 

The  price  so  fixed  may  be  dif- 
férent for  each  class  of  business, 
trade  or  craft,  provided  that  it 
does  not  exceed  twenty  dollars 
in  the  cases  set  forth  in  paragraph 
1,  and  twelve  dollars  in  the  case 
of  paragraph  2. 

No  municipal  corporation 
shall,  however,  levy  any  tax 
upon  any  commercial  traveller, 
taking  orders  or  selling  goods, 
wares  or  merchandise  bysample, 
catalogue  or  price  list,  or  require 
any  such  person  to  procure  a 
license  from  such  municipal  cor- 
poration, notwithstanding  any 
disposition  to  the  contrary  in 
any  statute. 
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non  seulement  d'assurer  un  revenu  à  ces  corporations,  mais  encore  de  con- 
trôler la  manière  dont  ces  industries  et  ce  commerce  sont  exercés.  Ce  dernier 
but  serait  en  partie  manqué  si  une  seule  licence  permettait  à  plusieurs  per- 
sonnes d'exercer  distinctement  tels  industries  et  commerce.  La  licence  est 
personnelle.  La  corporation  a  donc  le  droit  d'imposer  une  licence  à  la  même 
personne  pour  chacun  des  employés  auxquels  elle  fait  exercer  le  commerce 
sous  licence.  —  Richard  vs  La  Corporation  de  Hte  Anne  de  Beaupré.  —  14  R. 
0.,  C.  S.  432.    C.  S.    Andrews  J. 

5.  1.  Un  statut  qui  autorise  une  corporation  municipale  à  prélever  une 
taxe  annuelle  sur  les  marchands  de  gros  de  liqueurs  faisant  affaires  dans  la 
municipalité,  est  constitutionnel. 

2>  Quand  un  acte  de  la  législature  autorise  un  conseil  municipal  à  taxer 
certains  métiers  et  occupations  qu  u  énumère  spécialement,  et  généralement 
tout  commerce,  manufactures,  etc.,  exercés  dans  la  municipalité,  un  règlement 
passé  sous  l'autorité  de  cet  acte,  et  taxant  certains  métiers  et  occupations,  et 
laissant  de  côté  les  autres,  est  valiae. 

3.  Lorsque  la  législature  autorise  un  conseil  municipal  à  prélever  des 
taxes,  les  métiers  et  occupations  soumises  à  telles  taxes  doivent  être  claire- 
ment indiqués  dans  le  statut.  Ainsi,  le  pouvoir  de  prélever  des  taxes  annu- 
elles sur  les  marchands  de  gros  de  liqueurs,  et  généralement  sur  tout  com- 
merce, métier,  etc.,  ne  justifie  pas  l'imposition  d'une  taxe  spéciale  et  complé- 
mentaire sur  les  mélangeurs,  qui  mêlent  ou  mettent  en  bouteille  des  liqueurs 
pour  les  fins  de  leur  commerce  de  gros.  —  McManamy  et  La  Corporation  de 
Sherbrooke.  — Q  M.  L.  R.,  C.  A.  408. 

6.  1.  Un  règlement  imposant  une  "  taxe  "  de  $50.00  sur  tout  colporteur 
ou  vendeur  de  bière  dans  la  municipalité  est  '"  ultra  vires  '"  à  moins  que  ce 
droit  ne  soit  spécialement  donné  à  la  corporation. 

2.  Les  articles  582  et  582a  C.  M.,  n'autorisent  pas  l'imposition  d'une  taxe, 
mais  seulement  d'une  licence.  —  Hamel  vs  La  Corporation  de  St  Jean  Des- 
chaillons.) — 20  R.  O.,  C.  S.  301.   Andrews  J. 

582a. 

Le  statut  63  Yict.  ch.  12,  s.  162,  semble  limiter  à  $50.00  le  mon- 
tant payable  par  les  marchands  ayant  licence  pour  tenir  débits 
de  boissons  enivrantes. 

o85. 
CoPPig'enda. — 3rd  line,    instead    of  ''to   made  "    read    ^' to 
make  ". 

604. 
CoPPigenda,— Se  ligne,  au  lieu  de  "  desseing  "lire  '•  dessins  ". 

615. 
Cet  article  est  amendé  par  l'acte  63  Vict.   ch.    12,  s.   30,   qui 
limite  à  vingt  piastres  le  droit   imposable    par    les  corporations 
municipales  locales  pour  confirmation  du   certificat  pour  obtenir 
licence. 

615a, 

Jrnisp.  —  Une  corporation  municipale  ne  peut  par  résolution  concéder 
le  pouvoir  exclusif  d'exploiter  un  aqueduc  dans  ses  limites;  tel  privilège  ne 
peut  être  concédé  que  par  règlement.  —  Marchildon  et  al  vs  La  Société  Jos. 
Baril  &  Cie.  — 15  R.  0.,  C.  S.    Bourgeois  J. 

623a. 
Coppigenda. — Page  251,  7ih  line,  read  "  purpose". 
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637. 

JrRisp.  —  1.  Une  corporation  municipale  qui,  sous  les  dispositions  du 
C.  M.,  accorde  à  une  compagnie  le  privilège,  pendant  un  terme  d'années,  de 
fournir  l'eau  aux  contribuables,  ceux-ci  étant  tenus  de  payer  cette  eau  suivant 
le  tarif  établi,  aussitôt  que  la  compagnie  offrirait  de  la  leur  fournir,  n'est 
pas  responsable  du  fait  que  cette  compagnie  ne  fournirait  pas  à  l'un  des  con- 
tribuables la  quantité  d'eau  dont  il  a  besoin.  —  Wilshire  et  La  Corporation 
du  Mile-End.  — 8  K.  O.,  C.  A.  479. 

2.  Une  compagnie  était  autorisée  par  sa  charte  à  installer  des  systèmes 
d'aqueduc  sur  les  terrains  de  toutes  personnes,  avec  le  consentement  des  pro- 
priétaires, et  à  défaut  de  tel  consentement,  en  conformité  avec  les  lois  de  la 
province.  Elle  ne  devait  exercer  ces  pouvoirs  qu'après  avoir  obtenu  des 
municipalités  intéressées  l'autorisation  de  procéder  à  la  construction  de  ces 
entreprises. 

Sur  procédure  en  injonction  de  la  part  d'un  propriétaire  que  la  compa- 
gnie cherchait  à  exproprier,  il  a  été  jugé: 

1.  Que  la  compagnie  doit  établir  clairement  son  droit  d'exproprier. 

2.  Qu'elle  ne  pouvait  exproprier  qu'autant  que  les  conseils  municipaux 
intéressés  lui  avaient  transféré  leurs  privilèges  pour  la  construction 
d'aqueducs. 

3.  Que  dans  l'espèce  soumise,  le  conseil  municipal  de  P.  n'avait  trans- 
féré à  la  compagnie  qu'une  partie  de  ses  privilèges,  ne  l'avait  autorisé  à 
exproprier  que  pour  le  posage  de  ses  tuyaux,  et  que  l'ouvrage  devait  être  ter- 
miné en  novembre  1895.  Après  cette  date  les  privilèges  transférés  à  la  com- 
pagnie étaient  expirés,  et  si  la  compagnie  pouvait  alors  faire  les  réparations 
nécessaires  à  son  aqueduc,  il  ne  lui  était  plus  loisible  de  faire  de  nouvelles 
constructions  et  de  nouvelles  expropriations  pour  étendre  et  parfaire  son 
aqueduc. 

4.  Dans  l'exercise  de  son  droit  d'expropriation,  la  compagnie  ne  peut 
légalement  s'approprier  tout  un  terrain  quand  il  lui  suffit  d'exproprier  le 
droit  de  construire  un  réservoir  et  de  poser  un  tuyau  d'alimentation,  le  pro- 
priétaire continuant  à  rester  en  possession  de  son  terrain,  sauf  de  la  partie 
occupée  par  le  réservoir.  —  Atkinson  et  vir  v  Stadacona  Water,  ju.gJit  and 
Poicer  Company.  — 12  R.  O.,  C.  S.  289.  Rev.  —  Voir  article  488a,  902. 

639. 

JuBisp.  —  L'entrepreneur  à  qui  la  ville  de  F.  a  cédé  les  droits  et  privi- 
lèges, y  compris  son  droit  d'expropriation,  pour  la  construction  et  l'exploita- 
tion d'un  aqueduc,  étant  obligé  de  faire  approuver  par  le  conseil  d'hygiène 
les  plans  des  égouts,  n'a  pas  le  droit  d'exproprier  pour  passer  ces  égouts, 
tant  que  les  plans  n'ont  pas  reçu  l'approbation  du  conseil  d'hygiène.  —  Taché 
vs  j.  raser.  —  6  Rev.  Jur.  526.  Cimon  J. 


640b. 

Addenda.— Fofr  54  Vic^.  ch.  38. 
663 

Voir  art.  492. 
698. 

JuRisp.  — 14.  Le  contraire  a  été  décidé  en  Cour  Supérieure  i7i  re  Corpo- 
ration de  l'Ile  Bizard  vs  Coudrette.  —  4  R.  O.,  C.  S.  81.  Davidson  J.  Supra 
100.  29. 

15.  Un  électeur  municipal  n'est  pas  privé  des  droits  de  demander  la  cas- 
sation d'une  résolution  d'un  conseil  municipal  parcequ'on  lui  aurait  garanti 
les  frais  de  cette  procédure.  —  Riopel  vs  La  Corporation  du  Comte  de  l'As- 
somption. — 18  R.  L.  487.  C.  C.    De  Lorimier  J. 

16.  Il  y  a  lieu  de  douter  si  1'"  injustice  "  doit  être  invoquée  comme  moyen 
de  cassation,  en  vertu  de  l'article  100,  ou  comme  grief  d'appel  en  vertu  de 


i 


SUPPLÉMENT — AET.    698  23 

l'article  1061  C.  M.,  —  Ùomeau  vs  La  Corporation  de  Ste  Edwidge.  — 15  R   O 
c.  S.    405.  White  J. 

17.  La  cassation  d'un  règlement  municipal  pour  illégalité  peut  être 
demandée  en  tout  temps  après  son  adoption,  même  quand  il  n'a  pas  été 
approuvé  par  une  majorité  des  électeurs  en  valeur,  si  le  conseil  l'a  néanmoins 
soumis  pour  approbation  au  lieutenant  gouverneur.  —  Bouliane  vs  La  Corpo- 
ration du  Village  de  la  Pointe  au  Pic.  —  5  Rev.  Jur.  84.  C.  C.   Gagné  J. 

18.  Ce  n'est  pas  à  la  cour  supérieure  qu'il  appartient  de  faire  enquête 
sur  le  caractère  de  la  personne  qui  uemande  au  conseil  municipal  la  confir- 
mation d'un  certificat;  cette  enquête  doit  se  faire  devant  le  conseil  municipal 
sur  une  plainte,  ou  à  la  demande  du  conseil  lui-même.  —  Moffet  vs  La  Corpo- 
ration du  Village  de  Plessisville.  —  7  Rev.  Jur.  236.    Choquette  J. 

i9.  1.  La  requête  en  cassation  d'un  rôle  d'évaluation  ne  pouvant  être 
présentée  que  par  un  électeur  municipal,  le  requérant  doit,  pour  établir  sa 
qualité  d'électeur,  prouver  qu'il  a  payé  ses  taxes  municipales  et  scolaires. 

2.  Les  taxes  scolaires  n'étant  exigibles  qu'après  l'expiration  de  20  jours 
accordés  par  l'article  2137  S.  R.  Q.,  si  ce  délai  n'est  pas  encore  expiré  quand  la 
requête  a  été  signifiée,  le  requérant  n'est  pas  obligé  de  prouver  qu'il  a  payé 
ses  taxes  scolaires. 

3.  Si,  pendant  qu'une  requête  en  cassation  est  pendante,  le  conseil  veut 
soumettre  au  vote  des  électeurs  municipaux  un  règlement  qui  doit  être, 
d'après  la  loi,  approuvé  par  eux,  le  juge,  lorsque  la  liste  des  électeurs  muni- 
cipaux est  basée  sur  le  rôle  d'évaluation  dont  la  légalité  est  contestée,  accor- 
dera une  injonction,  et  ordonnera  à  la  corporation  défenderesse  ae  suspendre 
toutes  les  procédures  relatives  à  la  votation  du  dit  règlement  jusqu'à  la  déci- 
sion de  la  dite  requête  en  cassation. 

4.  La  contestation  du  rôle  d'évaluation  peut  être  partielle,  et  il  n'est  pas 
nécessaire  de  demander  la  cassation  de  tout  le  rôle.  Le  recours  en  cassation 
a  lieu  non  seulement  lorsque  les  procédures  du  conseil  sont  informes  ou  irré- 
gulières, mais  encore  lorsque  le  conseil  ou  ses  officiers  ont  inscrit  dans  le 
rôle  comme  propriétaires  des  personnes  qui  ne  l'étaient  pas,  ou  lorsque  ils 
ont  évalué  des  propriétés  au-dessus  de  leur  valeur. 

5.  Le  fait  d'inscrire  dans  le  rôle  d'évaluation  comme  propriétaire  des 
personnes  qui  ne  le  sont  pas,  et  d'évaluer  des  propriétés  à  un  montant  beau- 
coup plus  ou  moins  élevé  que  leur  valeur  réelle,  constitue  une  violation  de  la 
loi  dont  les  conséquences  peuvent  être  préjudiciables  aux  contribuables  ou  au 
public. 

6.  Les  immeubles  appartenant  à  une  société  commerciale  ne  peuvent  être 
portés  au  rôle  d'évaluation  comme  appartenant  à  chacun  des  associés  pour 
une  part  indivise,  afin  de  qualifier  les  associés  comme  électeurs  propriétaires, 
mais  ils  doivent  être  entrés  comme  appartenant  à  la  société. 

7.  Les  immeubles  vendus  à  réméré  ne  doivent  pas  être  entrés  au  rôle 
comme  appartenant  aux  vendeurs,  lors  même  qu'ils  sont  restés  en  la  posses- 
sion des  vendeurs.—  (7  R.  O.,  C.  S.  396;  27.  R.  C.  Suprême.  68). 

8.  Le  rôle  doit  être  préparé  et  toutes  les  évaluations  faites  par  les 
trois  évaluateurs. 

9.  Un  conseil  ne  peut  faire  au  rôle  des  additions  ou  changements  sans 
indiquer  qu'ils  ont  été  faits  par  lui,  et  s'il  y  a  dans  le  rôle  des  entrées  qui 
apparaissent  avoir  été  faites  par  les  évaluateurs,  lorsqu'en  réalité  elles  ont 
été  faites  par  le  conseil,  elles  pourront  être  retranchées. 

10.  En  vertu  de  l'acte  des  clauses  générales  des  corporations  de  villes, 
les  conseils  ne  peuvent  ajouter  ou  entrer  sur  le  rôle  de  nouvelles  propriétés 
sans  les  faire  évaluer  par  les  évaluateurs.  Ils  ne  peuvent  en  faire  eux-mêmes 
l'évaluation. 

11.  Lorsque  le  rôle  est- contesté  partiellement,  avis  de  la  contestation  doit 
être  donné  à  tous  ceux  dont  les  noms  sont  entrés  dans  la  partie  contestée  du 
rôle,  et  s'il  ne  l'a  pas  été,  le  dossier  sera  renvoyé  au  tribunal  de  première  ins- 
tance pour  que  tous  les  intéressés  soient  notifiés  et  mis  en  demeure  de  répon- 
dre à  la  requête.  —  VI  Rev.  Jur.  99.  C.  Rev.  —  Truchon  c  Ville  de  Chicoutimi. 
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701. 

JuRisp. — Une  requête  en  cassation  doit  être  signifiée  dans  le  délai  de  trente 
jours,  fixé  par  le  C.  M.,  mais  elle  peut  être  présentée  à  la  cour  après  l'expira- 
tion de  ce  délai.  —  Cotneau  vs  La  Corpora..on  de  Ste  Edwidge.  — 15  R.  0., 
C.  S.  405.    White  J. 

700. 

JrHisp.  —  Voir  article  794.  13 
708. 

Ji'Risp.  —  2.  Les  illégalités  et  le  défaut  de  jurisdiction  peuvent  être  invo- 
quées en  tout  temps.  Voir  article  797.6.  Dureault  c  La  Corporation  de 
Tingwick. 

3.  Si  une  résolution  passée  par  un  conseil  est  attaquée  en  vertu  des  dis- 
positions du  C.  M.,  il  faut  suivre  les  procédures  de  ce  code,  et  procéder  dans 
les  trente  jours.  Mais  si  l'on  adopte  la  procédure  du  droit  commun,  par  action, 
devant  la  cour  supérieure,  l'on  n'est  pas  astreint  aux  délais  ni  à  la  prescrip- 
tion fixés  par  le  C.  M.  —  Roy  vs,  La  Corporation  de  «bt  Gervais.  — 17  R.  O., 
C.  S.  377.    Routhier  J. 

711. 

JuRisp. — Le  revenu  d'un  pilote  est  imposable  pour  taxe  municipale,  en 
vertu  de  l'article  710  C.  M.,  dans  la  municipalité  où  est  sa  résidence,  bien  qu'il 
gagne  ce  revenu  sur  le  fleuve  en  faisant  le  pilotage,  et  touche  son  salaire  à 
Québec.  Ce  dernier  lieu  n'est  nullement  son  domicile,  ni  le  bureau  des  pilotes 
son  bureau  d'affaires,  dans  le  sens  de  l'article  711.  —  Corporation  de  Des- 
chambault  vs  Perreault.  —  4  R.  0.,  C.  S.  449.   Routhier  J. 

712. 

JuRisp.  — 16.  Un  conseil  municipal  ne  peut  prélever  sur  les  biens  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  une  taxe  pour  payer  un  emprunt  que  la  muni- 
cipalité a  contracté  pour  aider  la  construction  de  ce  chemin  de  fer. . 

Toutes  les  propriétés  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a  reçu  du 
gouvernement  de  la  province,  pour  la  construction  d'un  embranchement,  un 
subside  distinct  de  subsides  reçus  antérieurement,  sont  non  imposables  pour 
une  période  de  20  ans  à  compter  de  la  date  du  premier  paiement  à  compte  du 
dernier  subside,  que  ces  propriétés  soient  ou  non  situées  dans  les  municipa- 
lités traversées  par  l'embranchement  subventionné.  —  La  Corporation  du 
Canton  de  Dudsioell  vs  The  Quehec  Central  Ry.  — 15  R.  O.,  C.  S.  113. 
Lemieux  J. 

718. 

Addenda. — Relativement  au  par.   7   de  cet  a*'tiele,  voir  art. 
942a,  quant  à  la  valeur  dans  les  villes  et  villages. 

JuRisp.  —  2.  Les  conduites  et  tuyaux  placés  dans  une  rue,  par  une  com- 
pagnie d'aqueduc,  en  vertu  d'un  acte  de  la  législature,  pour  fournir  de  l'eau 
aux  habitants,  forment  partie  de  la  propriété  immobilière  de  la  compagnie, 
et  peuvent  être  taxés  comme  immeubles.  —  Sherbrooke  Gas  and  Water  Com- 
pany vs  The  Corporation  of  Sherbrooke.  — 15  L.  N.  22.  C.  C.   Tait  J. 

719. 

JiKisp.  —  1.  1.  Les  poteaux,  fils,  etc.,  d'une  compagnie  de  téléphone 
sont  immeubles  par  nature,  et  comme  tels  constituent  une  propriété  impo- 
sable dans  le  sens  de  l'article  709  du  C.  M. 

2.  Dans  l'évaluation  de  la  propriété  immobilière  comme  base  de  cotisa- 
tion municipale,  la  première  règle  à  suivre  c'est  l'uniformité.  Toute  pro- 
priété immobilière  doit  être  prisée  ce  qu'elle  vaut  comme  telle.  Priser  une 
propriété  immobilière  à  ce  qu'elle  rapporterait  en  la  ramenant  à  sa  nature 
'     einaire   de   meuble,   n'est   pas   l'évaluer   comme   propriété   immobilière. — 
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Beîl  Téléphone  Company  vs  Corporation  du  Township  d'Ascot.  — 16  R    O 
C.  S.  436.  C.  C.   White  J 

733. 

JuRisP.  —  Défaut  de  qualité  d'un  estimateur;  informalités  dans  l'évalua- 
tion.   Voir  374.2, 

742. 

Addenda. — Le  législateur  parle  ici  d'appel  en  vertu  de  l'art. 
927.  Or  cet  article  a  été  abrogé,  et  il  n'y  a  d'appel  en  ce  cas  que 
devant  la  Cour  de  Circuit.    Voit-  ci-dessous,  art.  1061. 

743. 

JuRisp.  —  3.  Le  rôle  d'évaluation  fait  l'unique  preuve,  déterminante  et 
absolue,  de  la  valeur  réelle  ou  annuelle  de  l'immeuble  qui  sert  de  base  à  la 
qualification  de  l'électeur,  et  cette  pi'euve  lie  les  officiers  municipaux  dans  la 
confection  de  la  liste  des  électeurs,  le  conseil  dans  l'examen  et  la  révision 
de  cette  liste,  et  le  juge  dans  les  appels  portés  devant  lui,  toute  autre  preuve 
étant  interdite. 

2.  Le  fils  de  propriétaire,  lorsqu'il  est  dûment  qualifié  comme  électeur  à 
raison  de  la  valeur  de  l'immeuble  de  son  père,  n'a  pas  besoin  de  résider  sur 
cet  immeuble  pour  être  sur  la  liste  des  électeurs.  Il  peut  résider  ailleurs,  et 
même  dans  une  autre  municipalité,  et  dans  une  autre  division  électorale, 
pourvu  qu'il  réside  avec  son  père. 

3.  Le  fils  de  cultivateur,  pour  avoir  le  cens  électorale,  doit  avoir  tra- 
vaillé depuis  un  an  sur  la  terre  paternelle  qui  qualifie  son  père.  —  Paiement 
vs  La  Corporation  de  St  Hermas.  —  5  Rev.  Jur.  344.    Taschereau  J. 

4.  1.  En  vertu  des  dispositions  de  l'article  46  de  la  "  Loi  électorale  de 
Québec  de  1895  ",  il  ne  suffit  pas  que  la  requête  en  appel  au  Juge  des  déci- 
sions rendues  par  le  conseil  municipal  lors  de  la  révision  de  la  liste  des  élec- 
teurs soit  signifiée  au  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  ces  décisions,  mais  il  faut  qu'elle  soit  produite  et  présentée 
au  juge  dans  ce  délai. 

2.  Aux  termes  de  l'article  9,  par.  5  et  6  de  la  même  loi,  les  fils  de  cultiva- 
teurs se  trouvant  dans  les  conditions  voulues  par  la  loi  pour  être  électeurs, 
ne  peuvent  avoir  qu'un  seul  droit  de  voter  à  raison  des  biens-fonds  possédés 
par  leurs  parents. 

3.  Un  fils  de  cultivateur  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  du  comté  de  S 
dans  lequel  il  demeure  avec  ses  parents,  ne  saurait  avoir  un  second  droit  à 
voter  dans  le  district  électoral  de  B  à  raison  des  biens-fonds  possédés  par  ses 
parents  dans  ce  dernier  comté. 

4.  Une  personne  résidant  dans  un  district  électoral  depuis  plus  de  12 
mois,  et  tirant  de  la  pension  qui  lui  est  payée  par  quartiers,  comme  ancien 
militaire,  par  le  gouvernement  américain,  un  l'evenu  annuel  de  plus  de 
$300.00,  est  qualifié  comme  électeur,  aux  termes  de  la  même  loi. 

5.  S'il  est  prouvé  sur  l'appel  que  celui  dont  le  nom  est  inscrit  sur  la 
liste  comme  occupant  n'est  pas  qualifié  comme  tel,  mais  est  d'ailleurs  qualifié 
à  raison  de  son  revenu,  le  juge  le  maintiendra  sur  la  liste,  bien  que  cette  nou- 
velle qualification  n'ait  été  invoquée  qu'en  appel.  —  Marin  et  La  Corporation 
de  St  Pie.  —  6  Kev.  Jur.  222.  Tellier  J. 

Voir  article  283.6. 

5.  L'appel  sur  décision  d'un  conseil  local  en  matière  de  confection  de  liste 
électorale  est  régulièrement  institué  par  la  présentation  de  la  requête  dans 
les  quinze  jours  qui  ont  suivi  la  décision,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
signifier  cette  requête  dans  le  même  délai.  Il  suffit  que  cette  signification 
soit  faite  dans  un  délai  raisonnable.  —  6  Rev.  Jur.  221.    De  Lorimier  J. 

6.  1.  Le  rôle  d'évaluation  ne  fait  pas  foi  de  la  propriété,  mais  seulement 
de  la  valeur. 

2.    Le  demandeur,  qui   s'appelle  Ernest  Tremblay,  pouvait  prouver  que 
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c'est  lui  qui  est  désigné  au  rôle  d'évaluation  sous  le  nom  de  Joseph  Tremblay. 

3.  La  loi  exigeant  que  le  conseiller  possède  des  biens  immobiliers  lui 
appartenant  "  en  toute  propriété  ",  l'intimé  n'avait  pas  la  qualification  fon- 
c.^re  voulue,  et  n'avait  pas  toute  la  propriccé,  puisque  cette  propriété  était 
ceiie  de  la  Couronne. 

4.  Quoique  nommé  par  le  lieutenant  gouverneur,  l'intimé  n'étant  pas  une 
personne  compétente  à  être  conseiller,  doit  être  dépossédé  de  sa  charge. 

5.  La  prestation  de  son  serment  d'office  est  pour  un  conseiller  une  prise 
de  possession  de  sa  charge.  —  Tremblay  vs  Ménard.  —  7  Rev.  Jur.  551.  C.  S. 
Cimon  J. 

746a. 

JuBisp.  —  3.  Les  dispositions  de  l'article  746a  C.  M.,  quant  à  la  révision 
annuelle  du  rôle  d'évaluaiion  pendant  les  mois  de  juin  ou  juillet,  ne  sont  pas 
limitatives;  et  le  conseil  municipal  qui  aura  négligé  de  faire  cette  révision 
aans  le  délai  indiqué  par  cet  article  conserve  le  droit  de  la  faire  subséquem- 
ment.  —  La  Cie  du  Pacifique  Canadien  vs  Allan  et  al.  — 19  R.  O.,  C.  S.  57. 
Curran  J. 

760. 

JuRisp.  — 11.  1.  Si  quelques  contribuables  ouvrent  à  leurs  frais  et  sous 
leur  responsabilité  une  route  non  fermée  à  ses  extrémités  ni  clôturée  de 
chaque  coté,  les  articles  749  et  750  C.  M.,  s'appliquent,  et  le  conseil  ne  pos- 
sède que  le  pouvoir  d'ordonner  la  fermeture  de  cette  route  sous  une  pénalité 
de  $20.00  pour  chaque  jour  de  négligence  ou  refus  d'exécuter  cet  ordre,  et  ne 
peut  mettre  cette  route  à  la  charge  de  personnes  étrangères  à  son  ouverture. 

2.  Une  route  conduisant  du  chemin  de  front  longeant  une  rivière  dans, 
les  limites  d'un  privilège  de  pont  de  péage  et  dans  un  endroit  où  il  n'y  a  pas 
de  gué  et  où  un  passage  d'eau  ne  saura.-  être  établi  ou  permis,  ne  forme 
qu'un  cul-de-sac,  n'a  aucun  caractère  d'utilité  publique,  et  ne  peut  légalement 
être  verbalisée,  surtout  si  cette  route  n'a  été  ouverte  que  pour  faire  échec 
au  privilège  du  pont  de  péage,  et  si  les  parties  appelées  à  la  maintenir  n'en 
ont  aucun  besoin. 

3.  Une  route  qui  ne  conduit  pas  d'un  rang  à  un  autre  ou  qui  ne  conduit 
pas  exclusivement  à  un  gué  ou  à  un  pont  de  péage  est  à  la  charge  de  la  muni- 
cipalité où  elle  se  trouve. 

4.  C'est  illégalement  que  le  bout  de  chemin  où  débouche  la  dite  route  et 
les  fossés  et  le  pont  s'y  trouvant  ont  été  déclarés  travaux  de  la  dite  route  et 
mis  à  la  charge  de  contribuables  résidant  dans  un  autre  rang  et  ayant  leur 
chemin  de  front  à  entretenir,  la  chose  n'étant  pas  d'ailleurs  demandée  au 
conseil.  —  Hamel  c  Corporation  de  St  Pie.  —  6  Rev.  Jur.  250.    Tellier  J. 

12.  1.  En  outre  des  modes  prescrites  par  le  C.  M.,  les  municipalités  peu- 
vent acquérir  des  terrains  pour  chemins  publics;  1°  par  la  dédicace  ou  l'aban- 
don fait  par  le  propriétaire  d'un  terrain  dans  le  but  d'y  ouvrir  un  chemin 
public;  2°  par  l'usage  et  la  possession  publics  et  continus  de  ce  terrain  comme 
chemin  par  le  public  pendant  trente  ans;  3°  par  l'ouverture  et  l'usage  comme 
tel  par  le  public  de  tout  chemin  sans  contestation  de  ce  droit  pendant  l'espace 
de  10  ans  et  au  delà,  suivant  les  dispositions  de  18  Vict.  ch.  100  art.  40.  par  9. 

2.  i^es  clôtures  établies  par  les  anciens  propriétaires  et  délimitant  un 
cnemin  public,  sont  reconnues  d'après  nos  usages,  et  présumées  avoir  été 
établies  par  ces  propriétaires,  dans  le  but  de  séparer  leurs  propriétés  du 
chemin,  et  cela  dans  l'intérêt  d'une  bonne  administration,  et  aussi  en  vue  de 
protéger  les  récoltes  et  la  propriété  généralement,  et  ces  clôtures  serviront  à 
déterminer  la  question  de  dédicace.  —  Jones  vs  La  Corporation  du  Village 
d'Asbestos.  — 19  R.  O.,  C.  S.  168.    Lemieux  J. 

13.  En  1873,  l'intimé  et  le  nommé  B  achetèrent  deux  terres,  les  divisè- 
rent en  lots  séparés  par  des  rues,  en  firent  faire  un  plan  par  arpenteur,  et  ce 
plan  fut  envoyé  au  commissaire  des  Terres  qui  en  transmit  copie  au  régis- 
trateur  pour  faire  partie  du  cadastre  officiel.  Sur  l'ordre  de  l'intimé,  les  rues 
furent  ensuite  ouvertes,  fossoyées  et  munies  de  trottoirs  d'un  côté.     L'intimé 
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acquit  ^également  un  terrain  voisin  pour  prolonger  ces  rues  jusqu'aux  rues 
voisines,  ce  qui  fut  fait.  Il  vendit  des  lots  comme  faisant  face  sur  ces  rues, 
et  dans  les  titres  comme  dans  l'acquisition  aes  droits  des  ayans  cause  de  B, 
il  s'obligea  à  laisser  ces  rues  ouvertes  à  perpétuité,  pour  le  bénéfice  des  lots 
vendus;  et  dans  d'autres  actes,  l'intimé  déclara  avoir  converti  ses  rues  en 
rues  publiques.    Jugé  que: 

1.  De  ces  faits  résultait  une  dédicace  de  ces  rues  au  service  du  public, 
suffisante  pour  en  faire  des  rues  publiques. 

2.  La  destination  d'une  rue  au  service  du  public  peut  résulter  d'une 
déclaration  unilatérale  du  propriétaire,  et  ne  doit  pas  nécessairement  être 
consignée  dans  un  contrat  régulier. 

3.  L'acceptation  de  cette  destination  par  le  public  résulte  du  fait  que 
durant  un  grand  nombre  d'années  (1.5  ans),  le  puuiic  s'est  servi  de  ces  rues. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  circulation  ait  été  la  même  partout,  comme  il 
importe  peu  que  ces  rues  soient  uevenues  en  mauvais  état,  que  les  trottoirs 
et  clôtures  aient  disparu,  que  les  rues  elles  mêmes  aient  été  utilisées  comme 
pâturage,  alors  qu  il  est  constant  qu'elles  sont  restées  visibles  et  parfaitement 
délimitées. 

4.  L'acceptation  de  la  destination  résulte  également  du  fait  que  l'autorité 
municipale  les  a  comprises  dans  son  plan  homologué,  déclaré  final  et  obliga- 
toire aux  termes  de  sa  charte,  et  cela  d'autant  plus  que  l'intimé,  qui  était  alors 
conseiller  municipal,  avait  pris  part  à  ces  procédures  sans  reclamer  aucun 
droit  de  propriété  dans  les  rues,  et  que  la  ûice  autorité  municipale  les  a  fait 
macadamiser  et  y  a  fait  poser  des  égouts. 

ô.  Cette  destination  et  son  acceptation  ne  sont  pas  affectées  par  le  fait 
que  les  officiers  de  la  corporation  auraient,  par  erreur  et  sans  autorisation 
de  l'appelante,  prélevé  quelques  taxes  de  l'intimé  sur  une  petite  partie  de  ces 
rues,  l'appelante  les  ayant  consignées  avec  son  plaidoyer. 

6.  "  Semble  "  que  les  dispositions  du  statut  18  Vict.  ch.  100,  art.  40  par.  9, 
quant  à  la  possession  pendant  10  ans  de  rues  par  une  corporation  municipale, 
doit  être  restreinte  aux  chemins  existants  avant  le  1er  juillet  1855.  —  La  Ville 
de  Westjnount  et  Warminton.  —  9  R.  O.,  C.  A.  101. 

751. 

Addenda. — Entretien  de  certains  ponts  : 

1842a.  Les  ponts  en  métal  et  en  bois  à  circulation  libre  et 
exempts  de  péage,  construits  en  tout  ou  en  partie  par  le  gouver- 
nement, dans  une  municipalité  locale,  sont  à  la  charge  de  cette 
municipalité. 

Lorsque  ces  ponts  touchent  à  deux  municipalités  d'un  même 
comté,  ils  sont  à  la  charge  de  la  municipalité  du  comté  ;  s'ils 
touchent  à  deux  comtés  différents,  ils  sont  à  la  charge  des  deux 
municipalités  de  comté. 

1842b.  Les  chemins  d'approche  de  ces  ponts  sont  à  la  charge 
des  municipalités  locales  où  ils  sont  situés,  même  si  le  gouverne- 
ment les  a  fait  construire  en  tout  ou  en  partie. 

1842c.  Le  commissaire  des  travaux  publics  peut,  en  tout  temps, 
ordonner  l'exécution  des  travaux  qu'il  juge  nécessaires  pour  l'en- 
tretien des  ponts  métalliques  construits  par  ou  avec  l'aide  du 
gouvernement,  et  la  réparation  de  ces  chemins  et  ponts  ;  et,  si  les 
travaux  ainsi  ordonnés  ne  sont  pas  exécutés  par  la  ou  les  munici- 
palités qu'il  appartient,  dans  le  temps  prescrit  par  le  dit  commis- 
saire, ce  dernier  peut,  s'il  le  juge  convenable,  les  faire  exécuter  et 
en  exiger  le  paiement,  soit  par  action,  en  la  manière  ordinaire, 
soit  en  prélevant  des  péages  sur  les  dits  chemins  ou  ponts,  aux 
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taux  que  fixera  le  lieutenant  gouverneur  en  conseil,  jusqu'à  rem- 
boursement du  coût  de  ces  travaux.  Ces  péages  sont  exigibles 
des  contribuables  des  municipalités  en  défaut  seulement. 

1842d.  Les  articles  1842a  et  1842b  s'appliquent  à  tous  les  ponts 
en  métal  et  en  bois  à  circulation  libre  et  exempts  de  péage  déjà 
construits  ou  qui  seront  construits  à  l'avenir,  en  tout  ou  en  partie, 
par  le  gouvernement. 

1842e.  Eien  dans  les  quatre  articles  précédents  ne  pourra  être 
interprété  comme  déchargeant  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
de  l'obligation  d'entretenir  certains  ponts,  qui  sont  à  leur  charge 
actuellement  ou  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir  ;  et  rien  non 
plus  dans  la  présente  loi  ne  pourra  être  interprété  comme  impo- 
sant le  coût  des  travaux  d'entretien  et  de  réparation  des  ponts  ou 
chemins  sur  d'autres  personnes  que  sur  celles  qui  peuvent  y  être 
tenues  en  vertu  des  procès-verbaux,  règlements  ou  actes  d'accord 
en  vigueur  à  ce  sujet.  56  Yict.  ch.  22  ;  57  Vict.  ch.  21. 

755. 

JuRisp — 1.  Un  chemin  pour  partie  dans  une  municipalité  et  pour  parti  dans 
une  autre  municipalité  est  un  chemin  de  comté,  même  lorsqu'il  ne  s'étend 
que  de  quelques  pieds  dans  l'une  de  ces  municipalités. 

2.  Le  conseil  de  comté  ne  peut  déclarer  un  tel  chemin,  chemin  local  et 
le  mettre  à  la  charge  de  la  municipalité  dans  laquelle  il  se  trouve  en  plus 
grande  partie,  surtout  lorsqu'il  n'a  pas  divisé  ce  chemin,  pour  mettre  sous 
le  contrôle  de  chaque  municipalité  la  partie  de  ce  chemin  qui  se  trouve  dans 
telle  municipalité.  —  Rocan  dit  Bastien  vs  Corporation  de  St  Vincent  de 
POM?.  — 16  R.  O.,  C.  S.  379.  C.  R. 

758. 

CoPPigenda.— Page  305,  4th  line,  after  the  word  "  road  "  add 

*'  and  for  the  building  and  repairing  of  the  bridges  ". 

Ji-Ri.sp.  —  7.    Ligne  11,  au  lieu  de  "  190  et  191  "  lire  "  490  et  491  ". 

10.  Cette  décision  est  antérieure  à  la  loi  actuelle. 

758. 

11.  1.  Les  pouvoirs  conférés  par  l'article  535  C.  M.,  sont  du  ressort  par- 
ticulier des  conseils  locaux. 

2.  Tant  que  le  conseil  d'une  corporation  municipale  locale  n'a  pas  passé 
de  règlement  en  vertu  de  cet  article,  le  conseil  de  comté  ne  peut  mettre  les 
travaux  d'un  pont  situé  dans  la  dite  municipalité  à  la  charge  soit  de  cette 
dernière,  soit  de  tous  les  contribuables  de  cette  municipalité. 

3.  Tous  les  travaux  à  faire  sur  les  ponts  municipaux,  soit  par  la  loi.  les 
règlements  ou  les  procès  verbaux,  sont  à  la  charge  exclusive  des  contribua- 
bles propriétaires  ou  occupants  de  terre,  et  non  à  la  charge  de  tous  les  contri- 
buables en  général. 

4.  Lorsqu'un  conseil  use  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'article 
535,  il  doit  en  user  pour  tous  les  ponts  municipaux,  locaux  et  de  comté, 
situés  dans  la  municipalité.  Il  ne  lui  est  pas  loisible  de  passer  un  règlement 
en  vertu  de  cet  article,  pour  un  seul  ou  quelques  uns  seulement  des  dits 
ponts. 

5.  En  mettant  non  seulement  les  frais  d'entretien,  mais  encore  ceux  de 
construction  et  de  reconstruction  à  la  charge  de  tous  les  contribuables,  aux 
lieu  et  place  de  ceux  qui  y  sont  tenus  par  les  procès-verbaux,  le  conseil  de 
comté  â  accordé  plus  qu'il  n'était  demandé  par  la  requête  qui  lui  était 
soumise. 
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6.  Sur  appel  au  conseil  de  comté,  ce  dernier  n'a  pas,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 926  C.  M.,  le  droit  de  changer  les  dispositions  des  procès-verbaux  à 
l'égard  des  frais  de  construction  ou  reconstruction  prévus  par  les  règle- 
ments.—  La  Corporation  St  Jérusalem  d'Argenteuit  c  La  Corporation  Comté 
d'Argenteuil.  —  6  Rev.  Jur.  139.  C.  S.    Taschereau  J. 

12.  Nullité  d'un  règlement  relatif  à  chemin  de  comté,  mettant  à  la 
charge  de  deux  municipalités  locales  le  coût  en  bloc  d'un  pont  de  comté. 
Répartition  injuste  des  travaux.  Voir  sous  article  100.37.  —  La  Corporation 
du  Comté  de  Mégantic  c  La  Corporation  du  Toicnship  de  Xelson. 

13.  1.  Un  avis  municipal  aux  fins  d'amender  un  règlement  ou  d'en 
passer  un  autre,  relativement  à  un  chemin  public,  sans  y  mentionner  le  ou 
les  amendements  à  faire  ou  la  nature  du  règlement  à  passer,  n'est  pas  suffi- 
sant, surtout  lorsque  les  plaignants  souffrent  préjudice. 

2.  Lorsqu'un  conseil  de  comté  a  déclaré,  en  vertu  de  l'article  759  C.  M., 
qu'un  chemin  de  comté  serait  local,  et  mis  ce  chemin  sous  le  contrôle  de  l'une 
des  municipalités  locales  contigues  à  ce  chemin,  il  n'a  pas  plus  jurisdiction 
pour  déclarer  de  nouveau  ce  chemin  local,  à  la  charge  des  deux  municipalités 
locales  divisées  par  icelui;  tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  de  déclarer  ce 
chemin  de  nouveau  chemin  de  comté,  et  alors,  d'après  l'article  759,  par.  3, 
il  peut  répartir  les  travaux  en  y  indiquant  spécialement  les  biens-fonds  des 
propriétaires  de  chaque  municipalité  tenus  à  son  entretien.  —  4  R.  O.,  C.  A. 
167.  —  La  Corporation  du  Canton  de  Xelson  vs  La  Corporation  du  Comté  de 
Mégantic.  —  8  Rev.  Jur.  23.  C.  S.   Choquette  J.;   20  R.  O.,  C.  S.  334. 


760.  Cet  article  est  amendé 
comme  suit  : 

"  A  dater  de  toute  déclaration 
faite  en  vertu  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre des  deux  articles  précédents, 
les  travaux  à  faire  sur  le  che- 
min au  sujet  duquel  la  résolu- 
tion a  été  passée  deviennent  à  la 
charge  de  la  municipalité  dont 
la  corporation  a  la  direction  du 
chemin  jusqu'à  ce  que  de  nou- 
velles dispositions  soient  faites 
conformément  à  la  loi".  2  Ed. 
VII,  ch.  46. 

T61.  1.  Les  mots  suivants  sont 
ajoutés  à  cet  article  :  "  seule- 
ment dans  les  municipalités  in- 
téressées ou  affectées  par  les 
procès-verbaux,  règlements  ou 
résolutions  ". 

2.  Cette  loi  est  simplement  dé- 
claratoire,  et  ne  devra  pas  être 
interprétée  comme  comportant 
que  la  loi  ^amendée  différait  de 
ce  qui  est  exprimé  en  la  section 
précédente.    1  Ed.  VII,  ch.  38. 


760.  This  article  is  amended 

as  follows  : 

"  From  the  date  of  any  decla 
ration  made  under  either  of  the 
two  preceding  articles,  the  work 
to  be  performed  on  any  road, 
with  respect  to  which  the  reso- 
lution has  been  passed,  is  either 
at  the  sole  charge  of  the  munici- 
pality,  the  corporation  whereof 
has  the  control  of  the  road,  until 
new  provisions  are  made  accord- 
ing  to  law  "•     2  Ed.  VII,  ch.  46. 

(The  Word  '' either"  has  evid- 
ently  been  retained  by  error.) 

•761.  1.  Article  791  of  the 
Municipal  Code  is  amended  by 
adding  thereto  the  following 
words.  '' only  in  the  municipa- 
lities  that  are  interested  or  affect- 
ed  by  such  proces-verbaux,  by- 
laws  or  resolutions  ". 

2.  This  act  is  merely  declara- 
tory  and  shall  not  be  interpreted 
as  meaning  that  the  amended 
law  was  différent  from  that  which 
is  set  forth  in  the  preceding 
section. 
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Coppig-enda.— 2nd  line,  instead  of  "  658'and  659  ",  read  "  758 
and  759". 


768.  Article  768  of  the  Mu- 
nicipal Code  is  amended  by  add- 
ing  thereto  the  following  clause  '• 

"  Any  municipal  council  mayj 
with  the  permission  of  the  Lieu- 
tenant-Governor  in  Council  ob- 
tained  upon  pétition  to  him  ad- 
dressed  in  spécial  and  excep- 
tional  cases,  order  that  the  width 
be  less  than  the  above  prescribed. 


7GH.  L'art.  068  du  Code  Mu- 
nicipal est  amendé  en  y  ajoutant 
l'alinéa  suivant  : 

Néanmoins  tout  conseil  muni- 
cipal peut,  avec  la  permission  du 
lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil, obtenue  sur  requête  à  lui 
adressée  dans  des  cas  spéciaux  et 
exceptionnels,  ordonner  que  la 
largeur  soit  moindre  que  celle  ci 
dessus  prescrite.  63  Vict.  ch. 
47. 

770a. 
JuKisp.  —  Les  dispositions  de  l'article  770a  ne  sont  impératives  que  dans 
les  circonstances  indiquées  à  l'article  4316a  des  S.  R.  Q.,  c.  a.  d.,  quand  la  rue 
est  ouverte  par  un  conseil,  une  corporation  ,  etc. — Pomeroy  vs  La  Corpora- 
tion de  Rock  Island.  —  4  Rev.  Jur.  333.  C.  S.    White  J. 

773. 

JrRisp.  —  1.  Dans  le  cas  où  un  fossé  courant  le  long  d'un  chemin  public 
est  une  section  d"un  cours  d'eau  régi  par  l'article  772  C.  M.,  il  y  a  lieu  de 
douter  si  tel  fossé  forme  partie  du  chemin  en  vertu  de  l'article  773  C.  M.,  et 
est  sujet  aux  dispositions  des  articles  535  et  1080  C.  M.  La  raison  principale 
de  décider  devrait  se  trouver  dans  l'objet  en  vue  lors  de  l'ouverture  de  ce 
fossé,  suivant  qu'on  l'aura  creusé  pour  recevoir  les  eaux  de  surface  du  che- 
min, ou  pour  égoutter  et  drainer  les  terres  plus  élevées  que  le  chemin  — 
Comeau  vs  La  Corporation  de  Ste  Hedtcidge.  — 15  R.  0.,  C.  S.  405.  White  J. 

774. 

Jlrisp.  —  2.  1.  L'article  774  C.  M.,  qui  règle  l'établissement  d'un  che- 
min de  front  entre  deux  rangs,  ne  change  en  rien  les  obligations  des  voisins 
quand  ce  chemin  est  entièrement  porté  par  un  des  rangs.  C'est  une  loi  décla- 
ratoire,  applicable  à  la  décision  de  toute  question  qui,  en  l'absence  de  dispo- 
sitions contraires  dans  un  procès-verbal,  peut  se  présenter  relativement  aux 
obligations  des  voisins  en  semblables  matières. 

2.  L'obligation  de  clore  les  héritages  entre  voisins  est  une  obligation 
de  tous  les  jours,  c'est-à-dire  qu'elle  existe  tous  les  jours.  Pour  déterminer 
l'étendue  de  cette  obligation  il  faut  avoir  recours  à  la  loi  existante,  suivant 
que  les  circonstances  l'exigent. 

3.  En  l'absence  d'un  procès-verbal  sur  la  matière,  l'étendue  de  l'obliga- 
tion de  clore  leurs  héritages  pour  les  propriétaires  d'héritages  contigus,  lors 
de  l'établissement  d'un  chemin  de  front  entre  deux  rangs  dans  les  conditions 
exprimées  en  l'article  774,  par.  2,  est  déterminée  par  la  loi  générale,  c.  a.  à., 
par  l'article  505  C.  C,  qui  oblige  les  voisins  à  faire  chacun  pour  moitié  et  à 
frais  communs  entre  leurs  héritages  une  clôture  suffisante.  —  Simard  vs 
Sicard.  —  7  Rev.  Jur.  404.    De  Lorimier  J. 

777. 

Voir  art.  883. 

782. 
JrRisp.  —  2.    Voir  article  826.1. 

3.  Nul  contribuable  d'une  municipalité  locale  n'est  tenu  aux  travaux 
d'un  chemin  situé  dans  une  municipalité  locale  voisine,  à  moins  que  ce  che- 
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min  ne  soii  un  chemin  de  comté.  Dès  qu'un  conseil  de  comté  déclare  local 
un  chemin  de  comté,  les  attachés  a  ce  chemin  cessent  d'être  tenus  aux  travaux 
de  ce  chemin  dans  les  municipalités  locales  voisines.  —  Foisy  et  al  vs  La 
Corporation  du  Comté  de  l'Assoiiiption. — 4  Rev.  Jur.  488.  C.  C.   De  Lorimier  J. 

793. 

JuRisp.  —  1.  Voir  dans  le  même  sens  La  Compagnie  de  Pulpe  de  Mégantic 
et  la  Corporation  de  la  Ville  d'Agnès.  —  7.  R.  O.,  C.  A.  339. 

8.    Voir  infra  No  42. 

46.  Même  décision  dans  la  cause  de  Olive  vs  La  Ville  de  Westmount. — 
16  R.  O.,  C.  S.  426.   Pagnuelo  J. 

49.  Voir  dans  le  même  sens  Hamel  vs  Corporation  de  Ste  Emélie.  —  7 
Rev.  Jur.  318.  Andrews  J.; — Ouellet  vs  Corporation  de  St  Arsène.  —  7  Rev. 
Jur.  465.  C.  C.  Cimon  J. 

51.  L'avis  requis  par  l'article  793  C.  M.,  ne  doit  pas  nécessairement  con- 
tenir les  formalités  indiquées  en  l'article  88.  C.  P.  C. 

Cet  avis  n'est  pas  requis  pour  les  actions  en  dommages. — Davignon  vs 
La  Corporation  de  Stanbridge  Station.  —  1  Rap.  de  Prat.  327.  C.  S.  Lynch  J. 

52.  Quand  la  preuve  établit  qu'avant  l'accident  survenu  à  son  occasion, 
le  trottoir  dans  une  municipalité  a  été  laissé  en  mauvais  ordre  pendant  un 
temps  suffisant  pour  permettre  aux  autorités  municipales  de  faire  les  répara- 
tions convenables,  la  corporation  municipale  sera  présumée  coupable  de  négli- 
gence, et  tenue  responsable  des  dommages  encourus  par  le  demandeur.  — 
Gaffney  c  Cité  de  Montréal.  — IQ  R.  O.,  C.  S.  260.    Doherty  J. 

53.  Lorsqu'un  demandeur  a  négligé  de  faire  le  dépôt  requis  sur  poursuite 
pour  pénalité  en  vertu  de  l'article  793  C.  M.,  la  Cour,  après  contestation  et 
audition  au  mérite,  permettra  au  demandeur  de  faire  tel  dépôt,  sur  paiement 
des  frais  de  motion  pour  obtenir  telle  permission,  et  la  défenderesse  pourra 
plaider  de  nouveau  après  tel  dépôt. — Patterson  vs  La  Corporation  de  Xelson 
4  Rap.  Prat.  20.    Choquette  J. 

54.  Si  l'article  793  C.  M.,  qui  exige  l'avis  de  poursuite,  s'applique  aux 
actions  en  dommages  (ce  qui  est  douteux),  il  suffira  que  tel  avis  soit  intel- 
ligible, et  qu'il  ait  été  compris  par  le  secrétaire-trésorier  de  la  corporation 
défenderesse. 

Le  fait  qu'une  corporation  municipale  a,  pendant  plusieurs  années,  laissé 
un  chemin  public  dans  un  état  défectueux,  en  raison  duquel  les  voitures 
devaient  faire  un  détour  qui  n'eût  pas  été  nécessaire  si  le  chemin  eut  été 
tenu  en  bon  ordre,  contitue  une  négligence  coupable. 

Mais  quand  la  cause  prochaine  et  déterminante  d'un  accident  n'est  pas 
la  négligence  de  la  corporation,  mais  l'imprudence  grossière  et  le  défaut  de 
précaution  ordinaire  de  la  part  du  poursuivant,  celui-ci  n'aura  pas  de 
recours.  —  Davignon  vs  La  Corporation  de  la  Station  de  Stanbridge.  — 14  R. 
O.,  C.  S.  117.  —  4  Rev.  Jur.  356.  C.  S.    Lvnch  J. 

55.  Bien  qu'en  principe  les  personnes  comme  les  corporations  tenues  à 
l'entretien  des  chemins  d'hiver  doivent  être  vigilantes  et  remplir  leurs  devoirs 
avec  diligence,  elles  ne  peuvent  cependant  être  tenues  de  faire  ce  qui  est  pra- 
tiquement impossible  à  raison  des  accidents  climatériques.  —  Flamand  vs 
Mandeville.  —  4  Rev.  Jur.  546.  C.  C.  De  Lorimier  J. 

56.  1.  L'obligation  imposée  à  un  corporation  municipale  de  tenir  les  trot- 
toirs en  bon  ordre  est  suspendue  temporairement  quand  les  conditions  clima- 
tériques sont  telles  que  la  corporation,  en  exerçant  une  diligence  raisonnable, 
restait  incapable  de  remédier  au  mauvais  état  des  trottoirs  avant  que  l'acci- 
dent arrive. 

2.  Le  fait  qu'un  trottoir,  faisant  face  à  des  lots  vacants,  n'a  pas  été 
tenu  dans  l'état  convenable  pendant  tout  l'hiver,  n'affecte  pas  la  question  de 
responsabilité;  la  corporation  ne  reste  responsable  que  de  la  négligence  qui 
a  occasionné  le  dommage  réclamé  par  l'action.  —  D'Estimonviîle  vs  Cité  de 
Montréal.  — 18  R.  O.,  C.  S.  470.  Archibald  J. 

57.  Les  corporations  municipales,  même  en  l'absence  d'un  règlement  en 
vertu  de  l'article  535  C.  M.,  ont  le  droit  et  le  devoir  de  tenir  en  bon  ordre  les 
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chemins  et  autres  travaux  municipaux,  et  aussi  de  poursuivre  toute  personne 
qui  y  cause  des  détériorations. 

L'article  5536  des  S.  R.  Q.,  qui  indique  un  mode  spécial,  l'arbitrage,  pour 
déterminer  les  dommages,  n'a  pas  enlevé  au  plaignant  le  recours  aux  tribu- 
naux ordinaires.  —  La  Compagnie  de  Pulpe  de  Mvgantic  vs  La  Corporation 
de  la  Ville  d'Agnrs.  —  7  R.  O.,  C.  A.  339. 

58.  Si  les  corporations  municipales  sont  obligées  de  faire  tenir  les  ponts 
sous  leur  direction  dans  l'état  requis  par  la  loi  et  les  procès-verbaux,  elles  ne 
répondent  pas  cependant  des  vices  cachés  des  matériaux  généralement 
employés  dans  le  pays  à  ces  sortes  de  constructions,  et  paraissant  d'ailleurs 
en  bon  état. 

Il  n'est  pas  obligatoire  que  les  ponts  temporaires  construits  en  vertu  de 
l'article  405  C.  M.,  le  soient  d'après  les  spécifications  des  procès-verbaux  les 
concernant,  pourvu  qu'ils  soient  suffisants  et  offrent  un  passage  sûr.  —  Nut- 
ting  vs  La  Corporation  du  Comte  de  Rouville.  —  4  Rev.  Jur.  481.  Rev. 

59.  1.  Le  défaut  de  donner  l'avis  d'action  requis  par  l'article  793  C.  M., 
doit  être  invoqué  par  exception  à  la  forme,  et  non  par  défense  en  droit; 

2.  Un  avis  donné  de  la  part  du  demandeur,  près  de  trois  mois  avant 
l'institution  de  l'action,  à  la  défenderesse,  par  un  avocat  autre  que  celui  qui 
est  chargé  de  la  poursuite,  et  adressé  au  secrétaire-trésorier  par  lettre  enre- 
gistrée, est  suffisant,  quoique  non  parfait  dans  la  forme,  surtout  quand  cet 
avis  a  été  reçu  et  que  le  conseil  en  a  pris  connaissance,  et  a  finalement  résolu 
de  passer  outre  à  la  réclamation. 

3.  Une  pièce  de  bois  pourri,  formant  partie  du  pontage  d'un  pont,  se  rom- 
pant sous  les  pieds  du  cheval,  et  lui  causant  du  mal  qui  en  déprécie  la  valeur, 
ne  constitue  pas  un  défaut  caché.  La  corporation  en  reste  responsable, 
attendu  que  c'est  le  devoir  des  officiers  municipaux  de  tenir  les  chemins 
publics  dans  l'état  voulu  par  la  loi.  —  Lehlanc  c  Corporation  du  Comte  de 
Winsloic.  —  5  Rev.  Jur.  529.    White  J.    C.  S. 

60.  Un  intéressé  dans  un  procès-verbal  peut  s'adresser  directement  à  la 
corporation  dont  le  conseil  a  homologué  ce  procès-verbal,  pour  la  forcer  à 
faire  certains  travaux  mentionnés  au  procès-verbal,  cet  intéressé  n'étant  pas 
tenu  de  s'adresser  d'abord  aux  personnes  à  la  charge  desquelles  ces  travaux 
ont  été  mis  par  le  procès-verbal.  —  Rousseau  c  La  Corporation  de  St  Louis 
de  Blandford.  —  6  Rev.  Jur.  146.  Choquette  J. 

61.  A  une  action  en  dommages  pour  un  accident  causé  par  le  mauvais 
état  du  chemin  vis  à  vis  la  propriété  du  défendeur,  la  défense  qui  allègue 
que  l'autre  côté  du  chemin  était  beau,  et  que  l'accident  ne  serait  pas  arrivé 
si  le  demandeur  avait  passé  de  ce  côté,  n'est  pas  fondée,  les  passants  ayant 
droit  à  toute  la  largeur  du  chemin  public.  —  Delage  c  Choquette.  —  6  Rev. 
Jur.  334.   Casault  J.  Vide  infra  No  63. 

62.  Une  corporation  municipale  judiciairement  condamnée  à  payer  des 
dommages  intérêts  résultant  du  mauvais  état  d'un  pont  sous  son  contrôle, 
ne  peut  passer  une  résolution  à  l'effet  d'autoriser  une  répartition  sur  les  con- 
tribuables intéressés  dans  la  construction  et  l'entretien  de  ce  pont. 

Ses  recours  sont  ceux,  soit  d'un  appel  en  garantie,  ou  d'une  poursuite 
en  remboursement  du  montant  par  elle  payé,  contre  tous  les  coobligés  dans  les 
travaux  du  pont.  Ces  coobligés  sont  alors  tenus  conjointement  et  solidaire- 
ment comme  responsables  d'un  quasi-délit.  —  Pinsonnault  vs  La  Corporation 
de  la  Paroisse  de  St  Jacques  le  Mineur.  —  6  Rev.  Jur.  339.    Loranger  J. 

63.  1.  Pour  qu'une  corporation  municipale  soit  responsable  du  mauvais 
état  d'un  trottoir,  il  faut  qu'il  ait  duré  suffisamment  pour  qu'elle  soit  pré- 
sumée en  avoir  eu  connaissance,  surtout  s'il  s'agit  d'un  trottoir  ordinaire- 
ment bien  entretenu,  où  la  glace  s'est  formée  en  peu  de  temps  par  suite  d'un 
dégel  subit. 

2.  Un  individu  qui  voit  un  trottoir  couvert  de  glace  vive  et  néglige  de 
détourner  ses  pas  de  quelques  pieds  pour  ne  pas  perdre  de  temps,  ne  saurait 
se  plaindre  s'il  fait  une  chute  en'  passant  sur  le  trottoir.  —  Gunlack  vs  Cité 
de  Montréal.  — 17  R.  O.,  C.  S.   Loranger  J. 
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794. 

JuRisp.  — 13.  1.  Lorsqu'il  s'agit  d'adopter  un  règlement  ou  de  faire 
exécuter  des  travaux  de  chemin  ou  de  pont,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  ou  des  procès-verbaux,  les  corporations  municipales  peuvent  prendre 
l'initiative  des  mesures  nécessaires  pour  arriver  à  ce  résultat,  sans  attendre 
que  les  contribuables  les  mettent  en  demeure  d'agir. 

2.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  changer  ou  de  modifier  les  obligations  ou  les 
charges  que  la  loi  ou  les  procès-verbaux  imposent  aux  contribuables,  elles 
exercent  des  fonctions  judiciaires,  elles  n'ont  plus  la  même  initiative,  et  doi- 
vent attendre  que  les  contribuables  se  plaignent  et  fassent  valoir  leurs  griefs; 
et  s'ils  ne  réussissent  pas  dans  leur  demande,  elles  ont  le  droit  de  les  con- 
damner aux  frais  qu'ils  ont  occasionnés. 

3.  Quand  même  le  bureau  des  délégués  aurait  commis  une  illégalité  qui 
rendrait  nuls  ses  procédés,  les  corporations  qu'il  représentait  n'en  sont  pas 
moins  responsables  des  conséquences  de  son  erreur  et  doivent  être  tenues 
responsables  des  frais  faits  par  son  secrétaire. 

4.  Le  bureau  des  délégués  peut  être  convoqué  de  plusieurs  manières 
'  C.  M.,  267,  269  et  270),  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  convocation  soit 
faite  par  écrit.  —  Lord  vs  La  Corporation  du  Comté  de  Maskinotigé.  — 10  R. 
O.,  C.  A.  20. 

14.  Toir  article  797.6. 

15.  A  moins  qu'il  ne  soit  autrement  empêché,  un  inspecteur  agraire  peut 
être  nommé  surintendant  spécial. 

Deux  inspecteurs  agraires  peuvent  être  nommés  surintendants  spéciaux 
conjoints;  et  dans  ce  cas,  ils  doivent  agir  conjointement.  —  Comeau  vs  La 
Corporation  de  Ste  Edwidge.  — 15  R.  0.,  C.  S.   White  J. 

796. 
Addenda. — Cet  article  est  reproduit  infra,  art.  811, 

JuRisp.  —  Limitation  de  ce  droit.    Vide  article  750.11. 

797- 

Jl-bisp.  —  1.    Voir  article  808.2. 

6.  1.  Lorsque,  sur  une  requête  demandant  l'ouverture  d'un  chemin,  un 
conseil  municipal  nomme  un  surintendant  spécial  afin  de  visiter  les  lieux  et 
procéder  sur  telle  requête,  ce  conseil  ne  peut  lui  donner  des  instructions 
formelles  de  mettre  ce  chemin  à  tel  ou  tel  endroit,  et  de  le  déclarer  route.  Il 
y  a  alors  excès  de  jurisdiction  suffisant  pour  ordonner  la  hullité  du  procès- 
verbal  du  surintendant. 

2.  Les  motifs  d'illégalité  et  d'excès  de  jurisdiction  peuvent  toujours  être 
invoqués  devant  la  cour  supérieure,  quand  même  l'article  100  C.  M.,  n'existe- 
rait pas.  La  prescription  de  30  jours  établie  par  l'article  708  C.  M.,  ne  peut 
être  invoquée  en  ce  cas.  —  Dureault  c  La  Corporation  de  Tingicick.  —  6  Rev. 
Jur.  79.  C.  S.;  16  R.  O.,  C.  S.  124. 

7.  1.  En  vertu  de  l'article  794  C.  M.,  si  le  surintendant  est  d'a\'is  que  la 
requête  demandant  certains  travaux  doit  être  rejetée,  il  doit  faire  rapport  en 
conséquence;  mais  si  au  contraire  il  est  d'opinion  que  cette  requête  est  bien 
fondée  en  demandant  certains  travaux,  il  sera  justifiable  de  faire  un  procès- 
verbal  à  cet  effet; 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  travaux  demandés  soient  mentionnés 
dans  les  conclusions  de  la  requête;  il  suffit,  pour  que  le  conseil  de  comté  ait 
autorité  pour  agir,  qu'ils  soient  mentionnés  dans  le  corps  de  la  requête 
comme  une  des  choses  suggérées  au  conseil,  et  sur  lesquelles  il  a  le  choix 
d'exercer  sa  discrétion; 

3.  En  vertu  des  pouvoirs  à  elle  conférés  par  les  S.  R.  Q.,  article  2329.  la 
cour  supérieure  peut  prendre  connaissance  des  procédés  des  conseils  muni- 
cipaux, quels  qu'ils  soient,  et  les  casser.  Elle  peut  exercer  ces  pouvoirs  même 
dans  le  cas  d'une  décision  d'un  conseil  de  comté  siégeant  comme  tribunal 
d'appel,  et  ce  en  dépit  de  l'article  1061  C.  M.,  qui  refuse  le  droit  d'appel  — 
Piché  vs  Corporation  du  Comté  de  Portneuf.  — 17  R.  O.,  C.  S.  589.  Rev. 
Caron  et  Andrews  JJ.;  Larue  J.  dissentiens. 
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799. 

JuRisP.  —  6.  Réglementation  des  chemins  de  comté.  Voir  Corporation  de 
kt  Jérusalem  d'Argenteuil  c  La  Corporation  du  Comté d' Argenteuil,  sous  art. 
758. 

7.  Les  dispositions  de  l'article  799  ne  sont  pas  à  peine  de  nullité.  Dans 
l'application  de  cet  article,  il  faut  tenir  compte  de  l'article  16,  et  ne  pronon- 
cer la  nullité  que  lorsque  la  loi  la  déclare  expressément,  ou  lorsque  l'infor- 
malité  dont  on  se  plaint  a  produit  une  injustice. 

Pour  être  valides,  un  procès  verbal  et  les  procédures  introductives  d'ex- 
propriation doivent  indiquer  nettement  le  terrain  à  exproprier  et  le  nom  de 
son  propriétaire.  —  Pomeroy  vs  Corporation  du  Village  de  Rock  Island. — 
4  Rev.  Jur.  333.    White  J. 

8  '4. 

JuRisP. — 1.  L'article  936  obligeant  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  de 
comté  à  transmettre  tous  les  documents  au  conseil  local  aussitôt  l'appel 
uécidé,  c'est  au  conseil  local  que  doit  faire  rapport  le  surintendent  nommé 
par  le  conseil  de  comté  siégeant  en  appel. —  Bossé  vs  Corporation  de  Chicou- 
timi.  —  18  R.  L.  531.  Rev. 

2.  L'article  804  a  été  rédigé  avant  l'amendement  qui  donne  droit  d'appel 
dans  le  cas  de  rejet  par  le  conseil  local  d'une  requête  pour  ouvrir  un  chemin. 
Et  il  ne  s'applique  pas  au  cas  de  tel  appel.  Le  surintendant  devra  en  ce  cas 
faire  rapport  directement  au  conseil  local.  —  Riopel  vs  Corporation  du  Comté 
d^-V Assomption.  — 18  R.  L.  487.    De  Lorimier  J. 

805. 
Voir  art  932. 

807. 

JuRisp. — 2.  Sur  requête  au  conseil  du  comté  d'Hochelaga,  demandant  pro- 
cès-verbal pour  l'ouverture  d'un  cours  d'eau  traversant  les  comtés  d'Hochelaga 
et  de  Jacques-Cartier  (ce  dernier  fait  non  indiqué  dans  la  requête,)  un  surin- 
tendant spécial  fut  nommé  qui  dressa  procès-verbal  ordonnant  les  travaux 
demandés.  Soumis  pour  homologation  au  bureau  des  délégués  des  comtés  de 
Hochelaga  et  de  Jacques-Cartier,  le  procès-verbal  fut  cassé  avec  dépens  contre 
les  requérants,  taxés  à  $1,200.00.  La  demanderesse  paya  ces  frais,  et  les 
réclama  des  requérants. 

Jugé:  La  décision  du  bureau  des  délégués  avait,  à  l'égard  des  requérants, 
force  de  chose  jugée,  et  ne  pouvait  être  réformée  incidemment  sur  une  pour- 
suite pour  le  recouvrement  des  frais  taxés  par  le  dit  bureau  des  délégués. 

Le  conseil  du  comté  d'Hochelaga  avait,  dans  l'espèce  (C.  M.  805)  le  pou- 
voir de  nommer  un  surintendant  spécial,  et  même  si  cette  nomination  était 
illégale,  la  corporation  ne  répondait  pas  des  erreurs  de  la  procédure  sollicitée 
et  acceptée  par  les  requérants.  —  La  Corporation  du  Comté  d'Hochelaga  vs 
Laplaine  et  al.  —  20  R.  0.,  C.  S.  165.    Rev. 

808. 
Voir  art.  791.1. 

811. 
Eépétition  de  l'art.  795. 

821. 

JuRisp.  —  La  répartition  doit  être  basée  sur  la  valeur  de  la  propriété, 
tant  pour  les  travaux  que  pour  les  frais  nécessaire  du  procès-verbal.  —  Corpo- 
ration de  l'Isle  Bizard  vs  Poudrette.  —  4  R.  O.,  C.  S.  81.  Davidson  J. 

Voir  de  plus  article  382,  supra. 

825. 

JuRisp.  —  3.  1.  Une  corporation  municipale  ne  peut  faire  contribuer, 
suivant  leur  superficie,  des  terrains  qui  ont  déjà  leur  chemin  de  front  à  une 
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distance  de  moins  de  30  arpents,  à  l'ouverture  et  entretien  d'un  chemin  qui 
n'est  d'aucune  utilité  à  ces  terrains,  et  n'existe  que  pour  le  bénéfice  d'autres 
terrains.  Un  règlement  passé  dans  ce  sens  causant  une  injustice  grave  au 
propriétaire  sera  annulé  sur  action  de  ce  propriétaire,  prise  par  voie  ordinaire 
à  la  cour  supérieure. 

2.  Le  fait  que  le  demandeur  en  aurait  d'abord  appelé  au  conseil  de 
comté   qui  a  confirmé  le  règlement,  ne  le  prive  pas  de  cette  action. 

3.  Le  recours  donné  par  le  C.  M.,  par  voie  de  requête  en  cassation,  n'est 
pas  exclusif  de  celui  par  action.  —  Therriault  vs  La  Corporation  de  St  Alex- 
andre. —  20  R.  O.,  C.  S.  45.  Cimon  J. —  Cassé  en  Revision,  comme  dit  ci-après. 

4.  L'article  825  n'a  d'application  que  dans  le  cas  de  non-existence  de 
règlements  ou  procès-verbaux. 

Dans  une  poursuite  en  annulation  de  procès-verbal  de  chemin  municipal, 
le  demandeur  devra  prouver  illégalité,  ou  une  injustice  tellement  grave 
quCiie  équivaudra  à  oppression  et  indiquera  fraude  de  la  part  des  autorités 
municipales.  —  Therriault  vs  La  Corporation  de  St  Alexandre.  —  Jugement 
de  la  Cour  de  Révision  de  Québec,  du  29  mars,  1902.  Oasault  et  Andrews  — 
Caron  dissentiens.    Renversant  jugement  de  Cimon  J. 

830. 

JuBisP. —  Chemin  ne  conduisant  pas  d'un  rang  à  un  autre,  ni  à  gué  ou 
pont  de  péage,  est  à  la  charge  de  la  Corporation.  Vide  Art.  750.11. 

832. 
Voir  art  791.1. 

JuRisp.  —  Le  demandeur  fit  la  rencontre  d'une  voiture  dans  un  chemin 
d'hiver  (chemin  de  front)  tracé  à  simple  voie,  et  n'ayant  que  la  largeur 
d'environ  trois  pieds.  Pour  passer  outre,  il  dut  tirer  à  côté,  dans  la  neige 
profonde,  et  en  s'y  enfonçant,  son  cheval  se  fit  une  grave  blessure  à  une 
patte  de  devant.  Les  clôtures  avaient  été  maintenues  de  chaque  côté  du 
chemin,  qui  en  cet  endroit  fait  un  détour;  et  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le 
chemin  une  rencontre  tel  que  exigé  par  la  loi. 

Jugé:  Dans  les  circonstances  ci-dessus,  la  corporation  municipale  était 
responsable  des  dommages  soufferts  par  le  demandeur,  attendu  qu'elle  ne 
s'éta.c  pas  occupée  du  chemin  en  question,  et  l'avait  laissé  dans  un  état  dan- 
gereux et  contraire  à  la  loi. 

La  corporation  municipale  a  un  recours  en  garantie  contre  ]fi  proprié- 
taire en  face  de  la  propriété  duquel  l'accident  est  arrivé,  attendu  que,  d'après 
la  jurisprudence,  tel  recours  en  garantie  existe  à  l'occasion  d'une  action  sur 
quasi-délit. 

Le  chemin  sur  lequel  était  arrivé  l'accident  étant  un  chemin  de  front, 
c'était  au  propriétaire  qu'incombait  en  premier  lieu  l'entretien  de  ce  chemin, 
et  non  aux  officiers  municipaux.  Ce  propriétaire  ne  pouvait  donc  se  sous- 
traire à  la  garantie  en  plaidant  qu'il  n'était  pas  obugé  de  battre  ou  d'ouvrir 
une  rencontre,  avant  que  cette  rencontre  eut  été  localisée  par  l'inspecteur. 

Les  personnes  tenues  à  l'exécution  de  certains  travaux  par  les  disposi- 
tions du  C.  M.,  sont  toujours  censées  en  demeure  d'exécuter  ces  travaux.  — 
Rousseau  vs  La  Corporation  de  St  Nicolas.  — 15  R.  O.,  C.  S.  214.  Andrews  J. 
Confirmé  en  appel. 

840. 

JuRisp.  —  2.  Est  illégal  un  règlement  municipal  qui  permet  aux  proprié- 
taires d'un  certain  nombre  de  terres  à  bois  d'ouvrir  un  chemin  d'hiver  sur 
toute  la  longueur  d'une  terre  cultivée,  et  cela  à  perpétuité,  et  sans  aucune 
indemnité  en  faveur  du  propriétaire  de  cette  terre,  ce  règlement  ayant  l'effet 
de  créer  sans  indemnité  une  servitude  permanente  sur  la  terre  où  doit  passer 
le  chemin. 

oe  règlement  est  encore  illégal  en  ce  qu'il  permet  à  tous  ou  à  aucun  des 
propriétaires  des  terres  à  bois  d'ouvrir  eux-mêmes  ce  chemin,  sans  requérir 
la  direction  d'aucun  officier  municipal. 
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Le  troisième  alinéa  de  l'article  C.  M.,  qui  autorise  le  conseil  à  passer 
des  règlements  dans  le  but  de  permettre  d'ouvrir  des  caemins  d'hiver  à  tra- 
vers tous  champs  ou  bois,  ne  permet  pas  de  faire  ouvrir  des  chemins  d'hiver 
permanents,  sur  toute  la  longueur  d'une  terre,  mais  seulement  des  chemins 
temporaires  traversant  les  champs  pour  atteindre  les  bois  qu'il  s'agit  d'ex- 
ploiter.—  Beauchemin  et  al  vs  La  Corporation  de  Beloeil.  — 15  R.  O.,  C  S 
Rev.  174. 

3.  Le  propriétaire  de  terrain  n'a  pas  droit  de  piano  à  des  dommages  pour 
la  détérioration  causée  à  sa  prairie  par  un  chemin  d'hiver.  Ce  droit  n'existe 
qu'en  vertu  de  l'article  840  C.  M.,  et  les  dommages  doivent  être  fixés  par  les 
estimateurs  municipaux. — Hameîin  vs  La  Ville  de  Xewport.  —  4  Rev.  Jur. 
552.    Mulvena  J. 

856. 

JuRi.sp.  —  1.  Avant  de  pouvoir  légiférer  sur  un  pont  local,  un  conseil 
de  comté  doit,  par  résolution,  déclarer  que  ce  pont  sera  à  l'avenir  un  pont 
de  comté. 

2.  Les  intéressés  d'un  pont,  qui  ne  sont  assujétis  à  sa  confection  ni  à 
son  entretien  que  parcequ'ils  égouttent  leurs  terrains  sous  le  dit  pont,  ne 
peuvent  être  tenus  de  contribuer  que  proportionnellement  à  l'étendue  de 
leurs  terrains  égouttés,  et  non  suivant  l'évaluation  totale  de  leurs  propriétés. 
■  3.  Une  répartition  ne  peut  jamais  être  incompatible  avec  le  procès- 
verbal  auquel  elle  se  rapporte. 

4.  Une  répartition  ne  peut  détacher  certains  intéressés  d'un  procès-ver- 
bal, et  les  exempter  des  contributions  qu'il  impose,  à  moins  que  le  dit  procès- 
verbal  n"ait  été  préalablement  amendé. 

5.  La  charte  d'une  viiie  contenant  les  mots  suivants:  "  Tous  procès- 
verbaux  passés  et  consentis  par  le  conseil  de  la  dite  ville,  sous  le  Code  Muni- 
cipale, continuent  à  avoir  plein  et  entier  effet  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  annu- 
lés, amendés,  résiliés  ou  accomplis,"  les  intéressés  de  la  dite  ville  continuent 
à  l'être  tant  que  le  procès-verbal  sera  en  vigueur,  quand  même  ce  dernier 
aurait  été  homologué  par  le  conseil  de  comté,  puisque  la  corporation  de  la 
dite  ville  y  avait  antérieurement  consenti.  —  Taillon  c  La  Corporation  du 
Comté  de  Terrehonne.  —  6  Rev.  Jur.  202.  C.  S.  Taschereau  J. 

866. 

JuRisp.  —  2.  1.  Quand  le  bureau  des  délégués  a  déclaré  pont  local  un 
pont  de  comté,  la  corporation  locale  doit  déterminer  par  procès-verbal  les- 
quels de  ses  contribuables  devront  à  l'avenir  pourvoir  à  l'entretien  de  ce  pont. 
La  décision  du  bureau  des  délégués  n'a  pas  pour  effet  de  mettre  tel  pont  à  la 
charge  de  tous  les  contribuables  de  la  municipalité  locale. 

2.  L'n  pont  devant  en  principe  être  à  la  charge  de  tous  les  contribuables 
du  rang  où  il  est  situé,  on  ne  peut  par  procès-verbal,  exempter  certains  con- 
tribuables de  ce  rang  de  l'entretien  de  tel  pont,  pour  le  motif  qu'ils  seraient 
déjà  chargés  d'autres  ponts  construits  sur  des  cours /d'eau  que  ces  contri- 
buables ont  fait  pour  égoutter  leurs  propres  terrains  et  dans  leur  intérêt 
privé.  —  Dupuis  vs  La  Corporation  de  St  Isidore.  — 17  R.  O.,  C.  S.  482.  Cham- 
pagne J. 

868. 

JuBisp.  —  Si  les  corporations  mimicipales  ont  certains  droits  relative- 
ment aux  rivières  flottables,  tels  que  ceux  des  passages  d'eau,  ou  des  tra- 
verses, et  de  surveillance  générale,  pour  la  sécurité  publique,  elles  n'ont  pas 
celui  de  construire  des  ponts  et  autres  travaux  reposant  sur  le  lit  même  de 
telles  rivières,  et  empêchant  la  descente  du  bois  de  flottage  sur  ces  rivières. — 
Laurin  c  The  Charlemagne  and  Lake  Ouareau  Lumher  Company.  —  6  Rev. 
Jur.  49.  C.  C.  De  Lorimier  J. 

870. 

Jlrisp.  —  4.  1.  Bien  qu'un  contribuable  ait  demandé  la  nullité  absolue 
et  entière  d'un  procès-verbal,  la  cour  peut,  sans  adjuger  "  ultra  petita  ",  ne 
l'annuler  que  quant  à  ce  contribuable. 
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2.  Sur  une  action  demandant  la  nullité  d'un  procès-verbal  de  cours 
d'eau,  il  suffit  que  la  corporation  qui  a  homologué  ce  procès-verbal  soit  mise 
en  cause. 

3.  La  loi  n'autorise  pas  une  corporation  à  faire  contribuer  aux  travaux 
d'un  cours  d'eau  indistinctement  tous  les  propriétaires  de  terrains  supérieurs 
qui  y  amènent  de  l'eau,  mais  seulement  ceux  qui  sont  intéressés  au  cours 
d'eau  et  qui  en  tirent  un  bénéfice. 

4.  Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  n'aggrave  pas  la  servitude  du 
fonds  inférieur  lorsqu'il  creuse  dans  son  fonds  pour  les  besoins  de  la  culture 
un  réseau  de  fossés,  pour  transporter  l'eau  à  l'endroit  où  elle  se  décharge 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour  la  culture  de  ce  fonds.  —  Comtois 
et  Dumontier.  —  8  R.  O.,  C.  A.  293. 

885. 

JtTBisp.  —  3.  Lorsqu'une  partie  seulement  d'un  terrain  est  égouttée  par 
un  cours  d'eau,  le  procès-verbal  imposant  les  travaux  de  confection  et  d'entre- 
tien du  cours  d'eau  au  propriétaire  de  ce  terrain  doit  désigner  spécialement 
la  partie  de  terrain  égouttée. 

Le  procès-verbal  imposant  à  un  terrain  les  travaux  d'un  cours  d'eau 
crée  sur  ce  terrain  une  charge  permanentequi  a  le  caractère  d'une  servitude. — 
McCannvsLa  Corporation  du  Canton  de  Hitchinbrooke. — 8  R.  O.,  C.  A.  149(*) 

4.  Certains  intéressés  avaient  demandé  par  requête  à  la  corporation  du 
comté  de  Vaudreuil  de  régler  les  travaux  d'un  cours  d'eau,  (lesquels  avaient 
déjà  été  réglementés  par  un  procès-verbal  homologué  par  une  corporation 
locale,  mais  l'acte  d'homologation  ne  pouvait  être  trouvé  j  alléguant  que  ce 
cours  d'eau  était  un  cours  d'eau  de  comié.  Le  conseil  de  la  corporation,  fai- 
sant droit  à  cette  requête,  nomma  un  surintendant-spécial  pour  visiter  les 
lieux  et  dresser  au  besoin  un  ou  plusieurs  procès-verbeaux,  réglant  et  déter- 
minant les  travaux  à  faire  pour  le  bon  écoulement  des  eaux  dont  il  était  fait 
mention  dans  la  requête.  Le  surintendant-spécial  visita  les  lieux  et  dressa 
un  procès-verbal  réglant  les  travaux  non  seulement  du  cours  d'eau  men- 
tionné dans  la  requête,  mais  aussi  de  deux  autres  cours  d'eau  comme  'affluents 
du  premier.  Ce  procès-verbal  fut  homologué  avec  quelques  changements 
par  le  conseil  de  la  défenderesse,  mais  sur  appel  à  la  cour  de  circuit,  le 
procès-verbal  fut  maintenu  tel  que  rédigé.  Un  acte  de  répartition  basé  sur 
ce  procès-verbal  fut  subséquemment  fait  et  homologué. 

Jugé:  1.  Que  l'appel  à  la  cour  de  circuit  sur  le  mérite  de  certains 
amendements  faits  au  procès-verbal,  et  sans  que  la  question  de  sa  nullité  ait 
été  soulevée,  n'empêchait  pas  d'attaquer  ce  procès-verbal  s'il  était  complète- 
ment nul,  et  si  en  l'homologuant  le  conseil  de  la  défenderesse  avait  outre- 
passé ses  pouvoirs. 

2.  Que  le  procès-verbal  en  question  était  complètement  nul  en  ce  que 
la  résolution  du  conseil  faisant  droit  à  la  requête  avait  ordonné  la  régle- 
mentation des  travaux  d'un  seul  cours  d'eau,  celui  mentionné  en  la  requête, 
et  que  le  surintendant  avait  inclus  dans  son  procès-verbal  deux  autre  cours 
d'eau,  et  cette  nullité  n'était  pas  couverte  par  l'homologation  du  procès- 
verbal. 

3.  Que  ces  cours  d'eau  ne  pouvaient  être  regardés  par  le  fait  de  leur 
jonction  comme  un  seul  et  même  cours  d'eau. 

4.  L'affluent  d'un  cours  d'eau  doit  être  réglementé,  s'il  n'est  ordonné 
autrement,  par  un  procès-verbal  spécial,  sauf  à  en  diriger  les  eaux  dans  le 
cours  principal. 

5.  Une  corporation  de  comté  ne  peut,  sans  qu'avis  public  ait  été  donné 
à  cet  effet,  déclarer  cours  d'eau  ae  comté  un  cours  d'eau  qui  auparavant  était 
sous  le  contrôle  d'une  corporation  locale  et  était  réglementé  par  des  procès- 
verbaux  de  cette  corporation  locale,  et  l'omission  de  tel  avis  n'est  pas  une 
informalité  que  l'article  16   du   C.   M.,   permet  au  tribunal   de  passer   sous 


(*)  Cette  cause  est  antérieure  au  Statut  63  Vict.  ch.  57,  qui  cependant  n'aurait  pas  modifié 
le  jugement,  si  la  cause  eut  été  postérieure  au  statut 
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silence,  mais  c'est  une  informalité  fatale  qui  produit  une  nullité  absolue.  — 
iIcCabe  et  al  vs  La  Corporation  du  Comté  de  Vaudreuil.  — 16  R.  0.,  C.  S.  22, 
Taschereau  J. 

886. 

Coppig'enda. — 4th  line,  instead  of  ''  municipal  course  "  read 
"  municipal  water  course  ". 

887. 

JuRisp.  —  1.    Voir  supra  article  100.  35. 

3.  1.  Le  défaut  de  description  convenable  d'un  immeuble  grevé  d'une 
servitude  résultant  d'un  procès-verbal  qui  règle  la  construction  et  le  main- 
tien d'un  cours  d'eau  artificiel,  est  une  cause  de  nullité  radicale,  et  non  une 
simple  informalité. 

2.  Cette  nullité  peut  être  invoquée  contre  une  action  en  recouvrement 
de  contributions  dues  en  vertu  du  dit  procès-verbal,  sans  attaquer  directe- 
ment ce  procès-verbal.  La  promesse  de  payer  faite  par  le  défendeur  sera 
considérée  comme  nulle  pour  défaut  de  considération.  —  Corporation  du 
Canton  de  Hte  Hedicidge  de  Cîifton  c  Foy.  —  5  Rev.  Jur.  569.  C.  Mag. — 
Mulvena  J. 

891. 

JuBisp.  —  1.  Voir  Pierce  vs  McConville.. —  5  Rev.  Jur.  534.  C.  S.  De 
Lorimier  J. 

902. 

JfRisp.  — 11.  Une  corporation  municipale  n'a  pas  le  droit  de  s'emparer 
d'un  terrain  pour  y  faire  un  chemin  public  sans  avoir,  au  préalable,  exproprié 
son  propriétaire  suivant  les  formalités  prescrites  au  C.  M. 

Le  propriétaire  dépossédé  sans  l'observation  de  ces  formalités  peut, 
sans  avoir  fait  annuler  dans  les  trente  jours  le  procès-verbal  établissant  ce 
chemin,  exercer  l'action  possessoire  contre  la  corporation,  et  obtenir  des 
dommages.  —  Walsh  vs  La  Corporation  de  Cascapediac.  —  7  R.  O.,  C.  A.  290; 
Godbout  vs  Corporation  de  Buckland.  —  14  R.  0.,  C.  S.  67.  Routhier  J. 

12.  Une  corporation  ne  peut  exproprier  un  terrain  que  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

Le  procès-verbal  et  les  procédures  préalables  doivent  indiquer  nettement 
le  terrain  et  le  nom  du  propriétaire.  —  Pomeroy  vs  La  Corporation  de  Rock- 
Island.  —  4  Rev.  Jur.  333.  C.  S.  White  J. 

90rt. 

JuRisp.  —  1.    Ligne  2,  au  lieu  de  "  chemin  publié  "  lire  "  chemin  public." 

914. 

JuBi.sp.  —  3.  Ligne  7,  au  lieu  de  "  dans  le  même  sens,"  lire  "  en  sens 
contraire". 

925. 

JuRisp.  —  3.  Cette  décision  n'a  plus  d'autorité  depuis  l'acte  51-52.  Vict. 
ch.  30.  s.  12,  intercalé  dans  l'article  926.  infra. 

926. 
CoPPigenda. — Page  384,  ligne  1ère,  après  les  mots  "  chemin 
municipal"    ajouter  les   suivants:    "d'un    pont   ou    d'un    cours 
d'eau,  ou  de  nouvelles  dispositions  pour  leur  entretien  ",  et  à  la 
fin  de  l'article  les  mots  :  ''  S.  E.  Q.  6193  ". 

926. 

JuRi.sp  . —  1.  Il  y  a  appel  au  conseil  de  comté,  sous  l'article  926,  du  rejet 
par  un  conseil  local  d'une  requête  demandant  la  construction  d'un  pont, 
même  si  ce  rejet  a  eu  lieu  sans  que  le  conseil  local  ait,  au  préalable,  nommé 
un  surintendant  ou  consulté  les  intéressés,  suivant  l'article  794. 
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Sur  cet  appel,  le  conseil  de  comté  peut  rendre  la  décision  que  le  conseil 
local  aurait  dû  rendre,  et  nommer  un  surintendant  qui  doit  faire  rapport  au 
conseil  local.  —  Riopel  vs  La  Corporation  du  Comté  de  l'Assomption.  —  C.  C. 

18  R.  L.  487.   De  Lorimier  J. 

9»2. 

JuRisp.  —  1.    Cette  cause  est  aussi  rapportée  3  M.  L.  R.,  C.  C.  219.  Juge- 
ment des  juges  Monk,  Ramsay  et  Baby;  Tessier  &  Cross  diss. 
2.    Voir  article  925.1. 

5.  Le  conseil  de  comté  siégeant  en  appel  ne  peut  condamner  une  partie 
à  payer  aux  membres  du  conseil  de  comté,  composant  le  tribunal  d'appel, 
leurs  frais  de  voyage  et  de  pension. 

Ces  dépenses  des  membres  du  conseil  font  partie  des  dépenses  générales 
du  conseil  de  comté,  et  doivent  être  supportées  par  les  corporations  locales 
et  payées  au  moyen  des  taxes  imposées  sur  ces  corporations  locales  pour  les 
fins  de  comté. 

Quand  l'appel  est  renvoyé  avec  dépens,  et  que  la  décision  ne  dit  pas  en 
faveur  de  qui  ces  dépens  sont  accordés,  ils  sont  censés  l'être  en  faveur  de  la 
partie  qui  réussit,  savoir  de  la  corporation  locale  dont  la  aécision  était  portée 
en  appel.  —  La  Corporation  du  Comté  de  Drummond  vs  Laferté  et  al.  — 14 
R.  O.,  C.  S.  79.  Lemieux  J. 

6.  Voir  sous  article  758,  —  La  Corporation  de  St  Jérusalem  d'Argen- 
teuil.  c  La  Corporation  du  Comté  d'Argenteuil. 

7.  Un  conseil  de  comté,  siégeant  en  appel  sur  le  mérite  d'un  procès- 
verbal,  ne  peut  en  même  temps  déclarer  qu'il  n'a  pas  jurisdiction  et  casser 
ce  procès-verbal.  Cette  décision  contradictoire  est  un  déni  de  justice,  en 
autant  qu'après  avoir  déclaré  qu'il  n'a  pas  jurisdiction  dans  la  matière,  le 
conseil  de  comté  cassait  un  procès-verbal  sans  en  avoir  pris  connaissance  au 
mérite,  comme  c'était  son  devoir  de  la  faire.  —  Ricard  et  al  vs  Lemyre  et  al — 

19  R.  O-,  C.  S.  172.  Rev.  confirmé  en  appel. 

8.  Le  conseil  de  comté  siégeant  en  appel  des  décisions  des  conseils 
locaux,  n'a  pas  les  attributions  ni  les  pouvoirs  que  les  conseils  municipaux 
exercent  comme  exécutifs  des  corporations  municipales,  mais  il  remplit 
seulement  des  fonctions  quasi-judiciaires,  en  vertu  "dès  pouvoirs  que  le  légis- 
lateur lui  a  délégués  pour  juger  des  appels  des  décisions  des  conseils  locaux, 
et  à  cette  fin  le  conseil  de  comté  constitue  un  tribunal  qui  ne  garantit  en 
aucune  manière  la  validité  de  ses  décisions;  et  par  ces  décisions  ou  juge- 
ments, le  conseil  de  comté  ne  contracte  aucune  responsabilité  et  n'en  fait* 
encourir  aucune  à  la  corporation  du  comté.  —  Young  vs  La  Corporation  du 
Township  de  Hereford.  —  ly  R.  O.,  C.  S.  120.    Lemieux  J. 

943. 

Addenda.— 4643a.  Toute  municipalité  de  cité,  de  ville  ou  de 
village  peut,  à  titre  d'aide,  exempter  de  toute  espèce  de  taxes, 
cotisations  et  impôts  municipaux,  pour  une  période  n'excédant 
pas  vingt-cinq  ans,  toute  compagnie  de  chemin  de  fer  ayant  une 
gare  dans  ses  limites. 

Cette  exemption  portera  sur  les  bâtiments,  la  voie  et  le  terrain 
occupé. 

4643b.  Tout  règlement  passé  en  vertu  de  l'article  précédent 
doit,  avant  d'avoir  vigueur  et  effet,  être  approuvé  par  les  élec- 
teurs de  la  municipalité  qui  sont  propriétaires,  en  la  manière 
prescrite  par  la  charte  de  cette  municipalité  ou  suivant  les  dispo- 
sitions du  code  municipal,  et  est  sujet  à  l'approbation  du  gouver- 
neur en  conseil  dans  le  cas  où  cette  approbation  est  requise  par  la 
charte  ou  par  la  loi. 

4643c.  Les  règlements  faits  en  vertu  de  l'article  4643a  peuvent 


40  CODE   MUNICIPAL— ARTS.    943-999 

déterminer  les  conditions  auxquelles  l'aide  est  autorisée.  59  Vict- 
ch.  32. 

4643d.  Aucune  municipalité  n'accordera  de  subvention  à  un 
manufacturier  qui  se  propose  d'établir  dans  ses  limites  une  indus- 
trie de  nature  analogue  à  une  industrie  déjà  établie  dans  cette 
municipalité  et  qui  n'a  pas  reçu  de  subvention. 

4613e.  Aucune  subvention  ne  sera  accordée  par  une  munici- 
palité, pour  déterminer  le  transport,  dans  ses  limites,  d'une 
industrie  déjà  établie  et  en  pleine  exploitation  dans  un  autre 
endroit  de  la  province, 

4643f.  Toute  subvention  accordée  en  contravention  avec  les 
articles  4643d  et  4643e  sera  nulle  et  de  nul  effet.  59  Vict.  ch.  32  ; 
62  Vict.  ch.  41. 

944. 
Coppig'enda. — Ligne  6e,  au  lieu  de  "  toutes  axes  "  lire  "  toutes 
taxes  ". 

946. 

Jtrisp.  —  1.  L'autorité  municipale  décide  en  septembre  1893  de  cons- 
truire un  égout.  L'ouvrage  est  exécuté  en  octobre  suivant.  Le  7  mai  1894, 
est  signé  et  déposé  un  rôle  de  cotisation  spéciale  pour  répartir  et  prélever 
le  montant  dépensé  pour  la  construction  de  l'égout: 

Jugé:  que  les  propriétés  de  la  munipalité  étaient  devenues  affectées  et 
hypothéquées  au  paiement  du  coût  de  l'égout  dès  la  date  de  la  décision  de 
l'autorité  municipale.  —  Rochon  c  Hudson.  — 16  R.  O.,  C.  S.  356.  C.  R. — (cas- 
sant jugement  de  la  C.  S.   Doherty  J.  dissentiente). 

2.  1.  Lorsqu'un  immeuble  est  vendu  après  la  passation  d'un  règlement 
pourvoyant  à  l'exécution  de  certains  travaux  dans  la  municipalité  où  il  se 
trouve,  et  à  leur  paiement  au  moyen  d'une  taxe  sur  les  immeubles  de  telle 
municipalité,  mais  avant  la  confection  d'un  rôle  de  cotisation  pour  répartir 
cette  taxe,  le  vendeur  n'est  pas  garant  de  la  taxe. 

2.  Ce  n'est  que  par  la  mise  en  vigueur  de  tel  rôle  que  la  taxe  devient  une 
*  charge  sur  les  immeubles  de  la  municipalité. 

3.  Celui  qui  achète  un  immeuble  dans  une  municipalité  est  censé  con- 
naître tous  les  règlements  municipaux  qui  peuvent  l'affecter,  et  conséquem- 
ment  une  charge  résultant  d'un  règlement  est  une  charge  apparente  dont  le 
vendeur  n'est  pas  garant.  —  Le  Séminaire  de  St  Sulpice  et  Masso7i  et  aï. — 
10  R.  0.,  C.  A.  570. 

948. 

JuRisp.  —  Voir  291.5. 

951. 
Coppig'enda. — Dernière  ligne,    au  lieu  de  "  C.S.  R.  A.''  lire 
''S.  R.  Q." 
960. 

Voir  art.  349.1. 

999. 

Addenda. — En  rapport  avec  cet  article,  l'amendement  sui- 
vant a  été  adopté  en  1889  : 

Sont  par  le  présent  déclarés  valides  à  toutes  fins  quelconques 
les  avis  donnés  en  vertu  de  l'article  999  du  dit  code  dans  le  mois 
de  janvier  de  cette  année,  annonçant  la  vente  pour  le  premier 
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mercredi,  ou  pour  le  premier  jeudi  de  mars  ;  mais  ces  ventes 
doivent  se  faire  le  premier  jeudi  de  mars  de  cette  année.  52  Vict. 
ch.  56,  s.  2. 

1000. 

CoPPig'enda.— Page  419,  ligne  12e,  entre  les  mots  "  la  vente  " 
et  ''  en  proportion  '',  intercaler  les  suivants  :  "  à  raison  et  ". 

Page  419,  llth  Une,  omit  ail  the  words  after  *'  the  sale  ",  and 
replace  them  as  follows  :  "  according  aind  in  proportion  to  the 
amonnt  of  the  debt  and  of  the  disbursement,  that  shall  hâve  been 
made  to  provide  for  the  sale  of  each  of  said  lots  ". 

1015. 

JuRisp.  —  7.  La  corporation  du  comté  de  Compton,  à  la  demande  de  la 
corporation  du  canton  de  Clifton,  avait  fait  vendre,  le  4  mars  1885,  un 
immeuble  pour  des  taxes  municipales  dues  par  un  nommé  Davis,  et  cette 
vente  avait  été  confirmée,  faute  de  rachat  dans  les  deux  ans,  par  un  titre  défi- 
nitif en  date  du  15  juin  1888.  Cependant  Davis,  plus  de  15  mois  avant  la 
vente  du  4  mars  1885,  avait  vendu  l'immeuble  en  question,  par  acte  dûment 
enregistré,  à  un  nommé  Pierce,  et  lors  de  la  vente  municipale,  Davis  n'était 
plus  propriétaire  ni  en  possession  de  l'immeuble.  Après  sa  vente  à  Pierce, 
Davis  avait  continué  à  demeurer  dans  la  municipalité,  et  il  avait  en  sa  pos- 
session des  meubles  suffisants  pour  défrayer  le  montant  des  taxes.  Pierce 
et  ceux  dont  il  était  l'auteur  n'avaientjamais  été  mis  en  demeure  de  payer  ces 
taxes.et  aucun  manaat  de  saisie  n'avait  été  émis  contre  le  tiers-acquéreur 
ni  contre  Davis. 

Jugé:  Que  dans  ces  circonstances,  et  suivant  le  principe  consacré  par 
l'article  1487  du  code  civil,  la  vente  municipale  du  4  mars  1885  était  nulle, 
et  que  l'on  ne  pouvait  invoquer  la  prescription  de  l'article  1015  du  C.  M., 
pour  couvrir  cette  nulli.é.  —  Lovell  vs  Leavitt.  —  2  R.  O.,  C.  A.  324. 

1027. 

JuRisp.  —  1.  Une  corporation  municipale  ne  peut  sous  les  articles  1027 
et  suivants  du  C.  M.,  prélever,  par  voie  de  répartition,  des  contribuables  obli- 
gés à  l'entretien  d'un  pont,  .e  montant  que  la  corporation  a  été  condamnée 
à  payer  par  un  jugement  maintenant  une  action  portée  à  raison  d'un  acci- 
dent arrivé  par  suite  du  défaut  d'entretien  de  ce  pont.  Cette  dette,  résultant 
d'un  quasi  délit,  est  due  solidairement  par  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  l'en- 
tretien du  pont,  et  ne  peut  être  répartie  entre  eux  d'après  la  superficie  de  leur 
terrain,  et  dans  la  proportion  dans  laquelle  ils  sont  tenus  des  travaux  du  dit 
pont.  —  Pinsonneault  et  al  vs  La  Corporation  de  St  Jacques  le  Mineur. — 
10  R.  0.,  C.  S.  385.    i^oranger  J. 

1046. 

JrRisp.  — 11.  1.  L'action  donnée  par  l'article  1046  C.  M.,  peut  être  ins- 
tituée en  son  nom  par  toute  personne  majeure,  mais  n'est  pas  exclusive  de 
l'action  "  qui  tam  ". 

2.  Quand  l'action  prise  par  un  particulier  en  son  nom  est  en  recouvre- 
ment dune  amende  contre  une  corporation,  le  demandeur  doit  conclure  à  ce 
que  le  montant  soit  payé  au  percepteur  de  revenu.  C.  M.,  1048. 

3.  Le  cautionnement  indiqué  au  C.  P.  180,  ne  doit  pas  nécessairement 
précéder  l'action,  mais  est  plutôt  de  la  nature  du  cautionnement  "  judicatum 
solvi  ",  que  le  défendeur  peut,  à  son  option,  exiger. 

4.  Dans  une  action  pénale  contre  une  corporation  municipale  pour 
défaut  d'entretenir  un  chemin,  ^affida^^t  requis  par  S.  R.  Q.,  5716,  est  obliga- 
toire, vu  que  l'amende  en  ce  cas  retourne  à  la  couronne.  Dans  toute  action 
pénale  où  la  couronne  doit  recevoir  la  pénalité,  en  tout  ou  en  partie,  cet  affi- 
davit  est  nécessaire.  —  Asselin  vs  Corporation  de  Ste  Béatrice.  —  6  Rev.  Jur. 
349.    De  Lorimier  J.;  C.  C. 
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1048. 
Addenda. — Xulle  disposition  contenue  dans  une  charte  muni- 
cipale, jusqu'à  présent  accordée  par  cette  législature,  par  laquelle 
des  amendes  sont  déclarées  appartenir  à  une  corporation,  ne  sera 
censée  affecter  le  droit  qu'aurait  eu  la  couronneà  la  propriété  de 
ces  amendes  ou  de  partie  d'icelles  si  cette  disposition  n'avait  pas 
été  passée.  03  Vict.  ch.  7. 

1048. 

JuRisp.  —  1.  Aux  termes  de  l'article  1048,  tel  qu'amendé  par  57  Vict.  ch. 
50,  s  10,  les  amendes  imposées  par  le  C.  M.,  n'appartiennent  plus  au  pour- 
suivant, mais  à  la  corporation  municipale,  quand  elles  ne  sont  pas  dues  par 
cette  dernière,  et  à  la  couronne  quand  c'est  la  corporation  qui  les  doit. 

2.  Toute  personne  majeure  en  son  nom  particulier  peut  instituer  les 
actions  en  recouvrement  des  amendes  imposées  par  le  C.  M.,  sans  aucune 
distinction,  mais  ce  mode  spécial  établi  par  l'article  1046  n'est  pas  exclusif 
du  recours  par  voie  d'action  populaire  ou  "  qui  tam  ". 

3.  Lorsque  l'action  est  instituée  par  un  particulier  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1046,  les  conclusions  peuvent  être  à  l'effet  que  le  défendeur  soit  condamné 
à  payer  soit  à  la  coi'poration  soit  à  la  couronne,  suivant  le  cas,  tel  que  réglé 
par  l'article  1049.  —  Xadeau  vs  Corporation  de  St  Patrick  de  Rawdon.  — 
5  Rev.  Jur.  357.  De  Lorimier  J. 

1049. 

JuRisp.  —  L'emprisonnement  pour  défaut  de  payer  une  amende  imposée 
par  le  Code  Municipal  n'est  pas  la  contrainte  par  corps  civile. 

La  partie  emprisonnée  sur  défaut  de  payer  telle  amende  et  les  frais  n'a 
pas  droit  de  demander  des  aliments  au  poursuivant.  —  Skalian  vs  Kennedy. — 
1  Rap.  de  Prat.  466.  C.  C.    Taschereau  J. 

1052. 

JuRisp.  —  1.    2e  ligne,  au  lieu  de  "  7  juin  1079  "  lire  "  7  juin   1879". 
1061. 
CoPPigénda. — Last   paragraph,    6th    line,    after    the    word 
"  advisable  ",  add  the  word  "  and  ". 

Jtrisp.  —  Un  surintendant  spécial  qui  se  prétend  lésé  par  la  décision  du 
conseil  municipal  peut  interjeter  appel  de  cette  décision  devant  la  Cour  de 
Circuit  comme  tout  autre  intéressé.  —  Godreau  et  al  et  Charbonneau  et  al  vs^ 
La  Corporation  du  Comté  a'Iberville.  —  4  Rev.  Jur.  406.    Charland  J. 

9.    Voir  article  797.7. 

1062. 

JuRisp.  —  1.  Il  y  a  appel  à  la  cour  de  circuit  de  toute  décision  d'un 
bureau  de  délégués,  à  la  demande  de  tout  intéressé,  bien  que  l'article  100 
C.  M.,  ne  donne  qu'aux  électeurs  municipaux  le  droit  de  se  porter  requérants. 

2.  L'appel  est  suffisamment  signifié  aux  différentes  corporations  de 
comté  en  laissant  une  copie  du  bref  d'appel  au  secrétaire  du  bureau  ^es 
délégués. 

3.  Les  corporations  de  comté  sont  responsables  des  frais  de  l'appel  d'une 
décision  du  bureau  des  délégués  prise  spontanément  par  le  dit  bureau. — La 
Corporation  du  Village  de  Mcgantic  c  La  Corporation  du  Comté  de  Compton 
et  al.  —  16  R.  O.,  C.  S.  281.    White  J. 

1064. 

JiRisp.  —  3.  1.  Les  articles  1064  et  1070  C.  M.,  n'ont  pour  objet  que 
celui  de  fixer  un  terme  durant  lequel  l'appelant  devra  rapporter  ses  procé- 
dures sous  peine  de  déchéance.  Le  délai  qui  y  est  mentionné  n'est  pas 
accordé  en  faveur  des  corporations  municipales  dont  les  décisions  sont  por- 
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tées  en  appel.  Si  donc  l'appelant  est  en  position  de  le  faire,  il  est  libre  de 
rapporter  ses  procédures  le  premier  jour  d'un  terme  de  la  cour  qui  tomberait 
même  dans  les  30  jours  de  la  date  de  la  décision. 

2.  Si  une  corporation  ou  ses  officiers  souffrent  quelque  préjudice  des 
procédures  expéditives  indiquées  en  l'article  1067  C.  M.,  Ja  cour  pourra  leur 
accorder  une  extension  de  délai  suffisante  pour  donner  les  avis  requis  par 
la  loi. 

3.  j-'ar  les  mots  "  toute  partie  ",  l'article  1064  veut  dire  toute  partie 
quelconque  intéressée  dans, ou  affectée  par  la  décision  d'un  conseil  municipal, 

4.  Pour  qu'une  partie  puisse  se  plaindre  de  l'insuffisance  des  alléga- 
tions d'une  requête  en  appel,  il  faut  qu'elle  en  éprouve  quelque  préjudice.  — 
Manseau  et  al  vs  Pépin.  —  6  Rev.  Jur.  421.   De  Lorimier  J.;  C.  C. 

1067, 

JrRisp.  — 10.  Si  l'appelant  qui  en  appelle  à  la  cour  de  Circuit  des  déci- 
sions du  conseil  municipal  maintenant  sur  le  rôle  d'évaluation  les  noms  de 
certaines  personnes,  n'a  pas  mis  en  cause  ces  personnes,  la  cour  ne  devra 
pas  les  rayer  du  rôle  sans  les  mettre  en  cause,  pour  leur  donner  l'occasion 
de  défendre  leurs  droits.  Et  la  cour,  avant  d'adjuger,  ordonnera  d'elle-même 
la  mise  en  cause  de  ces  personnes. 

L'avis  public  que  le  secrétaire  trésorier  est  tenu  de  donner  sur  réception 
du  bref  d'appel  ne  suffit  pas  pour  mettre  ces  personnes  en  cause.  —  Rouleau 
vs  La  Corporation  de  Ste-Anne  de  la  Pocatière.  — 15  R.  O.,  C.  S.  182.  — C.  C, 
Cimon  J, 

1070. 

Coppig'encla. — Page  451,  line  6th,  instead  of  ''  settling  "  read 
*'  setting". 

1071. 
CoPPig'enda. — Avant-dernière    ligne,    remplacer   *'et"   par 
"ou";    dernière    ligne,    au    lieu    de    "53  Victoria''    lire   "57 
Victoria  ". 

Jtjrisp.  —  5.  Quel  jugement  sera  rendu  sur  appel  de  la  décision  du  bureau 
des  délégués?  Voir  sous  article  135.7.  —  Gauthier  et  al  c  La  Corporation  de 
8t  Henri  de  Mascouche. 


lO^O. — Le  second  paragraphe 
de  cet  article  est  remplac"  par 
le  suivant  : 


"  Les  conseils  de  ces  munici- 
palités peuvent,  par  règlement 
ou  résolution,  ordonner  que  la 
taxe  imposée  pour  ces  travaux 
soit  commuable,  en  tout  ou  en 
partie,  contre  une  corvée  sui- 
vant une  échelle  ou  un  tarif  à 
taux  fixe.  Si  aucune  partie  de  la 


1080.  Article  1080  of  the 
said  Code,  as  it  is  contained  in 
article  6224  of  the  Eevised 
Statutes,  and  amended  by  the 
acts  52  Victoria,  chapter  54, 
section  23,  57  Victoria,  chapter 
51,  section  13,  and  61  Victoria, 
chapter  49,  section  9,  is  further 
amended  byreplacing  the  second 
paragraph  by  the  following  : 

''The  councils  of  thèse  munici- 
palities  may,  by  by-law  or  reso- 
lution, ordain  that  the  tax  im- 
posed  for  such  works  be  commut- 
able,  in  whole  or  in  part,  into 
statute  labor  according  to  ?i,  scale 
or  tariff  at  a  fixed  rate.  If  no 
portion  of  the  tax  be  so  commut- 
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taxe  n'est  ainsi  commuée,  le 
conseil  peut,  chaque  année,  met- 
tre de  côté  la  proportion  de  la 
taxe  qu'il  juge  convenable,  pour 
la  confection  ou  la  réparation 
permanentes  des  chemins  dans 
la  municipalité  ;  et  si  une  partie 
seulement  de  la  taxe  est  com- 
muée, alors  l'autre  partie,  ou  la 
partie  que  le  conseil  juge  conve- 
nable peut  également  être  mise 
de  côté.  La  partie  de  la  taxe 
ainsi  mise  à  part  ne  doit  pas 
être  employée  pour  d'autres  fins 
que  celle  de  la  confection  ou  de 
la  ^réparation  permanentes  des 
chemins  ;  et,  si  elle  n'est  pas 
toute  employée  dusant  l'année 
pour  laquelle  elle  est  mise  à 
part,  elle  reste,  comme  fonds 
séparé,  applicable  à  ces  fins,  au 
cours  de  l'année  ou  des  années 
suivantes.  Cet  ouvrage  perma- 
nent doit  être  exécuté  sous  la 
surveillance  de  l'inspecteur  des 
chemins,  et,  s'il  n'y  a  pas  tel 
ofl&cier  dans  la  municipalité,  il 
est  fait  sous  la  surveillance  d'une 
personne  spécialement  nommée 
à  cette  fin  par  le  conseil".  63 
Vict.  ch.  45. 

Cet  article  est  encore  amendé 
en  retranchant,  dans  les  qua- 
trième et  cinquième  lignes,  les 
mots  "  moins  celle  de  St.  Geor- 
ges de  Windsor".  1  Ed.  VII, 
ch.  39. 


Cet  article  est  de  nouveau 
amendé  en  y  ajoutant  ce  qui 
suit  : 

Les  conseils  de  ces  municipa- 


ed,  then  the  council  may,  each 
year,  set  apart  such  proportion 
of  the  tax,  as  it  deemsadvisable, 
for  permanent  road  construction 
or  repair  in  the  municipality  ; 
and  if  only  a  part  of  the  tax  be 
commuted,  then  the  remaining 
part,  or  such  portion  thereof  as 
the  council  deems  advisable, 
may  in  like  manner  be  set  apart. 
The  portion  of  tax  so  set  apart 
shall  not  be  used  for  any  other 
purpose  than  for  permanent  road 
construction  or  repair  ;  and  if  it 
be  not  ail  employed  during  the 
year  for  which  it  is  set  apart,  it 
shall  remain  as  a  separate  fand 
available  for  such  use  during  the 
succeeding  year  or  years.  Such 
permanent  work  shall  be  carried 
on  under  the  supervision  of  the 
road  inspector,  and,  if  there  be 
no  such  ofi&cer  in  the  munici- 
pality, then  under  the  super- 
vision of  a  person  who  shall  be 
specially  named  for  that  pur- 
pose  by  the  council. 


Article  1080  of  the  Municipal 
Code,  as  it  is  contained  in  article 
6224  of  the  Revised  Statutes, 
and  amended  by  the  acts  52 
Victoria,  chapter  54,  57  Victoria, 
chapter  51,  section  13  ;  61  Vic- 
toria, chapter  49,  section  9,  and 
63  Victoria,  chapter  45,  section  2, 
is  further  amended  by  striking 
out,  in  the  fourth  and  fifth  Unes, 
the  words  "  excluding  the  muni- 
cipality of  St.  George  de  Wind- 
sor". 1  Ed.  VII,  ch.  39. 

This  article  is  amended  by 
adding  thereto  the  following  : 

'*  The  councils  of  thèse  nmni- 
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lités  peuvent  entretenir  leurs 
chemins  d'hiver  en  adoptant 
l'une  des  méthodes  suivantes  : 

1.  Par  le  travail  à  la  journée  ; 

2.  Par  contrat  ; 

3.  En  accordant  le  droit  de 
faire  ces  travaux  au  plus  bas 
soumissionnaire,  et  pour  cha- 
cune des  dites  fins,  ils  peuvent 
diviser  les  dites  municipalités 
en  une  ou  plusieurs  sections  de 
chemin,  et  faire  prélever  sur 
chaque  section  une  taxe  spéciale 
pour  payer  le  coût  des  travaux 
exécutés  sur  icelle,  ou  bien  ils 
peuvent  imposer  sur  toute  la 
municipalité  une  taxe  générale 
pour  le  paiement  de  tous  ces 
travaux.    2  Ed.  VII,  ch.  47,  s.  1. 

Les  dispositions  de  l'article 
1080  du  dit  code  s'appliqueront  à 
la  municipalité  locale  du  comté 
de  Sherbrooke, 

Cette  section  ne  devra  pas 
affecter  les  causes  pendantes.  2 
Ed.  VII,  ch.  47,  s.  2. 

1081. 
Coppigenda.— Page  459,  line  16th,  instead  of  "  in  the  "  read 
'^of  the". 

Addenda. — Cet  article  a  été  amendé  comme  suit  : 

lo  Ce  qui  regarde  le  comté  de  Chicoutimi  doit^  être  retranché  et 
remplacé  en  disant  :  "  Que  pour  les  fins  de  la  représentation  à 
l'assemblée  législative,  municipales,  d'enregistrement  et  d'agri- 
culture, le  comté  de  Chicoutimi  est  divisé  en  comté  de  Chicoutimi 
et  comté  du  Lac  St-Jean.  53  Vict.  ch.  2,  et  judiciaires,  54  Vict. 
ch.  7,  s.  1. 

Le  comté  du  Lac  St-Jean,  pour  les  fins  municipales,  d'enregis- 
trement et  d'agriculture,  est  divisé  en  deux  municipalités  de 
comté  appelées  "  la  première  division  du  comté  du  Lac  St-Jean  " 
et '' la  seconde  division  du  comté  du  Lac  St-Jean  ".  55-56  Vict. 
ch.  46. 

2o  Quant  au  comté  de  Rimouski,  il  faudra  y  ajouter  "  que  pour 
la  représentation  à  l'assemblée  législative  seulement,  ce  comté  est 
divisé  en  deux  comtés  désignés  sous  les  noms  de  Comté  de  Bimouski 
et  Comté  de  Matane.  53  Vict-  ch.  2. 

3o  La  municipalité  de  la  paroisse  de  St-Sauveur  de  Québec 
n'existe  plus.  Voir  art,  1084a,  note  a,  et  56  Vict.  ch.  62,  érigeant 
les  deux  municipalités  de  St-Malo  et  de  Limoilou. 


cipalities  may  maintain  their 
winter  roads  by  adopting  any  of 
the  following  methods  : 

1.  By  the  day  ; 

2.  By  contract  ; 

3.  By  selling  the  right  to  i)er- 
form  such  work  to  the  lowest 
bidder,  and,  for  any  of  the  said 
purposes,  they  may  divide  the 
said  municipalities  into  one  or 
more  road  divisions  and  may 
cause  to  be  levied  a  spécial  tax 
on  each  division  to  pay  the  cost 
of  the  work  performed  thereon, 
or  they  may  impose  on  the  whole 
municipality  a  gênerai  tax  for 
the  payment  of  the  whole  of 
such  work  ". 

The  provisions  of  article  1080 
of  the  said  code  shall  apply  to 
the  county  of  Sherbrooke. 

This  seotion  shall  not  affect 
pending  cases  ".  2  Ed.  VII^ 
ch.  47. 
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LOI  ELECTORALE  DE  QUÉBEC.   1895 

1:59  Vict.  ch.  9  ;    60  Vict.  ch.  21  ;    61  Vict.  ch.  12  ;    62  Vict.  ch.  15  et  16  ;    63  Vict. 
ch.  II  ;  I  Ed.  VII  eh.  7  s.  4.) 


SECTION  I.  —  Dispositions  Prélimina.ibes. 

1.  La  présente  loi  peut  être  désignée  et  citée  sous  le  nom  de  "Loi  électorale 
de  Québec,  1895." 

Cette  loi  s'applique  à  toute  élection  d'un  député  à  l'assemblée  législative,  que 
cette  élection  ait  lieu  lors  des  élections  générales  ou  pour  remplir  une  vacance 
particulière. 

2.  Dans  l'interprétation  de  cette  loi,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autrement  pourvu 
ou  qu'il  n'y  ait,  dans  le  contexte  de  ses  dispositions,  quelque  chose  qui  indique  un 
sens  diflFérent  ou  demande  une  autre  interprétation  : 

1.  Le  terme  "  arrondissement  de  votation  "  comprend,  pour  les  lins  de  la  vo- 
tation,  toute  municipalité  ou  partie  de  municipalité  dont  le  nombre  des  électeurs 
inscrits  sur  la  liste  alors  en  vigueur  n'excède  pas  deux  cents  ; 

2.  L'expx-ession  "  dépenses  personnelles,"  employée  à  l'éj^ard  des  dépenses 
d'un  candidat,  à  propos  de  l'élection  dans  laquelle  il  est  candidat,  ne  comprend 
que  les  frais  raisonnables  de  voyage  de  ce  candidat,  et  ses  dépenses  raisonnables 
aux  hôtels  ou  autres  lieux  où  ii  se  retire  pour  les  fins  et  à  l'égard  de  cette  élection  ; 
les  dépenses  de  papeterie,  de  poste  et  de  télégraphe,  celles  pour  un  clerc,  écrivain 
ou  copiste  qu'il  emploie  ;  enfin  tels  menus  déboursés  nécessaires  et  au  comptant, 
dont  il  tient  compte  journalier  ainsi  que  prescrit  par  l'article  303  et  suivants  ; 

3.  L'expression  "  district  électoral  "  signifie  tout  comté  ou  autre  territoire  ou 
portion  de  cette  province  ayant  le  droit  d'élire  un  député  à  l'assemblée  législative  ; 

4.  Le  terme  "  entrepreneur  "  ou  "entrepreneur  public  "  signifie  quiconque  a, 
entreprend  ou  exécute,  directement  ou  indirectement,  seul  ou  avec  d'autres,  par 
lui-même  ou  par  l'entremise  de  tiers,  un  marché  ou  contrat  explicite  ou  implicite, 
avec  et  pour  le  gouvernement  de  la  province  de  Québec,  ou  avec  ou  pour  quelque 
fonctionnaire  de  ce  gouvernement,  ou  avec  ou  pour  une  corporation  municipale  ou 
un  département  ou  fonctionnaire  de  cette  corporation  municipale  en  vertu  duquel 
des  deniers  de  la  province  ou  de  telle  corporation  municipale  sont  paj'és  ; 

5.  Le  mot  "  étudiant  "  signifie  le  fils  de  cultivateur  ou  de  propriétaire,  tel  que 
défini  dans  les  deux  paragraphes  suivants,  qui  est  absent  de  chez  son  père  ou  de 
chez  sa  mère,  avec  son  consentement,  dans  le  but  d'étudier  quelque  art  ou  pro- 
fession ; 
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\  6.  Les  mots  "  fils  de  cultivateur  "   signifient   toute  personne  qui,  n'ayant  pas 

X  d'ailleurs  le  droit  de  voter,  est   fils   d'un  propriétaire,  locataire  ou  occupant  d'une 

■^  terre,  et  comprennent  un  petit-fils,  un  beau  fils  et  un  gendre  ; 

>v.  7.  Les  mots  "  fils  de  propriétaire  "   signifient  toute  personne  qui  n'ayant  pas 

^  d'ailleurs  le  droit  de  voter,  est  fils  d'un  propriétaire,  locataire  ou  occupant  d'un 

V-  immeuble,  et  comprennent  un  petit-fils,  un  beau-fils  et  un  gendre  ; 

Of  8.  Le  terme  "  lieutenant  gouverneur,"  partout  où  il  se  rencontre  dans  la  pré- 

^  sente  loi,  s'entend  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil  : 

"^    \  9.  Le  mot  "  locataire  "  comprend  tant  celui  qui  paye  loyer  en  argent  que  celui 

qui  est  obligé  de  donner  au  propriétaire  une  part  quelconque  des  fruits  et  revenus 
de  l'immeuble  qu'il  occupe  ;  et  tel  locataire  doit  y  tenir  feu  et  lieu,  sauf  le  loca- 
taire de  niawasin,  de  boutique  ou  de  bureau  d'affaires  ; 

10.  L'expression  générique  "  manœuvres  électorales  "  comprend  les  actes 
définis  par  l'article  252  ; 

11.  Le  *'  mot  "  municipalité  "  désigne  toute  municipalité  de  paroisse,  de 
partie  de  paroisse,  de  canton,  de  partie  de  canton,  de  cantons  unis,  de  village  et 
de  ville  fonctionnant  en  vertu  du  code  municipal,  et  toute  municipalité  de  ville 
ou  de  cité  constituée  en  corporation  par  charte  ou  par  loi  spéciale  ; 

12.  Le  mot  "occupant"  signifie  la  personne  tenant  feu  et  lieu  qui  occupe 
en  son  propre  nom  ou  au  nom  de  sa  femme  un  immeuble,  à  un  autre  titre  que 
celui  de  propriétaire  ou  locataire  tels  que  définis  par  la  présente  loi,  ou  usufruitier, 
et  qui  en  retire  les  revenus  ; — 60  V.  c.  21,  s.  23. 

13.  Le  terme  "  officier  d'élection  "  désigne  l 'officier-rapporteur,  le  secrétaire 
d'élection,  et  tout  sous-officier  rapporteur  et  greffier  de  bureau  de  votation,  nom- 
més pour  une  élection  ; 

14.  Le  mot  "  père  "  comprend  "  grand-père  "  et  "  beau-père,  "  et  le  mot 
"  mère  "  comprend  "  grand'-mère  et  belle-mère  ;  " 

15.  Le  mot  "  personne  "  comprend  toute  association  ou  réunion  d'individus 
constituée  ou  non  en  corporation,  et  lorsqu'un  acte  est  fait  par  cette  association 
ou  réunion  d'individus,  les  membres  de  cette  association  ou  réunion  qui  ont  pria 

part  à  la  commission  de  cet    acte  sont  soumis  aux  pénalités  et  amendes  édictées 
par  la  présente  loi  ; 

16.  Le  mot  "  propriétaire  "  s'entend  exclusivement  de  celui  qui  possède  ou 
dont  la  femme  possède  un  immeuble  à  titre  de  propriétaire  ou  d'usufruitier  ; 

Lorsqu'une  personne  a  la  nue  propriété  d'un  bien-fonds  et  que  quelque  autre 
en  a  la  jouissance  et  l'usufruit  pour  son  propre  usage  et  profit,  la  personne  qui  a 
la  propriété  nue  du  bien-fonds  n'a  pas  le  droit  de  voter  comme  propriétaire,  et 
l'usufruitier  a  seul  droit  de  voter  à  raison  d'icelui  ; 

17.  Le  mot  "  régistrateur  "signifie  le  résistrateur  de  la  division  d'enregistre- 
ment comprenant  dans  ses  limites  le  district  électoral  où  se  fait  l'élection. 

Il  signifie  en  même  temps  le  régistrateur  de  la  division  d'enregistrement 
comprise  dans  les  limites  de  tel  district  électoral,  où  dont  les  limites  sont  les 
mêmes  que  les  limites  du  district  électoral  ; 

18.  Le  mot  "  secrétaire-trésorier  "  comprend  le  greffier  de  toute  municipalité 
de  ville  ou  de  cité  ; 

19.  Le  mot  "  terre  "  signifie  une  étendue  de  terre  de  pas  moins  de  vingt 
acres,  réellement  occupée  ou  exploitée  ; 

20.  Le  mot  "  voter  "  signifie  donner  son  vote  à  l'élection  d'un  député  à  l'as- 
semblée législative  de  cette  province. 

3.  Toute  formule  indiquée  par  lettre  majuscule,  dans  les  diverses  dispositions 
de  cette  loi,  se  réfère  à  la  formule  correspondante  contenue  dans  la  cédule  y 

annexée. 

Chacune  des  formules  contenues  dans  la  cédule  susdite  suffît  dans  le  cas  pour 
lequel  elle  est  proposée. 
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/       Toute  autre  formule  ayant  le  même  sens  peut  également  être  employée. 

^  '  4.  Tout  renvoi  à  un  article  dans  cette  loi,  sans  mention  de  la  loi  dont  cet 

ï^     article  fait  partie,  est  un  renvoi  à  un  article  de  la  présente  loi. 

f  5.  Si  le  temps  fixé  par  cette  loi  pour  l'accomplissement  de  quelque  opération 

X  ou  formalité  prescrite  par  ses  dispositions,  expire  ou  tombe  un  dimanche  ou  un 
^      jour  férié,  le  temps  ainsi  fixé  est  prolongé  au  premier  jour  juridique  suivant. 

S.  I  6.  Teute  personne  devant  laquelle  un  serment  doit  être  prêté  ou  une  affirma- . 

^  tion  doit  être  faite  aux  termes  de  cette  loi,  est  autorisée  et  est  tenue,  chaque  fois 
/^  qu'elle  en  est  requise,  d'administrer  ce  serme'nt  ou  cette  affirmation  et  d'en  déli- 
V     vrer  le  certificat,  sans  honoraires. 


R 


7,  Tous  les  pouvoirs  et  devoirs  que  le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie 
est  appelé  à  remplir  et  à  exercer  en  vertu  de  la  présente  loi,   peuvent  l'être,   avec 
le  même  eflFet,  par  un  député  qui  lui  est  nommé  par  le  lieutenant  gouverneur  en 
.  I    conseil  pour  agir  aux  lieu  et  place  du  dit  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie, 
«,5^\   dons  le  cas  où  celui-ci  serait  empêché  d'agir  pour  cause  de  maladie,   absence  ou 
w  1  autres  raisons. 

Section  IL — Des  Electeurs 


i 


^>    a 


§  1 — Des  conditions  requises  pour  être  électeur. 


8.  Nul  n'a  le  droit  de  voter  à  l'élection  d'un  député  à  l'assemblée  législative, 
à  moins  qu'il  ne  soit,  au  moment  de  voter,  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  en 
vigueur,  et  qu'il  ne  soie  alors  frappé  d'aucune  incapacité  légale. 


9.  Sont  inscrites  sur  la  liste  des  électeurs  les  personnes  suivantes  et  nulle 
autre,  qui  sont  du  sexe  masculin,  et  qui,  au  moment  du  dépôt  de  la  liste  en  vertu 
des  articles  25  et  26  de  la  présente  loi,  ont  vingt  et  un  an  révolus,  sont  sujets  de 
Sa  Majesté  par  naissance  ou  par  naturalisation,  et  ne  sont  frappés  d'aucune  inca- 
pacité légale  : 

1.  Les  propriétaires  ou  occupants  de  bonne  foi  de  tiens-fonds  estimés, 
d'après  le  rôle  d'évaluation  en  vigueur,  au  montant  de  trois  cents  piastres  au 
moins  en  valeur  réelle,  dans  une  municipalité  de  cité  qui  a  droit  d'élire  un  ou  plu- 
sieurs députés  à  l'assemblée  législative,  ou  de  deux  cents  piastres  en  valeur  réelle 
ou  de  vingt  jîiastres  en  valeur  annuelle,  dans  toute  autre  municipalité  ; 

2.  Les  locataires  de  bonne  foi,  payant  pour  des  biens-fonds  un  loyer  annuel 
d'au  moins  trente  piastres  dans  une  municipalité  de  cité  qui  a  droit  d'élire  un  ou 
plusieurs  députés  à  l'assemblée  législative,  ou  d'au  moins  vingt  piastres,  dans 
toute  autre  municipalité  ;  pourvu  que  ces  biens  soient  estimés  en  valeur  réelle, 
d'après  tel  rôle  d'évaluation,  à  trois  cents  piastres  au  moins,  dans  une  municipalité 
de  cité  ayant  droit  d'élire  un  ou  plusieurs  députés  à  l'assemblé  législative,  ou  à 
deux  cents  piastres  dans  toute  autre  municipalité  ; 

3.  Les  instituteurs  enseignant  dans  une  institution  placée  sous  le  contrôle 
des  commissaire  ou  des  syndics  d'écoles  : 

4.  Les  anciens  cultivateurs  ou  propriétaires  connus  généralement  sous  le 
nom  de  "  rentiers  ",  qui  retirent  à  raison  de  donation,  vente  ou  autrement,  une 
rente  en  argent  ou  en  nature,  d'une  valeur  d'au  moins  cent  piastres,  en  y  compre- 
nant la  valeur  du  logement  et  de  toute  autre  chose  appréciable  en  argent  ; 

5.  Les  fils  de  cultivateurs  qui  travaillent  depuis  un  an  sur  la  terre  pater' 
nelle,  si  cette  terre  est  d'une  valeur  qui  serait  suffisante,  étant  également  partagée 
entre  le  père  et  les  fils  comme  co- propriétaires,  pour  leur   donner  le  droit  de  voter 
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en  vertu  de  la  présente  loi, — ou  encore  qui  travaillent  sur  la  terre  de  leur  mère 
depuis  le  même  temps. 

S'il  y  a  plus  d'un  fils,  ils  sont  tous  inscrits  en  autant  que   la   valeur   de   la   pro- 
priété le  permet,  les  plus  âgés  étant  inscrits  les  premiers  ; 

6.  Les  fils  des  propriétaires  d'immeubles,  demeurant  avec  leur  père  ou  leur 
mère,  tels  fils  et  tels  immeubles  se  trouvant  et  l'inscription  se  faisant,  dans  les 
conditions  susdites  exprimées  au  paragraphe  5  du  présent  article,  mvlatis  mntan- 
dis  ; 

7.  Les  pêcheurs  domiciliés  dans  le  districit  électoral  et  propriétaires  ou  occu- 
pants d'immeubles  et  propriétaires  de  bateaux,  filets,  seines  et  engins  de  pêche, 
dans  ce  district  ou  cette  partie  du  district  électoral,  ou  d'une  ou  plusieurs  parts 
dans  un  navire  enregistré,  qui,  réunis,  ont  une  valeur  réelle  d'au  moins  cent  cin- 
quante piastres  ; 

8.  Les  fils  des  cultivateurs  exercent  les  droits  ci-dessus,  quand  même  le  père 
ou  la  mère  ne  serait  que  locataire  ou  occupant  d'une  terre. 

Ils  les  exercent  de  la  même  manière  que  s'ils  étaient  fils  de  propriétaire, 
avec  cette  difi"érence,  toutefois,  que  c'est  la  valeur  annuelle  de  la  terre  qui  sert  de 
base  au  cens  électoral  comme  dans  le  cas,  mutatis  mntandis,  des  paragraphes  1  et 
2  du  présent  article  ; 

9.  L'absence  temporaire  de  la  terre  ou  de  l'établissement  du  père  ou  de  la 
mère  pendant  six  mois  en  tout  dans  l'année,  ou  l'absence  comme  "  étudiant  ",  ne 
prive  pas  le  fils  de  l'exercice  des  franchises  électorales  ci-dessus  conférées. 

10.  Les  prêtres,  curés,  vicaires,  missionnaires  et  ministres  de  toute  dénomi- 
nation religieuse,  domiciliés  depuis  plus  de  cinq  mois  dans  l'endroit  pour  lequel 
la  liste  se  fait. 

11.  Les  personnes  qui  résident  dans    le   district   électoral   depuis    un   an,    et 
-         tirent  de  leur  salaire  ou  de  leurs  gages,  en  argent   ou    en   nature,    ou   de   quelque 

commerce,  emploi,  métier  ou  profession,  ou  de  quelque  placement,  un  revenu 
d'au  moins  trois  cents  piastres  par  année,  ou  les  personnes  qui  travaillent  à  la 
pièce  dans  les  manufactures  et  qui  retirent  de  tel  travail  au  moins  trois  cents 
piastres  par  année. 

10.  Les  personnes  qui  ont  le  sens  électoral  peuvent  être  inscrites  sur  la  liste 
électorale  sur  plainte  conformément  aux  articles  32,  33,  34,  35,  .36,  37,  38,  39,  40, 
41,  42,  43,  44,  et  45,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elles  soient  inscrites  au  rôle  d'é- 
valuation, lequel  ne  fait  preuve  que  de  la  valeur  de  l'immeuble. 

11.  Quand  deux  ou  plusieurs  personnes  sont  co-propriétaires,  co-locataires  ou 
co-occupants  d'un  bien-fonds  évalué  à  un  montant  suffisant  pour  attribuer  à  la  part 
de  chacune  d'elles  le  cens  électoral,  chacun  de  ces  co-propriétaires,  co-locataires  ou 
co-occupants  est  électeur  conformément  à  cette  loi  et  doit  être  inscrit  sur  la  liste 
des  électeurs. 

Celui  dont  la  part  ne  s'élève  pas  au  montant  du  cens  électoral  ne  doit  pas  être 
inscrit  comme  électeur. 

La  part  de  chaque  co-locataire  s'entend  de  la  quotité  du  loyer  que  chacun 
paie. 

lia.  Quand  deux  ou  plusieurs  personnes,  payent  chacun  un  loyer  annuel 
suffisant  pour  conférer  le  cens  électoral,  sont  locataires  ou  sous-locataires,  en 
vertu  de  baux  distincts,  de  locaux  différents  d'un  même  immeuble  évalué  par 
une  seule  évaluation  à  un  montant  suffisant  pour  attribuer  à  la  part  de  chacune 
d'elles  le  cens  électoral,  chaque  locataire  et  sous-locataire  est  électeur  confor- 
mément à  cette   loi,    et  doit  être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs. 

Si  le  montant  auquel  l'immemble  est  évalué  n'est  pas  suffisant  pour  attribuer 
à  la  parc  de  chacun  des  locataires  ou  sous-locataires  le  cens  électoral,  sont  inscrits 
autant  des  locataires  ou  sous-locataires  que   le   montant   requis   pour  conférer  le 
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cens  électoral  est  compris  de  fois  dans  le  chiffre  de   l'évaluation,    en   commençant 
par  les  noms  de  locataires  et  sous-locataires  dont   les  baux  sont   les   plus   anciens. 

12.  Si  une  corporation  est  propriétaire,  occupante  ou  locataire  de  ce  bien- 
fonds,  aucun  des  membres  de  la  corporation  n'est  électeur  ni  ne  peut  être  inscrit 
sur  la  liste  des  électeurs,  à  raison  de  tel  bien-fonds. 

§  2. — Des  personnes  qui  ne  peuvent  être  électeurs 

13.  Ne  peuvent  être  électeurs  ni  prendre  part  aux  élections  ni  ne  peuvent 
voter  :  ^ 

1.  Les  juges  de  la  cour  suprême,  de  la  cour  d'échiquier,  de  la  cour  du  banc 
de  la  reine  et  de  la  cour  supérieure,  les  juges  des  sessions,  les  magistrats  de  dis- 
trict et  les  recorders  ;— 60  V.,  c.  21,  s.  25. 

2.  Les  greffiers  de  la  couronne,  greffiers  de  la  paix,  shérifs,  régistrateurs, 
agents  des  terres  et  des  bois  de  la  couronne,  percepteurs  du  revenu  de  la  province 
et  les  officiers  et  les  hommes  du  corps  de  la  police  provinciale. 

14.  Ne  peuvent  voter  : 

1.  Les  entrepreneurs  ayant  un  contrat  non  terminé  et  clos  six  mois  aupara- 
vant avec  le  gouvernement  du  Canada  ou  celui  de  la  province  de  Québec  ; 

2.  Tout  individu  qui,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  soit  avant,  soit  durant 
l'élection,  dans  le  but  ou  avec  l'effet  d'influencer  son  vote,  est  employé,  à  cette 
élection  ou  à  l'égard  de  cette  élection,  par  un  candidat  ou  par  qui  que  ce  soit,  en 
qualité  d'agent,  de  secrétaire,  de  cocher,  de  charretier,  de  messager  ou  autre,  et 
qui  a  reçu  ou  espère  recevoir,  soit  durant,  soit  après  l'élection  d'un  candidat  ou 
de  qui  que  ce  soit,  quelque  somme  d'argent,  honoraire,  compensation,  charge, 
place  ou  emploi,  promesse,  gage  ou  garantie  quelconque  au  même  effet,  pour  agir 
en  cette  qualité  comme  susdit  ; 

Dans  les  cités  et  villes  où  il  y  a  des  cochers  licenciés,  le  mot  "  cocher  ",  dans 
le  présent  paragraphe,  signifié  cocher  licencié  ; — 60  V.,  c.  21,  s.  26. 

3.  Ceux  qui  ont  prêté  serment  d'allégeance  à  une  puissance  étrangère,  ou  se 
sont  fait  naturaliser  à  l'étranger  ; 

4.  Toute  autre  personne  que  l'assemblée  législative,  un  tribunal  chargé  de 
l'instruction  des  élections  contestées  ou  un  tribunal  compétent  quelconque  a 
trouvée  coupable  d'inexécution  de  ses  devoirs  ou  de  quelque  infraction  ou  contra- 
vention aux  lois  électorales  de  cette  province,  tant  que  dure  l'incapacité  qui  s'en 
suit  ; 

5.  Les  personnes,  autres  que  les  propriétaires  tels  que  désignés  dans  l'article 
2,  paragraphe  16,  qui  sont  inscrites  sur  la  liste  des  électeurs,  mais  qui  depuis  plus 
de  l'an  et  jour  ont  quitté  leur  domicile  dans  la  province  de  Québec,  pour  demeu- 
rer aux  Etats-Unis,  à  moins  qu'elles  ne  soient  revenues  au  pays  avec  leur  famille 
un  mois  avant  l'élection  et  dans  l'intention  d'y  demeurer, 

15.  Si,  sauf  le  cas  de  l'article  197,  une  des  personnes  désignées  dans  les  deux 
articles  précédents  vote,  elle  eneourt  une  amende  au  maximum  de  cinq  cents 
piastres  et  au  minimum  de  cent  piastres,  et  un  emprisonnement  de  pas  plus  de 
douze  mois  à  défaut  de  paiement  de  l'amende  ;  et  son  vote  est  nul  et  de  nul  effet. 

16.  Toute  personne  dont  l'inhabilité  à  être  électeur  ou  à  voter  a  cessé  peut 
dès  lors,  sur  demande  au  juge  du  district  et  après  avis  de  cinq  jours  au  secrétaire- 
trésorier,  obtenir  sur  preuve  l'entrée  de  son  nom  sur  la  liste  des  électeurs,  s'il  n'y 
a  pas  d'autre  empêchement. 
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§  3.  — De  la  confection  de  la  liste  des  électeurs 

17.  Chaque  année,  du  premier  au  quinze  du  mois  de  mars  le  secrétaire-tréso- 
rier de  toute  municipalité  doit  faire,  en  double,  une  liste  alphabétique,  subdivisée 
pour  chaque  arrondissement  de  votation,  de  toutes  les  personnes  qui,  d'après  le 
rôle  d'évaluation  alors  en  vigueur  dans  la  municipalité  pour  les  fins  municipales, 
paraissent  être  électeurs,  soit  à  cause  des  immeubles  qu'elles  possèdent  ou  qu'elles 
occupent  de  quelque  manière  que  ce  soit  dans  les  limites  de  la  municipalité,  soit 
parce  qu'elles  ont  le  cens  électoral  requis  au  terme  de  l'article  9.  Il  est  du  devoir 
du  conseil  de  la  municipalité  de  voir  à  ce  qu'il  y  ait  au  temps  dit  un  tel  secrétaire- 
trésorier  de  nommé,  et  compétent  pour  agir. 

Néanmoins,  dans  le  comté  de  Gaspé,  et  dans  celui  de  Bonaventure,  le  secré- 
taire-trésorier de  chaque  municipalité,  doit  faire  en  double  tous  les  ans,  du  pre- 
mier au  quinze  du  mois  de  juillet,  cette  liste  des  électeurs. 

18.  Le  secrétaire-trésorier,  en  faisant  la  liste  des  électeurs,  doit  indiquer  la 
résidence  de  chacun  d'eux,  ce  qui  lui  confère  le  cens  électoral  de  manière  qu'on 
puisse  voir  à  quel  titre  l'électeur  est  inscrit,  et  son  numéro  d'ordre. 

Il  doit  aussi  spécifier  la  propriété  immobilière,  le  revenu,  dans  le  cas  des  ren- 
tiers, ainsi  que  le  nom  du  père  ou  de  la  mère,  si  c'est  comme  fils  de  cultivateur 
ou  fils  de  propriétaire  d'immeuble  que  le  nom  est  entré  ;  le  tout  de  façon  que 
cette  liste  soit,  autant  que  possible,  faite  suivant  la  formule  A. 

19.  Le  secrétaire-trésorier  doit  omettre  de  la  liste  toute  personne  qui,  d'après 
les  articles  13,  277  ou  282,  ou  d'après  toute  autre  disposition  légale,  n'a  pas  le 
droit  de  voter. 

Il  entre,  après  avoir  clos  la  liste  et  à  la  suite,  les  noms  des  personnes  ainsi 
omises  et  la  raison  de  l'omission. 

20.  Si  une  municipalité  se  trouve  située  partie  dans  un  district  électoral  et 
partie  dans  un  autre,  le  secrétaire-trésorier  prépare  de  la  même  manière,  pour 
chacun  de  ces  districts  électoraux,  une  liste  alphabétique  subdivisée  des  personnes 
qui  y  possèdent  le  cens  électoral. 

21.  Si  la  municipalité  est  divisée  en  arrondissements  de  votation,  en  vertu 
des  articles  63,  64  et  65,  le  secrétaire-trésorier  partage  la  liste  en  autant  de  par- 
ties qu'il  y  a  d'arrondissements  de  votation  dans  la  municipalité. 

Si  elle  ne  l'est  pas,  il  doit  notifier  au  conseil  de  faire  cette  division  sans 
délai  ;  et,  après  cette  division,  il  procède  à  ce  partage. 

Chaque  partie  de  la  liste,  qui  est  désignée  par  le  numéro  de  l'arrondissement 
auquel  elle  se  rapporte,  ne  comprend  que  la  liste  alphabétique  des  électeurs  de 
cet  arrondissement. 

22.  Si  une  personne  a  le  droit  de  sufi'rage  dans  une  même  municipalité  à 
raison  de  plus  d'un  bien  fonds  ou  de  plus  d'un  titre,  son  nom  ne  doit  néonmoins 
être  inscrit  qu'une  seule  fois  sur  la  liste  des  électeurs  de  la  municipalité. 

Si  la  liste  est  divisée  par  arrondissements  et  qu'une  personne  paraisse  possé- 
der le  cens  électoral  dans  plus  d'un  arrondissement,  son  nom  ne  doit  néanmoins 
être  inscrit  que  pour  un  seul  arrondissement  ;  et,  si  elle  a  le  droit  de  suffrage  dans 
l'arrondissement  de  son  domicile,  son  nom  doit  être  sur  la  liste  de  cet  arrondisse- 
ment. 

23.  Au  cas  de  l'article  20,  si  quelqu'un  est  électeur  dans  plus  d'un  district 
électoral,  son  nom  est  inscrit  sur  la  liste  de  chaque  distrit  électoral,  mais  pour 
un  seul  arrondissement  par  district  où  il  est  électeur,  conformément  à  la  règle 
émise  dans  les  dispositions  de  l'article  précédent. 
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24.  Le  secrétaire-trésorier  doit  attester  l'exactitude  de  la  liste  des  électeurs 
faite  par  lui,  sous  le  serment  suivant  prêté  devant  un  juge  paix  : 

"  Je  (710m  dti  secrétaire  trésorier)  jure  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et 
croyance,  la  liste  des  électeurs  ci  dessus  est  correcte  et  que  rien  n'y  a  été  inséré 
ou  omis  indûment  et  frauduleusement.     Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide.  " 

Chacun  des  doubles  de  la  liste  doit  être  attesté  séparément  sous  le  serment 
précédent. 

25.  Un  des  doubles  de  la  liste  ainsi  attestée  doit  être  tenu  dans  le  bureau 
du  secrétaire-trésorier,  à  la  disposition  et  pour  l'information  de  toute  personne 
intéressée. 

26.  Dans  les  deux  jours  qu'il  a  prêté  le  serment  requis  par  l'article  24,  le 
secrétaire-trésorier  doit  donner  et  publier  un  avis  public  dans  lequel  il  annonce 
que  la  liste  des  électeurs  a  été  préparée  suivant  la  loi  et  qu'un  double  en  est 
déposé  à  son  bureau,  à  la  disposition  et  pour  l'information  de  toute  personne 
intéressée. 

Cet  avis  est  donné  et  publié  de  la  même  manière  que  le  sont  les  avis  munici- 
paux dans  la  municipalité  où  la  liste  a  été  préparée. 

27.  La  liste  électorale  peut  être  dressée  d'après  la  formule  A  sur  des  imprimés 
uniformes. 

28.  Si  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  mars,  le  secrétaire -trésorier 
n'a  pas  fait  la  liste  alphabétique  des  électeurs,  on  n'a  pas  donné  ou  publié  l'avis 
requis  par  l'article  26,  le  juge  de  la  cour  supérieure  pour  le  district,  ou,  dans  le 
cas  où  celui-ci  est  absent  ou  incapable  d'exercer  ses  fonctions,  un  juge  d'un 
district  voisin,  ou  le  magistrat  de  district  doit,  sur  requête  sommaire  du  maire, 
du  registrateur  ou  de  toute  autre  personne  ayant  droit  d'être  inscrite  comme 
électeur  dans  la  municipalité,  nommer  un  greffier  ad  hoc,  pour  préparer  la  liste 
alphabétique  des  électeurs.  Le  juge  ou  le  magistrat,  suivant  le  cas,  doit  constater 
la  subdivision  des  arrondissements  de  votation  et  l'ordonner  au  besoin. 

29.  Le  secrétaire- trésorier  est  personnellement  responsable  des  frais  encourus 
sur  cette  requête  et  de  ceux  encourus  pous  la  confection  de  la  liste  par  le  greffier 
ad  hoc,  à  moins  que,  pour  des  rcisons  spéciales,  le  juge  ou  le  magistrat  de  district 
ne  croie  devoir  en  ordonner  autrement,  et  dans  ce  cas,  les  frais  sont  laissés  à  leur 
discrétion. 

Le  secrétaire-trésorier  peut  cependant  faire  préparer  la  liste,  tant  que  le 
greffier  ad  hoc  n'a  pas'été  nommé. 

30  Dans  les  quinze  jours  de  l'avis  de  sa  nomination,  le  greffier  ad  hoc  doit 
procéder  à  la  confection  de  la  liste  des  électeurs. 

Il  devient  pour  cette  fin  un  officier  du  conseil  municipal  ;  il  exerce  les  mêmes 
pouvoirs,  -emplit  les  mêmes  devoirs,  et,  en  cas  de  défaut  ou  de  négligence  de 
sa  part,  il  est  sujet  aux  mêmes  pénalités  que  le  secrétaire-trésorier  de  la  munici- 
palité. 

31.  En  autant  qu'il  dépend  d'eux,  le  maire  et  les  officiers  du  conseil  sont, 
sous  peine  d'une  amende  contre  chacun  d'eux  n'excédant  pas  deux  cents  piastres, 
et  à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  six  mois,  tenus  de 
livrer  au  greffier  ad  hoc,  sur  sa  demande,  le  rôle  d'évaluation  qui  doit  servir  de 
base  à  la  liste  des  électeurs. 

Ils  sont  tenus  sous  la  même  peine,  de  faire  au  besoin  les  divisions  d'arron- 
dissements de  votation  de  manière  que  la  liste  des  électeurs  puisse  être  divisée  «t 
omplétée  dans  les  délais. 
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^5  4. — De  l'examen  et  de  la  mise  en  viy\ie\iy  de  la  liste. 

33.  Sur  plainte  produite  à  cet  eflFet,  en  vertu  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux 
articles  suivants,  et  non  autrement,  la  liste  des  électeurs  peut  être  examinée  et 
corrigée  par  le  conseil  de  la  municipalité,  dai's  les  trente  jours  qui  suivent  l'expi- 
ration du  délai  prescrit  pour  la  confection  de  la  liste,  ou,  si  la  liste  a  été  complétée 
après  l'expiration  de  ce  délai,  dans  les  trente  iours  qui  suivent  l'avis  donné  en 
vertu  de  l'article  26. 

33.  Quiconque  se  trouve  lésé  par  l'omission  eu  par  l'insertion  de  son  nomsur 
la  liste,  peut,  par  lui-même  ou  par  son  agent,  produire  à  ce  sujet,  une  plainte  par 
écrit,  dans  le  bureau  du  secrétaire-trésorier,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'ex- 
piration du  délai  prescrit  pour  la  confection  de  la  liste,  ou,  si  la  liste  a  été  com- 
plétée après  l'expiration  de  ce  délai,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'avis  douné 
en  vertu  de  l'article  26. 

34  Quiconque  croit  que  le  nom  de  quelcjue  personne  a  été  inscrit  sans  droit 
sur  la  liste,  parce  que  cette  personne  n'a  pas  les  qualités  requises  d'un  électeur,  ou 
que  celui  de'quelque  autre  personne  qui  n'y  a  pas  été  inscrit  aurait  dû  l'être  parce 
que  cette  autre  personne  a  les  qualités  requises,  peut  à  ce  sujet  produire  dans  le 
même  délai  de  quinze  jours,  au  bureau  du  secrétaire-trésorier,  une  plainte  par 
écrit. 

35.  Avant  de  procéder  à  l'examen  ou  à  la  correction  de  la  liste  des  électeurs 
le  conseil  fait  donner,  par  le  secrétaire-trésorier,  le  greffier  ad  hoc,  ou  quelque 
autre  personne,  un  avis  public  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  il  doit  commencer 
cet  examen. 

Avant  de  prendre  en  considération  les  plaintes  par  écrit  produites  au  bureau 
du  conseil  au  sujet  de  la  liste  des  électeurs,  il  doit  aussi  en  faire  donner  un  avis 
spécial  à  toute  personne  dont  la  plainte  a  pour  objet  du  faire  inscrire  ou  omettre 
le  nom  sur  la  liste. 

L'avis  public  et  l'avis  spécial,  requis  par  le  présent  article,  sont  de  cinq  jours  ; 
et  les  avis  doivent  être  donnés  et  publiés  ou  signifiés  de  la  même  manière  que  le 
sont  les  avis  municij^aux,  dans  la  municipalité  où  la  liste  a  été  préparée. 

Il  est  alloué  au  secrétaire-trésorier,  aux  frais  du  plaignant,  un  honoraire  de 
vingt-cinq  centins  pour  chaque  avis  spécial  par  lui  donné  à  toute  personne  dont  le 
nom  n'est  ni  ajouté  ni  retranché  de  la  liste  par  le  conseil  ou  par  le  juge,  s'il  y  a 
appel,  tel  que  ci-après  prévu. 

L'avis  public  et  les  autres  avis  spéciaux  font  partie  des  devoirs  généraux  du 
secrétaire-trésorier. 

36.  Le  conseil  en  procédant  à  l'examen  vérifie  en  premier  lieu  l'exactitude 
et  la  régularité  de  l'opération  pour  la  formation  de  la  liste,  et  en  dresse  procès  ver- 
bal, puis  prend  en  considération  toutes  les  plaintes  écrites  faites  au  sujet  de  cette 
liste,  et  entend  toutes  les  parties  intéressées  et  leur  preuve  sous  serment  si  besoin 
est. 

37.  Par  sa  décision  sur  chaque  plainte,  le  conseil  peut  confirmer  ou  corriger 
chacun  des  doubles  de  la  liste  ;  puis,  s'il  y  a  lieu,  il  redivise  la  liste  en  conséquence 
suivant  les  arrondissements  de  votation,  en  conservant  l'ordre  alphabétique  des 
électeurs  compris  en  iceux. 

38.  Si,  sur  preuve  surtîsante,  le  conseil  est  d'avis  qu'une  propriété  a  été  louée 
ou  a  été  cédée  ou  transportée,  en  vertu  d'un  titre  quelconque,  dans  le  seul  but  de 
donner  à  une  personne  le  droit  d'être  inscrite  sur  la  liste  des  électeurs,  il  doit,  sur 
]>lainte  écrite  à  cet  eflFet  et  sur  preuve  sous  serment  prêté  devant  le  maire  ou  le 
secrétaire- trésorier,  biflfer  de  la  liste  le  nom  de  cette  personne. 
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31).  Toute  insertion,  rature  ou  correction  faite  sur  la  liste  en  vertu  des  deux 
articles  précédentes,  doit  être  authentiquée  par  les  initiales  ou  le  parafe  du  prési- 
dent du  conseil. 

40.  La  liste  des  électeurs  entre  en  vigueur  à  l'expiration  des  trente  jours 
qui  suivent  l'expiration  du  délai  prescrit  pour  la  confection  de  la  liste,  ou,  si  la 
liste  a  été  complétée  après  l'expiration  de  ce  délai,  des  trente  jours  qui  suivent 
l'avis  donné  en  vertu  de  l'article  26,  telle  qu'elle  se  trouve  alors,  et  reste  en 
vigueur  jusqu'au  mois  de  juillet  suivant,  s'il  s'agit  des  comtés  de  Gaspé  et  de 
Bonaventure,  et  jusqu'au  mois  de  mars  suivant  pour  le  reste  de  la  province  ;  et, 
ultérieurement,  dans  tous  les  cas  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  liste  soit  faite  et 
mise  en  vigueur  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Nonobstant  l'appel  au  juge  de  la  cour  supérieure,  ou  au  magistrat  de  district 
pour  les  districts  où  il  n'y  a  pas  de  juge  de  la  cour  supérieure,  touchant  une  partie 
de  la  liste,  telle  partie  de  la  liste  reste  en  vigueur  jusqu'à  la  décision  finale  du 
tribunal  saisi  de  la  requête  en  appel. 

41.  Sauf,  néanmoins,  toute  correction  faite  en  vertu  de  l'article  50,  toute 
liste  des  électeurs  ainsi  mise  en  vigeur,  lors  même  que  le  rôle  d'évaluation  qui  a 
servi  de  base  serait  défectueux,  ou  serait  cassé  ou  annulé,  est  pendant  le  temps 
qu'elle  reste  en  vigueur,  censée  être  la  seule  liste  exacte  des  électeurs  dans  la 
division  territoriale  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

42.  Aussitôt  que  la  liste  des  électeurs  est  devenue  en  vigueur,  il  est  du 
devoir  du  secrétaire-trésorier  d'inscrire  à  la  tin  de  cette  liste,  sur  l'un  et  l'autre 
double,  le  certificat  décrit  dans  la  formule  B. 

43.  Un  des  doubles  de  la  liste  des  électeurs  doit  être  conservé  dans  les  archives 
de  la  municipalité. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  mise  en  vigueur  de  telle  liste,  l'autre 
double  doit  être  transmis  'au  régistrateur  de  la  division  d'enregistrement  dans 
laquelle  est  située  la  municipalité,  par  le  secrétaire-trésorier  ou  par  le  maire,  sous 
peine,  contre  chacun  d'eux,  en  cas  de  contravention  à  cette  disposition,  d'une 
amende  de  deux  cents  piastres,  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  défaut  de 
paiement. 

Néanmoins  la  transmission  du  double  de  la  liste  au  régistrateur  après  le 
délai  prescrit  par  cette  article,  ou  le  défaut  de  transmission,  n'a  pas  l'eflFet  d'inva- 
lider la  liste. 

44.  Si,  au  lieu  du  double  requis  par  l'article  précédent,  il  a  été  transmis  au 
régistrateur  une  copie  certifiée  de  la  liste,  cette  copie  est  réputée  être  le  double 
requis,  et  a  le  même  effet  que  si  le  double  lui-même  avait  été  transmis. 

46.  Les  doubles  ou  copies  des  listes  des  électeurs  transmis  au  régistrateur, 
en  vertu  des  deux  articles  précédents,  sont  conservés  par  cet  officier  et  restent 
parmi  les  archives  de  son  bureau.  En  recevant  ces  doubles  ou  copies,  le  régistra- 
teur inscrit  sur  chacun  d'eux  la  date  de  sa  réception. 

§  5. — De  l'appel  an  juge. 

46.  Au  moyen  d'une  requête  dans  laquelle  sont  brièvement  exposés  les 
motifs  d'appel,  tout  électeur  de  la  division  électorale  peut,  dans  les  quinze  jours, 
appeler  de  toute  décision  du  conse'l  confirmant,  corrigeant  ou  amendant  la  liste, 
au  juge  de  la  cour  supérieure  pour  le  district. 

La  partie  intimée  peut,  dans  tout  appel,  obtenir  la  suspension  des  procédures 
jusqu'à  ce  que  la  partie  appelante  ait,  à  la  discrétion  du  tribunal  ou  du  juge, 
fourni  le  cautionnement  qui  est  jugé  nécessaire,   ou  déposé  entre  les  mains  du 
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greffier  de  la  cour  la  somme  déterminée  par  le  tribunal  ou  le  juge,  pour  payer  le 
frais  de  cet  appel. 

■47.  Dans  tout  district  où  il  n'y  «>  pas  de  juge  de  la  cour  supérieure  résidant, 
l'appel  peut  être  porté  devant  le  magistrat  de  district  pour  ce  district,  de  la  même 
manière  et  avec  le  même  effet  que  devant  le  juge  de  la  cour  supérieure. 

48.  Si,  dans  le  temps  prescrit,  le  conseil  a  négligé  ou  refusé  de  prendre  en 
considération  une  plainte  produite  en  temps  convenable,  toute  personne  peut  en 
appeler  à  tel  juge  de  la  manière  et  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  compter  de 
l'expiration  des  trente  jours  mentionnés  dans  l'article  32. 

40.  Une  copie  de  la  requête  en  appel  est  signifiée  au  secrétaire-trésorier  de 
la  municipalité,  lequel  en  donne  aussitôt  un  avis  spécial  au  maire  et  un  avis  spé- 
cial aux  parties  intéressées. 

50.  Au  jour  et  au  lieu  par  lui  fixés,  le  juge  de  la  cour  supérieure  a  plein 
pouvoir  et  autorité  d'entendre  et  de  décider  cet  appel  d'une  manière  sommaire, 
et  doit  procéder  de  jour  en  jour,  en  terme    ou  en  vacance. 

Cet  appel  a  préséance  sur  les  autres  causes. 

51.  Le  juge  peut  ordonner  qu'avis  ultérieur  soit  donné  à  chacune  des  parties 
en  cause,  assigner  devant  lui  et  interroger,  sous  serment  ou  affirmation,  toute 
partie  ou  témoin,  et  exiger  la  production  de  tout  document,  papier  ou  chose. 

Il  peut  ex  offirio  ordonner  de  rectifier  toute  erreur  apparente  ou  irrégularité 
de  forme  qui  peut  s'y  trouver,  et  donner  tout  ordre  de  manière  que  la  loi,  à  ce 
sujet,  ait  son  plein  et  entier  effet. 

Il  a,  pour  ces  fins,  tous  les  pouvoirs  conférés  à  la  cour  supérieure  relative- 
ment aux  affaires  pendantes  devant  elle. 

62.  Nulle  procédure  sur  tel  appel  ne  doit  être  annulée  pour  défaut  de  forme. 

53.  Les  frais  de  l'appel  sont  taxés  à  la  discrétion  du  juge,  pour  ou  contre 
celle  des  parties  qu'il  croit  juste,  même  contre  la  corporation  de  la  municipalité, 
et  sont  recouvrables  sur  un  bref  d'exécution  émis  en  la  forme  ordinaire,  pourvu 
que  les  dits  frais  n'excèdent  pas  les  frais  d'une  cause  de  la  cour  de  circuit.  60  V., 
c.  21,  s.  27. 

54.  La  décision  du  juge  est  finale. 

55.  Le  secrétaire-trésorier  et  le  régistrateur  doivent  respectivement  corriger 
le  double  de  la  liste  des  électeurs  en  leur  possession  conformément  à  la  décision 
du  tribunal,  aussitôt  après  qu'une  copie  authentique  leur  en  a  été  signifiée. 

§  6. — Dispositions  diverses. 

56.  Si,  en  tout  temps,  il  est  démontré  au  juge  de  la  cour  supérieure,  en 
terme  ou  en  vacance,  que  le  secrétaire- trésorier  d'une  municipalité  ou  le  régistra- 
teur  de  la  division  d'enregistrement,  ou  une  autre  personne  ont  altéré  ou  falsifié, 
où  ont  laisser  altérer  ou  falsifier  le  double  de  la  liste  en  leur  garde,  il  doit  requérir 
le  secrétaire-trésorier,  le  régistrateur  et  toute  personne  ayant  la  garde  du  rôle 
d'évaluation  qui  a  servi  de  base  à  la  liste  ,  de  comparaître  devant  lui  et  de  produire 
les  rôles  et  les  listes  en  leur  possession. 

57.  Au  temps  et  au  lieu  fixés  pour  la  comparution  de  ces  personnes,  le  juge 
après  avoir  examiné  les  doubles  de  la  liste  produits  par  le  secrétaire-trésorier  et  le 
régistrateur,  ainsi  que  le  rôle  d'évaluation,  doit,   avec  ou  sans  plus  de  preuve, 
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ordonner  les  modifications  ou  corrections  qu'il  croit  nécessaires  pour  rendre  exact 
et  fidèle  le  double  altéré  ou  falsifié. 

58.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  de  toute  municipalité  et  du  régis- 
trateur  de  toute  division  d'enregistrement,  ayant  la  garde  d'une  liste  des  électeurs, 
d'en  délivrer  des  copies  certifiées  à  quiconque  en  fait  la  demande  et  ofi're  de  payer 
le  coût  de  toute  telle  copie,  à  raison  de  trois  centins  par  chaque  dix  électeurs  ins- 
crits. 

69.  Le  secrétaire-trésorier  de  toute  municipalité  doit,  sur  demande  à  cet 
effet,  donner  gratuitement  à  tout  sous-ofiicier-rapporteur,  agissant  dans  les  limites 
de  la  municipalité,  une  copie  certifiée  de  la  liste  des  électeurs  qui  doit  servir  à 
l'élection,  ou  de  la  partie  de  cette  liste  qui  se  rapporte  à  la  localité  peur  laquelle 
le  sous- officier-rapporteur  agit. 

60.  Le  coût  des  copies  de  la  liste  des  électeurs  données  par  le  régistrateur, 
en  conséquence  du  refus  ou  de  la  négligence  du  secrétaire-trésorier,  de  les  fournir, 
en  vertu  de  l'article  59,  peut  être  recouvré  de  ce  secrétaire-trésorier,  ou  de  la 
corporation  dont  il  est  l'officier,  par  le  régistrateur  qui  a  donné  les  copies  ou  par 
l'officier-rapporteur  ou  le  sous-officier-rapportenr  qui  se  les  est  procurées. 

61.  Tout  secrétaire-trésorier  qui  refuse  ou  néglige  de  faire  une  liste  alphabé- 
tique des  électeurs,  telle  que  requise  par  cette  loi,  ou  qui,  en  faisant  cette  liste, 
y  inscrit  ou  er^  omet  sciemment  quelque  nom  qui  ne  doit  pas  être  inscrit  ou  omis, 
et  qui  la  remet  ainsi  après  l'avoir  attestée  sous  serment  suivant  la  loi,  devient 
passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cinq  cents  piastres,  et  à  défaut  de  paie- 
ment, d'un  emprisonnement  pour  une  période  n'excédant  pas  douze  mois. 

62.  Toute  personne,  ayant  la  garde  des  listes  des  électeurs  et  tenue  d'en 
délivrer  des  copies,  qui  sciemment  a  fait  quelque  insertion  ou  omission  dans  les 
copies  fournies  et  certifiées  par  lui,  devient  également  passible  de  l'amende  édic- 
tée par  l'article  61. 

§  7. — Des  arrondissements  de  rotation. 

63.  Lorsque  dans  une  municipalité,  le  nombre  des  électeurs  dépasse  deux 
cents,  il  est  du  devoir  du  conseil  de  cette  municipalité  de  diviser,  avant  le  premier 
mars  suivant,  par  un  règlement  fait  en  la  manière  ordinaire,  la  municipalité  en 
arrondissements  de  votation,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  deux  cents 
électeurs  dans  chaque  arrondissement. 

Les  limites  de  ces  arrondissements  doivent  être  bien  définies  et  ne  pas  diviser 
un  bien-fonds  qui  donne  le  droit  de  suffrage. 

64.  Aussitôt  que  quelqu'un  des  arrondissements  de  votation  contient  plus 
de  deux  cents  électeurs,  il  e&t  du  devoir  du  conseil  de  subdiviser,  par  règlement, 
avant  le  premier  mars  alors  suivant,  ces  arrondissements  en  d'autres  arrondisse- 
ments ne  contenant  pas  plus  que  deux  cents  électeurs  chacun. 

6o.  Pour  la  plus  grande  commodité  des  électeurs,  le  conseil  peut,  en  tout 
temps,  amender  ou  abroger  tout  règlement  fait  en  vertu  des  articles  68  et  64,  et 
faire  une  nouvelle  division,  tel  que  prescrit  par  l'article  63. 

66.  Nul  règlement  fait  en  vertu  des  articles  63,  64  et  65  n'est  susceptible 
d'appel  au  conseil  de  comté. 

67.  Tout  règlement  municipal,  divisant  une  municipalité  en  arrondissements 
de  votation  ou  autres  subdivisions  analogues,   en  vigueur  lors  de  la  passation  de  la 
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présente  loi,  doit  demeurer  tel  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé  ou  abrogé  eu  vertu 
des  articles  ci-dessus. 

124.  L'orticier-rapporteur  doit  se  procurer  les  ditlerentes  listes  d'électeurs  ou 
des  copies  ou  extraits  certifiés  de  ces  listes,  des  régistrateurs,  gretliers,  secrétaires 
trésoriers  ou  autres  officiers  qui  en  sont  les  dépositaires  en  vertu  de  la  loi. 

Tout  officier  qui  néglige  ou  refuse  de  fournir  ces  copies  ou  extraits  des  listes 
d'électeurs,  dans  un  délai  raisonnable,  à  l'nfficier-rapporteur  qui  les  demande, 
devient  passible  d'une  amende  de  deux  cents  piastres,  et  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  défaut  de  paiement. 

311.  ICst  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  deux  mille  piastres,  et  d'un 
emprisonnement  de  douza  mois  à  défaut  de  paiement,  quiconque  : 

2.  Tout  officier-rapporteur,  tout  sous-officier  rapporteur  ou  toute  autre  per- 
sonne chargée  d'émettredes  copies  de  listes  d'électeurs  ou  qui  est  gardien  ou  dépo- 
sitaire légal  de  ces  listes,  qui  fait  sciemment  une  altération,  omission  ou  insertion 
dans  ces  listes  ou  copies  certifiées,  ou  les  falsifie  en  aucune  manière,  encourt  une 
pénalité  de  deux  cents  piastres  et  un  emprisonnement  de  douze  mois  à  défaut  de 
paiement,  avec  ou  sans  travaux  forcés. 
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Si  la  municipalité  a  été  cadastrée,  l'indication  des  biens-fonds  peut  être  faite 
par  le  numéro  correspondant  du  plan  et  du  livre  de  renvoi. 

La  liste  des  électeurs  doit  être  faite  en  double,  c'est-à-dire  que  le  secrétaire- 
trésorier,  après  avoir  dressé  correctement  et  tiré  au  net  la  liste  des  électeurs,  en 
fait  une  autre  semblable  en  tout  à  la  première. 

Le  secrétaire- trésorier  doit  prêter  deux  serments  distincts  :  un  serment  sur 
un  des  doubles,  et  l'autre  serment  sur  l'autre  double  de  la  liste.  Les  deux  ser- 
ments doivent  être  prêtée  le  même  jour. 

Le  secrétaire-trésorier,  après  avoir  clos  la  liste,  entre  à  la  suite  d'icelle  les 
noms  des  personnes  omises  en  vertu  des  articles  13,  277  et  282,  et  la  raison  de 
1  omission. 

Le  secrétaire-trésorier  donne  l'avis  requis  par  l'article  20,  en  la  manière 
ordinairement  suivie  pour  les  affaires  municipales,  et,  à  l'expiration  des  trente 
jours  qui  suivent  cet  avis,  il  met,  à  la  tin  de  la  liste,  sur  l'un  et  l'autre  double,  le 
certificat  décrit  dans  la  formule  suivante. 


FORMLLE    MENTIONNÉE    DANS   l'aRTICLE    42. 

Je,  p.  p.,  soussigné,  secrétaire-trésorier,  certifie,  sous  mon  serment  d'office  : 

1.  Que  j'ai  donné  l'avis  requis  par  la  loi  électorale  de  Québec,  1895,  article 
26  ; 

2.  Que  depuis  la  date  de  cet  avis,  un  des  douVjles  de  la  liste  ci-dessus  a  été 
tenue  dans  mon  bureau  à  la  disposition  de  tout  intéressé  ; 

3.  Que  cette  liste  a  été  examinée  (  et  corrigée,  si  die  a  été  corrigée)  parle  con- 
seil de  cette  municipalité  dans  les  trente  jours  après  le  dit  jour  {date  de  la  i^vhUra- 
tion  de  l'avis  requis  par  l'article  26),  savoir  ;  aux  séances  du  conseil  tenues  les 
(joxrs  où  les  séances  ont  été  tenues),  et  que  les  corrections  {s'il  en  a  été  fait)  ont  été 
parafées  par  B.  B.,  maire  {ou  C.  C,  conseiller,  présidant  le  conseil  en  l'absence 
du  maire,  selon  le  cas)  : 

(ou  si  la  liste  n'a  pas  été  examinée  :) 
Que  cette  liste  n'a  pap  été  examinée  par  le  conseil  de  cette  municipalité  dans 
les  trente  jours  après  le  dit  jour  {date  de  la  publication  de 

l'avis  requis  par  l'article  26). 
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Pour  obtenir  une  licence  pour  tenir  une  auberge,  les  formalités  suivantes 
doivent  être  observées  : 

Préalablement  à  l'obtention  de  la  licence  pour  toute  partie  de  territoire  orga- 
nisé de  cette  province,  le  requérant  doit  fournir  au  percepteur  du  revenu  de  la 
province  un  certificat  suivant  la  formule  A  annexée  à  cette  loi,  signé  par  vingt 
cinq  électeurs  municipaux  y  résidant,  ou  une  majorité  des  électeurs  municipaux  y 
résidant  s'ils  sont  en  nombre  moindre  que  cinquante,  de  la  paroisse,  du  canton,  du 
village,  de  la  ville  ou  du  quartier  de  la  cité  dans  les  limites  desquels  est  située  la 
maison  pour  laquelle  la  licence  est  demandée,  attestant  que  le  requérant  est  per- 
sonnellement connu  des  signataires,  qu'il  est  honnête,  sobre,  de  bonne  réputa- 
tion, qu'il  a  qualité  pour  tenir  une  maison  d'entretien  public,  que  la  maison  dont 
il  est  question  contient  le  logement  exigé  par  la  loi,  et  qu'on  y  a  besoin  d'une  mai- 
son d'entretien  public.     63  Vict.  ch.  12.  s.  11. 

Ce  certificat  doit  être  accompagné  d'un  aflidavit  donné  par  le  requérant,  sui- 
vant la  formule  B  de  cette  loi,  et  attesté  sous  serment  devant  un  juge  de  paix  du 
district...  id.  s.  12. 

Les  certificats...  doivent  être  confirmés  par  une  décision  du  conseil  de  la 
municipalité  dans  les  limites  de  laquella  la  maison  est  située,  rédigés  suivant  la 
formule  E  annexée  à  la  présente  loi,  et  cette  confirmation  est  certifiée  sous  la 
signature  du  maire  et  du  greffier  ou  secrétaire  trésorier  du  conseil,  et  aucun  cer- 
tificat n'est  valable  s'il  n'est  ainsi  confirmé. 

L'octroi  ou  le  refus  de  la  confirmation  du  certificat  restent  à  la  discrétion  du 
conseil,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  l'article  22,  et  la  décision  du  conseil  est  finale. 
Id.  s.  18. 

Ces  certificats,  dans  toute  municipalité  autre  que  les  cités  de  Montréal  et  de 
Québec,  ne  seront  pris  en  considération  par  le  conseil  municipal  qu'après  avoir  été 
remis  au  moins  huit  jours  d'avance  au  greffier  ou  au  secrétaire-trésorier.    Id.  s.  19. 

Avant  de  procéder  à  la  considération  du  certificat  ou  des  certificats,  le  conseil 
fait  donner  un  avis  public  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  il  doit  prendre  en  consi- 
dération tel  certificat  ou  tels  certificats.  Id.  s.  20. 

Le  conseil  auquel  le  certificat  est  présenté  doit  s'assurer,  en  prenant  les  ren- 
seignements qu'il  juge  convenables,  si  le  nombre  voulu  d'électeurs  ayant  la  capa- 
cité requise  l'ont  signé  ;  il  doit  aussi  constater,  par  serment  reçu  devant  un  des 
membres  du  conseil,  l'authenticité  des  signatures,  et,  si  le  résultat  de  cette  double 
recherche  est  en  tout  ou  en  partie  défavorable  au  requérant,  il  doit  refuser  la  con- 
firmation demandée.  Id.  s.  21. 

Le  certificat  doit  être  refusé  s'il  est  prouvé  à  la  satisfaction  du  conseil  : 

1.  Que  le  requérant  est  une  personne  de  mauvaises  moeurs,  ayant  déjà  permis 
ou  souffert  l'ivrognerie  ou  le  désordre  dans  son  auberge  ;  ou 

2.  Que  tel  requérant  a  déjà  été  condamné  à  l'amende,  pour  vente  de  liqueurs 
enivrantes  en  contravention  avec  les  dispositions  de  la  présente  loi,  deux  fois  dans 
les  vingt  quatre  mois  qui  précèdent  le  date  de  sa  requête  ;  ou 

3.  Que  sa  demande  pour  licence  rencontre  une  opposition  écrite  de  la  majo- 
rité absolue  de  tous  les  électeurs  résidants  de  la  municipalité  ou  l'arrondissement 
de  votation,  selon  le  cas,  où  il  entend  ouvrir  une  auberge  ;  ou 

4.  Qu'il  a  été  trouvé  coupable  de  faire  la  contrebande  des  liqueurs  enivrantes 
Id.  s.  22. 

A  part  le  droit  qu'oht  les  conseillers  municipaux  des  places  de  villégiature 
d'émettre  des  licences  ordinaires  d'auberge  ou  d'hôtel,  d'après  les  dispositions  de 
cette  loi,  des  licences  d'hôtels  peuvent  être  accordées  en  ces  endroits  dans  le  cours 
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de  toute  année  de  licence,  pour  une  partie  de  cette  année  comprise  entre  le  pre- 
mier mai  et  le  trente  et  un  octobre,  sur  certificat  à  cet  effet  confirmé  par  le  conseil 
municipal  de  telle  jilace  de  villégiature,  conformément  aux  disposition8[de  la  pré- 
sente loi,  "  mutatis  mutandis  ",  concernant  la  demande  pour  l'obtention  et  la  con- 
firmation des  licences  d'auberge  ;  les  dits  certificats  et  licences  limitant  les  droits 
du  porteur  de  cette  licence  à  la  vente  de  liqueurs  enivrantes  à  ses  pensionnaires  ou 
à  ses  hôtes  "  bonà  fide  ",  aux  touristes  et  aux  personnes  en  villégiature,  à  l'exclu- 
sion de  toute  autre  personnes.  Aucune  buvette  ne  sera  permise  dans  un  tel 
hôtel. 

Les  personnes  tenant  ces  hôtels  d'été  ne  sont  pas  sujettes  aux  dispositions  de 
l'article  107  concernant  les  écuries,  le  foin  er  le  grain  pour  les  chevaux.     Id.  s.  24. 

En  matière  de  confirmation  de  certificats  de  licence,  la  préférence  doit  autait 
que  possible,  être  donnée  à  ceux  des  requérants  qui  étaient  porteurs  de  licence 
durant  l'année  précédente,  soit  pour  les  même  locaux  soit  pour  d'autres,  pourvu 
que,  pendant  le  temps  qu'ils  étaient  ainsi  licenciés,  ils  se  soient,  dans  l'opinion  des 
commissaires,  conformés  à  toutes  les  exigences  de  la  loi. 

Nonobstant  les  dispositions  du  premier  paragraphe  du  présent  article,  la  pré- 
férence devra  être  donnée,  pour  ce  qui  regarde  les  requêtes  pour  licences  d'hôtels, 
aux  locaux  spécialement  construits  et  aménagés  pour  servir  comme  hôtels,  pourvu 
que  ces  hôtels  contiennent  vingt-cinq  chambres  ou  plus. 

Sujet  aux  dispositions  du  premier  alinéa  du  présent  article  pour  ce  qui 
regarde  les  auberges  et  les  restaurants,  la  préférence  devra,  autant  que  possible  et 
selon  les  circonstances,  être  donné  aux  locaux  occupés  par  des  auberges  ou  des 
restaurants  pendant  l'année  au  cours  de  laquelle  est  faite  la  demande  de  confirma- 
tion du  certificat.     Id  s.  26. 

Le  certificat  pour  l'obtention  d'une  licence,  si  tel  certificat  a  été  confirmé  avant 
le  premier  mai  d'une  année,  devient  caduc  si  la  licence  n'est  pas  prise  avant  le 
trente  juin  ;  et,  s'il  a  été  confirmé  après  le  premier  mai,  il  devient  caduc  si  la 
licence  n'est  pas  prise  dans  les  soixante  jours  suivant    la   confirmation.     Id.  s.  29. 

Sur  chaque  confirmation  de  certificat  à  l'effet  d'obtenir  une  licence...  une 
somme  n'excédant  pas  vingt  piastres  peut  être  demandée  par  une  corporation  et 
reçue  par  elle.  Id.  s.  30. 

Nul  conseiller  municipal,  s'il  est  en  même  temps  brasseur,  distillateur  ou 
débitant  de  liqueurs  enivrantes,  ou  maître  d'une  maison  d'entretien  public,  ne  doit 
signer  le  certificat  mentionné  dans  l'article  11,  soue  peine  d'une  amende  de  vingt 
piastres  pour  chaque  contravention.  Id.  s.  32. 

Nul  ne  doit  signer  sciemment  un  tel  certificat  sans  avoir  qualité  pour  le 
faire,  sous  peine  d'une  amende  de  vingt  piastres  pour  chaque  contravention.  Id. 
s.  33. 

Les  demandes  de  licence  d'auberge  en  territoire  non  organisé  doivent  être 
soumises  au  trésorier  de  la  province  et  sont  sujettes  à  son  approbation.     Id.  s.  34. 

Les  premiers  jours  des  mois  d'avril,  juillet,  octobre  et  janvier  de  chaque 
année,  le  greffier  ou  secrétaire-trésorier  de  toute  cité,  ville  ou  municipalité  locale 
de  cette  province,  et  le  greffier  des  Commissaires  des  cités  de  Québec  et  de  Mont- 
réal doivent  transmettre  au  département  du  trésor  un  état  sous  leur  serment  d'office 
de  tous  les  certificats  pour  obtention  de  licences  d'auberge,  d'hôtel  de  tempérance, 
de  restaurant,  de  magasin  de  liqueurs  et  de  club  en  vertu  de  cette  loi,  quiont  été  con- 
firmés pendant  les  trois  mois  précédents  par  le  conseil  ou  par  les  commissaires  dont  ce 
greflSer  ou  ce  secrétaire-trésorier  est  l'employé  ;  et,  à  défaut  de  ce  faire,  ou  dans 
le  cas  d'une  omission  ou  d'une  déclaration  fausse,  ce  greffier  ou  secrétaire-trésorier 
est  passible  d'une  amende  de  vingt  piastres,  et  de  deux  piastres  pour  chaque  jour 
de  négligence  à  ce  faire. 

Si,  pendant  ces  trois  mois,  aucun  tel  certificat  n'a  été  confirmé,  ce  greffier  ou 
ce  secrétaire-trésorier  sera,  sous  la  même  pénalité,  obligé  de  faire  un  rapport  à  cet 
effet. 

Cet  article  s'applique  aussi  aux  résolutions  des  conseils  municipaux  pour  l'ob- 
tention des  licences  de  vendeur  accordées  en  vertu  de  l'article  60,  dans  les  muni- 
cipalités où  il  existe  un  règlement  prohibitif  en  vigueur.     Id.  s.  54. 
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Dans  les  municipalités  où  il  existe  un  règlement  prohibant  la  vente  des 
liqueurs  enivrantes,  ou  lorsqu'il  n'y  a  aucune  personne  autorisée  à  vendre  en 
détail  ces  liqueurs,  la  vente  en  est  permise  à  une  personne  autorisée  à  cette  fin, 
tel  que  prescrit  dans  l'article  60,  pour  des  fins  médicinales  seulement,  ou  pour 
l'usage  du  service  divin,  sur  le  certifiât  d'un  médecin  ou  d'un  membre  du  clergé,  et 
non  autrement.     Id.  s.  56. 

La  permission  de  vendre  des  liqueurs  enivrantes,  dans  les  cas  mentionnés 
dans  l'article  56,  est  restreinte  à  une  personne  dans  chaque  municipalité  ;  laquelle 
personne  doit  être  nommée  à  cette  fin  par  une  résolution  du  conseil  municipal, 
dont  copie  certifiée  doit  être  déposée  chez  le  percepteur  du  revenu  du  district  qui, 
sur  réception  d'icelle  et  du  montant  des  droits  dûs  sur  telle  licence,  comme  ci- 
après  prescrit,  doit  émettre  en  faveur  de  la  personne  nommée  dans  la  résolution 
une  licence  pour  vendre  pour  des  vins  médicinales  ou  pour  l'usage  du  service 
divin  seulement.     Id.  s.  60. 

La  licence  mentionnée  dans  l'article  60  ne  peut  être  accordée  à  un  proprié- 
taire d'hôtel  de  tempérance,  ni  émise  pour  un  bâtiment  employé  comme  hôtel  de 
tempérance.     Id.  s.  61. 

Les  conseils  municipaux  des  cités,  villes,  villages  et  autres  autorités  munici- 
pales locales  ont  le  droit  de  faire  des  règlements  pour  faire  fermer,  à  sept  heures 
du  soir,  les  samedis,  et  à  dix  heures  du  soir,  pendant  les  autres  jours  de  la 
semaine,  et  pour  faire  tenir  ferméeS;  durant  le  reste  de  ces  jours,  les  buvettes 
dans  les  établissements  où  l'on  vend  des  liqueurs  enivrantes,  et  aussi  de  décréter 
qu'aucune  boisson  enivrante  ne  sera  vendue  dans  une  maison  licenciée  de  la  muni- 
cipalité durant  les  heures  où  les  buvettes  sont  fermées,  et  d'imposer,  par  ces  règle- 
ments, une  pénalité  n'excédant  pas  cinquante  piastres  pour  chaque  oflfense,  et  à 
défaut  de  paiement,  un  emprisonnement  n'excédant  pas  trois  mois.  Id.  s.  161. 

Les  conseils  municipaux  des  cités,  villes,  villages  et  autres  autorités  munici- 
pales locales,  ne  peuvent  prélever,  par  règlement,  résolution  ou  autrement,  une 
licence,  une  taxe,  un  impôt  ou  un  droit,  excédant  en  aucune  année,  deux  cents 
piastres  dans  les  cités  et  les  villes,  et  cinquante  piastres  dans  toutes  les  autres 
municipalités,  sur  une  personne  munie  de  licence  en  vertu  de  cette  loi,  sauf  les 
colporteurs,  soit  pour  la  confirmation  d'un  certificat  pour  obtenir  la  licence,  soit 
autrement  pour  l'objet  pour  lequel  elle  possède  telle  licence.     Id.  s.  162. 

Il  est  du  devoir  du  percepteur  du  revenu  de  la  province  de  poursuivre  en  jus- 
tice les  contraventions  à  la  présente  loi,  chaque  fois  qu'il  en  est  requis  par  une 
corporation  municipale,  et  que  cette  corporation  a  assumé  la  responsabilité  des 
frais  à  encourir. 

Dans  toute  municipalité  où  une  loi  prohibitive  est  en  vigueur,  ou  dont  le  con- 
seil défend  la  confirmation  des  certificats  pour  obtenir  des  licences  pour  la  vente 
des  liqueurs  enivrantes,  il  est  du  devoir  du  conseil  de  la  municipalité  de  pour- 
suivre toutes  les  contraventions  à  la  présente  loi,  auquel  cas  la  municipalité  est 
responsable  des  frais    et  reçoit  les  amendes  perçues  pour  contravention  à  la  loi. 

Dans  le  cas,  cependant,  où  le  conseil  refuse  ou  néglige  de  poursuivre  pour 
infraction  à  la  loi,  après  qu'il  en  a  été  notifié,  le  percepteur  du  revenu  peut  pour- 
suivre les  contrevenants  aux  frais  de  la  municipalité.     Id.  s.  165. 

Les  actions  ou  poursuites  pour  contravention  à  la  présente  loi  sont  portées  au 
nom  du  percepteur  du  revenu  pour  le  district  dans  lequel  la  contravention  a  été 
commise,  ou  au  nom  de  la  corporation  ou  du  conseil  de  la  cité,  de  la  ville,  ou 
autre  municipalité  locale  où  cette  contravention  a  été  commise.     Id.  s.  175. 

Toutes  les  dispositions  du  code  municipal,  par  lesquelles  les  municipalités  sont 
autorisées  à  réglementer  l'emmagasinement  de  la  poudre  ou  toute  autre  matière, 
ne  s'appliquent  qu'en  autant  que  tel  emmagasinement,  ou  telle  autre  matière 
n'est  pas,  ou  ne  sera  pas  plus  tard,  en  aucun  temps,  réglé  en  vertu  de  la  présente 
loi,  ou  par  quelqne  règlement  fait  en  vertu  d'icelle.     Id.  s.  337. 
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FORMULE  A 

Formule  d'un  certificat  pour  obtenir  une  licence  d'auberge  ou  de  restaurant    : 

Province  de  Québec,         ) 
District  / 

Nous,  sosssignés,  électeurs  municipaux  de  la  municipalité  de  , 

dans  le  comté  de  ,  certifions  par  les  présentes  que  , 

de  ,  dans  le  comté  de  ,   district  de 

,  qui  désire  obtenir  une  licence  pour  tenir  à  , 

est  personnellement  connu  de  chacun  de  n*ius  ;  qu'il  est  honnête,  sobre  et  jouit 
d'une  bonne  réputation,  et  est  une  personne  convenable  pour  tenir  une  maison 
d'entretien  public  ;  que  nous  avons  visité  (ou  connaissons)  la  maison  et  ses  dépen- 
dances situées  à  ,  pour  laquelle  la  licence  est  demandée,  et  qu'il  y 
tient  des  lits  pour  les  voyageurs  et  des  places  pour  les  animaux,  et  les  autres  arti- 
cles exigés  par  la  loi.  Nous  certifions  de  plus  qu'une  maison  d'entretien  public  est 
nécessaire   à  l'endroit  où  la  dite  maison  est  située. 

Donné  sous  nos  seings,  à  ,   le  jour  de 

mil  neuf  cent 

Electeurs  municipaux  de 

FORMULE    B 

Formule  de  l'affidavit  qui  doit  être  fait  par  les  personnes  désirant  obtenir  une 
licence  pour  tenir  une  maison  ou  un  lieu  d'entretien  public. 

Province  de  Québec 
District  de 

Je  ,  de  ,  dans  le  comté  de  , 

dans  le  district  de  ,  désirant  obtenir  une  licence  pour  tenir 

,  situé  à  ,  après  serment  prêté  déclare  que  j'ai  qualité 

à  tous  égards  suivant  la  loi  pour  tenir  une  maison  ou    un    lieu   d'entretien   public. 
(Signature) 
Assermenté   devant    moi,    à  ,    ce  jour,    rail 

neuf  cent 

J.  P.  du  district  de 

FORMULE  C. 

Formule  de  confirmation  de  certificat  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 17. 

Le  certificat  précédent  ayant  été,  ce  jour,  soumis  au  conseil  municipal  (ou  à  la 
corporation)  de  ,  et  le  dit  conseil  (ou  corporation)  étant  régulière- 

ment assemblé,  et  ayant  délibéré  à  ce  sujet,  confirme  le  dit  certificat  en  faveur  de 
,  y  mentionné. 

Signé    à  ,    ce  jour     de  mil 


neuf 


P.  Q  ,  maire 
R.  S.,  .secréiaire 
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S.  R.  Q.  2617  et  suiv.  ;  53  Vict.  ch.  34  ;  54  Vict.  ch.  24  ;  58  Vict.  ch.  31  ; 
59  Vict.  ch.  25  ;  60  Vict.  ch.  49  ;  2  Ed.  VII,  ch.  21. 

SECTION  1 

DISPOSITIONS    DECLAKATOIRES    ET    IXTERPRETATIVES 

2617.  Le  présent  chapitre  peut  être  désigné  et  cité  sous  le  nom  de  ''  Loi 
des  jurés  de  la  province  de  Québec  ". 

2.  Dans  ce  chapitre  le  mot  "  municipalité  "  comprend  les  villes,  villages  et 
cités  et  toute  corporation  municipale  quelconque  ;  et  les  mots  "  la  cour  "  signi- 
fient la  cour  ayant  juridiction  criminelle  ou  civile,  selon  le  cas,  siégeant  aux 
temps  et  lieu  où  chacune  des  dispositions  de  la  présente  loi  dans  laquelle  ces  mots 
se  rencontrent,  doit  être  mise  en  vigueur. 

3.  La  présente  loi  ne  s'applique  qu'aux  matières  criminelles,  sauf  les  cas  dans 
lesquels  le  contexte  en  étend  clairement  les  dispositions  à  d'autres  tins. 

SECTION  II 

QUAXITES   DES   -JUBES 

§  1. — De*  personnes  habiles  à  remplir  les  fonctions  de  grand  juré. 

2618.  Sauf  les  exceptions  et  inhabilités  ci-dessous  établies,  les  personnes 
suivantes  peuvent  servir  comme  grands  jurés  et  sont  tenues,  après  tirage  et  assi- 
gnation régulièrement  faits,  d'agir  comme  tels,  savoir  : 

1.  Tout  habitant  mâle,  ayant  son  domicile  dans  une  ville  ou  une  cité  d'au 
moins  vingt  mille  âmes,  ou  dans  leur  banlieue,  qui  est  porté  sur  le  rôle  d'évalua- 
tion, comme  propriétaire  d'immeubles  de  la  valeur  totale  de  plus  de  trois  mille 
piastres,  ou  comme  occupant  ou  locataire  d'immeubles  d'une  valeur  annuelle 
de   plus   de  trois  cents  piastres  ; 

2.  Tout  habitant  mâle,  ayant  son  domicile  dans  les  limites  de  toute  munici- 
palité, dans  les  comtés  de  Gaspé  et  Bonaventure.  qui  est  porté  sur  le  rôle  d'éva- 
luation, comme  propriétaire  d'immeubles  pour  une  valeur  de  plus  de  mille 
piastres,  et  les  occupants  ou  locataires,  pour  une  valeur  annuelle  de  plus  de  cent 
piastres. 

2a.  Tout  habitant  mâle,  dans  le  district  de  Pontiac,  ayant  son  domicile  dans 
une  municipalité,  dont  quelque  partie  se  trouve  dans  un  rayon  de  quarante  milles 
du  siège  de  la  cour  du  dit  district,  et  qui  est  porté  sur  le  rôle  d'évaluation  comme 
propriétaire  d'immeubles  pour  une  valeur  de  plus  de  mille  piastres,  ou  comme 
occupant  ou  comme  locataire  pour  une  valeur  annuelle  de  plus  de  cent  piastres. 
(2  Ed.  VII,  ch.  21,  s.  2). 

3.  Tout  habitant  mâle,  dans  les  autres  parties  de  la  province,  ayant  son  domi- 
cile dans  une  municipalité  dont  quelque  partie  se  trouve  dans  un  rayon  de  trente 
milles  du  sièse  de  la  cour  du  district  qu'il  habite,  qui  est  porté  sur  le  rôle  d'éva 
luation  comme  propriétaire  d'immeuble  de  la  valeur  totale  de  plus  de  deux  mille 
piastres,  ou  comme  occupant  ou  comme  locataire  d'immeubles  d'une  valeur 
annuelle  de  plus  de  cent  cinquante  piastres. 
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§  2. — Des  personnes  habiles  à  remplir  les  fonctions  de  petit  juré. 

2010.  Sauf  les  exemptions  et  inhabilités  ci-dessous  établies,  les  personnes 
suivantes  peuvent  servir  comme  jietits  jurés  et  sont  tenues  après  tirage  et  assigna- 
tion régulièrement  faits,  d'agir  comme  ^els,  savoir  : 

1.  Tout  habitant  mâle,  ayant  son  domicile  dans  une  ville  ou  une  cité  d'au 
moins  vingt  mille  âmes,  ou  leur  banlieue,  qui  est  porté  sur  le  rôle  d'évaluation, 
comme  propriétaire  d'immeubles  de  la  valeur  totale  d'au  moins  douze  cents 
piastres,  mais  de  pas  plus  de  trois  mille  piastres,  ou  comme  occupant  ou  locataire 
d'immeubles  d'une  valeur  annuelle  d'au  moins  cent  piastres  mais  de  pas  plus  de 
trois  cents  piastres  ; 

2.  Tout  habitant  mâle,  ayant  son  domicile  dans  les  limites  de  toute  municipa- 
lité, dans  les  comtés  de  Gaspé  et  Bonaventure,  qui  est  porté  sur  le  rôle  d'évalua- 
tion, comme  propriétaire  pour  une  valeur  totale  d'au  moins  quatre  cents  piastres, 
mais  de  pas  plus  de  raille  piastres,  et  les  occupants  ou  locataires,  pour  une  valeur 
annuelle  dau  moins  quarante  piastres  et  de  pas  plus  de  cent  piastres. 

2a.  Tout  habitant  mâle,  dans  le  district  de  Pontiac,  ayant  son  domicile  dans 
une  municipalité  dont  quelque  partie  se  trouve  dans  un  rayon  de  quarante  milles 
du  siège  de  la  cour  du  dit  distrit,  qui  est  porté  sur  le  rôle  d'évaluation  comme  pro- 
priétaire pour  une  valeur  totale  d'au  moins  quatre  cents  piastres  mais  de  pas  plus 
de  mille  piastres,  ou  comme  occupant  ou  locataire  pour  une  valeur  annuelle  d'au 
moins  quarante  piastres,  mais  de  pas  plus  de  cent  piastres. (2  Ed.  7,  ch.  21. s.  2.) 

3.  Tout  habitant  mâle  dans  les  autres  parties  de  la  province,  ayant  son  domi- 
cile dans  une  municipalité  dont  quelque  partie  se  trouve  dans  un  rayon  de  trente 
milles  du  siège  de  la  cour  du  district  qu'il  habite,  qui  est  porté  sur  le  rôle  d'évaluation, 
comme  propriétaire  d'immeubles  de  la  valeur  totale  d'au  moins  mille  piastres, 
mais  de  pas  plus  de  deux  mille  piastres,  ou  comme  occupant  ou  locataire  d'im- 
meubles d'une  valeur  annuelle  d'au  moins  quatre  vingts  piastres,  mais  de  pas  plus 
de  cent  cinquante  piastres. 

3.  Des  personnes  inhabiles  à  remplir  les  fonctions  de  juré. 

2620.  Les  personnes  suivantes  sont  respectivement  incapables  d'être  grands 
jurés  ou  petits  jurés  : 

1 .  Celles  qui  ne  possèdent  pas  les  conditions  requises  par  les  précédents  articles 
de  la  présente  section  ; 

2.  Celles  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  ; 

3.  Celles  qui  souffrent  de  cécité,  de  surdité,  ou  autre  infirmité  corporelle  ou 
mentale  incompatible  avec  l'accomplissement  des  devoirs  de  juré. 

4.  Celles  qui  sont  arrêtées  ou  sont  sous  caution,  sur  accusation  de  trahison  ou 
de  félonie,  ou  qui  en  ont  été  convaincues  ; 

5.  Les  aubains. 

^  4. — Des  personnes  exemptes  de  remplir  les  fonctions  de  juré. 

2621.  Les  personnes  suivantes  sont  exemptes  de  servir  comme  juré  : 

1.  Les  membres  du  clergé  ; 

2.  Les  membres  du  conseil  privé,  du  sénat  ou  de  la  chambre  des  communes 
du  Canada,  ou  les  personnes  au  service  du  gouvernement  du  Canada  ; 

3.  Les  membres  du  conseil  exécutif,  du  conseil  législatif  ou  de  l'assemblée 
législative  de  Québec,  ou  les  personnes  au  service  du  gouvernement  de  Québec  ou 
de  la  législature  de  cette  province  ; 

4.  Les  juges  de  la  Cour  Suprême,  de  la  cour  du  banc  de  la  reine,  de  la  cour 
supérieure,  les  juges  des  sessions,  les  magistrats  de  district  et  les  recorders  ; 
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5.  Les  officiers  des  cours  de  Sa  Majesté  ; 

6.  Les  régistrateurs  ; 

7.  Les  avocats  et  notaires  pratiquants  ; 

8.  Les  médecins,  chirurgiens,  dentistes  et  pharmaciens  pratiquants  ; 

9.  Les  professeurs  dans  une  université,  dans  un  collège,  lycée  (High  Schools), 
ou  dans  une  école  normale,  et  les  instituteurs. 

10.  Les  caissiers,  payeurs,  commis  et  comptables  des  banques  constituées  en 
eorporation  ; 

11.  Les  greffiers,  trésoriers  et  autres  officiers  municipaux  des  cités  de  Québec 
et  de  Montréal  ; 

12.  Les  officiers  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  en  activité  du  service  ; 

13.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  milice  active  ; 

14.  Les  pilotes  dûment  munis  de  licence  ; 

15.  Les  patrons  et  équipages  de  bateaux  à  vapeur,  et  les  capitaines  de  goé- 
lette pendant  la  navigation  ; 

16.  Toutes  les  personnes  employées  dans  le  service  des  convois  de  chemin  de 
fer  ; 

17.  Toutes  les  personnes  employées  à  faire  marcher  un  moulin  à  farine  ; 

18.  Les  pompiers  ; 

19.  Les  personnes  ayant  plus  de  soixante  ans  ; 

20.  Les  personnes  mentionnées  dans  la  section  vingt-trois  de  l'acte  quatrième 
et  cinquième  Victoria,  chapitre  quatre  vingt-dix,  savoir  :  les  membres  du  conseil 
et  du  bureau  d'arbitrage  du  bureau  de  commerce  de  Montréal. 

SECTION    III 

DES   EXTRAITS    DES    ROLES    d'eVALUATION   CONTENANT   LES   NOMS   DES 
PERSONNES    HABILES   A    REMPLIR   LES   FONCTIONS   DE   .JURE 

26S2.  Chaque  fois  que  le  shérif  doit  renouveler  les  listes  des  jurés,  le  gref- 
fier ou  le  secrétaire-trésorier  de  toute  municipalité  est  tenu  lorsque  le  shérif  lui 
en  fait  la  demande  par  écrit,  de  délivrer  gratuitement,  dans  le  mois  qui  suit  telle 
demande,  un  extrait  du  rôle  d'évaluation  conformément  à  la  formule  A  de  cette 
loi,  contenant  les  noms  de  toutes  les  personnes  inscrites  sur  ce  rôle  domiciliées 
dans  la  municipalité,  ayant  les  qualités  requises  pour  être  grands  et  petits  jurés. 

2623.  Chaque  année,  dans  le  cours  du  mois  qui  suit  l'adoption  ou  la  révi- 
sion du  rôle  d'évaluation,  dans  toute  municipalité  située,  en  tout  ou  en  partie 
dans  les  trente  milles  du  siège  de  la  cour  du  district  dans  lequel  cette  municipalité 
est  située,  il  est  du  devoir  du  greffier  ou  du  secrétaire-trésorier,  lorsque  l'extrait 
ci-dessus  mentionné  n'est  pas  demandé  par  le  shérif,  de  délivrer  gratuitement  à  ce 
dernier  une  liste  supplémentaire,  conformément  à  la  formule  B  de  cette  loi,  con- 
tenant : 

1.  Les  noms  des  personnes  devenues  habiles  à  servir  comme  jurés  depuis  le 
dernier  extrait  ou  la  dernière  liste  supplémentaire  ; 

2.  Les  noms  de  toutes  les  personnes  qui,  à  sa  connaissance,  depuis  la  trans- 
mission du  dernier  extrait  ou  de  la  liste  supplémentaire  précédente,  sont  décé- 
dées, ou 

Ne  résident  plus  dans  les  limites  de  la  municipalité,  ou 

Sont  devenues  inhabiles  à  remplir  les  fonctions  de  juré  ou  exemptes  de  ser- 
vir comme  tels,  et 

3.  Les  noms  des  personnes  portés  ou  omis  par  erreur  sur  les  extraits  précé- 
dents ou  listes  supplémentaires  précédentes. 
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2624.  En  donnant  les  noms  des  personnes  qui  ont  cessé  d'être  jurés  depuis 
le  dernier  extrait  ou  la  liste  supplémentaire  précédente,  le  «greffier  ou  le  secrétaire- 
trésorier  doit  les  identifier  correctement  en  indiquant  leur  état,  le  montant  de  la 
cotisation  et  le  domicile  qu'elles  occupaient  lorsque  leurs  noms  ont  été  transmis 
pour  la  première  fois  au  shérif,  lors  de  l'extrait  ou  depuis. 

2625.  Le  greffier  ou  le  secrétaire-trésorier  doit,  en  prenant  les  informations 
nécessaires  lors  de  la  confection  du  rôle  d'évaluation,  s'assurer  des  noms  des  per- 
sonnes domiciliées  dans  sa  municipalité,  (jui  sont  inhabiles  à  remplir  les  fonctions 
de  juré  ou  qui  en  sont  exemptes,  et  il  ne  peut,  sous  peine  d'une  amende  de  pas 
moins  d'une  piastre  et  de  pas  plus  de  vingt  piastres  pour  chaque  nom,  porter 
sciemment  sur  un  extrait  ou  une  liste  supplémentaire  dont  la  transmission  doit 
être  faite  au  sliérif.  le  nom  des  personnes  déclarées  ainsi  exemptes  ou  inhabiles 
par  les  articles  2620  et  2621  des  présents  Statuts  Refondus. 

2626.  Cet  extrait  et  cette  liste  supplémentaire  doivent  constater  : 

1.  Le  nom  ou  les  noms  et  prénoms  des  personnes  qui  y  sont  portées  ; 

2.  Leur  état  ; 

3.  Leur  domicile  ; 

4.  Le  montant  de  leur  évaluation  comme  propriétaires  ou  comme  occupants 
ou  locataires  ;  et 

5.  Tous  les  détails  et  renseignements  nécessaires  pour  constater  leur  iden- 
tité. 

Pour  les  fins  du  présent  article,  comme  pour  tous  ceux  de  la  présente  loi,  le 
greffier  oa  le  secrétaire-trésorier  sont  censés  être  officiers  du  tribunal. 

Dans  l'extrait  délivré  au  shérif  le  nom  de  la  même  personne  ne  doit  appa- 
raître qu'une  fois  comme  juré. 

2627.  Le  greffier  ou  le  secrétaire-trésorier  doit  faire  un  double  de  chaque 
extrait  ou  de  chaque  liste  supplémentaire  dont  la  transmission  doit  être  faite  au 
shérif  comme  susdit,  et  le  garder  dans  son  bureau,  dans  un  endroit  où  le  public 
puisse  en  prendre  gratuitement  communication. 

2628.  Tout  extrait  ou  toute  liste  supplémentaire  doit  être  accompagné  d'un 
affidavit  du  greffier  ou  du  secrétaire-trésorier,  suivant  la  formule  C  de  la  présente 
loi,  que  cet  officier  écrit  et  signe  en  présence  d'un  juge  de  paix,  et  par  lequel 
affidavit  il  affirme  sous  serment  qu'il  croit  à  l'exactitude  de  cet  extrait,  de  cette 
liste  supplémentaire  et  des  rensignements  qui  y  sont  contenus. 

2629.  Le  greffier  ou  le  secrétaire-trésorier  a  droit  de  recevoir  de  la  corpo- 
ration ou  du  conseil»municipal  dont  il  est  l'officier,  la  somme  de  cinq  centins  pour 
chaque  nom  entré  par  lui  dans  cet  extrait  ou  cette  liste  supplémentaire,  et  de  cin- 
quante centins  pour  chaque  affidavit  qu'il  est  tenu  de  faire,  et  ce,  sur  la  produc- 
tion d'un  certificat  du  shérif  constatant  que  cet  extrait  ou  cette  liste  supplémen- 
taire est  fait  de  la  manière  voulue  par  la  présente  loi. 

2630.  Avant  de  délivrer  un  extrait  ou  une  liste  supplémentre  au  shérif,  le 
greffier  ou  le  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  doit  donner  un  avis  public 
comportant  : 

1.  Que  cet  extrait  ou  cette  liste  sera  soumis  à  la  considération  du  conseil 
municipal  à  une  session  générale  ou  spéciale  du  conseil  convoquée  à  cette  fin  ; 

2.  Que  les  personnes  qui  ont  droit  à  l'exemption  de  servir  comme  juré  en 
vertu  de  la  loi,  aient  à  s'assurer  auprès  du  greffier  ou  du  secrétaire-trésorier  que 
leurs  noms  ont  été  rayés  de  l'extrait  ou  de  la  liste. 

Cet  avis  doit  être  publié  15  jours  avant  l'assemblée  du  conseil  municipal  de 
la  manière  suivante  : 
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1.  Dans  les  cités  et  les  villes,  il  est  publié  deux  fois  par  semaine  durant  deux 
semaines  consécutives,  dans  un  journal  publié  dans  la  langue  française  et  dans  un 
journal  de  la  langue  anglaise,  ou  dans  les  deux  langues  dans  le  même  journal,  s'il 
n'y  a  qu'un  seul  journal  publié  dans  la  localité  ; 

2.  Dans  toute  autre  partie  de  la  province,  il  est  publié  en  la  manière  voulue 
par  le  code  municipal  pour  la  publication  des  avis  publics  ; 

3.  Le  conseil  municipal,  à  l'assemblée  convoquée  comme  susdit,  doit  exami- 
ner l'extrait  ou  la  liste,  y  faire  toutes  les  corrections  qu'il  juge  nécessaires,  et  l'ap- 
prouver, après  avoir  constaté,  avec  tout  le  soin  possible,  que  les  noms  de  t  ^utes 
les  personnes  inhabiles  ou  exemptes  de  servir  comme  juré  n'y  ont  pas  été  inscrits. 

En  foi  de  cet  approbation,  l'extrait  ou  la  liste  supplémentaire  est  signé  par  le 
chef  du  conseil  ou  le  conseiller  présidant  l'assemblée,  ainsi  que  par  le  greffier  ou  le 
secrétaire-trésorier. 

2631.  Si  un  greffier  ou  un  secrétaire-trésorier  néglige  de  faire  transmettre 
un  extrait,  ou  une  liste  supplémentaire  selon  le  cas,  dans  le  délai  et  de  la  manière 
prescrits  par  la  présente  loi,  le  shérif  doit  se  les  procurer  de  lui,  et  est  autorisé  à 
prendre  communication  des  rôles  d'évaluation  et  autres  documents  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  dresser  lui-même  cet  extrait  ou  cette  liste  supplémentaire,  et  il 
peut  recouvrer  de  la  municipalité — sauf  recours  de  cette  dernière  contre  ce  gref- 
fier ou  ce  secrétaire-trésorier, — devant  tout  tribunal  compétent,  les  frais  encourus 
pour  se  procurer  ces  extraits  et  la  liste  supplémentaire. 

2632.  Si  le  rôle  d'évaluation  n'existe  pas  dans  une  municipalité  dans  laquelle 
des  jurés  doivent  être  assignés,  le  shérif  doit  faire  dresser  aux  frais  de  cette  muni- 
cipalité, des  listes  de  personnes  domiciliées  dans  la  localité,  qui  ont  les  qualités 
exigées  pour  être  respectivement  grands  et  petits  jurés. 

Ces  listes  sont  dressées  d'après  les  meilleurs  renseignements  qui  peuvent 
être  donnés,  et  sont  attestées  sous  serment  par  la  personne  chargée  de  les  dresser. 

Elles  sont  employées  pour  les  mêmes  fins,  de  la  même  manière  et  avec  le 
même  effet,  que  si  elles  étaient  des  extraits  des  rôles  d'évaluation  transmis  au 
shérif  sous  l'autorité  de  la  présente  loi. 

2675.  Tout  greffier  ou  secrétaire-trésorier  d'une  municipalité,  qui  néglige, 
après  un  avis  de  six  jours,  de  transmettre  au  shérif,  un  extrait  ou  une  liste  sup- 
plémentaire que  la  présente  loi  requiert  de  lui,  ou  qui  ne  se  conforme  pas  aux 
autres  dispositions  d'icelle,  est  sujet  à  une  pénalité  de  vingt  piastres,  et  une  péna- 
lité ultérieure  de  cinq  piastres  pour  chaque  jour  après  la  signification  qui  lui  est 
faite  d'une  dénonciation  ou  plainte  au  sujet  de  cette  négligence,  et  durant  lequel 
il  continue  d'être  en  défaut. 

LOIS    SCOLAIEES 

Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal  doit  fournir  aux  commissaires 
d'école,  dans  les  quinze  jours  de  la  demande  qui  lui  en  est  faite,  une  copie  du  rôle 
d'évaluation.     62  Vict.  ch.  28,  s.  34:3. 

Le  rôle  d'évaluation  ainsi  fourni  est  limité  au  territoire  que  couvre  la  munici- 
palité scolaire. 

Il  peut  être  chargé  pour  cette  copie  dix  centins  par  cent  mots,  et  cinquante 
centins  pour  le  certificat.   02  Vict.  ch.  28,  s.  344. 

Le  secrétaire-trésorier  municipal  doit  donner  avis  au  secrétaire-trésorier  des 
commissaires  d'école,  de  tous  les  changements  faits  au  rôle  d'évaluation,  dans  les 
quinze  jours  que  ces  changements  ont  été  faits.    62  Vict.  ch.  28,  s.  345. 

S'il  en  est  requis  par  les  commissaires  ou  les  syndics  d'école,  le  conseil  local 
doit  percevoir  les  taxes  scolaires  en  même  temps  que  les  taxes  municipales.  62 
Vict.  ch.  28,  s.  373. 
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Dès  qu'il  a  perçu  les  taxes  scolaires,  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  munici- 
pal doit  en  faire  remise  au  secrétaire-trésorier  de  la  corporation  scolaire.  62  Vict. 
ch.  28,  8.  374. 

LOI  D'HYGIÈXE 

Cette  loi  est  le  statut  1  Ed.  VII,  ch.  19.  Elle  contient  un  grand  nombre  de 
dispositions  très  importantes,  mais  trop  longues  pour  en  donner  ici  une  simple 
analyse.     Les  secrétaires-trésoriers  devront  attentivement  étudier  ce  statut. 

MAITRES  ET  SERVITEURS 

La  loi  qui  régit  les  rapports  entre  maîtres  et  serviteurs  se  trouve  aux  S.  R. 
Q.  arts  5614  à  5629. 
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"              A  ceux  qui  ont  contracte  maladie  aux  incendies,       .         588 
Aux  familles  de  ceux  qui  y  ont  péri 590 

ASSISTANT-SECRÉTAIRE-TRÉSOPJER 145 

"  "  •'  .  est  un  officier  de  cour 172 

ASSOCIATION,  Voir  Propriétaire. 

'•  De  bibliothèques,  etc. 484 

ATTRIBUTIONS  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX 499  et  suiv. 

AUBERGES,  fermeture  des  coniptoir.s  d' 600 

'•'  Défense  aux  enfants  de  fréquenter 561a 

AUBERGISTES,  incapables  d'exercer  charges  municipales 203 

AUDITEURS  MUNICIPAUX,  nominations  des 173 

•'  Quand  entrent  en  fonction 174 

"  Doivent  savoir  lire  et  écrire 175 

"  Doivent  examiner  comptes  et  faire  rapport 176 

"  Une  personne  domiciliée  hor?  de  la  municipalité  peut  être 204 

AVIS,  Voir  Session  spéciale. 

'•       Municipanx,  comment  donnés 214 

"       Publics  ou  .'■•péciaux 215 

Par  écrit,  ce  qu'il  contient 216,  806 

"       Copie  attestée 218 

'•'       Certificat  de  signification  et  publication 220 

Original  de  l'avis,  où  déposé 219 

'•'       Verbal,  certificat  de  signification 221 

Irrégularités  dans  les,  acquiescement 223 

'•       En  quelle  langue  donné.s 224 

'•'       Signification  des 225,  226 

•'       Comment  donnés 227 

"       A  propriétaire  absent 228 

"'       Quand  signifiés  ou  donnés 229 

'■       Si  portes  fermées 230 

''       Délaide  signification 231,290 

"       Publics,  comment  publiés 232  à  235 

"       Dans  les  journaux 236,  237 

•'    .  Délai  de  publication 238,  239 

Afiecte  les  absents 240 

■■       Preuve  qu'il  en  faut  faire ; 697.1 

"       N'y  ont  droit  que  ceux  qui  y  sont  intéressés 761.1 

■•       Quand  insufiisant 758.13 

"       De  convocation  ou  d'ajournement  du  conseil  local 290 

"  "  du  conseil,  publication  des 474 

•'       de  poursuite  contre  corporation 4.8,  49,  51,  54,  60,  793.1,  963.1 

AVOCAT,  d'une  corporation,  pas  tenu  de  produire  mandat 4.9 

"  Pratiquant,  exempt  des  charges  municipales 209 

■■  Son  revenu  est  bien  imposable 710 


BAIN.S,  réglementation  des — 605 

BALAYAGES,  des  chemins  et  trottoirs 670 
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BALAYURES  :—  Voir  Saletés.  o/m~' 

BALISES,  dans  les  gués 777 

"  Sur  les  chemins  d'hiver 832,  835 

"  Plantées  dans  un  chemin,  après  qu'un  autre  chemin  a  été  tracé..       834 

"  Amende  faute  de  planter 791.1 

BANQUIER,  peut  être  obligé  de  prendre  licence 582 

BARDEAU  :—  Voir  Bois. 

"  Couverture  en, — 654 

BARRIÈRE  DE  PÉAGE,  sur  les  ponts  de  comté 520 

'■  "  Sur  les  chemins  locaux 542 

BASSES-COURS,  on  ne  peut  y  faire  passer  chemin  public 904 

BATAILLES  de  coqs  et  de  chiens 602 

BATISSES,  comprises  dans  les  mots  biens-fonds  ou  terrain 19  §  24 

BÊTES  FEROCES,  prix  pour  leur  destruction 505 

BIBLIOTHÈQUES,  aide  aux 484 

BIENS,  acquisition  de,  par  la  corporation 4,  485  à  488 

Imposables,  sens  des  mots 19  §  17,  709 

"  •'  Quels  terrains  sent  des — 709 

"  Autres 710 

"        Oii  sont-ils  imposables... 711 

"        Non-imposables 712 

"  Ceux  qui  les  occupent  tenus  aux  travaux  de  voirie.       713 

BIENS-FONDS,  sens  de  ce  mot 19  §  24 

BILLETS  PROMISSOIRES,  par  corporations  municipales 4.2 

"  "  Le  secrétaire-trésorier  ne  peut  donner 159.3 

"                            "                                         "                 ne  peut  prendre  en  paie- 
ment    159.4 

"'  "  Donnés  en  règlement  de  dette 492.1 

BLASPHEMES,  répression  des (303 

BOIS  DE  CORDE,  vente  du 580.581 

BOIS  DE  CONSTRUCTION,  bardeau 580 

"  Bâtisses  en  bois 647 

BOISSONS  ENIVRANTES  :—  Voir  Liqueurs  Enivrantes. 
BONNES  MŒURS  :—  Voir  Décence. 

BONS,  (Débentures)  sens  du  mot .....19  §  32 

"       Emission  de 493  et  suiv. 

"       Où  faits  payables 972 

"  Voir  Dettes  municipales. 

"       Ce  qu'ils  devront  contenir 981  à  998 

"        Intérêt  sur 983 

"        A  qui  payables 984 

"        Pour  quelle  somme  émis 985 

"       Taxes  pour  les  payer,  sur  quoi  imposables 986 

"        Transport  des 987 

"       Fonds  d'amortissement  des 988,  989a 

"        Action  sur 996 

"        Valides  malgré  irrégularités 997 

BORNAGE,  entre  les  rues  et  les  terrains  riverains 425.1 

BROME  (comté  de),  les  travaux  de  chemins  ei  de   ponts  y  sont  faits  aux 

frais  des  corporations  locales '. 1080 

BUREAU  DU  CONSEIL,  où  se  trouve  le 105,106,171 

,"  Quand  ouvert 164,473 

BUREAU  DES  DELEGUES,   Voir  Délégués. 

"  Comment  formé 266 

"  Quand  siège 267 

I*  "  Où  siège 268,269 

"  Comment  et  par  qui  convoqué " 

"  Convocation  par  la  poste " 

"  .  "  parut)  intéressé 270 

"  "  Qui  en  est  le  secrétaire 271 

Quorum  du  272 
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EUREAU  DES  DÉLÉGUÉS,    Président  de  rassemblée 273* 

"  "  Décision  des  questions 274 

"  "  Cassation  de  ses  procédures 275 

"  "  Publication  de  ses  procédures " 

"  "  Entend  parties  et  témoins '•' 

"  "  Récépissé  sur  production  de  document " 

"  '  Représente   les    corporations     conjointes   de 

comté     sur    la    division    desquelles    se 

trouve     un     chemin,     pont    ou     cour8 

d'eau 757,  858,  878 

"  "  Peut  faire  fermer  chemin  de  tolérance. 749 

"  "  Ses  pouvoirs  quant  aux  ouvracres  sous  son 

contrôle, ...759,  762,  858,  878 

"  "  Avis  précédant  déclaration, 761,  858,  878 

"  '•'  Homologation  des  procès-verbaux 885  à  807 

"  '•'  Ne  peut  faire  démolir  chaussée 880 

"  "  Approuve  acte  d'accord 888 

"  ••'  Donne  par  contrat  tra%'aux  publics  sous  sa 

direction, 897  et  suiv. 

"  "  Peut  commander  à  l'inspecteur  de  voirie  de 

surveiller  ouvrage, 901 

"      '  "  Peut  faire  expropriations, 924 

"  "  Ses  décisions  susceptibles  d'appel, 1062 

BUREAU  D'ENREGISTREMENT,  érection  d'un, 514 

'•  "  Il  doit  y  avoir  un  coffre  en  métal  ou 

une  voûte, 514 

'■           Que  le  gouvernement  peut  faire  réparer  aux  frais  de  la  corpo- 
ration,   516,  517 

"  Transcription  d'actes,  suivant  la  sect.  94,  S.  R.  B.  C.  ch.  38,  518 

"  Ameublement  et  chauffage  des,  513.1 

P.UllEAU  DE  SAXTÉ,  établissement  par  conseil  local  d'un 607 

BUREAU    DES    OFFICIERS   d'une   municipalité   rurale  tenu  dans   une 

municipalité  de  village,  etc.,  contigue...       106 

C 

CABARETS,  fermeture  des .' 600 

CAHOTS,  les  chemins  doivent  être  libres  de 7«8 

CAMPAGNE,  sens  de  ce  mot 19  §'2 

CANAUX,  acquisition  de 437 

"  Souterrains,  établissement  de 475,  545,  546 

De  moulin 9Q5 

CANDIDAT.— Uoù- Election. 

CANTON,  sens  du  mot 19  §  5 

•'  Municipalité  de 35 

'■'  Territoire  organisé  en " 

"  Avis  par  le  secrétaire-trésorier  de  l'organisation  d'un " 

"  Quand  l'organisation  d"un  paroisse  fait  disparaître  un 35.1 

"  Territoire  annexé  à  un 35 

"  Situé  en  partie  dans  un  comté 37 

"  Erection  par  conseil  de  comté  d'une  municipalité  de  partie  de....       37a 

"  Nom  d'une  municipalité  de .'. 38 

"  Union  par  conseil  de  comté  de  denx  municipalité  de 39 

"  Unis,  nom  d'une  municipalité  de 40 

CASSATION,  des  procès-verbaux,  rôles,  etc 5,  100 

"  Peut  être  demandée  par  procédure  de  la  nature  du  quo  warranto   100.1 

"  D'une  décision  d'un  conseil  de  comté,  siégeant  en  appel 100.3,  16 

"  Sur  action  en  Cour  Supérieure 100.1,  3,698.12 

"  N'a  pas  lieu  pour  contrôler  discrétion  des  conseils 698.12 

'•             Doit   être  demandée  par  procédure  directe   et  non  incidem- 
ment   100.4,698.9 
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CASSA  riON,  Un  intéressé  peut  intervenir  dans  l'instance  sur  requête  en....  100. S» 

D'un  rôle  d'évaluation 100.7.33 

D'une  résolution  non  publiée 100.27,28;  698.1.2,708 

Des    règlements,    etc,    par    qui    demandée,    ne     peut    être 

demandée  par  corporation 698  à  707,  698.14 

Acquiescement  au  règlement 698.3 

D'un  règlement  qui  doit  être  approuvé   par  les  électeurs,  et 

ne  l'e»t  pas  encore 698.4,  17,  701 

D'un  règlement  passé  en  vertu  d'une  loi  autre  que  le  C.  M 689.10 

Frais  sur  requête 698.11 

De  partie  de  règlement 698.17,699 

De  résolution   confirmant  certificat  pour  licence  d'auberge  : 
Voir  Licences  d'Auberges. 

De  procès-verbal  quant  à  un  seul  contribuable    870.4 

Forme  de  la  requête  en...  700 

Requête  alléguant  illégalité  et  injustice 698.12,  700.1 

Paiement  de  deniers  en  vertu  de  règlement  sujet  à 705 

"  Responsabilité  de  la  corporation  au  cas  de 706,  707 

"  Délai  pour  se  pourvoir  en 708 

CAUSE  PROBABLE  D'ARRESTATION 1060.1 

CAUTION  DES  OFFICIERS  MUNICIPAUX,  Voir  Cautionnement. 
CAUTIONNEMENT,  sur  contestation  d'élection,  Voir  Contestation  d'élec- 
tion   352,  353 

Sur  action  pénale 1046.10 

Du  secrétaire-trésorier 144  à  I5ôa 

Responsabilité  des  conseillers  à  défaut  de 144 

Formalités  du 146  à  155 

Décharge  du 150  â  154 

Peut  être  remplacé  par  police 155« 

Du  secrétaire-trésorier,  un  conseiller  ne  peut  servir 

pour 115,  155 

CAVES   le  conseil  de  ville  ou  de  village  pour  réglementer  la  manière  de  les 

construire,  etc 646 

"     Nettoyage  et  assainissement  des 651 

CENDRES,  manière  de  les  garder.  Voir  Incendies 

CERTIFICAT,  délivré  par  celui  qui  administre  serment 6 

"  De  publication  et  de  signification  d'avis 219,  220 

it  Du  chef  de  conseil  accompagnant  l'original  d'un  règlement...       457 

«f  de    l'approbation    ou    de    la  désapprobation   des  électeurs 

municipaux 686 

'(  Des  estimateurs  rendant  sentence 913,  917,  918 

«»  Du  secrétaire-trésorier  du   comté,  que  le  conseil  n'a  pris  aucune 

décision  dans  le  délai  prescrit,  au  cas  d'appel, 934 

«  Du  secrétaire-trésorier,  constatant  la  vente  d'un  terrain  pour 

taxes 1004 

"  Du  conseil  pour  licence,  droit  sur 615 

CHANDELLES,  Voir  Fabriques. 

CHANGEMENT  DES  LIMITES  D'UNE  MUNICIPALITE,  ses  effets 78 

CHARDONS,  Voir  Mauvaises  Herbes. 

CHARGES  MUNICIPALES,  sens  de  ces  expressions 19,  §  15 

<£  "  On  est  tenu  d'accepter  les 201 

i(  "  Qui  est  capable  de  remplir 202,204,284 

«  "  Personnes  incapables  de  les  remplir 155.  203  à 

206,  283,  285 
te                       "                Avis  requis  des  personnes  nommées  et  inca- 
pables        207 

il                       "                Le  conseil  peut  remplacer  les  personnes  notoi- 
rement incapables 208 

«  "  Personnes  exemptes  des 209  à  212,  305,  367 

«                       "                Avis  requis  des  personnes  exemptes  et  nom- 
mées  213.305 
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CHARRETIER,  peut  être  tenu  tle  prendre  licence 582 

"  Licencié  dans  une  municipalité  peut  exercer  librement  son 

"  métier  ailleurs 583 

"  Permis  donné  à  défaut  de  licence " 

"  Action  pour  recouvrer  salaire  pour  services  rendus  pendant 

les  élections  municipales 310.8 

"     ^  Poste  de  charretier  sur  chemins  à  barrières 548 

CHAUSSÉES,  faites  aux  frais  de  la  corporation 475 

'■'  Acquisition  par  la  corporation  des 485 

"  De   moulin,  on   n'y   peut   toucher   sans   la  permission  du 

propriétaire ^ 880,  905 

CHAUX  VIVE,  manière  de  la  crarder  : —  Voir  Incendies. 

CHEF  DU  CONSEIL,  eens  de  ces  mots. 19,  §  n 

"  Peut  être  nommé  par  le  conseil  même  après  le  délai 

prescrit 101 

"  Son  aroit  de  surveillance 121 

"  Signe  les  actes  du  conseil 122 

"  Lit  au  conseil  les  communications  officielles 123 

"  Fournit  au  gouvernement  informations 124 

"  Est  juge  de  paix  d'otfice 125 

"  Peut  convoquer  une  session  du  conseil 126 

"  Préside  le  conseil  en  session 131,  132,  134 

"  Accepte  cautionnement  du  secrétaire-trésorier 149 

"                      Donne  certiticat  de  libération  aux  cautions  du  secré- 
taire-trésorier   153, 154 

"  Peut  autoriser  paiements  n'excédant  pas  dix  piastres 

par  secrétaire-trésorier 150 

"  Si  le  conseil   néglige  de   faire   une   nomination,   en 

"  informe  le  lieutenant-gouverneur 178 

"  Signe  l'original  des  règlements 457 

"                      Certifie  l'approbation   d'un   règlement  par   les  élec- 
teurs, quand  cette  approbation  est  requise 686 

"  Peut  requérir  le  secrétaire-trésorier  de  déposer  dans 

une  banque  les  deniers  de  la  corporation 500 

"  Accepte  les  contrats  pour  travaux  publics 895 

"                      Peut  requérir  un   constable  d'arrêter  à  vue  un  con- 
trevenant        1060 

CHEF  D'UNE  CORPORATION  -.—  Voir  Chef  du  Conseil. 
"  MUNICIPALITÉ  :—TmV    "  " 

CHEF-LIEU,  sens  de  ce  mot 19,  §  % 

"  Fixé  par  conseil  de  comté '5II 

"  peut  être  changé  par  un  vote  des  deux  tiers  des  membres  du 

conseil 511 

"  Quand  ne  peut  être  changé  que  par  la  législature " 

"  Le  conseil  de  comté  v  siège 953 

CHELIDOINE  •.—  Yoir  Mauvaises  Herbes. 

CHEMIN,  sens  du  mot 19,  §  27 

De  front,  compris  dans  le  mot  chemin I9'  §  27 

Des  terrains  de  la  couronne,  comment  fait 780 

Peut  être  acquis  par  le  conseil 485 

Le  conseil  de  comté  peut  y  placer  des  poteaux  indicateurs 519 

Et  réglementer  les  voitures  d'hiver  sur  les 521 

Le  conseil  peut  défendre  de  les  macadamiser,  etc 522 

Le  conseil  peut  y  faire  placer  trottoirs  ou  souterrains 544  à  546 

Plantation  d'arbres  le  long  des 547 

Défense  d'y  aller  plus  vite  qu'au  trot  près  des  églises 548 

Défense  d'y  aflacher  des  écrits  ou  dessins  indécents 604 

Le  conseil  peut  en  prévenir  l'encombrement 645 

Le  conseil  peut  les  faire  balayer  et  arroser 643   670 

L'inspecteur  peut  y  faire   une  ouverture  pour  faire  passer  un 

cours  d'eau 883 
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CHEMIN,  Ne  peut  être  fait  à  travers  certaines   propriétés  sans  le  coneeute^v^" 

ment  écrit  du  propriétaire 904,  905 

"  Conduisant  aux  débarcadères  de  chemins  de  fer,  aux  passages 

d'eauj  aux  ponts  de  péage,  sont  municipaux 748 

"  Tous  les  chemins  publics  sont  municipaux " 

"  Du  gouvernement  ou  à  barrières  ne  le  sont  pas 751 

"  Traversant  chemin  de  fer 526.4 

"  De  tolérance 749,  750 

"  Privé 750.2 

"  Fermé  par  des  barrières 750.6 

"  De  colonisation 751 

"  De  tolérance  sont  à  la  charge  de  l'occupant,  et  le  conseil  peut  les 

faire  fermer 749,  750 

"  Ouverts  et  fréquentés  pendant  10  ans 750.1.3.8 

"  Par  destination 750.4.5 

"  Et  ponts,  ouverture,  construction  et  entretien  de.s 526  à  542 

"  A  qui  appartient  le  terrain  des 749,752 

"  A  qui  reviennent  les  terrains  et  clôtures  des  chemins  abolis 753 

"  Sont  locaux  ou  de  comté 754  à  756 

"  Sous  la  direction  de  quelle  corporation  sont  les 757 

"  Par  résolution,  le  conseil  de  comté  peut  déclarer  local  un  chemin 

de  comté  et  vice  versa ; 758  à  761 

"  Le  bureau  des  délégués  peut  en  faire  autant 759 

"  Qui  a  charge  des  travaux  après  ces  déclarations 760 

"  Avis  et  publication  de  ces  déclarations 761 

"  Cette  déclaration  peut  affecter  un  chemin  ouvert  ou  à  ouvrir 762 

"  Fermeture  des— ; 527, 530 

"  Servant  de  sortie,  fermeture  d'un — 762a 

"  Réglementation  par  procès-verbal 531 

"  Les  embarras  et  nuisances  en  doivent  être  enlevés '.386  à  389 

"  Précautions  à  prendre,  quand  on  y  travaille  391 

"  Pénalité  pour  nuisance  dans  les — 390 

"  L'inspecteur  de  voirie  rapporte  au  conseil  les  empiétements  sur 

les  chemins 392 

"  Pouvoir  du  maire  de  faire  reconstruire  un  pont  détruit  ou  dange- 
reux   , 405 

"  Il  faut  y  détruire  les  mauvaises  herbes 778 

"  Sont  de  front  ou  routes 763 

"  De  front  entre  deux  rangs 764,  765,  795a 

"  "       d'un  lot 765 

"  "        dans  un  village 765,767 

"  "       déclarés  tels  par  le  conseil 766 

"  Et  routes,  leur  largeur 768  à  770a 

"  "         Doivent  avoir  fossés  et  rigoles  au  besoin 771,  772 

"  Comment  est  fait  le  procès-verbal  d'un  cours  d'eau  de " 

"  Les  fossés,  rigoles,  etc,  font  partie  des 773 

"  Les  clôtures  également 774 

"  Qui  fait  les  clôtures  des 774,774.1,775 

"  Les  clôtures  y  doivent  être  en  bon  ordre 776 

"  Répartition  des  clôtures  de — 775 

"  Les  gués  font  partie  des — 777 

'*  Doivent  être  balisés ,, 

"  Qui  fait  les  travaux  sur  les — 779 

"  La  couronne  pas  tenue  aux  travaux  sur  les — 780 

"  Les  occupants  des  terres  publiques  tenus  aux  travaux  des — " 

"  Travaux  sur  les — ,  si  lot  subdivisé 781 

"  Situé  hors  de  la  municipalité,  travaux  sur — 782,  806.3 

"  Répartition  des  travaux  en  nature  sur  les — 783 

"  Exécution  des  travaux  sur  les — 784 

"  Sont  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  de  voirie 376,  785 

"  Pouvoirs  de  cet  officier "      " 
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CHEMIX,  On  peut  faire  exécuter  par  contrat  les  travaux %ur  les— 786 

"  Travaux  d'entretien  peuvent  être  vendus  au  rabais 787 

"  Doivent  être  tenus  en  bon  ordre 788 

"  Quand  est-on  en  demeure  de  faire  travaux  sur  les..  — 789,  790 

"  Responsabilité  de  l'entrepreneur  des  travaux 790 

"  "  des  dommages  arrivés  sur  les — 791 

"  Droit  de  l'inspecteur  de  faire  les  travaux 397 

"  Ou  de  faire  rapport  au  conseil 899  à  403 

"  Exception  quant  aux  compagnies  de  chemin  de  fer 21,22 

"  L'inspecteur  doit  les  inspecter  du  1er  au  25  juin  et  octobre  etc 404 

"  Défense  de  briser  les  arbres  faisant  parties  des — 792 

'•  Les  corporations  sont  tenues  de  voir  au  bon  état  des — 793 

"  Précautions  à  prendre  quand  on  y  fait  des  travaux  dangereux 476 

'•'  Régis  par  règlements  ou  procès-verbaux 794 

•'  Voir  Procès-Verbaux 

"  De  comté,  verbalisation  d' 794.2 

'•  Conduisant  à  la  municipalité,  aide  aux — 477 

"  Le  conseil  peut  exhausser,  paver,  macadamiser 533,  534 

•     "           Le  conseil  peut  ordonner  à  l'inspecteur  d'avoir  certains  instru- 
ments pour  l'entretien  des  chemins 385 

"  Les  intéressés  ont  l'usage  gratuit  de  ces  instruments '•' 

"            Qui,  par  règlement  ou  procès-verbal,  peut  être  attaché  aux  tra- 
vaux d'un — 795 

•'  Quid,  dans  le  cas  d'un  chemin  de  front  de  deux  rangs 795« 

"  Peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  corporation  par  règlement  des 

conseils  locaux 535  et  suiv. 

"  Les  conseils  locaux  seuls  peuvent  passer  ces  règlements 535,  758.16 

"  Dans  les  cantons  de  l'Est 1080 

"  A  défaut  de  règlements  et  de  procès-verbaux,  par  qui  sont  entre- 

entretenus    les 822  et  suiv. 

"  Quant  aux  fronts 824 

"  Reconstruction  n'est  pas  réparation  ni  entretien 824.3 

"  Chaque  lot  tenu  d'un  seul  front 825 

"  Obligation  contractuelle  d'entretenir  front 824.  2 

"  De  route,  entretien  des 826  à  830 

"  D'hiver  entretien  des 831  et  suiv. 

"  "       Tracé  des 832 

"  "       Faits  en  voie  double  833 

"  "        Bali-ses  sur 834 

"  "        Largeur  des 835 

"  "       Clôture  le  long  des 836 

"  "       Instiuctions  et  ordres  du  conseil  quant  aux 832,  837 

"  "       A  la  charge  de  qui  sont  Tes 838,  839 

"                "        Substitués  aux  chemins  d'été,  ou  tracés  et  par  qui  entre- 
tenus  840,  841,  848 

"  "        pour  sortir  bois  de  chauffage,  etc 840 

"  "       Mode  de  réglementer 840.2 

"  "        Dommages  causés  par 840.3 

"  Sur  les  rivières 842  à  849 

CHEMINS  A  BARRIÈRES.— Droits  des  conseils  sur  les 485,  544,  545,  548 

CHEMINS  A  LISSES  DE  BOIS  : —  Leurs  employés  exempts  des   charges 

municipales 209 

"  "  •'  Aide  à  ces  chemins 479  et  suiv. 

"  "  '•'  Peuvent  être  acquis  par  le  conseil 485 

CHEMINS  DE  COLONISATION,  aide  aux 478 

"  "  travaux  de  voirie  et  cours  d'eau 22,22.1 

CHEMINS  DE  FER,  leurs  employés  exempts  des  charges  municipales 209 

"      Aide  aux 479 

"  "       Evaluation  de  leurs  biens 720  à  722 

"  "       quand  et  comment  exempts  de  taxes 712.16 

CHEMINS  MACADAMISÉS  OU  PAVÉS,  aide  aux 479  et  suiv. 

"  "         peuvent  être  acquis  par  le  conseil 485 
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CHEMINÉES  EN  RUINE  :    Voir  Murs.  crKl^"^ 

"  '*  Mode  de  construction  des 653 

"  "  Ramonage  de8 '. 659 

CHEVAUX,  courses  de 601 

CHICORÉE  :— T'o/r  Mauvaises  Herbes. 

CHICOUTIMI,  dispositions  exceptionnelles  quant  à  Certaines  municipalités 

locales  du  comté  de 1081 

CHIENS,  règlements  concernant  les 595 

"  Taxes  sur  les " 

"  Batailles  de 602 

CHIRURGIEN,  son  revenu  annuel  est  un  bien  imposable 710 

CHOSE  JUGÉE,  les  décisions  des  conseils  ont  l'autorité  de  la 810a.l.2 

"  "  Eu  matière  de  procès  verbaux 925.2.4,932.11061.1 

CIMETIÈRE,  profanation  des 597 

"  La  corporation  locale  peut  clore 613 

"  Et  dépendances,  biens  non  imposables 712 

"  On  ne  peut  y  faire  passer  un  chemin 905 

CIRQUES,  réglementation  des 599 

CITATION  DU  CODE  MUNICIPAL 19  §  33 

CLOTURE  DE  CIMETIÈRE 613 

CLOTURES  DE  LIGNES,  sens  des  mot^ 19  §  28 

Devoir?  de  l'inspecteur  agraire  quant  aux 425,  425a 

Dispositions  du  Code  Civil  au  sujet  des 425.  ad. 

Entre  les  rues  et  les  terrains  contigus 425.1 

Limite  de  lajuridiction  de  l'inspecteur 425.2 

Responsabilité  des  compagnies  de  chemin  de  fer.   425.3 

Ordres  que  peut  donner  l'inspecteur 425a,  426 

Avis  requis  pour  une  nouvelle 426 

CLOTURES  DE  CHEMIN,  le  conseil  peut  régler  qu'elles  seront  faites  aux 

dépens  de  la  corporation 475 

"  "  Et  en  fil  de  fer 476a 

"  "  On  peut  les  faire  abattre  en  hiver 541,  836 

**  "  Le  conseil  peut  défendre  d'y  afficher  des  écrits 

ou  dessins  indécents 604 

"    .  "  Le  conseil  peut  obliger  de  faire 612 

"  '•  De  front,  à  la  charge  de  qui 774,  774.1 

CLOTURES  SUR  LES  ROUTES,  à  la  charge  de  qui 774.1,2.  775 

"  "  Voir  Action  confessoire. 

"  de  chemin,  répartition  des 775 

"  "  doivent  être  en  bon  ordre 776 

"  "  de  quels  matériaux  faites 776.1 

"    '  "  abolis,  à  qui  reviennent 753 

"  "  font  partie  des  travaux  du  chemin 774 

"■  "  dommages  résultant  du  défaut  de 793.5 

"  "  en  fi]  barbelé,  dommages  par 476rt,  1 

"  "  de  chemin,  en  fixent  la  largeur , 750. 12 

CODE  MUNICIPAL,  depuis  quand  en  forqe 1 

"  Sens  des  mots 19  §  33 

COFFRE-FORT,  la  corporation  de  comté  doit  avoir 515,  516 

COLONISATION,  aide  à  la 484  et  suiv. 

,"  Chemins  de,    V oir  Chemins. 

COMITES  DU  CONSEIL,  leurs  rapports 96 

"  "  entendent  parties  et  témoins 97  à  99 

COMMERÇANT  DE  GROS  OU  DE  DÉTAIL,     peut-être  astreint  à  pren- 
dre licence 582,  583 

COMMERCE,  réglementation  du 627  et  suiv. 

COMMUN,  ouvrage  en 789 

COMPAGNIES  DE  CHEMIN  DE  FER,     et  autres,  tenues  aux  travaux  de 

chemins,  clôtures,  etc 21,  22,  22œ 

"  "  Comment  tenues  eu    vertu  des 

procès  verbaux 21,  22,  22a 
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COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER,     Le  ?ecrétairetrésorier  doit  trans- 
mettre copie  des  règlements 

etc 165, 

"  "  Les  propriétés  de  celles  qui  re- 
çoivent subvention  du  gou- 
vernement provincial  ne 
sont  pas  des  biens  imposa- 
bles.        712 

"  "  Qui  possèdent  des  terrains  impo- 

sables   doivent   donner    au 
conseil  local    un  état  de  la 

valeur  de  leurs  biens 720,  722 

COMPAGNIES  DE  POMPIERS 610 

COMPAGNONS.      Voir  Maîtres  et  Serviteurs. 

COMPENSATION  DE  TAXES  par  créances  contre  corporation 291.4 

COMPTON,  les  travaux  de  chemins  et  de   ponts  v  sont  faits  aux  frais  des 

corporations  locales 1080 

COMTÉ,  Division  et  limite  des 2  add. 

Sens  du  mot 19,  87 

Forme  une  municipalité 24 

Travaux  de,  procès-verbal  illégal 100.37;  537.1  ;  794.6 

Réglementation  des  chemins  de 758.10.11  ;  793. .'i  ;  794.2.4 

Travaux  sur  chemin  local 782.3 

Conseil  de,  statuant  sur  pont  Jocal 855.1 

"  siégeant  en  appel,  n'engage  pas  la  responsabilité  du  comté    932.8 

Doit  avoir  coffre-fort 515.516 

CONCESSION,  désignée  par  le  mot  rang 19   §23 

CONFESSION  DE  JUGEMENT,  quand  corporation  ne  peut  donner 1071   2 

CONFISCATION,  de  la  poudre 577 

"  Du  pain,  etc 581 

"  Sur  les  marchés  ou  chemins 63g 

CONSEIL,  représente  la  corporation .' 93 

•'  ■  Nom  du 94 

"  Juridiction  du 95 

"  Peut  nommer  des  comités 9g 

"  Entend  parties  et  leurs  témoins 97   9s   gg 

"  Ses  actes  exécutoires  jusqii'à  cassation 462 

"  Quand  peut  faire  ses  nominations 1q1 

"  Publications  de  ses  documents,  quand  requise  102 

'•  Peut  publier  ses  règlements  dans  les  papiers-nouvelleç 694 

"  Pas  dissout,  faute  de  réunion 140 

".  Doit  approuver  le  procès-verbal  des  séances I57 

"  Doit  avoir  un  secrétaire-trésorier 142 

"  A  qui  il  fait  rendre  compte  quand  il  le  veut 166 

"  Doit  nommer  des  auditeurs I73 

"  Fixe  le  lieu  oii  sera  tenu  le  bureau  du  secrétaire  trésorier 171 

"  Peut  nommer  tous  les  officiers  dont  il  a  besoin 182 

"  Doit  remplir  les  vacances  dans  les  trente  jours 184 

"  Peut  destituer  tous  officiers  municipaux 189 

"  Ne  peut  exempter  ses  oflSciers  de  leurs  devoirs 198 

"  Doit  remplacer  les  officiers  notoirement  incapables 208 

"  Peut  liquider  et  convertir   en  deniers  les  taxes  et  contributions 

en  matériaux  et  main-d'œuvre I9   §  22 

"             Peut  obtenir  copie  des  actes  relatifs  à  un  territoire  qu'il  admi- 
nistre         92 

"  Peut  se  faire  autoriser  à  n'employer  qu'une  langue  dans  ses 

procédés.  '  "       244 

•'  Fixe  les  endroits  où  sont  affichés  les  avis 232   233 

"  Attributions "       449 

"  Ne  peut  agir  qu'en  session 45O 

"            Doit  accomplir  les  formalités  prescrites  par  ses  propres  règle- 
ments       45  j 
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SeB  attributions  spéciales  ne  peuvent  être  exercées  que  par  lui..      452 

Peut  en  certains  cas  procéder  par  résolutions 460 

Peut  réglementer  l'assistance  de  ses  membres  aux  sessions 465 

Conduite  des  débats,  etc 466 

Durée  des  sessions  ordinaires 467 

Lectures  de  ses  règlements , 468 

Officier  pour  signifier  ses  avis 469 

Définition  des  devoirs  de  ses  officiers,  et  imposition  de  pénalités..      470 

Tarif  d'honoraires  de  ses  officiers 471 

Rénumération  de  ses  officiers 472 

Ouverture  du  bureau  du — 473 

Publication  des  avis  de  convocation  du  conseil 474 

Travaux  de  fossés,  cours  d'eau,  canaux,  chaussés  et  clôtures, 

aux  frais  de  la  corporation 475 

Exécutions  de  travaux  dangereux  dans  les  chemins 476 

Aide  à  un  ouvrage  public  d'une  autre  municipalité 477 

Aide  aux  chemins  de  colonisation 478 

Aide  ouvrages  publics  par  des  compagnies 479 

Aide  aux  lignes  de  télégraphe 480 

Aide  à  la  colonisation,  l'agriculture,  etc 484 

Acquisition  de  terrains  ou  ouvrages  publics 485  à  487 

Location,  achat  et  érection  d'édifices 488 

Taxation  directe 489  à  491 

Emprunt  et  émission  de  bons 492  et  suiv. 

Placement  de  fonds 499,  500 

Fonds  d'amortissement - 503 

Recensement  de  la  municipalité 504 

Destruction  des  bêtes  féroces 505 

Arrestation  de  prévenus 506 

Visite  et  examen  des  propriétés  par  officier  municipaux 507 

Imposition  de  pénalités 508 

Tout  objet  d'une  nature  locale 509 

Attributions  d'un  conseil  de  comté 510  et  suiv. 

Fermeturede  chemin  de  tolérance 749 

Règlements  ou   procès-verbaux   relatifs  aux  chemins,ponts  et 

cours  d'eau 794,  855,  884 

Confection  des  procès-verbaux 796  et  suiv. 

Donne  travaux  publics  par  contrat 892  et  suiv. 

Expropriation 902  et  suiv. 

Quand  jugement  rendu  contre  corporation 1022  et  suiv. 

Session  irrégulière  du, 100.41 

CUNSEIL  DE  COMTÉ,  sa  composition 246 

"        Son  chef 247 

"         Où  siège 258 

'•         Quorum 259 

"        Sessions  ordinaires  du 256 

'•'        Première  session 267 

'•■         Avis  de  convocation 260 

"         Peut  ester  en  justice 1061.2 

"         Régit  territoire  non  érigé  en  municipalité  locale 28 

'•         Pour  ériger  en  municipalité   nue  paroisse  ou  partie 

de  paroisse 32 

Annexion  à  une  municipalité  de  paroisse  de  partie 

de  canton 33 

Erection  d'une  municipalité  de  partie  de  canton 37a 

'•         Erection  de  cantons  unis 39 

•'         Annexion  d'un  territoire  à  une  municipalité  de  ville 

ou  de  village 72 

'•         Comment  procède-t-il  pour  l'annexion  d'un   terri 

toire  à  vine  municipalité  rurale 41 

Comment  procède-t-il  pour   l'annexion  d'un   terri- 
toire à  une  municipalité  de  ville  ou  de  village...        73 
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CONSEIL  DE  COMTL,  Comment    procède-t-il     pour   la    séparation    d'un 

territoire  réuni  ou  annexé  à  un  autre 45 

'*         Quand  doit  faire  recensement 47 

•'  "         Erection  d'une  municipalité  de  village 51  et  suiv. 

''  "         Peut  changer  nom  d'une  municipalité  locale 92a 

"  "         Nomination  du  préfet 248,249 

"  "  "  des  délégués 262,263 

"  "         Transmission  de  ses  règlements  aux  municipalités 

locales 458 

"  "         Choix  du  chef-lieu 511 

"  "  "      du  lieu  des  sessions  de  la  cour  de  circuit 512 

"  "         Edifice  pour  cette  cour 513 

"  "  "  le  bureau  d'enregistrement 514  et  518 

"  •'         Transcription  des  actes  au  bureau  d'enregistrement 

suivant  S.  R.  B.  C.  ch.  37,  s.  94 518 

"  "         Feu  dans  les  bois 523 

"  "         Poteaux  indicateurs  sur  les  chemins 519 

"  '•'         Barrières  de  péages  sur  les  ponts 520 

"  "         Voitures  d'hiver .' 521 

"                      "         Opposition   à  l'établissement  de  chemins   macada- 
misés ou  planchéiés 522 

"  "         Indemnité  au  préfet,  aux  conseillers  et  aux  délégués 

pour  frais  de  vovages 524 

"  "         Examen  des  rôles  d  évaluation 740,741 

"  "         Déclaration  qu'un  cnemin,  pont  ou  cours  d'eau  sera 

local  ou  de  comté 758, 858,  878 

"  "         Siégeant  en  appel 925  et  suiv. 

"  '■         Prélèvement  des  taxes  qu'il  impose 939  à  941 

"  '■         Approuve   répartition   de   ces   taxes   faite   par  son 

secrétaire-trésorier 940 

"  "         Etat  annuel  fait  par  secrétaire-trésorier 941a 

',  "         Limite  de  ses  dettes 977 

"  "         Conseils  loyaux  ayant  les  attributions  des 26,1081,1083 

CONSEIL  LOCAL,  définition  des  mots 19  §  3 

"  "  Composition  du 276 

"  "  Durée  de  la  charge  des  membres 116,  277,  282,  363 

"  "  Quand  reste  en  charge  après  annexion  ou  séparation 43,  65 

"  "  Première  élection  d'un 278  à  280 

"  "  Nom  de  son  chef 281 

"  "  Première  session  du 286 

"  "  Jours  et  nombre  des  sessions  ordinaires 287 

"  "  Quorum  289 

"  "  Avis  de  convocation  ou  d'ajournement  du 290 

"  "  Quand  nomme  le  maire 330 

"  "  Vacances  dans  le  : — Fo/r  Vacances 337 

"  '"'  Reste  en  charge  malgré  vacance 338 

"  "  Remplit  les  vacances 339 

"  "  Peut  siéger  dans   une  municipalité  de  ville  ou  village 

contigue , 106 

"      •      ■"  Doit  siéger  au  heu  le  plus  public 141 

"  "  Fixe  endroits  oîi  avis  publics  doivent  être  lus 234 

"  "  Nomme  un  président  d'élection 296 

"  "  Nomination  d'un  pro-maire 345 

"             "           Des  estimateurs,  des  inspecteurs  et  des  gardiens  d'en- 
clos       365 

"  "  Examen  de  l'état  des  arrérages 372 

"  Achat  d'outils  pour  les  chemins .' 385 

"  "  Travaux  pour  prévenir  inondation 414 

"  "  Etablissement  des  chemine  et  ponts 526  et  suiv. 

"  "  Fermeture  des  chemins 530,762a 

"  "  Nivellement  et  nettoiement  des  gués 533 
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CONSEIL  LOCAL,  Exhaussement,  macadam  etc,  des  chemins 533^  534 

"  "           Mise  des  chemins  aux  frais  de  la  corporation 535  et  suiv. 

"  "          Abattis  des  clôtures  le  long  des  chemins 541 

"  "           Barrières  de  péages 542 

"  "           Carrés,  parcs  et  places  publique? 543 

"  "           Trottoirs 544^  646 

"  "           Canaux  souterrains 545 

"  "           Plantation  d'arbres 547 

"  '"           Conduite  des  chevaux  près  des  églises 548 

"  "           Poêles,  grille?,  cheminées,  etc 548a 

"  "           Passages  d'eau  et  licences  de  passage 549  et  suiv.,  860 

"  "           Cartes  et  plans  de  la  municipalité 554 

"  ''           Division  de  la  municipalité  en  arrondissements 555,  656 

"  "           Défense  de  détruire  arbres 558 

"  "           Abus  préjudiciables  à  l'agriculture 559 

"  "           Enclos  publics 560 

"  "           Vente  des  liqueurs  enivrantes 561  et  suiv. 

"  *           Emmagasinage  de  la  poudre,  etc 573  à  578 

"  "           Vente  du  pain 579,  581 

"  "           Mesurage  du  bois  de  corde,  etc 580,581 

"  "           Licences  de  commerce  582,583 

"  "           Indemnité  au  cas  d'émeute 586 

"  "           Aide  aux  pauvres 587,591 

"  "           Aide  au  cas  d'incendie 588,590 

"  "           Nettoiement  des  éon-ies,  etc 592 

"  "           Dépôt  de  matières  infectes 593 

*'  *           Feux  d'artifice,  feux  en  plein  air,  etc 594 

Chiens 595 

Abattoirs 596 

*'  "           Cimetières 597 

"  "           Jeux  et  maisons  de  jeu 598 

"  "           Cirques  et  tliéâtres 599 

"  "           Fertnetnre  des  cabarets 600 

"  "           Courses  de  chevaux 601 

"  "           Batailles  de  coqs  et  chiens 602 

"  '•           Jurements,  etc  603 

"  "           Placards  sur  les  murs 604 

"  "           Bains  en  plein  air 605 

"  "           Liqueurs  enivrantes  aux  enfants,  etc 606 

"  "           Bureaux  de  santé 607 

"  "           Maladies  contagieuses 608 

"  '•'           Eau  et  aqueducs 608a,  615rt  et  suiv. 

"  "           Maison  de  détention 609 

"  "           Pompiers  et  sapeurs  610 

"  "           Limitation  du  nombre  des  sessions 611 

"  "           Clôtures  le  long  des  chemins 612 

"  "          Des  cimetières 613 

"  "           Abreuvoirs  publics 614 

"  "           Taxe  sur  certificats 615 

"  "           Permis  aux  cochers 583 

"  "           Ordre  aux  estimateurs — 585,717,718 

"  "           Examen  du  rôle  d'évaluation 734  et  suiv. 

"  "           Répartition  des  travaux 52S,  794,  855,  884 

"  "           Exemption  de  taxes 943 

"  "           Peut  ajouter  dix  par  cent  aux  taxes 944 

"  "           Ne  peut  faire  remise  des  intérêts 947 

"  "           Taxes  scolaires 952 

•'  "           Limite  de  la  dette  du— 978 

CONSEIL  DE  VILLE  OU  DE  VILLAGE,  nomination  du  président  d'élec- 
tion  .......296,623 

"                      "  **  Division    de    la    municipalité   en 

quartier- 617  à  623 
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CONSEIL  DE  VILLE  OU  DE  VILLAGE,  Maîtres  et  serviteurs 624 

"  "  Marchés  publics 625  à  636 

"  "  "'  Aqueducs,  puits  et  réservoirs.637  et  suiv. 

"  "         ■  "  Eclairage 638  et  suiv. 

"  "  "  Démolition  de  murs,  etc 641,642 

"  "  "  Saletés  sur  la  voie  publique 643 

"                      "                              "             Enlèvement  de  la  neige  et  ordures       644 
"                      "                              "             Encombrement  de    la    voie    pu- 
blique        645 

"  "  "  Lieux  d'aisance  et  caves 646 

"  "  "  Construction  en  bois 647 

"  "  "  Manufactures  mues  par  la  vapeur       648 

"  "  "  Abattoirs,  tanneries,  etc ". 649 

"  "  "  Apport  de  substances  délétères...       650 

"  "  •  "  Nettoiement  et  assainissement  des 

magasins,  caves,  etc 651 

"  "  *'  Eaux  stagnantes 652 

"  "  "  Incendies 653  à  667 

"  "  "  Hauteur  des  trottoirs  et  murs 667 

"  "  "  Corps  de  police 668 

"  "  "  Numérotage  des  maisons 669 

"                      "                              "             Nettovage   des    chemins   et   trot- 
toirs        670 

CONSEILLERS,  sens  du  mot 19  §  3 

"  locaux,  durée  de  leur  charge 277,  282 

"  "       Première  élection  des 278  à  280 

"  "       Personnes  incapables  d'être 283  à  285 

"  "       Déclaration  de  qualification  par 283 

"  "       Laissant  domicile 283.1 

"  "       Cas  où  aucun  ne  sait  lire  ou  écrire..  336 

"  "       Vacance  dans  la  charge 337  à  341 

"  Evincé  par  résolution  illégale,  a  droit  à  mandamus 100.30 

"  Nommé  par  résolution  illégale  :  Voir  Responsabilité. 

'■  Doit  prêter  serment 108 

'■  Ses  services  sont  gratuits 113,  113.1,  707.1 

"  Ne  peut  occuper  un  emploi  subordonné 114 

"  Ne  peut  être  caution  des  oliiciers  et  du  conseil 115 

"  Nommé  à  la  place  d'un  autre 116 

"  Amende  contre  celui  qui  refuse  d'agir 117 

"  Quand  censé  refuser  d'agir 118_ 

"  Peut  accepter  la  eharge  tant  qu'il  n'est  pas  remplacé 119 

"  Nommé  illégalement,  ses  actes  sont  valides 120,  120.1 

"  Expulsé  illégalement 120.2 

"  Privilège  des,  en  séance ^ 132.1 

"  Voir  Membre  du  Conseil 

CONSEILLERS  LOCAUX,  contestation  de  leur  élection 346  à  364 

CONSEILLERS  DE  COMTE,  définition  de  ce  terme.. 246 

"  "  Ne  reçoivent  aucune  indemnité 113 

"  "  Peuvent  être  forcés  d'assister  aux  sessions  ...      465 

"  "  Refusant  d'exercer  la  charge 117 

CONSTABLE,  quand  peut  arrêter  à  vue 1060 

CON'^TRUCTIONS  projetant  sur  la  voie  publique 641 

"  Voir  Améliorations. 

CONTESTATION  DE  REGLEMENT,  résolution,  etc  :  Voir  Cassation. 
CONTESTATION  d'une  nomination  de  conseil.er  faite  par  le  conseil. ...339.1,  348  2 

CONTESTATION  DE  L'ELECTION  des  conseillers , ..346  et  suiv 

"                                        "             Taxes  non  payées,  vu  l'absence  du  se- 
crétaire     .346.1 

"  "  Doit  être  par  procédure  directe.... .346.2 

"  "  Devant  quelle  cour  portée 346.2,  348 

"  "  Paiement  des  taxes  par  candidat 346.3.4 
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CONTESTATION  DE  L'ÉLECTION,  Corruption 346.3.4.8 

"  "  Corruption  générale 346.5 

"  "  Après  démission  du  candidat  élu 346.6 

"  "  Après  vacance  déclarée  et  nomination 

par  lieutenant-gouverneur 346.6 

"                                        "             Défaut    de    qualification   des   contes- 
tants    346.7 

"                                        *•'             Quand   nouvelle  élection  sera  ordon- 
née   346.9 

"  "  Corruption  par  requérant " 

"  "  Fautes  des  officiers  n'affectant  pas  le 

vote 346.10 

"                                      "            Défaut  de  qualification  de  l'autre  can- 
didat  346.11 

"  "  Preuve  récriminatoire 346.11,356.3.4 

"  "  Si  conseiller  nommé  par  le  conseil 346.12 

"  •  •'  De  la  nomination  du  maire 347 

"  "  Est  faite  par  requête M9 

"                                     "            Il  peut  y  avoir  une   ou   plusieurs   re- 
quêtes contre  plusieurs  candidats.. .349. 1.2 
"                                      "            La  requête  doit  alléguer  spécifique- 
ment les  irrégularités 349.3 

"  "  Voir  Quo  warranto 349.5 

"  "  Signification  de  la  requête 350 

"  "  Quand  requête  doit  être  présentée  à 

la  cour 351,  351.1.2.3.4 

"  "  Cautionnement  sur 352 

"  "  "  pas  requis  de  la  part 

d'un  intervenant .352.1 

"  "  Irrégularités  du  cautionnement..352-,  2.3.4.5 

'•'  "  Moyens  de  contesta'tions  à  la  forme, 

quand  doivent  être  proposés .355.2 

'*  "  Où  se  donne  cautionnement 353 

"  "  Qualités  des  cautions 353 

"  "  Requête  présentée  à  la  cour  séance 

tenante,  ete 354 

'*  "  Preuve  sur  la  requête 355,  356 

"  "  Jugement  sur 357 

«  "  Scrutin  sur 357.2 

'*  "  Dépens,  leur  recouvrement 358 

"  "  Signification  du  jugement 359 

"                                        "             Les  procédures  continuées  sans  inter- 
ruption jusqu'au  jugement 360 

"  "  Quand  nouvelle  élection  ordonnée 361 

"  "  Avis  de  la  nouvelle  élection 362 

"  "  Qui  préside  nouvelle  élection 363 

«  "  Annulation  de  l'élection  du  chef  du 

conseil 364 

CONTRATS  PAR  CORPORATION : 205,  538,  786,  892  à  901 

"  "  Comment  passé 895 

"        Règlement  violant  un 453.2 

CONTRIBUABLE,  sens  de  ce  mot 19,  §  21 

•■'  Témoin   compétent   dans   les   causes  qui  concernent  la 

corporation 7 

"  Pas  tenu  de  travailler  hors  des  limites  de  la  municipalité         90 

"  Peut  informer  le  lieutenant  gouverneur  que  le  conseil  a 

négligé  de  nommer  officiers 178,  250,  264,  332 

CONTRIBUTIONS,  quand  sont  taxes  municipales 19,  §  22 

"  En  matériaux  ou  main-d'œuvre,  convertibles  en  deniers       945 

CONVENTION  D'OUVRIR  UN  CHEMIN,  quand  illégale 4.11,526.1 

COPIES  DES  LIVRES,  REGISTRES,  ETC.,  certifiées  par  le  secréUire- 

trésorier  font  preuve 158,  165 
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COQS,  batailles  de...  602 

CORPORATIONS  MUNICIPALES,  .le  quoi  formées  etc 2,  3 

•'  '•  Noms  de* 3 

"  "  Peuvent  être  liées  par  quasi  contrat 4.1 

"  "  Engagements     qu'elles      ne     peuvent 

prendre 4.6.11 

"  "  N'ont  pas  droit  à  un  avis  de  poursuite 

comme  les  oflSciers  publics 4.8 

"                                "                   Voir  Avis  de  poursuite. 
"                                "                  Ne  sont  liées  que  par  résolution  régu- 
lière de  leur  conseil 514.1 

«  "  Engagement  contractuel  d'ouvrir  une 

rue  le»  lie 4.12 

"  "  Représentées  par  leurs  conseils 93 

"  '  "  Peuvent    ratifier    les  actes    de    leurs 

officiers 249.1 

"  "  Responsables    des   actes   des    officiers 

du  conseil 199 

"                                "                  Leur  responsabilité,  quant  à  l'exécu- 
tion de  leurs  règlements  706,  707 

"                                "                  Doivent    poursuivre    ceux    qui    dété- 
riorent chemins 793.57 

CORPORATIONS  RELIGIEUSES,  d'éducation  ou  de  charité,  quand  leurs 

biens  non-imposables 712 

CORPS  MORTS  :  Voir  Immondices. 
CORRUPTION,  manœuvres  de  :   Voir  Manœuvres. 

"  Electorales 346,  346.3.4.8,  357.1 

CORVEE,  quand  et  où  peut-être  ordonnée 382  à  384,  1080 

COTE,  sens  du  mot  19  §  23 

COTISATIONS  :  Voir  Taxes. 

COUR  DE  CIRCUIT,  sens  de-  mots 19  §  9 

"  '•'  Fixation  du  lieu  des  sessions  de  la 512 

"  '■  Edifice  pour  la 513 

'■'  Appel  de  la 1061  à  1079 

COUR  DE  MAGISTRAT,  ?ens  des  mots 19  §  10 

COURONNE,  TERRES  DE  LA,  quand  imposables.... 712,  714 

'•'  ••'  Consentement   requis   pour  y  faire   passer 

chemins '. 905 

"  "  Liste  des  terres  concédées 715 

"                      '•'                        Quand   non   tenues    au.x    travaux   de   voi- 
rie.  780,  858,  878 

"  "  Obligations  de  ceux  qui  les  occupent  "      ■'      " 

COURS,  propreté  des 592 

COURS  D'EAU,  servant  à  égoûter  les  chemins 772 

COURS  D'EAU  MUNICIPAUX,  comment  régis 867  à  891 

"  "  Locaux  ou  de  comté 869,885.4 

"  "  Ouverture  et  entretien  des 870  et  suiv. 

"  "  Travaux  en  commun 870.1 

"  "  Affluents  des 885.4 

"  "  Qui     peut     être     attaché     à     un     cours 

d'eau 870.2.4,  881,  882.3,  885.1.2,  887 

"  "  Entretien  des,  à  défaut  de  règlements 871 

"                            "                Travaux  sous  la  surveillance  de  l'inspec- 
teur  873,874 

"  "  Doivent  être  libres  d'obstructions875, 879, 880, 891 

"  "  Enlèvement  des  obstructions 8776 

"  "  Visités  par  l'inspecteur  agraire 876 

"                            "                Quand   intéressés   non  tenus   d'y   travail- 
ler  877,877a 

"  "  Verbalisation  des 875,  884,  886 

"                            "                Aggravant   la  position    des   terrains   infé- 
rieurs  868.1,  878.2 
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COURS  D'EAU  MUNICIPAUX,  Pour  égoutter  terrains  bas 882 

•'                            "                Tranchée  pour  faire  passer 883 

"                            ''                Jonction  de  plusieurs 836 

"  "  Acte  (l'accord  relatif  aux 888  à  890 

"                            "                Pour  tlottage  du  bois 891 

"                            "                Naturel,  quand  cours  d'eau  municipal 868 

COURSES  DE  CHEVAX'X 601 

COURTIER,  licence  de  commerce 582 

CREDIT,  achats  à  :—  Voir  Achats. 

CRIMINELS,  primes  pourarrêter 506 

TD 

DÉBATS  DU  CONSEIL,  réglementation  des 466 

DEBAUCHE,  uiaisons  de 598 

DÉBENTURES,  émission  de 493  et  suiv. 

Voir  Responsabilité. 

DECENCE  ET  BONNES  MŒURS 597  à  606 

DECLARATION  DE  QUALIFICATION  D'UN  CONSEILLER 283 

DECORUM  PENDANT  LES  SESSIONS  DU  CONSEIL 132 

DECOUVERT,  ordonné  par  l'inspecteur 417 

"  Disposition  du  Code  Civil  quant  au 417  ad. 

■'  Etendue,  arbres  exempts 417 

"  Pénalité  pour  refus  de  donner 418 

"  Ordonnance  rendue  sans  avis 418.1 

"  L'ordonnance  de  l'inspecteur  doit  être  signée " 

"  Constatation  des  dommages  résultant  du  défaut  de 419 

DEDICACE  DE  CHEMIN :. 750.12.13 

DEFENSES  :—  Voir  Garde-fous. 

DELAI,  le  conseil  peut  nommer  ses  officiers  après  le 10] 

"        De  l'avis  de  convocation  ou  d'ajournement  du  conseil 290 

"        De  quel  jour  court  le '. 231,  239 

"        Ordinaire,  après  publication  d'un  avis 238 

"        Expiré,  la  cour  peut  forcer  officier  public   à   remplir   devoir   après 

l'expiration  des  délais 734.1.3 

DELEGATION  DE  LEURS  POUVOIRS  PAR  LES  CONSEILS,  illégale...     96.1 

DÉLÉGUÉS  DE  COMTÉ,  nombre  et  exercice  de  leur 261 

"  ••  Le  préfet  est 262 

"  "•  Nomination  des 262,  264 

"  "  Remplacement  des 263 

"  "  Composition  du  bureau  des 266 

"  "  Sessions  du  bureau 267,  268 

"  "  Convocation  des 269,270,794.13 

"  "  Lieu  des  sessions  des 269 

"  "  .Secrétaire  du  bureau  des 271 

"  "  Quorum  du  bureau  des 272 

"  "  Président  du  bureau  des 273 

"  "  Publication  et  cassation  des  actes  des 275 

"  "  Les  intéressés  ont  droit  d'être  entendus " 

"  "  Récépissé   pour  documents    déposés   entre   les 

mains  des " 

"  "  Indemnité  pour  frai«  de  voyage 524 

"                       "            A  qui  présenter  requête  pour  chemins  eous  con- 
trôle des 794.9 

"  "  Ne  peuvent  nommer  surintendant  spécial. .261.1,  793.30 

"  "  Responsabilité  du  conseil  de  comté  pour  les  actes 

des 106.21,  261.2,  794.13 

,'•  "  Appel  de  leurs  décisions  : — FoiV  Appel. 

DÉLÉTÈRES,  déptjt  de  matières  infectes  et 593,650 

DÉLIBÉRATIONS,  livre  des .^ 157 
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DEMEURE,  quand  e.*t-on  en  demeure  de  faire  travaux  sur  chemins 789,  790 

"  dépaver  taxes,  etc 951.5 

DEMEMBREMENT  d'une  municipalité  -.—  Voir  Séparation. 

DÉMISSION  D'UN  CONSEILLER,  auand  rend  .sa  place  vacante 337.4 

'•'  "  N'empêclie  pas  contestation 346.6 

"  •'  Comment  se  prouve 120.2 

DÉMOLITION  de  murs  en  ruine 642 

DENIERS  de  la  corporation  : — Voir  Administration. 

DENRÉES  et  provisions,  vente  des 627  et  suiv. 

DENTISTE,  son  revenu  annuel  est  imposable.... 710 

DÉPENS,  sur  contestation  d'élection  -.—  Voir  Contestation  d'élection 358 

DÉPENSÉS  de  voyage  des  conseillers  de  comté 524 

DÉPOSITION  sous  serment  de  la  part  d'une  corporation  municipale 8 

DÉPÔT  de  matières  infectes  et  délétères 593,  649 

'•'         De  documente,  où  doit  8e  faire 107 

"        De  procès- verbaux 55,  804 

"         Du  rôle  d'évaluation T26 

"         Sur  l'opposition  à  la  saisie  pour  taxes 966 

'•         Sur  action,  quand  peut  être  fait 793.52 

DÉSIGNATION  des  terrains,  comment  faite 20 

DESSINS  indécents 604 

DESTITUTION  dun  officier  municipal 185,  189 

DETTES  MUNICIPALES 972  à  997 

"  "  Comment  sont  payables  les  emprunts  ou  bons. ..972,  973 

"  "  Pour  aider  chemins  de  fer 974  à  976 

"  "  De  comté,  limite  des 977 

"  "  Locales,  lin)ite  des *..  978 

"  "  Par   bons,   suivant   quel   rôle    d'évaluation    sont 

imposées  les  taxes  pour  les  paver 978a 

DIFFÉRENCE  entre  les  textes  français  et  anglais .'. 18 

DlërUES,  peuvent  être  acquises  par  conseil 485 

'"  Ne  peuvent  être  démolies  parce  qu'elles  obstruent  un  cours  d'eau.      880 

DIMANCHE,  courses  de  chevaux  le 601 

DISCRET  ON  DE  L'INSPECTEUR,  les  dépenses  ne  peuvent  être  laissées 

à  la 802.1 

DISPOSITION  DÉCLARATOIRES 2  à  16,  20 

Exceptionnelles 7.  16,  846,  847,  847«,  866.  1080  à  1085 

Finales 1086,  1087 

DISPOSITIONS  interprétatives 19 

DISTILLERIES.  réglén)entation  des 649 

DISTRICT,  signification  du  mot 19  §  6 

DIVISION  DE  LA  MUNICIPALITÉ 555  à  557,617  et  suiv. 

DOCUMENTS  PRODUITS  COMME  EXHIBITS  AU  CONSEIL,  doivent 

être  remis 104 

DOMICILE  ■.—  Voir  Absents  et  Avis. 
DOMMAGES  -.—  Voir  Prescription. 

'■  Non  sppréciables 793  36 

DOMMAGES,  action  en,  pour  privation  du  droit  de  vote 310.3 

'•  Par  défaut  de  découvert 419 

"  Par  défaut  de  clôture  de  ligne 425.3 

"  Par  inondation  et  insuffisance  d'égoût 475.1 

"  Par  changement  de  niveau  de  rue 526.3 

Par  fermeture  de  chemin 530.1.2,  793.29 

"  Pour  assaut  par  homme  de  police 668.2,  3  à  8 

"  Par  mauvais  état  des  chemins,  trottoirs,  etc.. 793,  et  jurisp. 

""  En  faisant  chose  autorisée  par  la  loi 793.27 

"  Par  omission 793.28 

"  Par  pompiers 793.44 

"  Par  arc  ae  triomphe - 793.45 

Par  saisie  illégale /. 962.8,  963.1,  1019.1 

DRAINAGE,  Travaux  de 887.2 
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DROITS  DE  PASSAGE  sur  ponts  de  comté 520 

"  "  Sur  les  chemins  et  ponts  locaux 542 

"  '•  Sur  les  passages  d'eau 550,551 

DROITS  ET  PRIVILEGES   conférés   à  quelques   anciennes   corporations 

continués  h 26 

EAU,  Cours  d',  Voir  Cours  d'eau. 

"       provenant  de  travaux  de  drainage 887.2 

EAUX  PUBLIQUES,  pureté  et  économie  des 488a 

"  "  Réglementation  de.'^..  637  et  euiv.  650 

EAU  ET  ECLAIRAGE,  réglementation 637  à  640 

EAUX  PROFONDES  -.—  Voir  Endroits  dangereux. 

STAGNANTES .! 65> 

SALES:— TmV  Saletés. 

ECHELLES,  obligation  d'en  avoir iôh\ 

ECLUSES,  ne  peuvent  être  démolies  parce  qu'elles  obstruent  cours  d'eau 880 

ECORCE:— UpirBois. 

ECRIRE,  savoir  lire  et  écrire:    Voir  Lire  et  écrire. 

ECRITS  INDECENTS 604 

ECURIES,  propreté  des 592 

EDIFICES  PUBLICS,  acquisition  d' 487 

EN  RUINÉ,  démolition  des 642 

EN  BOIS 047 

"  Démolition  pour  fins  de  voierie  des 904 

EFt  ET  DU  CHANGEMENT  des  limites    d'une  municipalité  :—  Voir  Sépa- 
ration  73  à  92 

EGLISES,  allure  des  chevaux  près  des 548 

EGOUTS,  canaux  d',  leur  construction 475 

'"  Mode  de  construction 475.3 

"  Lieux  malsains..... 651 

ELECTEUR  MUNICIPAL,  qui  est 291,299 

"  Droit  de  vote  de  1',  Voir  Taxes. 

"  Preuve  de  sa  qualité 357.8 

ELECTIONS  MUNICIPALES 292  et  suiv. 

GENERALES,  premières 293 

Avis  del'— 294.295 

"  "  Qui  préside 296,297,298,346.1 

"  — Voir  Président  de  l'élection. 

"  Temps  et  lieu  de  l'assemblée 3u7 

"  Le  président  ouvre  l'assemblée 308 

V  "  "  Ce  qu'on  peut  discuter  à  l'assemblée 308.1 

"  Mise  en  nomination  des  candidats 309 

"  Omissions  et  informalités 309.5 

"  Annulée   n'entraine   pas    la   proclamation    de 

l'autre  candidat 309.5 

"  Clôture  de  l'élection... 310 

"^  "  Quand  tenue  de  poil  illégale 310.1 

"  Proclamation     d'un    candidat    et    poil     pour 

l'autre 310.2 

"  Le  candidat  doit  être  proclamé  de  suite 310.4 

"  Objection   à   la    qualification    après    mise   en 

nomination 310.5,  346.1 

"  Emportée  par  surprise 310.6 

"  Electeur  refusant  de  prêter  serment  ne  peut 

voter 310.7 

"  Charretiers  transportant  électeurs 310.8 

"  Vo(^tion  suivant  ticket  convenu 310.9.314 

"  Délai  pour  mettre  en  nomination 310.10 

"  "  Demande  de  poil  verbale 310.10 


i 
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ELECTIONS  GÉNÉRALES,  Résignation  des  candidats 312.3 

informalité  non  préjudiciable 346.18 

•'  •■'  qui  peut  contester 346.19,21 

"  quand  attaqués  par  Quo  warranto 346.20.21,22; 

348.4;  357.8 

'•'  "  Contestation  par  liuisaier  intéressé 350.3 

"  "  Requérant  doit  prouver  sa  qualité 350.3;  357.8 

"'  "  Délai  de  signitication  de  contestation 350.2 

"  '•'  Tenue  du  poil..... 311 

•'  "  Quand  poil  peut  être  demandé 311  1 

'•'  Proclamation  des  candidats  élus 312 

ÉLECTION,  devoir  du  président  avant  de  proclamer 312.1 .2 

Quand  candidats  ne  peuvent  être  opposés  l'un  à  l'autre 312.1 

Le  poil  une  fois  accordé  doit  être  tenu ••' 

Conseiller  élu  illégalement  ne  peut  démissionner " 

Enregistrement  des  votes 313 

Informalité  dans 313.1,  346.1 

L'électeur  vote  pour  autant  de  candidats  qu'il  en  faut  élire 314 

L'électeur  doit  prêter  serment  si  requis 315,  319 

L'électeur  votant  sans  droit  encourt  l'amende 316 

Interprète  nommé,  si  nécessaire 31" 

Livre  de  poil  parafé,  etc 318 

Remarques  au  sujet  des  électeurs  assermentés 319 

Clôture  de  la  votation  le  premier  jour 320 

Vote  prépondérant  du  président 321 

Ajournement  de  l'assemblée 322 

Clôture  de  l'élection 323.  324 

Proclamation  des  candidats 325 

Devoir  du  président  ou  du  secrétaire  faute  d' 326 

Nomination  par  lieutenant-gourerneur 326,  329 

Contestation  d'.  Voir  Contestation  et  nomination  de  conseillers. 

EMBARRAS,  et  nuisances 387,  388,  389 

L'inspecteur  de  voirie  les  fait  enlever 386 

Quand  doivent  être  indiqués 390 

Pénalité  pour  causer 391 

Le  conseil  peut  permettre 476 

Dans  les  gués 777 

Dans  les  chemins  municipaux 788 

EMEUTE,  paiement  de  la  milice  au  cas  d' ; 668  1 

EMMAGASINAGE  de  la  poudre,  etc 573 

EMPIERREMENT  d'un  chemin  par  compagnie  incorporée 479.3 

EMPIÉTEMENTS,  l'inspecteur  doit  faire  rapport 392 

EMPLOI  SL'BORDONNÉ  dans  le  conseil  ne  peut  être  occupé  par  con.seiller      114 

EMPLOYES  PUBLICS,  exempta  des  charges  municipales 209 

"  DES  CHEMINS  DE  FER.  exempts  des  charges  municipales.         " 

EMPRUNT  MUNICIPAL,  Fonds  d'— ? 980 

EMPRUNTS  MUNICIPAUX 492  à  498 

'•  '■  Oli  faits  payables 972 

"  "  Voir  Dette  municipale  et  Billets  promissoires. 

"  "  Par  émission  de  bons,  le  règlement  doit  être 

enregistré  990 

"  "  Quand  peut  se  faire  par  simple  résolution 405.2; 

492.3 
"  "  — UoiV  Billets  promissoires. 

ENCLOS  PUBLICS,  établissement  d'— 560 

■'  "  Nomination  du  gardien  d' — " 

''  "  — FoiV  Gardien  d'enclins. 

ENCOMBREMENT  DE  LA  VOIE  PUBLIQUE.. 645 

ENDEYIS  SAUVAGES:— UojV  Mauvaises  Herbes. 

ENDROITS  DANGEREUX  sur  les  chemins 773,788 

ENFANTS,  vente  de  liqueurs  aux 606 
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ENGAGÉS  :—  Voir  Maîtres  et  serviteurs.  <y%-njj  • 

ENIVRANTES  -.—  Voir  Liqueurs  enivrantes. 
ENREGISTREMENT  -.—  Voir  Bureau  d'enregistrement. 

''  Taxes  municipales  exemptes  d' — 946 

"  Des  règlements  décrétant  emprunts 990  et  suiv. 

ENTREE  EN  FONCTION  des  conseillers Ul 

ENTREPRENEURS  DES  TRAVAUX  DE  CHEMINS,  à  quelles  pénalités 

sujets 790,  858,878 

"  "  "  Quand    en     demeure 

d'agir 790 

ENTRETIEN,  n'est  pas  ouverture  ni  reconstruction  d'un  chemin 824.3 

ERABLE,  faisant  partie  d'une  érablière 802 

■•'  — Voir   Découvert. 

ERABLIERES,  on  n'v  peut  passer  chemin  malgré  le  propriétaire 9  4 

ERECTION  DES  NOUVELLES  MUNICIPALITES  locales 27  à  71 

"  De  village 51  à  67 

"  "  "  "         non-incorporé       48a 

ERREUR  DANS  LE  NOM  de  la  corporation 15 

ESCOUMAINS,  pouvoirs  du  conseil  local  des — 1081 

ESTIMATEURS,  Nomination  des .^ 365 

"  Nomination  faite  par  le  maire 366.1 

"  Leur  entrée  en  fonction 366 

"  Refusant  d'agir 367a 

«'  Qualification  des 204,  374 

"  Peuvent  requérir  services  du  secrétaire-trésorier 375 

"  Pas  d'action  en  dommages  contre 375.1 

<■'  Défaut  de  qualité,  informalité  dans  rôle  fait  par  lui 374.2 

ESTIMATION,    Voir  Evaluation. 

"  Des  terrains  expropriés 907  et  suiv. 

ETABLES,  propreté  des 592 

ETAT  compilé  des  rapports  municipaux 168 

"       Des  propriétés  des  compagnies  de  chemin  de  fer 720 

"       Des  taxes  municipales  et  scolaires 371 

ETRANGER,  élection  d'un 283.8,  346.19.22 

EVALUATION  des  biens  imposables 709  à  747 

"  Quels  terrains  non-imposables 709 

"  Quels  biens  meubles  sont  imposables 710,  711 

"  Quels  biens  sont  non-imposables 712 

"  Terres  de  la  couronne 714 

<'  Quand  doit  être  fait  le  rôle  d' — 716 

"  S'il  n'y  a  pas  de  rôle  d' — 717 

"  Si  le  rôle  d'évaluation  a  été  cassé 717,747 

"  Que  doit  contenir  le  rôle  d'— 718,  722,  723 

"  Insertions  que  peut  ordonner  le  lieutenant  gouverneur   au 

rôle  d' 724 

"  Que  comprend  la  valeur  réelle  des  biens-fonds 719,  942ff 

"  Etats  transmis  par  compagnies  de  chemins  de  fer,  etc 720  à  722 

"  Qui  doit  signer  et  assermenter  rôle  d' — 725 

"  Dépôt  du  rôle  d' — 726 

"  Information  au  lieutenant-gouverneur  si  on  n'a  pas   déposé 

rôled'— 727 

"  Nomination  des  estimateurs  par  lieutenant-gouverneur 728,  731 

"  Devoirs  et  pouvoirs  de  ces  estimateurs  "    729 

"  Leurs  honoraires,  par  qui  payés 730 

"  Les  trois  estimateurs  doivent  agir  ensemble 733 

■    "  Avis  du  dépôt  du  rôle  d' — 732 

"  Demandes  (l'amendement  du  rôled' — 735 

"  Examen  et  amendement  par  conseil  local  du  rôle  d' — 734,  738 

"  Avis  préalable  requis 736 

"  Le  conseil  prend  connaissance  des  plaintes 737 

"  Transmission  au  conseil  du  comté  du  rôle  d' — 739 
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ÉVALUATION, Examen  par  con.-eil  du  comté  du  rôle  d' — 740,  741 

''  Quand  entre  en  vigueur  le  rôle  d' — 742 

Durée  et  usage  du  rôle  d' — 743 

Cassation  du  rôle  d' — 5^  10© 

Le  rôle  est  exécutoire  jusqu'à  cassation "  .  " 

Pénalité  contre  estimateurs  refusant  d'agir..... .S67a; 

Pénalité  contre  personnes  refusant  renseignement  aux  esti- 
mateurs        745 

Changement  du  rôle  après  mutation  de  propriétaire 746 

Revision  du  rôle  d' — 746a 

EVECHES  sont  biens  non  imposables 712 

"           On  n'y  peut  faire  passer  chemin  sans   le   consentement   du   pro- 
priétaire        905 

EXECUTION  des  jugements  contre  corporations  municipales 1026  à  1041 

"  Taxes  municipales  insaisistables 1029 

EXEMPTIONS  des  charges  municipales 209  à213 

"  Des  taxes  municipales  943 

EXPERTS  : — Voir  Animaux  errants,  Découvert. 

EXPRESSION  INUTILE,  quand  n'affecte  pas  la  valeur  d'un  acte 14 

EXPROPRIATION  pour  lins  d'aqueduc 6.39  et  euiv. 

"  En  s'emparant  d'un  chemin  privé 750.7 

"  Pour  fins  municipales ....902  à  924 

"  Doit  être  conduite  avec  diligence    902.1 

"  Les  formalités  en  sont  de  rigueur 902.2 

"  En  quels  cas  requise 902.3.4.5.9 

"  Terrains  non  susceptibles  d' — 904 

"  Pour  premier  chemin,  pas  d'indemnité 906 

"  Mode  de  faire  évaluation 907  et  suiv. 

"  Que  doivent  indiquer  les  procédures  en 799.7,  902.11 

"  Doit  précéder  prise  de  possession 902.11 

"  N'a  lieu  que  pour  utilité  publique 902.11 

"  Arbitre  nommé  par  le  juge 91g 

"  Frais  d'expropriation 9]4.3 

"  Indemnité  pour 919  et  suiv. 

"  Mode  de  fixer  indemnité  d" — 914.4 

"  Indemnité  aux  locataires 908.1 

EXTRAITS  DES  LIVRES,  registres  etc,  municipaux  font  preuve 158 


FABRIQUE  (BIENS  DE)  non  imposables •  712 

"  "  On  n'y  peut   faire   passer   chemins   municipaux 

sans  la  permission  du  propriétaire 905 

FABRIQUES  DE  CHANDELLES  ETC,  réglementation  des 649 

FEMMES  r—FozV  Filles. 

FENILS  :—  Voir  Incendies. 

FÉRIÉS,  jours 19  add. 

"  "      Voir  Sessions. 

FERMETURE  D'UN  CHEMIN,  dommages  causés  par 530.1.2.3 

"  Avis 53Q 

FÊTES,  jours  de. —  T'om- Jours  Fériés 19  o^d 

FEU  DANS  LES  BOIS,  réglementation  du .".'.".".'.'.'.'.'.'.*.'.*'.      523 

En  plein  air ''*       59^ 

D'artifice <« 

"         Responsabilité  pour .793.32 

Près  des  édifices 594^ 

Précautions  contre  le  : — Voir  Incendies. 

FILS  de  propriétaire,  de  cultivateur,  quand  électeur .  743  3 

FILLES  ET  VEUVES,  quand  ont  droit  de  vote  291  add" 

FLEUVE  ST-LAURENT,  chemin  sur  le ."....!'.*.!!.'.7.!!!!!..     842a 


96  '  TABLE   ALPHABÉTIQUE    ET    ANALYTIQUE  .       i 

FLOTTAGE  DU  BOIS  -.—  Voir  Cours  d'eau.  Q^yi/r 

FON'CTIONNAIRE  CIVIL,  exempt  des  charges  municipales 209 

"  "         Son  salaire  bien  imposable 710 

FONDRIÈRE,  sur  les  chemi  is 773 

FONDS  DE  LA  CORPORATION  -.—  Voir  Deniers  de  la  corporation...499  et  suiv. 

"  Général,  quel  emploi  on   en  peut  faire 602 

'•  D'amortissement  général  ....    503 

"  Spécial  au  cas  d'emprunt  ou  d'émission  de  bons 495 

FORCE  MAJEURE  -.—  Voir  Dommages  et  Responsabilité. 

FORMALITÉS  essentielle?  dans  la  confection  du  rôle  de  perception 955,  1015.5 

"  Au  cas  d'élection 346,  .S47 

•'  FoîV  Informalités. 

FORME,  objections  à  la — ;    UoiV  Informalités 16 

FORMULES  qu'on  peut  emplover 13   14 

FOSSÉS  DE  CHEMINS:— Toir  Chemins 771 

"  "  Doivent  être  faits,  si  requis 771 

"  "  Faits  aux  dépens  de  la  corporation 475 

"  "  Différence  entre  cours  d'eau 773.1 

"         DE  LIGNE,  quand  ordonnés  par  inspecteur 420 

"  "         L'ordonnance  de  l'inspecteur  est  un  jugement 420.1 

"  "         Cette  ordonnance  doit^  être  par  écrit 420.1 

"  "         Autorisation     de    l'autorité     municipale    avant    de 

creuser 420.2 

"  "        Avis  verbaux  de  réparer  fossés 420.3 

"  "         Ordres  que  peut  donner  l'inspecteur 421,422 

"  "         Refus  d'obéir  à  l'inspecteur 423 

"  "         Obstruction  de 4i4 

FOURNEAUX  ET  FOURS,  réglementation  des— 653 

FOURRIERE,  animaux  en,  )'oir  Gardien  d'enclos. 

FRAIS,  d'un  procès- verbal 807 

"         D'appel  au  conseil  de  comté 932 

FRAUDE,  dans  les  élections 346  et  suiv. 

FRONT  (chemin  de — )  : — Voir  Chemins  de  front. 

GALERIES  -.—  Voir  Constructions. 

GARANTIE,  action  en  garantie  par  corporation 200.3 

"  Couvre-t-elle  taxe  affectant  terrain  vendu 978a.l 

"  Contre  corporation  municipale 1019 

"  Recours  en,  par  corporation  contre  contribuable 793.62  ;  832.1 

GARDE-FOUS,  aux  endroits  dangereux 788 

"  Sur  ponts  municipaux 853 

GARDIENS  D'ENCLOS,  nomination  des— 365 

"  "  Entrée  en  fonctions  des— 366 

"  "  Juges  de  paix  exempts  de  servir  comme — 367 

"  "  Refusant  d'agir 367a 

"  "  Gardent  animaux  errants 428,  429 

"  "  Donnent  avis  au  propriétaire  de  l'animal 430 

"  "  Avis  public  de  la  vente  de  l'animal 431 

"  "  Réclamation  de  son  animal  par  propriétaire 432 

"  "  Il  faut  offrir  l'amende  et  frais  de  garde 432.1,447.1 

"  "  Vente  de  l'animal  en  fourrière 433,435 

"  "  Ajournement  de  la  vente 434,  " 

"  "  Emploi  du  produit  de  la  vente 436 

"  "  Le  propriétaire  de  l'animal  peut  le  réclamer  de 

l'adjudicataire 438 

*'  "  Si  la  vente  ne  produit  pas  somme  suffisante 437 

■'  ^'  Enlèvement  d'animal  en  fourrière 439 

"  /J'  Amendes  contre  animaux  errants..., 440 
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GARDIENS  D'ENCLOS,  Action  pour  recouvrer   ces  amendes,  au  nom  d9 

qui  intentées 440.1 

te                      ••             Amendes  peuvent  être  pavées  avant  poursuite  441 

li  '«  Fixation    des    dommages    causés    par    animaux 

errants 442 

.-«                     "             Dommages,  si  clôtures  défectueuses 443 

Si  '•'  Réclamation  des  dommages  si  animaux  non  mis 

en  fourrière •-  444 

«  •'  L'occupant  du  terrain  répond  des  animaux  qu'il 

prend  en  pacage 445 

"  '•  Les  possesseurs  d'animaux  ont  les  mêmes  droits 

que  les  propriétaires  de  ces  animaux 446 

-'                       '             Qui  peut  prendre  en  fourrière  animaux  errants....  447 

«                     '•             Partage  des  amendes 448 

'«  •'  Voir  Animaux  errants. 

GARDIENS  de  maisons  de  détention,  réforme,  etc.,  exempts  des  charges 

municipales 209 

GAZ  ET  ODEURS  INFECTES,  dépôt  de  matières  émettant 593 

"      Usines  à 649 

GEOLIERS,  Exempts  des  charges  municipales 209 

GLACE  sur  les  rivières,  enlèvement  de  la 844 

'•'       Accidents  par  rupture  de  la 849 

GOUVERNEMENT,  ses  propriétés  sont  non-imposables 712 

"                    Chemin  sur  terrains  du 905 

GOUVERNEMENT   DU  CONSEIL,  règlement  par  le...  464  et  suiv. 

GRAINS  :—roi>  Marchés  publics. 

GRANGE,  ne  peut-être  démolie  par  conseil  sans  le  consentement  écrit  du 

propriétaire 904 

GRILLES,  mode  de  placer  les 653 

GUÉS,  nivelage,  etc.  des 476,  533 

"       Font  partie  des  chemins 777 

"       Doivent  être  indiqués  par  balises " 

H ANGARDS  :—roîV  Incendies. 

HAVRES,  acquisition  de 487 

HÉBERTVILLE,  pouvoirs  du  conseil  d'— 1081 

HERBES  :—Vrjir  Mauvaises  herbes. 

HERSE  ET  ROULEAU,  acquisition  de 385 

HEURE  DES  SESSIONS 128 

•'        Du  bureau  du  secrétaire-trésorier 164 

HOMOLOGATION  DES  PROCÈS-VERBAUX  i—Uo/r  Procès-verbal. 

HONORAIRES  DU  SECRÉTAIRE-TRÉSORIER  POUR  COPIES 165 

HORTICULTURE,  aide  à  1'— 484 

HOTELIERS,  incapables  des  charges  municipales 203 

HUILE  DE  CHARBON,  dépôts  d'—  593 

HUNTINGDON,  travaux  de  voirie  dans  le  comté  de 1080 


ILLÉGALITÉS,  on  peut  en  exciper  en  tout  temps 797.6 

IMMONDICES,  l'mspecteur  agraire  les  fait  enlever 415 

"                 Pénalité  pour  déposer 416 

"                Défense  de  déposer 650 

IMPOSABLES,  Biens  -.—  Voir  Biens  Imposables. 

INCAPACITÉ  D'EXERCER  CHARGE  MUNICIPALE 203  à  208 

i'                 Avis  requis  s'il  survient 207 

Notoire 208 
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INCENDIES  :—  Voir  Indemnités. 

"  Seaux  à 654 

"  Précaution?  contre 654  à  659,  665,  666 

"  Pouvoirs  du  maire  au  cas  d' 665 

INCONSTITUTIONNELLES,  Lois  -.—  Voir  Ultra  Vires. 

INCORPORATION,  les  corporations  sont  responsables  des  frais  de  leur 4.5 

INDEMNITÉ  AUX  CONSEILLERS  DE  COMTÉ 524 

"  Pour  dommages  causés  par  émeutiers 586 

''  Aux  personnes  blessées  dans  un  incendie 588 

"  Aux  sauveteurs  et  autres 589  à  591 

"  Aux  propriétaires  pour  dommages  par  incendie 665 

"  A  un  conseiller  pour  frais  de  contestation  de  8«n  élection..     707.1 

"  Au  propriétaire  d'un  chemin  privé 750.7 

INFECTES,  dépôt  de  matières 593 

INFORMALITÉS,  quand  ne  produisent  pas  nullité 15 

"  dans  rôle  d'évaluation 374.2 

INFORMATION  ou  déposition  sous  serment  par  corporation  municipale, 

par  qui  donnée 

INGÉNIEUR  CIVIL,  son  revenu  annuel  est  un  bien  imposable 710 

INITIATIVE,  quand  corporations  peuvent  prendre 794.13 

INJONCTION,  bref  d',  contre  conseil  municipal 698.17,  925.3.4 

'•  quand  affidavit  suffisant 925.5 

"  Pour  arrêter  saisie 962.9 

•'  Pour  faire  cesser  nuisance 649.1 

INJUSTICE,  pas  de  cassation  s'il  n'y  a  pas 100.19,  20;  698.16 

"  Et  caprice,  règlement"  entaché  d' -. 617.1 

-'  Est-elle  un  moyen  de  cassation  ou  d'appel 698.16 

INONDATION,  responsabilité  des  dommages  causés  par 475.1 

INSCRIPTIONS   SUR   LES    CHEMINS   MUNICIPAUX,  défense  de  les 

endommager.       792 

INSOLVABLE,  contestation  d'élection  de  conseiller 346.14 

INSPECTEUR  AGRAIRE,  nomination 366 

"  "  Entrée  en  fonction 366 

"  "  Juges  de  paix  exempts  de  servir 367 

"  "  Refusant  d'agir 367a 

"  "  Leurs  devoirs 40f 

"  "  Jurisdiction 406  etsuiv. 

"  "  Assimilés  aux  inspecteurs  de  voirie 407,408 

"  "■'  Rémunération  des 411,  412 

"  Leurs  avis  donnés  verbalement  ou  par  écrit 412 

"  "  Ordre  donnée  par 412,420.1 

"  "  Peuvent  exiger  l'accomplissement  des  obliga- 

tions de  voisinage  des  possesseurs  de  terrains.      413 

"  "'  Peut  faire  faire  tranchées  dans  la  neige 414 

"  Fait  enlever  immondices 415 

"  Ses  devoirs  sur  demande  de  découvert 417  à  419 

"  Ses  devoirs  quant  aux  fossés  de  ligne 420  à  424 

INSPECTEUR  DE  VOIRIE,  nomination ?. .365 

En  chef 365 

"  •'  Entrée  en  fonction 366 

"  "  Preuve  de  la  nomination  des 366.2 

"  Les  jusres  de  paix  exempts  de  servir 367 

"  "  Refusa^nt  d'agir 367a,  381 

Surveille  les  travaux 376 

"  Se  conforme  aux  procès-verbaux 376.1 

"  "  Surveille  les  passages  d'eau 377 

"      '  "  Jurisdiction  de  1' .....376,377,378 

"     .  "  Incapable   d'agir,   devoir   du  conseil    ou    du 

maire 379 

"  "  Est  officier  du  conseil  du  comté 380 

"                             "          Intéressé  sous  la  juridiction  du   secrétaire- 
trésorier 380a 
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INSPECTEUR  DE  VOIRIE,  Toujours  en  demeure  défaire  sa  part  de  tra- 
vaux en  commun SSOa' 

"  "  Poursuite  contre,  accusation  spécifique 381.1 

"  Travaux  en  commun 382  à  384 

"  '•'  Se  procure  herse,  rouleau,  etc 385 

"  '•'  Fait  disparaître  embarras  et  nuisance 386,  387 

"  '•'  Fait  rapport  des  empiétements 392 

"  "  Peut  entrer  sur  propriété  privée 393 

"  "  Peut  prendre  matériaux,  etc 394  à  396 

"  ''  Peut  faire  lui-même  travaux  de  voirie 397 

"  •'  En  recouvrer  ia  valeur  de  ces  travaux 398 

"                              "           Jurisdiction  du  juge  de  paix  sur  cette  pour- 
suite   398.1 

"  "  Peut  faire  rappport  au  conseil 399 

"  "'  Peut  être   autorisé   à  faire  travaux  par  le 

conseil  400 

,'  "  Paiement  et  recouvrement  de  la  valeur  de  ces 

travaux 40i 

"  "        ^  Son  témoignage  preuve  suffisante 403 

"  "        '  Doit  visiter  passage  d'eau  et  faire  rapport 404 

"  ''  Autorisé  par  maire  à  réparer  pont  cfangereux       405 

"  '•  Poursuit  la  corporation  quand  les  travaux  de 

voirie  sont  à  ses  frais 539 

"  "  Peut  être  autorisé  à  faire  sur  la  voie  publique 

des  travaux  la  rendant  dangereuse 476 

"  "  Vend  au  rabais  les  travaux  d'entretien  sur  les 

•  routes  et  ponts 828,  856 

"  "  Prélève  sur  les  intéressés  le  coût  de  ces  tra- 

vaux au  moyen  d'un  acte  de  répartition. .827, 856 
"  "  Fixe  les  endroits  oii  sont  tracés  les  chemins 

d'hiver 832 

"  "  Trace  les  chemins  d'hiver  sur  les  routes 832,  833, 

835,840,845 
"  "  Peut   être   requis   de   surveiller   les  travaux 

sous  le  contrôle  du  conseil  de  comté  ou 

du  bureau  des  délégués 901 

INSTITUTEUR   PRATIQUANT    EST    EXEMPT   DES  CHARGES  MU- 
NICIPALES       209 

INTEMPERIES  DES  SAISONS,  Voir  Responsabilité. 

INTERET  PERSONNEL,  conseiller  ayant  un I35 

"  Ce  qui  constitue 135.1.2.3.4.5.7.8 

"  "  Si  la  majorité  des  conseillers  ont 136 

INTERPRETATION,  articles  d'— 19 

•'  De  notre  droit  municipal 19.1 

INTERVENTION,  sur  requête  en  cassation 100.5 

ISLE-AUX-COUDRES,  Isle-aux-Grues  et  Isles-de-la- Madeleine,  leurs  muni- 
cipalités ont  les  attributions  des  conseils  de 
comté 1081 

J" 

JARDINS,  on  n'y  peut  faire  passer  chemin  municipal  sans  le  consentement 

écrit  du  propriétaire 904 

JETEES,  peuvent  être  acquises  par  le  conseil 485 

JEU,  maisons  de 598 

JOURS    FERIES,  Foir  Fériés. 

JOUR  DE  FETE,  Foir  Fériés. 

''                  "          Si  le  jour  fixé  pour  une  session  est 129 

"                  "          Signification  des  avis  les 229 

"                   "          Courses  de  chevaux  les 601 

"        SUTV A'NT ,  sens  des  mots 19  30 

DE  BUREAU  DU  CONSEIL,  fixation  des— 'Z  473 
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JOURNAL X,  voir  Papier  Nouvelles. 

JOURNALIERS,   voir  Maîtres  et  Serviteurs. 

JUGEMENTS  CONTRE  CORPORATIONS  MUNICIPALES  :— loir  Exé- 
cution. 
"  Qui  doit  payer  dommages  accordés  par 1027  1 

JUGE  DE  PAIX  :  Sens  des  mots „...     19.13 

"  Le  chef  du  conseil  est 125 

"  Jurisdiction 398.1 

"  Poursuite  devant  le  : —  Foir  Poursuite. 

JUREMENTS,  règlements  pour  empêcher — 603 

JURISDICTION  des  conseils  municipaux 95 

"  Du  chef  du  conseil 126 

"  En  matière  de  législation  criminelle 4.14 

Xu 

LANGUE  en  usage  dans  les  conseils  municipaux 241  à  245 

"  En  quelle  langue  doit  être  rédigé  ou  donné  un  avis  spécial 224 

LATRINES,  construction  des— 646 

Nettoyage  des— 592,593,  651 

LECTURE  d'un  avis  public,  oîi  et  quand  faite 234,  235 

"  Des  règlements  avant  leur  adoption 468 

"  Publique  des  règlements,  où  et  quand  faite..- 693 

LIBELLE,  une  corporation  municipale  peut  être  poursuivie  pour — 4.3 

LICENCES  DE  PASSAGE  D'EAU,  réglementation 542.1,  549,  551  à  553 

DE  COMMERCE 582  etsuiv. 

"  D'AUBERGE,  certificat  pour— 615.4.16 

"  Limitation  du  nombre  des — 568 

"             Le  conseil,  quant  aux  certificats,  ne  représente  pas  la  corpora- 
tion       4.16 

"  Action  pour  faire  casser  résolution  confirmant  certificat 4.16 

"  Droit    exigible  sur  certificat ,       615 

"  Jurisdiction  du  conseil  quant  au  certificat 698.18 

LIEUTENANT-GOUVERNEUR,  peut  révoquer  un  ordre  en  conseil  par  un 

autre. 10,  181,  329 

"  "  Avis  au  : — Foir  Contribuables. 

"  "  Nomination  par 177  à  181 

du  préfet 250 

"  "  •  "  des  délégués 264 

•'^  "  "  de  conseillers  par— 326  à  329 

"  Quo  warranto  contre  conseiller  nommé 

par 743.6 

"  "  Approbation  des  règlements  par 687  etsuiv. 

"  "  Erection  de  municipalités  de  village. ..61,  61,  62 

de  ville 68 

"  "  Annexion  de  municipalités 74 

"  "  Si  aucun   des  conseillers  ne  sait   lire  et 

écrire 336 

"                                "                   Quand    remplit    vacances    dans   le   con- 
seil   340,  344,  364 

'■  "  Vacances   dans  le  conseil   quand   il   est 

resté  moins  de  quatre   conseillers  en 

charge 341 

"  "  Renseignements  qu'il  peut  exiger 688 

"  "  Quels  règlements  il  doit  approuver 479,  480 

492,  493,  520,  542,  553 
"  "  Détails  qu'il  peut  faire  insérer  au  rôle 

d'évaluation 724 

"  "  Nomination  des  estimateurs 728,  731 

"                               ".                 Conseillers  nommés   par,  comment  sor- 
tent de  charge 280.1 
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LIEUX  D'AISANCE  -.—  Voir  Latrines 646" 

"  Malsains  et  fétides,  nettoyage  des 651 

LIQUEURS  ENIVRANTES,  sens  des  mots 19  §  31 

"  "  Règlement  pour  prohiber  vente  des..561  à  606,  1087.1 

"  "  Règlement  pour  limiter  nombre  de  licences..568 à  570 

"  "  Ces  règlements  non  appelables  au   conseil  de 

comté 571 

"  "  Quand  ces  règlements  entrent  en  vigueur 562 

"  "  Défense  de  vendre  aux  enfants,  etc 606 

"  "  Copie  du  règlement  de  prohibition  transmise 

au  percepteur  de  revenu 562 

"  "  Pas  de  licence  accordée  s'il  y  a  règlement  de 

prohibition 563,  565 

"  "  Si   le  règlement  de   prohibition   est  cassé,   le 

conseil  peut  en  faire  un  autre 564 

"  "  Pénalité  pour  violation  du  règlement 566 

"  "  Vente  de — ,  pour  fins  médicinales " 

"  "  Nullité    des   contrats    faits    en    violation   des 

rèslements  prohibitifs 567 

LIQUEURS  SPIRITUEUSES  -.—  Voir  Liqueurs  enivrantes. 

LIRE  ET  ÉCRIRE,  ce  qu'il  faut  pour  savoir..... 17 

"  Le  maire  et  le  pro-maire  doivent  savoir — 335 

"  Le  président  temporaire  d'une  session  pas  tenu  de  savoir —   3.35.2 

"  Que  doit-il  être  fait,  si  aucun  conseiller  ne  sait — 336 

LISTE  ELECTORALE,  confection  de  la— 743.1,3,4,5 

LIVRE  DES  DÉLIBÉRATIONS 157 

"  "  Il  faut  y  mentionner  en  marge  l'abrogation 

ou  l'amendement  d'un  règlement " 

LOCAL  -.—Sens  de  ce  mot 19.3 

LOCATAIRE  -.—Sens  de  ceviot 19.19a 

"  Peut  être  tenu  aux  travaux  de  découvert,  fossés  de  ligne,  etc.       413 

"  Taxe  personnelle  contre — 584 

"  Paiement  des  taxes  peut  être  exigé  du — 948,  949 

LOT  -.—Sens  dumot 19 

LUMIÈRE  ELECTRIQUE  :— FojV  Franchise. 

MACADAM  DES  CHEMINS,  comment  ordonné 533 

Défense  de  faire 522 

MACADAMISES,  entretien  des  chemins 533 

MACHINERIES  -.—  Voir  Améliorations. 

MACHINES  pour  entretenir  chemins 522» 

MAGASINS  D'EPICERIES  -.—  Voir  Lieux  malsains 651 

MAGISTRAT  DE  DISTRICT,  incapable  des  charges  municipales 203 

"  "  Ses  décisions  non  susceptiliies  d'appel  ni  de 

certiorari 1077,1078 

"  DE  POLICE,  incapable  des  charges  municipales 203 

MAIRE,   peut  recevoir  tout  serment  requis  par  le  code  municipal 6 

Doit  prêter  serment 109 

Est  le  chef  du  conseil  local 281 

Doit  donner  l'avis  public  pour  l'élection  des  conseillers 294,  362 

Pénalité  s'il  néglige  de  donner  cet  avis 295 

Quand  est  nommé  par  le  conseil 330 

Avis  de  cette  nomination,  à  qui  donné 331 

Quand  nommé  par  lieutenant-gouverneur 332,  344 

Durée  de  sa  charge 333 

Préside  l'élection  de  son  successeur 333.1.2 

Refus  d'accepter  la  charge  de 334 

Doit  savoir  lire  et  écrire  couramment 335,  345.1 
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MAIRE,   Si  aucun  conseiller  ne  sait  lire  et  écrire,   nommé  par  lieutenant- 
gouverneur H36 

"         Vacance  dans  la  charge  de 342  à  344 

"         Quand  le  pronuiire  remplit  fonctions  de 345 

'•'         Contestation  de  la  nomination  du 347 

"         Ses  devoirs  pour  remplacement  d'un  inspecteur  incapable 379,  407 

"         Ses  pouvoirs  pour  faire  réparer  pont  ete.,  dangereux 405 

"         Ses  j)ouvoirs  au  cas  d'incendie G65 

"         Préside  l'assemblée  des  électeurs  votant  sur  un  règlement 677,  679 

680,682,683 
"         Doit  informer  le  lieutenant-gouverneur  de  l'omission   par  les  esti- 
mateurs de  faire  rôle  d'évaluation , 727 

"         Signe  mandats  de  saisie 963 

MAISON  DE  DETENTION,  établissement  d'une 609 

MAISON  de  refuge 591 

"          De  jeu  et  de  débauche 598 

**'          D'entretien  public,  fermeture  des 600 

"          Placards,  écrits,  etc.,  indécents  sur 604 

"          Enlèvement  de  la  neige  du  toit  des... 644 

"          Echelle  sur 654 

"  Ne  peut  être  démolie  par  ordre  du  conseil  sans  le  consentement 

écrit  du  propriétaire , 904 

MAITRE  DE  MAISON  D'ENTRETIEN  PUBLIC,  incapable  des  charges 

municipales 203 

MAITRES  ET  SERVITEURS,  réglementation  des  rapports  des 624 

MAJORITÉ  décide  toute  contestation 133 

"           Quand  plusieurs  officiers  municipaux  doivent  agir 197 

"           Nécessaire  pour  être  proclamé  élu  conseiller 309.5 

MALADIES  CONTAGIEUSES,  prévention  des— 608 

MANDAMUS  par  un  maire  pour  se  faire  reconnaître  par  conseil  de  comté...  35.1 

*'             Pour  faire  ouvrir  chemin 794.5 

"  Par   conseiller  ou   par  corporation,  pour  forcer   conseil  à    la 

reconnaître 100.30;  280.1 

"             Pour  faire  re viser  rôle 734.3 

"             Pour  forcer  exécution  de  procès-verbal 895.1 

MANŒUVRES  DE  CORRUPTION,  statut  contre  les 135  ad. 

MANUFACTURES,  aide  aux— 480  et  suiv 

"                   Réglementation  des — 649 

"                   Coursd'eau  alimentant 905 

"  Voir  Subvention. 

MARCHANDS  :—  Voù-  Commerçants. 

MARCHES  PUBLICS,  réglementation  des— 625  à  636 

MARÉCAGEUX,  égouttement  des  terrains 882 

MARGUERITES  :—  Voir  Mauvaises  herbes. 

MARQUE,  pour  tenir  lieu  de  signature 1 

MASKINONGÉ,  comté  de— responsable  de  certains  dommages 847a 

MATIÈRES  EXPLOSIVES,  emmagasinage  des- 573 

"                        "                 Vente  de  la  poudre  et  autres — 660 

INFECTES,  émanant  gaz,  etc 593,  650,  651 

MAUVAISES  HERBES  dans  les  chemins  municipaux 778 

MÉCANISMES  MUS  PAR  LA  VAPEUR,  prohibition  des— 648 

MEDECIN  PRATIQUANT,  exempt  des  charges  municipales 209 

"                        "                 Vente  de  liqueurs  enivrantes 566 

"                        "                 Son  revenu  est  un  bien  imposable 710 

MEMBRE  DU  CONSEIL,  sens  des  mots 19 

"                        "             Doit  prêter  serment 108 

"                        •'             Quand  entre  en  fonction 111 

"                        "             Incapables  des  emplois  subordonnés 114 

"                        "             Témoin  dans  les  causes  de  la  corporation...  7 

"                        "             Leur  assistance  aux  séances 464 

"  "  Peut    assermenter  les   parties  et   leurs    témoins 

comparaissant  devant  le  conseil 98 
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MEMBRE  DU  CONSEIL,  Ne  peut  être  caution  d'un  officier  du  conseil 115 

"                        "             Durée  de  sa  charge  quand    nommé    en   rempla- 
cement d'un  autre 116,  363 

"  "  Quand  censé  refuser  d'accepter  sa  charge 118 

"  •'  Peut  reprendre  ses  fonctions  tant  que  sa  charge 

est  vacante 119 

"                        "             Ses  actes   valides,  même  s'il  est  nommé  illéga- 
lement        120 

"  "  Convocation  du  conseil  par 126 

"  "  Déposition  ou  information  par 8 

"  "  Intéressé  ne  peut  prendre  part  aux  délibérations...       135 

"  "  Si  la  majorité  est  intéressée 136 

"  "  De  comté,  indemnité  aux 524 

"  "  Local,  oii  doit  être  domicilié 283,284 

"'  "  Qualification  foncière 283 

"  "  Celui  qui  préside  l'élection  ne  peut  être  élu 285 

"  "  Contestation  de  la  nomination  des 346  à  364 

MEMBRES  DU  CONSEIL  PRIVE,  incapables  des  charges  municipales 203 

"  Du  Sénat  exempts  des  charges  municipales 209 

"           Des  Communes,  du  Conseil  exécutif,  de  la   Législature   provin- 
ciale       209 

MEUNIER,  quand  est  seul,  exempt  des  charges  municipales " 

MILICE,  appel  de  la,  au  cas  d'émeute 668.1 

MINEURS,  incapables  des  charges  municipales 203 

'•  Défense  de  leur  livrer  liqueurs  enivrantes 606 

MINISTRES  du  culte  sont  incapables  des  charges  municipales 203 

MISSISQUOI  (comté  de)  mode  d'y  faire  les  travaux  de  voirie 1080 

MŒURS,  réglementation  des ' 597  à  606 

MOIS,  sens  du  mot 19  §  29 

MORTS,  respect  aux 597 

MOTS  INDÉCENTS,  écrits  sur  les  murs 604 

MOULIN,  démolition  d'un 904 

"  Détournement  du  cours  d'eau  faisant  mouvoir 905 

MUNICIPALITÉ,  sens  du  mot 19  §  1 

'*  LOCALES  ne  faisant  pas  partie  d'un  comté 2.2 

"  "  Situées  dans  deux  comtés 25 

"  "  Continuation  des  anciennes 26.49 

"  "  Les  villages  sont  des 751.1 

"  "  Avant    les    pouvoirs    des     municipalité     de 

comté 1081 

"  "  Erection  des 26  à  77 

"  "  Plans  et  arpentage  des 554 

"  "  Division  en  arrondissement 555, 556 

"  ,  "  De  paroisse 29,32 

MUNICIPALITES  de  partie  de  paroisse 31,  32 

"  De  paroisse  ou  partie  de  paroisse  dans  un  canton 32,  33 

"  De  canton 35,  38 

"  De  partie  de  canton 37 

"  Décantons  unis 39 

"  De  villages,  anciennes  , 49 

"  "        Nouvelles ,.51  à  67 

"  De  ville,  érection  des 68,  69a 

"  "       Territoire  annexé  à 72 

"  "      Ou  de   village,  annexés  à   municipalité    locale 

voisine 74  à  77 

"  "      Division  en  quartiers 617 

ML^RS,  écrits,  affiches,  placards  indécents 604 

"        En  rviine,  démolition  des 642 

"        D'appui  ou  de  séparation  sur  la  voie  publique 667 
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NAVIGATEUR,  exempt  des  charges  municipales 209 

NÉGATOIRE  -.—  Voir  Action. 
NÉGOCIANT  -.—  Voir  Commerçant. 

NEIGE,  enlèvement  de  la  neige 670 

"         Voir  Chemins,  Maison,  Toit. 

NIVEAU,  dommage  cause  par  changement  du  niveau  des  chemins 793.19 

NOM  des  corporations  municipales .3,  92a 

"      Des  municipalités  de  comté 24 

''      Des  municipalités  locales  ancienne.'^ 26 

nouvelles 34,38,40 

NOM  DES  MUNICIPALITES  de  paroisse  ou  de  partie  de  paroisse 34 

"  "  De  canton  ou  ue  partie  de  canton 38 

"  "  De  cantons  unis 40 

"  "  *       De  villages  anciennes  49 

"  "  De  villages  nouvelles 62,  67 

.        '  De  ville 71 

"      Du  conseil  municipal 94 

"      Erreur  dans  le  nom  des  corporations 15 

"      Vulgaire  de  corporations 15  ad. 

NOMINATION.  scHS  fZe  ce  mot 19  §  16 

"  Des  officiers  du  conseil  par  le  conseil 185 

"  De  ses  officiers  par  un  conseil  après  le  délai  légal 101 

"  Des  officiers  du  conseil  par  lieutenant-gouverneur 177  à  181 

"  Des  conseillers  par  le  lieutenant-gouverneur 326  à  329,  340,  341 

NOMINATION  DES  CANDIDATS  -.—  Voir  Election  générale. 

"  "  Nommé,  sens  de  ces  mots 201.1 

"  "  Par  électeurs  incompétents 309.3 

"  "  Par  électeurs   ne  donnant  pas    leurs 

noms 309.1.6 

"  "  Par  électeurs  devant  taxes 346.1,349.1 

"  "  Conjointe 309.2 

"  "  Verbale  ou  par  écrit " 

"  "  Absents 309.4 

"  "  Doit  être  formelle  et  directe 309.6 

Devoir  de  celui  qui  reçoit  la  mise  en 309.1 

"  Faites  par  le    lieutenant-gouverneur   sont   revocables   par 

lui 181,  329 

"  Faite  par  le  conseil,  contestation  339.1,  346.12 

"  Qui  peut  faire  :  —  T'o2V  Vacance. 

"  Si  le  conseil  refuse  de  faire  340 

"  Contestation  de  la  :    T'o^>  Contestation. 

NOMINATION  du  maire  par  le  conseil,  contestation  delà 347 

"  Du  maire  par  le  conseil 330  à  336 

"  Du  maire  par  lieutenant-gouverneur 332 

"  Des  membres  du  conseil,  contestation  de  la 346  à  364 

NOTAIRE  PRATIQUANT,  exempt  de.s  charges  municipales 209 

"  Son  revenu  annuel,  bien  imposable 710 

NUISANCES  -.—  Voir  Embarras. 

PUBLIQUES 592  à  596,  641  à  652 

**  "  Règlements  des  conseils  locaux  contre 592  à  596 

"  "  Des  conseils  de  ville  et  de  village 641  à  652 

"  Sur  la  voie  publique,  enlèvement  des 386 

"  En  quoi  consiste  les — 387,  388 

"  Un  ouvrage  autorisé  n'est  pas  une 389,  390 

"  Pénalité  contre  celui  qui  cause 391 

•'  Svir  les  terrains  ou  dans  les  cours  d'eau 415 

•'  Pénalité  contre  celui  qui  y  dépose 416 

"  Ne  rloivent  pas  se  trouver  sur  les  chemins  municipaux 788 

Voir  Injonctionn ,,.,.. 
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NULLITÉ:— T'oiV  Cassation.  c/tuU - 

"  De  partie  de  règlement  n'atlecte  pa~  la  partie  légale 454.1 

"  Peut  être  plaidée  .san.=<  recourir  à  action  en  nullité 100.37 

•'  De  règlement  imposant  taxe  de  commerce 582.6 

"  Doivent  être  domiciliés  dans  la  municipalité 204 

NCMÉROTAGE  DES  MAISONS 669 

o 

OBJECTIONS  A  LA  FORME 16 

OBSTRUCTIONS  :  —  Voir  Embarras,  Fos.sé.'»  de  lignes.  Cours  d'eau. 

"  Dans  les  chemins  de  villes  et  de  villages 641  et  siiiv. 

OCCUPANT,  sens  du  mot 19  §  19 

"  Des  terres  de  la  couronne 19  §  IS 

"  '•  "  obligations    quant    aux    fos.-sés   de 

ligne,  etc 413 

•*  Répond  de  l'animal  qu'il  prend  en  pacage 415 

"  Peut  être  contraint  de  payer  les  taxes 948,  949 

"  Quand  est  électeur  municipal 291,  948.3 

"               Conjoint  d'un  terrain  subdivisé  après  passation  d'un  règle- 
ment, etc 78f,  858,  878 

OFFICIER  de  faxto 120  2 

OFFICIER  MUNICIPAL,  le  maire  est.... 200.1 

"  '•'  Un  journalier  n'est  pas 19.2 

OFFICIERS  MUNICIPAUX,  nomination  par  le  conseil..... 182,  185,  365 

"  •'  Définition  de  leurs  pou  voira. .\ 470 

"  •'  Taux  de  leurs  honoraires 471,472 

Destitution  des 181,185,189 

"  "  Vacances  dans  leur  charge 184 

"  "  Prêtent  serment 186,  187 

"  "  Nommés    illégalement,    leurs    actes   sont 

valides 188 

'•  "'  Nommés  pour  en  remplacer  d'autre 19Ô 

"                          •'                    Sortant   de   charge   doivent    remettre    pa- 
piers  191  à  194 

"  '•'  Refus  d'obéir  à  leurs  ordres 195 

"  •■'  Défense  de  molester ■. " 

"  •'  Récépissés  qu'ils  doivent  donner  quand  re 

çoivent  documents 103,196 

"  "  Quand  plusieurs  doivent  agir,  la  majorité 

agit  légalement 197 

"  "  Le  conseil  ne  peut  les  exejiipter  de   leurs 

devoirs 198 

"  "  La  corporation  responsable  des  actes  de. 199,  200.4 

•^  "  Envers  qui  responsable 200,200.4 

"  "  Mandamus  contre 200.2 

"  "  Peuvent  être  autorisés  à  visiter  bâtisses, 

e;c 507 

"'  DE  LA  MILICE,  exempts  des  charges  municipales 209 

"          DE  L'ARMEE,  DE  POLICE,  incapables  des  charges  munici- 
pales        203 

OMISSION  de  formalités,  voir  Objections. 

"  De  renonciation  des  qualités  d'un  officier  dans  un  acte 15 

"  De  prêter  le  serment 112,  186 

'J  De  l'avis  de  l'élection  des  conseillers  locaux 295,  362 

'•  De  la  lecture  d'un  avis  public 2.34 

"  De  la  lecture  d'un  règlement 693 

OPPOSITION  à  la  saisie  et  vente  sur  exécution  pour  taxes    municipales.. 966,  967, 

970 
ORDONNANCES  DU  CONSEIL,   sujettes  à  ca^s^ition  par  la  cour  du  magis- 
trat ou  de  circuit 5,  100 
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ORDONNANCE  DU  CONSEIL,  Sont  exécutoires  jusqu'à  cassation 5,  100 

DES  INSPECTEURS  AGRAIRES  sont  par  écrit. . .  .418.1,  420.1 
"                             "                                "                Peuvent  créer  servi- 
tudes     420.1 

"  "  "  Action     négatoire 

contre 420.1 

ORDRES  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  peut  être  révoqué  par  un 

autre  ordre 10 

"  Anciens,  continuation  des — 5 

"  Des  officiers  municipaux,  refus  d'y  obéir 195 

'■  Sacrés,  personnes  dans  les — ,  incapables  des  charges  municipales         209 

ORDRE  ET  DECORUM  dans  les  assemblées 132,  300,  301,  466 

ORDURES  dans  les  chemins 643 

OUVERTURE  d'un  chemin,  procédure  pour  1' — 794 

"  "  De  comté 794.2 

"  •'  Dans  un  chemin,  voir  Tranchée. 

OUVRAGES  en  commun,  voir  Commun. 

PUBLICS,  aide  aux—, 477,  479  et  suiv. 

"  "  acquisition  d'— 485 

"  "  dommage  aux 792 


PAIN   vente  du 579   581 

PAPIER-NOUVELLES,  publication  des  avis...v '.'...'..... ..''1336,  23Ï,  474 

"  "  Voir  Journaux. 

PARCS  : — Voir  Places  publiques. 

PAROISSE,  sens  de  ce  mot 19 

"  Municipalité  de— 26,  29,  33 

"  "  Departiede—    32 

"  "  Nom  des  Municipalités  de 34 

"  "  Erection  par  con-^ei!  de  comté,  de  municipalité  de         32 

"  "  Annexion  par  conseil  de  comté,  de  municipalité  de         33 

Voir  Municiîmlité. 

PARTAGE  des  dettes  après  division  de  municipalité 78  à  85 

"  Des  biens  "  "  86  à  89 

PASSAGE  D'EAU,  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  de  voirie 377 

"  "         Sous  la  direetion  de  quelle  corporation 860,  861 

"  '•"        Nuisance  dans  les 386,  387,  391 

"  "         Inspection  des 404 

"  "         Travaux  dangereux  et  autorisés  dans  les  476 

*  "        Réglementation  des 549  à  553 

I'  "        Licence  pour 862  à  866 

"  "         Durée  de  la  licence 552 

"  "         Par  qui  licence  donnée 549,  863 

"  "         A  qui  appartiennent  deniers  provenant  de  la  licence 864 

"  "         Pas  de  licence  au  détriment  d'un  pont  de  péage 865 

"  "         Indépendant  du  Code  Municipal 666 

PAUVRES,  Secours  aux 587,  591 

"  Exemption  de  taxes  en  faveur  des 943 

PEAGE,  sur  les  ponts  de  comté 866 

PÉNALITÉ  pour  refus  d'agir  sous  l'autorité  du  C.  M 9 

"  Déchirer  un  document  affiché 11 

"  Refuser  de  comparaître  comme  témoin  devant  le  conseil 99 

"  Refuser  d'accepter  charge  de  conseiller 117 

"  "  "  "        de  maire 334 

"  "  "         de  préfet 254 

"  Secrétaire-trésorier,  etc,  refusant  de  donner  récépissé  103,  196 

"  "  "  Prêtant  deniers  de  la  corporation 161 

"                    "                 "          Exerçant  sa  charge  sans  fournir  de  nou- 
velles cautions 151,  152 
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PÉNALITÉ,  Secrétaire-trésoaier  négligeant  d'aviser  le  chef  du  conseil,  du 

décès,  etc,  de  ses  cautions 152 

t(  »«  "  Négligeant  de  rendre  compte 167 

ss  «  "  Négligeant  de    transmettre   l'état   requis 

par  l'art.  168 169 

fc  ((  "  Négligeant    de    transmettre    au   régistra- 

teur     règlement     pour    émission     de 

bons.... 995 

•'  Officier  de  voirie  refusant  d'agir 381,785 

"  Inspecteur  agraire     "  "      ; 407,873 

"  Négligence  par  gardien   d'enclos   de   soigner   les   animaux    en 

fourrière •••••; •      ^29 

"  Né<'li<^ence  par  gardien  d'informer  le  propriétaire   de   I  animal 

mis  en  fourrière • '*^" 

"  Négligence  par  gardien  de  donner  l'avis  public 431 

"  Refus'de  livrer  l'animal  sur  paiement  des  deniers  dus ^.       432 

"  Estimateurs  refusant  de  remplir  leurs  devoirs 367a,  729,  730 

"  Estimateur,  inspecteur,  gardien  d'enclos,  refusant  d'accepter 

charge 367a 

•'  Refus  d'obéir  aux  ordres  des  officiers  municipaux 195 

"  Molester  officier  municipal 195 

"  Négligence  de  faire  lecture  des  avis  publics.. 234 

"  "  de  donner  avis  requis  pour  élections 295,362 

"  Voter  sans  avoir  les  qualités  requises 316 

"  Né<^li<^ence   de    prendre   précautions  requises,    en    exécutant 

ouvrage  sur  le  chemin f^" 

"  Causer  nuisance  sur  la  voie  publique 391 

'•'  Déposer  immondice  dans  cours  d'eau,  etc 416 

"  Refuser  de  donner  découvert 418 

"  "       de  travailler  aux  fossés  de  ligne 423 

"  Obstruer  fossé  de  ligne 424 

"  Refuser  de  travailler  aux  clôtures  de  ligne.... 427 

"  Enlever  sans  permission  un  animal  en  fourrière 439 

"  Laisser  errer  son  animal 440 

"  Négligence   par   corporatioit   de  comté  d'avoir  coffre-fort  ou 

voiite 515 

"  Vente  illégale  de  boissons  enivrantes 566,  567 

"  Voter  sur  règlement  sans  avoir  qualités  requises 680 

"  Négliger  de  faire  lecture  d'un  règlement 693 

"  Refuser  de  fermer  chemin  de  tolérance 749 

"  "       de  donner  informations  aux  estimateurs 745 

"  "       vie  faire  travaux  requis  sur  les  chemins 791 

"  "  "  "  ponts «....       858 

•'«  ''  "  "  cours  d'eau 878 

"  Endommager  des  arbres,  poteaux,  etc 792 

"  Corporation  ne  faisant  pas  tenir  chemins  en  bon  ordre 793 

"  "  "  "  ponts  "  858 

"  «  '•-  "  cours  d'eau        "  878 

"  Déplacer,  etc.,  balises  dans  chemin  d'hiver 834 

"  Passer  au  trot  avec  voiture  sur  un  pont 859 

•'  Endommager  un  pont 

"  Exercer  sans  licence  métier  de  traversier 802 

"  Obstruer  un  cours  d'eau ^'^^ 

"  Le  conseil  peut  en  établir 470,  508 

'■'  Par  amende  et  la  prison,  voir  Jurisdiction 508.1.2 

"  Excédant  les  termes  du  statut 508.3.4 

'*  Recouvrement  des,  voiV  Amendes 1042  et  suiv. 

"  Encourues  par  officiers  municipaux,  recouvrement  des 200 

"  Sont  quelques  fois  des  taxes  municipales 19  §  22 

"  Comment  doiventêtre  décrites 508 

"  L'entrepreneur  de  travaux  municipaux  y  est  tenu 790,  858,  878 
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PENTES  DANS  LES  CHEMINS TSg 

PERCEPTEUR  DU  REVENU,  quand  ne  peut  donner  licence 563 

"  "  quand  règlement  de  prohibition  est  cassé....       564 

PERCEPTION  DES  TAXES  :—  Voir  Taxes  municipales 954  et  suiv. 

"  Confection  du  rôle  de "  '• 

Nullités  (lu  rôle  de, 955.1.2..3.4,  1015.5,  1019.10 

"  Que  doit  contenir  le  rôle  de 955  à  059 

"  Avi*  public  (ju'il  est  préparé 960 

"  Demande  de  paiement 961 

"  Prélèvement  par  saisie  et  vente 962 

"  Voir  Taxes  municipales. 

"  Rôle  spécial  pour  payer  Vjons  municipaux 978a 

PERRONS  —Voir  Construction. 

PERSONNELLES, TAXES— :    Voir  Taxe.-  per.-onnelles  584,  585 

PETARDS,  défense  d'en  tirer 594 

PILOTE  LICENCIÉ, exempt  des  charges  municipales  209 

"  '■  »-"on  revenu  annuel  est  un  bien  imposable 710 

PIPE  : —  Voir  Incendies. 

PIQUETS,  sur  les  chemins  municipaux  ne  doivent  pas  être  abattus  l'hiver...       836 

PLACARDS,  affichajre  des 604 

PL.\CES  PUBLIQUES,  établissement  de— 543 

"  "  Plantation  d'arbres 547 

"'  "  Réglementation  des—  604,605 

D'ENTRETIEN  PUBLIC,  réglementation  des— 600 

PLAN  de  la  municipalité 554 

"      du  territoire  à  être  érigé  en  village 55 

PLANES,  faisant  partie  d'une  érablière,  défense  de  les  abattre 802 

"  — Uo//- Découvert. 

POELES,  réglementation  des— 653 

"  Tuyaux  de — : " 

POISSON  FRAIS,  réglementation  de  la  vente  du— 629 

POLICE,  organisation  d'un  corps  de — 668 

PROVINCIALE,   les  membres  en  sont   incapable-^   des   charges 

municipales 203 

"        —  Voir  Constable. 
POLL,  demande  de — Voir  Election. 

POMPES,  achat  de— 66^ 

POMPIERS,  compagnies  de— ...  610 

PONTS  MUNICIPAUX,  sens  des  mots ;:'....;.■ 19.'52,  850 

Quand  font  partie  des  travaux  du  chemin 773 

Acquisition  par  le  conseil  des— 485 

Sont  locaux  ou  de  comté 851,  852 

Sous  le  contrôle  du  conseil  de  comté 520 

Sur  rivière  divisant  deux  municipalités 709.. 1 

Construction  et  entretien  des— 850  à  859 

Comment  on  doit  passer  sur — 859 

Sous  ladirectioii  de  quelle  corporation,  858 

Locaux  peuvent  être  déclarés  de  comté,  et  vice  versa 858 

Sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  de  voirie 376,  858 

Nuisances  et  embarras  sur— 386  à  389,  391 

Précautions  à  prendre  quand  il  y  est  fait  un  ouvrage  autorisé..       390 

Empiétements  bur 392 

Inspection  des 404 

Dangereux,  réparation  d'urgence  des 405 

En  fer,  et  substitué  à  pont  en  bois 100.37  405.1.2 

Travaux  dangereux  sur  les 476 

Situé  dans  une  autre  n)unicipalité 477 

De  comté,  barrières  de  péage  sur  les 520 

Construction  et  entretien  par  conseil  local  des 526,  527 

"  par  bureau  des  délégués 531 

Le  conseil  local  peut  prendre  à  sa  charge  les '. 535  à  540,  857 
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PONTS  MUNICIPAUX,  locaux,  barrières  de  péage  sur  le.« 542 

'•'  Les  travaux  en  .-^ont  fixé?  par  règlement  ou  par  procès-verbal.528,  855 

'•  En  l'absence  de  règlement  ou   procès-verbal,  par  qui  sont  faits 

les  travaux  sur  les 827,  856 

'•  Terres  de  la  couronne   non   occupées,   pas  tenues  aux  travaux 

des 780,  858 

'•  Contribution  aux   travaux   par  occupants   d'un  terrain  divisé 

depuis  passation  du  règlement,  etc 781,  858 

•'  Situé  dans  une  autre  municipalité,  travaux  sur 782,  858 

"  Confection  des  travaux  sur  les 786,  787,  856,  858 

"  Surveillance  des  travaux  en  commun  sur  les 382  à  384 

"  Quand  est-on  en  demeure  de  faire  travaiix  sur  les 789,  858 

"             Entrepreneurs  sujets   aux   mêmes   obligations   que  les  contri- 
buables  ....790,  858 

"  Dommages  et  pénalités  à  défaut  de  faire  les  travaux  requis  sur 

les 791,  858 

"  Quand  mspecteur  de  voirie  peut  faire  travaux  sur  les....397,  399  à  40  s 

'•  Exception  de  certaines  compagnies  quant  aux  travaux  sur  les. ..21,  22 

'•  La  corporation  est  tenue   directement   de   faire   tenir    en  bon 

ordre 793,  858 

"  Entretien  de  certains 751  ad. 

"  Temporaires,  commentfaits 793.  58 

'•  Répartition  des  travaux,  sur  quelle  base 855.  1,  856.  2 

"  De  comté  déclaré-local,  qui  en  est  chargé 856.  2 

•'  Sur  cours  d'eau  flottable 868.  1 

PONTS  DE  PÉAGE,  acquisition  par  le  conseil  de 485 

•'  •'  Peuvent  être  établis  par  conseil  de  comté 520 

•'  "  Ou  du  conseil  local 542 

PORCHES—  Voir  Constructions. 

PORCHERIES,  réglementation  des 592 

POSSESSEUR:—  Fo//- Locataire.  Occupant, 

'•  D'un  animal  errant  est  traité   comme  propriétaire 446 

POSTE,  avis  parla 226,227,260,269 

POTEAUX  INDICATEURS  sur  les  chemins 519 

*'  '•  Dommages  aux 792 

POUDRE:— Fo«V  Matières  explosives 573  à  578, 660 

POURSUITES:—  Fo?V  Actions. 

"  Devant  les  juges  de  paix 1052  à  1060 

•'*  — Fo/r  Amendes. 

POUVOIRS  CORPORATIFS  des  corporations  municipales 4 

PRECIPICES  sur  les  chemins  municipaux 773 

"  — Voir  Endroits  dangereux. 

PREFET,  ses  pouvoirs  relativement  à  la  première  élection  dans  un  canton..     35.1 

*'         Peut  recevoir  tout  serment  requis  par  le  C.  M 6 

"         Quand  et  par  qui  nommé 248 

"         Doit  prêter  serment 109 

•'         Vacance  dans  la  charge  de 249 

•'         Peut  se  démettre  de  sa  charge 249.1 

"         De  facto,  ^.Qs  actes  lient  la  corporation 249.1,  120,  120.1 

"         Nommé  par  lieutenant-gouverneur 250 

"         Durée  de  sa  charge 251 

•'         Destitution  du 252 

"         Contestation  de  la  nomination  du 253 

'*         Refus  d'accepter  la  charge  de 254 

'•'         Quand  le  régistrateur  remplace  le : 255 

"        Est  délégué  de  comté 262 

'•         Avis  qu'il  donne  pour  l'élection  des  conseillers  dans  une  nouvelle 

municipalité 294,  295 

"        Indemnité  pour  frais  de  voyage 524 

*'         Ses  devoirs  au  sujet  de  la  votation   d'un  règlement  par  les  élec- 
teurs  r 672,684 
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PREFET,  signe  l'acte  de  vente  des  terrains  saisis  pour  taxes 1009 

"         Et  fait  enréeietrer  cet  acte 1010 

PRESBYTÈRESÎETDÈPENDANCES,  biens  non  imposables 712 

"  "  On  n'y  peut  faire  passer  un  che- 

min  malgré   le    consentement 

écrit  du  propriétaire 905 

PRESCRIPTION,  des  actions  contre  le  secrétaire-trésorier 170 

"  Contre  requête  en  cassation 5,  100,  708 

"  Des  taxes  municipales 950 

''  De  l'action  en  recouvrement  des  amendes 1045 

"'  De  l'action  en  nullité   de  vente  de  terrain — Voir    Vente 

de  terrain. 

"  De  l'action  en  dommages 793.33 

PRÉSIDENT  des  sessions  du  Conseil,  131,  286,  et    Voir:    Session,  Maire, 
Pro-maire. 

"  Maintient  l'ordre,  etc 132 

"  Quand  peut  et  doit  voter 134,  134.1 

"  Doit  signer  le  procès-verbal  des  séances 157 

"  "  l'original  des  règlements  passés  par  le  conseil 457 

"  Du  bureau  des  délégués,  comment  choisi 273 

"  "  "  son  vote 274 

"  De  l'élection,  ne  peut-être  élu  conseiller 285 

"  "  Ne  peut  donner  que  vote  prépondérant 299.321 

"  •'  Est  un  conservateur  de  la  paix 300.  301 

"  "  Avis  qu'il  doit  donner 302,  303 

"  "  Peut  refuser  cette  charge 305 

"  "  Doit  remettre  livres  de  poil 304 

"  "  Ses  fonctions  sont  gratuites 306 

«  "  Son  devoir,  s'il  n'y  a  pas  élection 326 

PREUVE  de  l'imposition  et  du  non  paiement  des  taxes 357.1 

"  Récrimination  :  — Voir  Contestation  d'élection. 

"  Un  seul  témoin  suffit 1047 

"  Ecrite,  le  conseil  en  prend  communication 98 

"  Par  inspecteur  de  voirie 403 

PRIMES,  pour  tuer  bêtes  féroces ,..,      505 

"  Pour  arrêter  criminels 506 

PRISON  -.—  Voir  Maison  de  détentitpn 609 

PRIVILÈGE,  de  construire  réservoir  dans  un  chemin.  Voir  Franchise 4.17 

"  date  du,  pour  taxes 946.1 

"  les  taxes  municipales  sont  garanties  par  946 

"  Des  conseillers  pendant  les  séances  du  conseil 132.1 

PRIVILÈGE  PERPÉTUEL,  le  conseil  ne   peut  conférer 542.1 

"  Des  anciennes  corporations,  continués,  Voir  Amende 26 

PROCÈS-VERBAL  des  délibérations  du  conseil 157,  157.1,  157.2 

PROCÈS-VERBAUX  ANCIENS,  continués 5 

"  •'  Par  qui  peuvent-être  amendés 5.1 

PROCÈS-VERBAL,  mode  de  faire 796  à  821 

'•  "         Action  pour  faire  casser 100.27 

<'  "         Quand  omis 529 

"  "        pour  chemins  de  comté 758.10.11,76^ 

"        Vague 758.6 

"  "         Ne  peut  être  dressé  que  par  surintendant  spécial 794.4 

'<  «'         Qui  peut  être  attaché  aux  travaux  réglés  par 750.11,795,811 

«  "         Que  doit  contenir  le 799  et  suiv.  878.1 

«  «'         Pour  ouvrages  déjà  faits 799.2 

"  "         Pour  chemin  de  comté 799.3 

«  "         Exemption  de  partie  des  travaux 801 

"  "         Suivant  quels  modes  les  travaux  doivent  être  faits 802.1 

((               "        Ne  peut  laisser  les  dépenses  à  la  discrétion  de  l'inspec- 
teur   802.1 

«  "        Examen  du 806 
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PROCÈS-VERBAL,  frais  du 807 

"  "        Honiologatiui)  du..... 805  à  807 

•'  "         Avis  de  l'homologation  du 808 

"  "         Action  pour  faire  casser : 808.2 

"  "         Quand  entre  en  vigueur 809 

"  "         Quant  travaux  menacent  ruine 809a 

Les   dispositions  de  l'art.   799   ne   sont  pas   à  peine  de 

nullité 799.7 

•'  Ne  peut  être  affecté  ni  changé  par  répartition 855.1 

"  De  cours  d'eau,  qui  attaché  aux  travaux.  887 

"  Description  des  immeubles  insuffisante 887.3 

"  Amendement  et  abrogation  d'un 810,  810a 

"  Exécutoire  seulement  après  répartition 812 

•■'  Transmission  au  conseil  local  de  copie  du 813 

"  Appel  au  conseil  de  comté  de  l'homologation  du 926 

"  Répartition  : — Fozr  Répartition 812  et  suiv. 

PROCUREUR,  on  peut  comparaître  devant  le  conseil  par 97 

"                 GENERAL,  son  intervention  dans  poursuites  contre   corpo- 
rations municipales 698.4 

PRODUCTION  des  documents  au  bureau  du  conseil 107 

PROHIBITION,  brefs  de— comment  adressés 925.1 

"  Contre  saisie  illégale 963.3.4.5 

PRO-MAIRE,  nomination,  etc 345 

PROMULGATION  des  règlements 691  à  197 

PROPRIETAIRE,  sms  du  mot 19  §  18 

"  Absent,  peut  nommer  agent 222 

"  "        quand  n'a  pas  droit  aux  avis  spéciaux 228 

"                   De   biens-fonds,  quand   peuvent   seuls    voter   sur   règle- 
ment  497,986 

"  D'un    terrain  divisé  après  passation  d'un  règleiuent,  res- 

, responsabilité 781,  858,  878 

PROVISIONS,  DENREES,  etc,ventedes 627  et  suiv. 

PUBLICATION  des  documents,  comment  faite 102 

"  Défaut  de 100.15 

"  Requête  pour  casser  règlement  avant , 100.27 

"  Des  avis  de  convocation  du  conseil 474 

"  Des  règlements 692  à  696 

PUITS  PUBLICS,  établissement  de 488a 

Q 

QUAIS  DU  GOUVERNEMENT,  acquisitions  des 485  487 

QUALIFICATION,  déclaration  de 283 

Des  conseillers 283 

Quand  doit  exister 283.4,  348.4.5 

Par  propriété  vendue  à  réméré 283.2 

Par  propriété  sociale 283.3 

Quand  déclaration  produite,  le  conseil  ne  peut  déplacer 

le  conseiller 283.5 

Défaut  de  produire  déclaration  crée  vacance  du  siège  du 

conseiller..... 337 

Des  auditeurs I75 

Foncière  d'un  conseiller  local 283,  743.6 

D'un  électeur  municipal 291 

Requise    des   officiers   nommés   par   lieutenant-gouver- 
neur        180 

Du  maire 283,335 

Des  estimateurs 374 

QUANTUM MERUIT,  action  pour..    . 793.26 

QUARTIERS,  division  de  la  municipalité  en 617  et  suiv. 
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QUESTION  CONTESTÉE,  décision  d'une 133,  274 

QUITAM,  actions  : —  Voir  Amendes 1046,  jurisp. 

QUORUM,  ajournement  faute  de 139 

"  Du  conseil  de  comté 259 

«  Du  conseil  local 120.1,  289 

"  Du  bureau  des  délégués 272 

"  Ne  peut  résulter  du  vote  prépondérant  du  président 289.1 

QUO  WARRANTO,  Allégués  de  le  requête 349.4 

"  "  Preuve  à  faire  par  défendeur  et  requérant 357.6.8 

"  "  Quand  n'a  pas  lieu 346.2,348.3 

"  "  Contre  prêtre  agissant  comme  secrétaire-trésorier 142.1 

'•  "  Contre  conseiller  nommé  par  le  conseil 346.12.13 

"  "  "  "  '•'         par  les  électeurs 346.2 

RACHAT  DES  TERRAINS  vendus  pour  taxes,  toîV  Retrait. 
RAMONAGE  -.—  Voir  Cheminées. 

RAMONEURS,  règlements  concernant 759 

RANG,  sens  du  mot 19  §  23 

RATIFICATION,  le  consail  peut  ratifier  actes  de  ses  officiers 249.1 

RATISSOIRE  :—Foir  Rouleau. 

RECENSEMENT,  ouand  peut  être  fait— 47,  48,  504 

RÉCÉPISSÉ  pour  documeuts  déposés  103,  196,  275 

"  ■'  retirés 104 

RÉCLAMATION  pour  taxes  au  cas  de  vente  d'immeuble 969 

RÉCOMPENSE  aux  personnes  méritantes 589 

RECONSTRUCTION  EN  FER  d'un  pont  en  bois 405.1.2 

RECOUVREMENT  DES  AMENDES 1042  à  1060 

REÇU  : — Voir  Récépissé. 

REFUS  ou  négligence  de  remplir  un  devoir  imposé  par  le  C.  M 9,200.2 

"         D'obéir  aux  officiers  municipaux 195 

"         Des  officiers  municipaux  de  remplir  leur  devoir ?00.2 

"         D'un  conseiller  de  voter  sur  une  question 274.1 

"  "     conseiller  d'accepter  sa  charge. —  Fo?/' Conseiller. 

"  *'     maire  "  "      — Fo/r  Maire. 

'  "     préfet  "  "       —Fo/r  Préfet. 

"  "     estimateur       "  "       — Fo/r  Estimateur. 

"  "     inspecteur       "  "      — Fo/?- Inspecteur. 

"         Du  conseil  d'ouvrir  un  chemin,  recours 794.5 

RÉGISTRAIRE  PROVINCIAL,  transmission  des  listes  des  terres  patentées.     715 

RÉGISTRATEUR,  quand  remplit  fonctions  de  préfet 255 

"  Ses  devoirs  au   sujet  d'une    nouvelle   municipalité   de 

comté 257 

"  Enregistre  règlements  autorisant  emprunt,  etc 992 

REGISTRE  de  voirie  et  de  cours  d'eau .368,  369 

RÈGLEMENT,  déclaration  suffisante  de  son  objet 100.15 

"  Doit  être  passé  par  le  conseil  en  session 450,  450.1 

"  Ne  peut  être  contraire  à  aucune  loi 453 

"  Ne  peut  conférer  privilège  perpétuel    .     453.1 

"  Ne  peut  prohiber  un  passaj^e  à  gué " 

"  Ne  peut  être  en  violation  d  un  contrat 453.2 

"  Ne  peut  imposer  amende  et  prison  conjointement 453.3 

"  Quand  entre  en  vigueur 454,  455,  456 

"  Quand  doit  être  promulgué 455 

"  L'original  doit  être  signé  par  le  chef  du  conseil 457 

"  Peut  être  pour  plusieurs  objets 459 

"  Jusqu'à  quand  est  exécutoire 461 

"  "  "  en  vigueur 462 
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REGLEMENT,  approuvé  par  lieutenant-gouverDeur  eX  voté  par    les  eJec- 

teurs,  comment  amendé  ou  abrogé 463 

"  Abrogé  par  résolution 462.1 

"  Du  ressort  de  tous  les  conseils  municipaux 4G4  à  509a 

"  Pour  la  gouverne  du  conseil 465  à  474 

"  Concernant  travaux  publics  de  la  corporation 475  à  476a 

"             Concernant  aide  à  des  entreprises  étrangères  à  la  corpora- 
tion  477  à  484a 

"  Concernant  acquisition  de  biens  et  travaux  publics 485  à  488a 

"  Concernant  taxation  directe 489  à  491 

"  Maintenu  pour  partie,  annulé    pour  l'autre 491.1 

"  Quand  avis  non  requis  avant  passation  de " 

"  Pour  emprunts  et  émission  de  bons 492  à  498 

"  Informe  peut  être  amendé  par  autre  règlement 508.1 

"  Du  ressort  particulier  des  conseils  de  comté *. 510  à  524 

"  Du  ressort  particulier  des  conseils  locaux 525  à  615 

"  Concernant  chemins  et  ponts 526  et  suiv. 

Places  publiques 543 

Trottoirs  et  canaux  souterrains 544  et  suiv. 

Diverses  matières 547 

Passages  d'eau 549 

Plan  et  division  de  la  municipalité ..554 

Les  abus  nuisibles  à  l'agriculture 558 

La  vente  des  liqueurs  enivrantes 561 

L'emmagasinage  de  la  poudre,  etc 573 

La  vente  du  pain  et  du  bois 579 

Les  licences  de  commerce 582 

Les  taxes  personnelles 584 

Concernant  les  indemnités  et  secours 586  et  suiv. 

Voir  Résolution. 

Les  nuisances  publiques 592  et  suiv. 

La  décence  et  les  bonnes  mœurs 597  et  suiv. 

La  santé  publique 607  et  suiv. 

Divers  sujets t 609  et  suiv. 

Les  aqueducs 608  à  615  et  suiv. 

"  Du  ressort  particulier  des  conseils  de  ville  et  de  village.616  à  670 

"  Concernant  la  division  de  la  municipalité  en  quartiers.  617  et  suiv. 

"  "  Les  maîtres  et  serviteurs 624 

"  "  Les  marchés  publics 625  et  suiv. 

"  "  L'eau  et  l'éclairage 637  et  suiv. 

"  '•'  Divers  sujets 653  et  suiv. 

"  "  Approbation  par  les  électeurs  des 671  à  686 

"  "  "  par  le  lieutenant-gouverneur..687  à  690 

"  "  Promulgation  des 691  et  suiv. 

"  "  Publication  des 692  et  suiv. 

"  '  Cassation 698  et  suiv.  et  voir  Cassation. 

"  "  Appel  au  conseil  de  comté 925 

RÈGLES  COMMUNES  À  TOUTES  LES  CORPORATIONS  MUNICIPALES,  93 

à  245 

"  Particulières  aux  corporations  de  comté 246  à  275 

"  "  aux  corporations  locales 276  à  448 

REGRATTIERS,  réglementation  des 634 

REJET  D'UNE  REQUÊTE  PAR  CONSEIL,  Voir  Refus. 
RÉMÉRÉ,  biens  sujets  à,  Voir  Rôle  d'évaluation. 

RÉPARTITION  NON  PUBLIÉE,  action  pour  faire  annuler 102.26 

•'  Dispense  de  faire 812 

Préparation  et  dépôt  de  l'acte  de , 814  et  suiv. 

"  Contenu  de  l'acte  de 815 

"  Nouvel  acte  de 816a 

"  Amendement  de  la 819 

'•  Quand  entre  en  vigueur 817,  819 
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REPARTITION  de?  travaux,  mu-  quelle  hase  faite 743,  821,  855.1 

RÉPERTOIRE  TENT'  PAR  SECRÉTAIRE-TRÉSORIER 16H 

REPETITION   DE   DENIERS  PAYES  EN    VERTU   DE   REGLEMENT 

CASSE 100.38,  705.1.2 

REPRESENTATIONS  THEATRALES  :—Voir  Cirque?. 

REQl'ERANTS.  plu.«ieur.'<  peuvent  se  joindre  comme 100.21 

REQUÊTE  EN  CASSATION  -.—  Voir  Cassation. 

"  "  Pour  ouvrir  chemin,  réjetée 794.5 

RESERVOIRS 137  à  1376 

RESIGNATION  D'UN  CONSEILLER,  vacance  produite  par 337 

"  "  Quand  nulle  et  illégale 312.1 

RESOLUTIONS,  les  anciennes  continuées 5 

"  Quand  peut  remplacer   règlement 462.1,  4G0,  615a 

"  Où  règlement 491.1,  705.1 

"  Cassation  des 5,  100.1,3,  698 

"  Nommant  corrseiller,  contestation 100.1 

"  Pour  construire  canal  d'assainissement 475.2 

*'  Exécutoires  jusqu'à  cassation 5, 100,  461 

RESPONSABILITE  de  la  corporation  pour  les  actes  des  officiers   munici- 
paux        199 

'•'  Des  officiers  municipaux 200 

"  Pour  dommages  provenant  d'ordres  du   conseil    cassés 

par  la  cour 706  à  708 

"  De  la  police  municipale 668.2.3  à  8 

"  De  l'entrepreneur  de  travaux  municipaux 790 

''  Des  personnes  tenues  aux  travaux  de  voirie 791 

"  Des  corporations  pour  dommages  résultant  du  mauvais 

état  des  chemins 793 

"  Pour  feux  d'artitice-s 793.32 

"  Pour  travaux  ordoimés  illégalement 4.13,  405.3,  794.6 

"  De  !a  corporation  de  comté  pour  vente  de  terrains 1000 

"                     Des  corporations  municipales  pour  vente  de  terrain^.JOOO.  1019 
"                    Pour   frais   encourus,  par  conseiller   nommé    illégale- 
ment  113.1,707.1 

"  Pour  débentures  éinises  illégalement 496.1 

"  Si  aqueduc  ne  fournit  pas  eau  requise 637.1 

"  Si  dommage  arrivé  par  la  faute  de  la  victime 793  53 

"  Négligence  prolongée  de  réparer  trottoirs 793.51,  53 

"  Au  cas  d'influences  climatériques 793.54,  55,  56 

"  N'exi-ste  que  pour  la  cause  immédiate  du  dommage 793.55 

Vices  cachés  des  matériaux 793.58.  59 

"l  Si  chemin  beau  d'un  côté  793.61 

"  Si   mauvais    état  du   chemin   est  récent    et    victime 

imprudente 793.  63 

"  Des  corporations  représentées  par  délégués,  si  ceux-ci 

font  erreur 794.  13 

RETRAIT  des  terrains  vendus  pour  taxes 1022  à  102.3 

RETRIBUTION  men-suelle  est  une  taxe 346.9,  357.  1 

REVENDEURS,  réglementation  des 634 

REVENU  PROFESSIONNNEL,bien  imposable 710 

REVENU,  où  imposable 711.  1 

REVISION  DES  JUGEMENTS  sur  quo  warranto 357.  5 

"  "  Sur  contestation  d'élection 357.  7 

"  Jugement  refusant  cassation  d'un    règlement  ,qui   déclare  de 

comté  un  chemin  local ..100.36 

"  Jugement  interlocutoire 100.40 

"  •'        de  la  cour  de  circuit  qui  annule  résolution  déclarant 

vacant  siège  de  conseiller, 100.42 

RICHMOND,  comté  de,  confection  des  travaux  de  voirie 1080 

RIGOLES,  quand  doivent  être  faites 771 

"  font  partie  des  travaux  de  chemin 773 
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RIVIÈRE,  quand  est  cours  d'eau  municipal 868 

"  Ottawa,  Mille-Isles,  Cliainbly,  des  Prairies,  St  Laurent 846 

"  Voir  Chemins  d'hiver  et  Passage  d'eau,  et  Cours  d'eau. 

ROBERVAL,  attributionsde  la  municipalité  de.. 1081 

ROCHES,  dans  les  chemins  municipaux 788 

ROLE  D'ÉVALUATION,  confection  du 716  et  suiv. 

"  "  Par  estimateurs  non  qualifiés H75.2 

Non  signé 375.2 

"  "  Ne  peut  être  fait  hors  le  temps  légal 71G.1  746,  746a. 

"  "  Quand  est  en  vigueur 717,734.2 

"  "  Détails  indiqués  par 718 

"  "  Doit  indiquer  biens  non  imposables 712,718 

"  "  Que  comprend  la  valeur  réelle 719 

"  "  Quant  aux   biens   des   compagnies  de   chemin  de 

fer 720  à  722 

"  "  Quant  aux  biens  d'une  société 698.17 

"  •'  Quant  aux  biens  tenus  à  réméré do. 

"                    "              Renseignements   demandés  par  le  lieutenant-gou- 
verneur        724 

Déi)ot  du 726 

"  "  Estimateurs  nommés   par   lieutenant-gouverneur 

727  et  suiv. 

"  Examen  du 734  et  suivt,  746.1 

'•'  "  Quand  entre  en  vigueur 742,  743 

"  "  Sert  de  base  aïix  cotisations,  etc 743 

"  "  Preuve  que  fait  le 743  1,  2. 

"  "  Quant  à  la  liste  électorale " 

"   '                 "              Renseignements    que     doivent     fournir    proprié- 
taires        745 

"  "  Après  mutation  de  propriété....    .  746 

"  "  Révision  annuelle  du 746a 

"  "  Requête  pour  faire  casser 698.13,  17 

"  "  Avis  aux  intéressés  sur  contestation '.        do 

"  "  Cassé,  l'ancien  revient  en  vigueur 747 

"  "  Appel  à  la  cour  de  Cii-cuit 746a.2 

"  DE  PERCEPTION:— FoiV  Perception. 

ROLES,  les  anciens  sont  continués 5 

"         Peuvent  être  cassés 5,  100 

"         Exécutoire  l'usqu'à  cassation "    " 

ROUES  DES  VOITURES,  largeur  des  bandes  des— 520« 

ROULEAU,  acquisition  d'un— 385 

ROULIER  :  Voir  Charretier. 

ROUTES,  comprises  dans  le  mot  chemin 19  §  27 

"         Travaux  d'entretien  sur — 826  et  suiv. 

"         Conduisant  d'un  rang  à  un  autre 826 

*'         Entretien  de  route  dans  dernier  rang 826,  793.  30 

"         Conduisant  à  un  passage  d'eau  ou  à  un  pont  de  péajie 829 

^  "        Autres 830 

RUES,  RL'ELLiiS,  comprises  dans  le  mot  .chemin 19  §  26 

RURAL,  sens  du  mot 19  §  2 

SAISIE  ET  VENTE  pour  taxes  municipales  : — Voir  Taxes  municipales. 

SALAIRE,  est  bien  imposable 710 

"          Les  conseillers  n'ont  pas  de  salaire 113 

SALETES,  défense  de  jeter  dans  la  rue 643 

SANCTION,  des  règlements 508 

SANTE  PUBLIQUE,  bureaux  de— 607 

SAPEURS  -.—  Voir  Pompiers. 
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SAVON  --Voir  Fabriques.  QnOJT' 

SAUVETEURS,  indemnité  aux— 589 

SCEAU,  emploi  non  obligatoire 4 

SCIENCES,  aide  donné  aux 484 

SCRUTIN,  vote  par 137 

SEAUX  A  INCENDIE  ■.—  Voir  Incendies. 

SECRETAIRE  DE  LA  PROVINCE,  .statistiques  municipales 1686 

"                                        "               dettes  municipales 979 

SECRETAIRE-TRESORIER,  Le  conseil  doit  avoir 142 

"                            "              Un  prêtre  inliabile  à  être 142.1 

"                            "              Ne   peut  être  nommé   par   lieutenant-gouver- 
neur   177 

"                           '•             Durée  de  ses  fonctions 143 

"                            "              Doit  prêter  serment  et  donner  caution 144 

"                            "              Peut  se  nommer  un  assistant 145 

"  ''  "    se  faire  aider   dans   le   prélèvement   des 

taxes 971 

"                            "              Est  le  gardien  des  arcliives  du  conseil 156 

'*                            "             Assiste  aux  séances  du  conseil 157 

"  "  Délivre  copie  des  documents,  etc 158,  165 

"                            "              Perçoit  et  garde  les  argents  de  la  corporation..  159 

"                            "              Et  en  est  toujours  responsable 159.1 

"                            "              Paie  les  dettes  de  la  corporation IGO 

"                             '*'              Ne  peut  donner  quittance  sans  avoir  reçu   ar- 
gent   161 

"                            "              Ni  prêter  les  deniers  de  la  corporation " 

"                             '*              Tient  livres  de  comptes 162 

"                            "              Garde  pièces  justicatives " 

"                            "              Tient  un  répertoire,  etc 163 

"                            "              Ses  archives  sont  publiques 164 

Que  doit-il  y  entrer 120.2 

"  "  Rend  compte  chaque  année 162,  167 

"                           "             Etats  qu'il  doit  transmettre  au  secrétaire  pro- 
vincial  168,  168a,  169 

"  "  Prescription     de     l'action    en    reddition    de 

compte  contre 170 

"                             "              Et  son  assistant  sont  officiers  de  cour 172 

"                            "              Peut  résider  hors  de  la  municipalité 204 

"  "  S'il   n'y  a  pas  d'élection,  doit   en    informer   le 

lieutenant-gouverneur 326 

"                            *'              Doit  tenir  registre  de  voirie  et  de  cours  d'eau.  368 
'■                            "                  "  noter    changements    aux  documents  en- 
registrés   369 

"                           *'             Dresse  liste  des  jurés  et  des  électeurs 370 

"  "  En  novembre,  dresse  état  des  créances   de   la 

corporation 371 

"             Fait  approuver  cet  état  par  le  conseil 372 

"  "         -    Si  requis,  en  transmet  un   extrait  au   conseil 

la  corporation 373 

"                           "            Salaire  quand  emploj^é  par  les  estimateurs 375 

**                            "             Jurisdiction  sur  inspection  de  voirie  intéressé..  380a 
"                           "            Devoirs  quant  aux  ventes  d'immeubles   pour 
>                                              taxes   municipales    : —  Voir  Vente    d'im- 
meubles. 

'*                           "             Personne  n'est  obligé  d'agir  comme — 201 

'•                            •'              Qui  peut  être  nommé 204 

"                           "              Reçoit  tout  serment  requis  par  le  C.  M 6,  98 

"                             "              Son  cautionnement 146  à  155a 

"                           *'             Peut  convoquer  session  du  conseil 126 

"                           "              Oii  tient  son  bureau 171 

"                            "              Comment  on  lui  fait  significations 107 
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SECRÉTAIRE-TRÉSORIER,  informe    lieutenant-gouverneur  'des    nonoina- 

tions  omises 178 

<«  "  Communique  à  tout  ofiBcier   municipal   copie 

de  la  résoluticn  qui  le  nomme  ou  le  des- 
titue        185 

Il  "  Signe  l'original  des  règlements 457 

<i  *'  Dépose  les  fonds  de  la  corporation 500 

(<  "  Ses  devoirs  quant  aux  règlements  soumis  à 
l'approbation  des  électeurs  et  du  lieute- 
nant-gouverneur  457,  498,  675  à  678,  686,  687 

«  '«  Ses  devoirs  quant  à  la  promulgation  des  rè- 
glements  692  et  suiv. 

«  '"  Transmet  au  conseil   qu'il  appartient   la  pro- 

cédure sur  procès-verbal  du  ressort  d'une 

autre  municipalité 805 

«»  "  Donne  avis  de  l'homologation  d'un  procès- 
verbal 808 

««  *'  Ses  devoirs   quant  aux  sommes  payables  au 

cas  d'expropriation 921,  922 

«»  '«  Transmet  au  régistrateur  les  règlemeents  auto- 
risant émission  de  bons 990,  991 

K  "  Acquitte  les  ju.^ements  rendus  contre  la  cor- 
poration      1026 

.4  "  DU  COMTÉ,  ses  devoirs  quand   à    l'érection 

d'une    municipalité    de    vil- 
lage  55,  60,  64 

«<  '•  "  Transmet  au  secrétaire  provin- 

cial état  des  dettes  de  la   cor- 

•  poration 168a 

•  <  "  "  Informe    le    lieutenant-gouver- 

neur des  nominations  omises. 

250,  264 
««                            "                            "          Transmet  à   chaque  municipa- 
lité copie  des  règlements 458 

«  "  "  Ses  devoirs   au   cas   d'appel   au 

conseil  de  comté 930,  931a,  934 

ic  i-  "  Répartit  les  taxes  payables  par 

corporations  locales 940 

«  <«  "  Ses    devoirs   quant   à   la   vente 

des  terrains 998  et  suivants, 

1006, 1009,   1016,  1024,  1041 
»(  «<  *'  Ne  peut   être  adjudicataire  des 

terrains  vendus 1001.1 

i«  "  '«  Ses  devoirs  au  cas  d'appel  à  la 

cour  de  circuit ...•     1068 

•«                            "               LOCAL,  transmission    au  secrétaire   provin- 
cial des  statistiques  locales _    168 

<i  "  "        Publication  des  avis  de  comté. 235,693 

»4  t'  "    •   Avis  pour  l'élection  des  conseillers294,  362 

<<  •'  "       Préside  cette  élection 296,363 

i«  ««  "       Informe  le  lieutenant-gouverneur  des 

élections  omises. •••••       326 

««  <<  "       Informe  le  préfet   de   la  nomination 

du  maire 331 

«  •<  <■<■       Ses  devoirs   lors  de  la   votation   des 

électeurs  sur  un  règlement 678 

it                            i«                      «'        Publication  des  règlements   et   pro- 
cès-verbaux portés  en  appel.... .695,  935 
«<                            «•                      «'       Donne   avis  du  dépôt  du  rôle  d'éva- 
luation  • ^32 

.«                            <•                      ««        Ses  devoirs  quant  au  rôle   d'évalua- 
tion  .;. 720,  725,  727,  732,  738,  739 
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SECRÉTAIRE-TRÉSORIER  LOCAL,  ses  devoirs  au  cas  d'appel   au   con- 
seil de  comté 936 

"  "  "       Ses  devoirs  au  sujet  de  la  perception 

des  taxes 954  à  971 

«*  "  "  Au  cas  de  vente  par  le  shérif,  pro- 
duit réclamation  de  la  corpora- 
tion..       969 

'*  "  "       Donne  avis  aux  propriétaires  des  ter- 

rains vendus,   des  particularités 

de  la  vente 1006 

SÉPARATION  d'un  territoire  réuni  à  un  autre 45,  46 

"  jecensenient  au  cas  de 47,  48 

"  Règlement  et  partage  de  dettes  au  cas  de 78  et  suiv. 

"  Règlements  et  procès-verbaux  au  cas  de 92        " 

"  Quand  conseil  reste  en  charge  après 56 

SÉPULCRE  -.—  Voir  Cimetière. 

SERMENT,  devant  qui  prêté 9 

"  Déposition  par  corporation  municipale  sous 8 

.  "  Des  conseillers 108 

""  Du  chef  du  conseil 109 

"  Sa  prestation  entrée  au  livre  de  délibérations 110,  110.1 

"  Est  une  acceptation  de  la  charge 743.6 

"  Omission  de  prêter 112 

"  Des  otiiciers  municipaux,  quand  prêté 186 

"  Certificat  du,  où  déposé 187 

"  Electeur  refusant  de  prêter,  inhabile  à  voter 310.7,  315 

'•  Des  estimateurs  sur  rôle  d'évaluation 725 

SERVITEURS,  MAITRES  et ^ ,. 606,  624 

SERVITUDE,  créée  par  ordonnanc*de  l'inspecteur 420.1 

SESSIONS,  sens  du  mot 19  §  14 

"  Spéciales,  par  qui  convoquées 126 

"  "  Avis  requis 126,126.2,127.3 

"  "  Défaut  d'avis,  comment  couvert 126.1 

'•  "  Sujets  des  délibérations  d'une  127.1.2 

"  "         Irrégulière 127 

"  Heures  des 128 

"  Tombant  un  jour  de  fête.-. 129 

•'  Sont  publiques 130 

'•'  Ne  durent  qu'une  oéance 130,  467 

"  Qui  préside  les 131,  286 

"  Ordre  et  décorum  pendant  les 132 

"  La  majorité  y  décide 133 

"  Quand  président  doit  voter 134 

"  Membre  intéressé  d&ns  une  question 135 

"  Majorité  intéressée 136 

"  Vote  par  scrutin,  interdit 137 

"  Peuvent  être  ajournées 138,  139 

"  Conseil  non  dissout  faute  de 140 

•'  Oîi  doivent  se  tenir  les 141,  286 

"         Qui  convoque  et  fixe  une  première 286 

Nombre  de») 256,  287,  611 

"  Le  secrétaire-trésorier  y  assiste 157 

"  Langues  en  usage  aux 241 

"  La  durée  en  peut  être  fixée  par  règlement 467 

DU  CONSEIL  DE  COMTÉ,  quand  tenues 256 

"  "  "  Dans  une  nouvelle  municipalité....      257 

"  "  "  Oii  se  tiennent  les 258 

"  "  "         Quorum  du  conseil 259 

"  "  "  Délai  de  l'avis  de  convocation 260 

"  "  LOCAL,  quand  et  oii  tenues,  dans  une  nouvelle 

municipalité 286,  302 
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SESSIONS  DU  CONSEIL  LOCAL,  quand  ont  lieu  sessions  ordinaires.^ 287 

Où  tenues 288 

'•  •*         Quorum  du  conseil 289 

"  "  "         Délai  de  l'avis  de  convocation 290 

"  "  "         Limitation  du  nombre  des 611 

SHEFFORD.  (Comté  de),,  comment  y  sont  faits  les  travaux  de  voirie 1080 

SHERBROOKE,  (Ville  de),  comment  sont  faits  les  travaux  de  voirie 1080 

SHERIF,  incapable  des  charges  municipales 203 

'•         Ses  devoirs  en  exécutant  les  jugements  contre  les  corporations  mu- 
nicipales  1030  et  suiv. 

SIGNATURE,  en  quoi  elle  consiste 12,  17 

SIGNIFICATION  DES  DOCUMENTS,  où  doit  se  faire 107,  350 

*•  "  "  Officier  eommé  pour 469 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE,  ses  immeubles  ne  peuvent  qualifier  conseiller. 698. 17 

SOURD-MUET,  peut-il  voter 3-t6 

SOUSCRIPTIONS  MUNICIPALES,  pour  travaux  publics 479 

STANSTEAD,  (Comté  de),  comment  v  sont  faits  les  travaux  de  voirie 1080 

STATUTS  SPECIAUX  -.—  VrÂr  Acte.^ spéciaux. 

ST-ANNE  DES  MONTS,  attributions  du  conseil  local  de 1081 

ST  COLOMB  DF  SILLERY,  pouvoirs  de  la  corporation  de 1083 

5TE-FL0RE,  pouvoirs  du  maire  de  : — Voir  Conseil  de   comté,  composi- 
tion du — 

ST.GERMAIN  DE  DRUMMOND 1084 

ST-  ROCH,  munioipalité  de 1085 

"  de  Québec-sud 1084a 

ST-ROMUALD,        •'         1082 

STSAUVEUR  DE  QT'EBEC,  Québec-Sud 1084a 

SUBSTANCES  DÉLÉTÈRES,  réglementation 593 

•'  "  Défense  d'en  apporter 650 

SUBVENTION,  aux  manufactures,  etc.... 490  et  suiv.  493  ad. 

'•  aux  bibliothèques  paroissiales 484 

"  aux  chemins  de  fer,  sur  quels  biens  prélevables 712.16 

"  do  943  ad. 

SURINTENDANT  SPECIAL,  nomination  du 204,  794 

"  Qui  peut  l'êtie 204,^^794.15 

"  Plusieurs  peuvent  l'être  conjointement 794.  15 

"  Nommé  par  conseil  de  comté 794.  6 

•''  Nature  de  ses  pouvoirs 794,  8,  885.  4 

"  Le  conseil  ne  peut  lui  imposer  direction 797.  6 

"  Doit  prêterserment 796 

"  Procédures  du 796  et  suiv. 

"  A  qui  fait  rapport 804.1,926.1 

"  Quand  doit  faire  rapport 804 

"  Son  recours  pour  ses  frais 794.  7,  8,  805 

"  Si  travaux  du  ressort  d'un  autre  conseil 794,  807 

"  Avis  de  poursuite  contre 797.  4 

"  Peut  appeler  de  la  décision  du  conseil 1061.8 

"  FoiV  Délégués. 

TADOUSAC,  Conseil  local  de,  attributions  du 1081 

TANNERIES,  construction  de 649,  651 

TAPJF  D-HONORAIRES,  établissement  d'un 165,471,560 

TAL  X  :  —  Voir  Droits  de  passage. 

TAXATION  DIRECTE,  imposition  de 489  et  suiv. 

Règlement  imposant 489.2.3,493.1 

TAXES  MUNICIPALES,  «^«5  (/e5  r/iof.î 19  §  22 

"  La  rétribution  mensuelle  est 346.9 

"  Ne  peut  être  imposée  que  par  règlement 489.4,  491.1 

"  Personnelles 584,  585 

"  Exemption  en  faveur  des  compagnies  d'aqueduc.  .     615c 

"  Imposée  par  règlement  annuable 705 

Comment  réparties 937,  942,  942a 
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TAXES  MUNICIPALES,  imposées  par  conseil  de  comté,  prélèvement  des..      938 
"  "  Imposées  par  conseil  de  comté,  quand  illégales....    938.1 

"  "  Perception  dans  les  municipalités  locales,  des 939, 

951,  954  et  sniv. 

"  "  Comment  recouvrées  des  municipalités  locales 939 

"  "  Comment  imposées 938.1.2 

"  "  Répartition  sur  municipalités  locales 940 

"  "  Perception  par  officiers  locaux 941 

"  "  Etat  annuel  fait  par  secrétaire  du  comté 942,  94lrt 

"  "  Valeur  suivant  laquelle  elle  sont  réparties 942a 

"  "  Exemption  de 943 

"  "  Addition  de  dix  par  cent  au  montant  des...  944 

"  "  Echues  sont  convertibles  en  deniers 945 

"  "  Constituent  dette  privilégiée 946 

"  •'  Portent  intérêt 947 

"  "•  Peuvent  être  réclamées  de  l'occupant 948,  962 

"  '•  Snbrogation  en  faveur  de  qui  paie  le* 949 

"  '•  Prescription  des 950 

"  "  Actions  en  recouvrement  des 951,962 

"  "  Quand  dues 951.4.5 

"  "  De  cantons  unis,  comment  dépensées 953 

"  "  Rôle  de  perception  : — Voir  Perception 

"  "  Perception  par  saisie  et  vente 962,  963  à  968 

"  "  Les  formalités  imposées  sont  essentielles 963.2 

"  "  Vente  d'immeubles,  réclamations  à  produire  pour       969 

"  "  Le  secrétaire-trésorier  peut   se   faire    aider   pour 

prélever 971 

'*  '•  Sur  quels  biens  imposables 489,  986 

"  "  Imposées  sur  biens  des  intéressés. ,490,  491 

"  "  Règlement  d'emprunt  doit  décréter  imposition  de      495 

"  "  Dans  les   villages  ayant   populatian   de   plus   de 

10,000  âmes 640i 

"  "  Excédant  des,  tombe  dans  le  fonds  général 501 

,'  "  Sur  les  chiens „ 595 

"  "  Sur  les  cirques  et  théâtres 599 

"  "  Sur  certificat  pour  licences 615 

"  "  Etat  annuel  des  arrérages 371,  372,  373 

"  "  Pour  être  électeur  il  faut  avoir  payé 291 

"  "  Arrérages  de: — Vo/r  Arrérages. 

"  "  Dues  par  propriétaire,  n'affectent   pas  le  droit  de 

votede  l'occupant 948.  3 

"  "  Nomination   d'un  candidat   par  électeurs  devant 

346.  1;  349.  1 

"  "  Quand  recouvrables  devant  la  cour  supérieure 951.  2 

"  "  Pour  intérêt  sur   bons  municipaux 978a 

"  "  De  quelle  date  grèvent  immeufeles 946    1 

"  "  Quand  vendeur  garant  de 946.2 

"  "  Pour  entretien  futur  d'un  chemin 489.  5 

"  "  Scolaires,  perception  des 952,  959 

"  Quand  payables 291.8;  698.17 

TÉLÉGRAPHE,  Subvention  aux  compagnies  de 752.  1 

TÉLÉPHONE,  poteaux  de,  propriété  imposable  719.1,  752.1 

"  Subvention  aux  lignes  de 480 

TÉMOIN,  sur  action  pour  recouvrer  coût  des  travaux  faits  sur  les  chemins.,      403 

Assignation,  audition  et  frais  de — par  conseil 97,  98 

Un  électeur  est  un  témoin  compétent 7 

Dans  les  actions  pour  pénalités 1047 

Le  défendeur  pas  tenu  de  témoigner  contre  lui 1047.  1 

Faisant  défaut  de  comparaître 99 

Sur  appel  à  la  Cour  de   Circuit 1071 

TEMPÉRANCE,  acte  de—,  est-il  en  force 561.2.3,  1087.2 
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TEMPÉRANCE, Règlements  de:— Foir  Liqueurs  enivrantes. 

TEMPÉRATURE,  action  de  la—,  dans  action  en  dommages 793.  4 

TERRAIN,  sensdumot 19  §  24 

••  Clôture  de  celui  au  bord  du  chemin 612 

Marécageux,  assainissement 652,  882 

"  Occupé  par  chemin  municipal,  à  qui  appartient 749,  762 

"  D'un  chemin  aboli 753 

"  Réservé  pour  des  rues  dans  un  village 767 

"  De  la  couronne,  pas  assujéti  aux  travaux  de  voirie 780,  858,  878 

TERRITOIRE,  régi  par  le  C.  M 1 

"  Non  érigé  en  municipalité  locale,  comment  régi 28 

"  Voir  Annexion,  Municipalités 

"  Division  du — ,  au  point  de  vue  municipal 2 

-  "  Compris  dans  chaque  comté 

"  Quand  forme  une  municipalité ..• -....         23 

"  Forme  une  municipalité  ou  est  annexée  à  une  municipalité..         27 

TEXTE,  diftérence  entre  le  français  et  l'anglais 18 

THÉÂTRES,  réglementation  des 598 

TOIT,  enlèvement  de  la  glace 644 

"       Voir  Echelles. 
TOLÉRANCE,  chemin  de.  Voir  Chemins. 
TOMBEAUX,  Voir  Cimetière. 

TOWNSHIP,  sens  du  mot 19  §    5 

"  Voir  Municipalités. 

TRANSACTION  par  corporation  municipale 4.4 

TRANCHÉE  dans  un  chemin 387,  .389 

TRAVAUX  EN  COMMUN,  devoirs  de  l'inspecteur 380a,  382,  384,  870.1 

"  "  Avis  aux  intéressés ,     382 

SUR  CHEMINS,  action  pour  faire  payer 398.2,  401 

•'  "  Leur  coût  assmiilé  aux  taxes 402 

"  "  Comment  réglés 534 

"  "  Misa  la  charge  de  la  corporation 535  et  suiv. 

"        PUBLIC  DE,  LA  MUNICIPALITÉ,  règlements  touchant  le8.474  suiv. 

"  "  Étrangers  à  la  corporation 477  et  suiv. 

"         En  dehors  de  la  municipalité 782,  806.  3 

PAR  CONTRAT,  exécution  des 892  à  901 

"  "  Non  autorisé  par 892.  1.  2 

"  "  Mandamus  pour  faire  exécuter 895.  1 

TRAVERSES  -.—  Voir  Passages  d'eau. 

TROTTOIRS,  Etablissement  de 544  à  546 

Qui  en  a  la  surveillance 376,  785 

Nuisances  sur 386,  388,  391,  645 

Inspection  des 404 

Ouvrage  dangereux  sur 476 

Enlèvement  de  la  neige  etc 644,  670 

Hauteur  des 667 

Arrosage  et  propreté S'^O 

Doivent  être  tenus  en  bon  ordre '88 

Dommages  par  mauvais  état  des 793.7.8.10.46 

Règlement  qui  les  établit  doit  être  précédé  d'avis 794.3 

Le  coût  n'en  peut  être  laissé  à  la  discrétien  de  l'inspecteur....   802.1 

Quand  est-on  en  demeure  de  faire  travaux  aux 789 

Responsabilité  de  l'entrepreneur "^90 

Dommages  et  pénalité  à  défaut  de  faire  travaux  requis  aux...    ^  791 

Ouvrages  faits  par  inspecteur  de  voirie 397  à  403 

La  corporation  tenue  de  les  faire  tenir  en  bon  ordre 793 

Voir  Chemins  municipaux.  * 

TROUS  dans  les  chemins  municipaux 788 

TUYAUX  DE  POELES  -.—  Voir  Poêles. 

ULTRA  VIRES,  règlements 4,453,  508 

'•  "        règlement  chargeant  du  coût  en.bloc  d'un  pont  de  comté 

denx  municipalités  locales 100.37 
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ULTRA  VIRES,  résolution  autorisant  réservoir  privé  dans  un  chemin 4.17 

"  "        Règlement  imposant  taxe  de  commerce 582.6 

TJ 

USINES  -.—  Voir  Améliorations. 

"  A  gaz,  réglementation  des 649 

USUFRUIT  -.—  Voir  propriétaire. 

USUFRUITIER,  est  qualifié  comme  conseiller 283.6 

"  ne  peut  être  estimateur 374.2 

VACANCE  D'UNE  CHARGE  MUNICIPALE,  quand  remplie 101,  184,  339 

De  la  charge  du  préfet 249 

"  conseiller 337 

"  "        par  abandon  de  domicile 283.1 

Quand  empêche  conseiller  de  siéger 337.1 

Ne  peut  être  déclarée  sans  avis  au  conseiller 337.2 

Ne  dérange  pas  le  reste  du  conseil 338 

Ne  peut  être  remplie  par  les  électeurs 339.2 

Si  le  conseil  refuse  de  remplir 340 

Laissant  moine  que  quatre  conseillers  en  charge 341 

De  la  charge  du  maire 342  à  344 

VALEUR  .-—FozV  Evaluation. 

"  Des  immeubles  dans  les  villages 942a 

VAPEUR,  Manufactures  mues  par  la 648 

VENTE  des  animaux  mis  en  fourrière 431  et  suiv. 

"        Au  rabais  des  travaux  de  voirie 787,  828,  856 

"        Des  effets  mobiliers  pour  taxes ...599,  963  à  968 

DES  TERRAINS  pour  taxes 998  à  1025 

"  "  Le  secrétaire  prépare  et  fait  publier  liste  de  ces 

terrains 998,  999 

■'  "  Comment  arrêter  annonces  illégales 999.1 

•;  "  Vente  des  terrains 1000,  1©01,  1002,  1019.6 

''  "  Responsabilité  de  la  corporation  du  comté 1000 

"  *'  Le  secrétaire-trésorier  du  comté   ne   peut  être 

adjudicataire 1001.1,  1019.8 

"  ■'  Frais  et  honoraires  sur — 1001a 

"  "  L'adjudicataire  doit  payer  de  suite 1002,  1003,  1005 

"  "  Ajournement  de  la  vente 1003 

"  "  Reçoit  certificat  de  l'adjudication 1004 

"  "  Avis  au  conseil  local  et  au  régistrateur 1006 

"  "  Après  deux  ans,  adjudicataire  est  propriétaire...     1007 

Acte  de  vente  définitif 1008  à  1011 

"  "  Enregistrement  de  cet  acte 1010 

Effets  de  l'acte  de  vente 1013 

Si   le  terrain  n'existe  pas.... 1014 

Action  pour  faire  annuler 1015 

"  ■'  S'ils  n'appartiennent  pas  au  contribuable 1015.7 

''  "  Prescription  de  l'action  pour  annuler 1515,  1019 

"  *■  S'il  y  a  eu  informalités 1015.1 

"  '■  Responsabilité  des  corporations 1015.3.4.  1019 

''  Si  terrain  annoncé  par  le  shérif 1016  à  1018 

"  "  Contre  qui  doit  être  portée  l'action  pour  annuler.     1019 

;••  Cas  de  nullité  de 1019 

"  *'  Résiliation  volontaire  de 1020 

"  "  N'a  pas  lieu  deux  années  consécutives  du  même 

terrain 1021 
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VENTE  DES  TERRAINS,  retrait  des  terrains  vendus,  1022  à  1025  et  voir 

Retrait 

VERGERS,  établissement  de  chemins   à  travers 904 

VEUVES,  quand  ont  droit  de  voter 291  add. 

VIANDES    réglementation  d^  la  vente  des— 627,  628 

VILLAGExON  ORGANISE,  érection  de  territoire  en 48a 

^ii  '•'  Pouvoir  du  conseil  sur 48^ 

4<  Anciennes  municipalités  de 49 

"  Leur  nom 50 

««  Erections  de  nouvelles  municipalités  de 51  à  67 

"  Annexion  d'un  territoire  à  une  municipalité  de 72,  73 

"  '•'         A  une  municipalité  voisine  d'une  municipalité  de.74  à  77 

"  Rues  dans  un 765 

VILLE,  érection  de  nouvelles  municipalités  de 68  à  71 

Annexion  d'un  territoire  à  une  municipalité  de 72,  73 

"       "         A  une  municipalité  voisine  d'une  municipalité  de 74  à  77 

VISITE  des  propriétés  et  bâtisses  par  officiers  municipaux 507 

VIOLENCE  pendant  les  élections 324,  346,  347 

VOIRIE,  arrondissements  de 555 

VOITURES,  réglementation  de  l'allure  des ; 548 

"  "  Des  voitures  d'hiver 521 

"  Imposition  des  droits  sur 632 

"  Placement  des 633 

VOLS  aux  incendies 664 

VOTATION,  demande  de 312 

VOTE  au  scrutin 137 

Les  conseillers  présents  doivent  donner  leur 274.1 

',      Dommages  pour  privation  du  droit  de 310.3 

'•      D'un  électeur  refusant  de  prêter  serment 310.7 

"      Suivant  un  ticket  convenu  310.9 

Par  un  conseiller  occupant  illégalement  sa  charge 120 

"      Du  président  du  conseil I34 

Mode  suivant  lequel  le  conseil I37 


LISTE  DES  CAUSES  CITÉES  DANS  CE  SEPPLÉMENT 


Allard  es.  Charlebois 348 

Ashely  vs.  De  Montigny 4 

Asselin  vs.  Corp.  Ste-Béatrice 1046 

Atkinson  vs.  Stadacona  Water,  Light  &  Power  Co 637 

B 

Beauchemin  xs.  Corp.  de  Belœil ... 840 

Bédard  vs.  Corp.  de  Lorimier 100 

Bell  Téléphone  Co  vs.  Corp.  du  Canton  d'Ascot 719 
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